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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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On  dépose  ideux  esemplaires  de  cet  Ouvrage  à  la  Biblio- 
thèque Royale,  pour  la  conservation  du  droit  de.propriëlé. 
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COURS  D'APPEL  DE  GOLMAR  ET  DANGERS. 

m 
m 

Le  remplaçant  appelé  au  service  pour-  son  prcf/re  compte 
■    peuê-H  eiriger  la  totalité  du  prix  convenu,  lorsque  le  con^ 

sait  rsntplacé  est  if  ailleurs  uffrancKi  du  service  par  V  effet 

iime  exemption  personnelle?  (ftés.  aff«) 
Des  ce  cas ,  le  remplaçant  doU-nl  eu  moins  tenir  compte  a» 

remplacé  de  la  somme  qu*il,  a  ptyée  au  gouvernement  à 

titre  tTindemiiîté?  (Rés.  aflf.) 

PREMIÈRE  ESPÈCE: 

V 

BuilGA?(TZLE,   C.    BuRGHikHI)   MbtCR. 

Parade  du  24  niai  1 807,  Joseph  Bùrgantzle  ^'obligea  de  teav 
pbcer  au  service  Moïse  Schwed,  conscrit  de  la  classe  de  i8o8| 
■DOTennaiit  1,800  fr.  y  dont  600  comptant  y  et  1,200  payal>les 
en  deux  années. 

Le  contrat  lut  exécuté.  Quelque  temps  après ,  Burgantzle  est 
appelé  personnellement  par  le  séuatus-oonsulte  du  i  o  septeitibre 
1808.  Schwed  est  exempté  du  service,  attendu  fe  grand  âge 
de  sa  mère.  • 

Le  remplaçant  demande  le  paiement  des  sommes  convenues  ; 
il  fait  même  un  commandement. 

Un  sieur  Mej-er,  qui  s'était  porté  caution,  oppose  au  deman- 
deur qu'étant  obligé  de  servir  pour  son  propre  compte,  il  n'est 
pios  en  état  de  faire  le  service  d'un  autre  ;^  qu'en  conséquence ,  le 
contrat  est  annulé  faute  d*exécuti<m ,  et  que  tout  ce  qu'il  peut 
réclamer,  c'est  une  indemnité  relative  au  temps  qu'il  a  passé 
sous  les  cbrapcaux  à  la  |>lace  de  Sdiwed» 

On  répondait,  pour  le  remplaçant,  que  Schwed  était  resté 

tranquille  dans  son  domicile  ;  qu'il  a;vait  été  ensuite  .exempté  à 

raUon  de  l'âge  de  sa  mère  ;  qu'il  n'était  tenu  à  rien  ;  qu'en  cou- 

iéqmjcey  k  reiiiplaceHient*lui  avait  procuré  tout  ce  qu'il  avait 

Tome  XIL  « 


2  jouhnal  m/  PALAIS. 

intérêt  d'obtenir,  et  que  Biirgantzle  avait  ainsi  gagoë  Jégidi 
ment  la  totalité  de  ia  somme  promise, . 

Le  8  août  i8to,  jugement  dn  tribunal  de  première  instanot^ 
de  G>hnarf  qui ,  sans  ^'arrêter  aux  execj)tiom  de  Mcyer,  oi-— . 
donne  la  continuation  dés  poursuites. 

Appel.  — Les  parties  font  valoir  les  mêmes  moyens  5  et  ^^ 
h  a  foncier  181 1 ,  arrAt  de  la  Cour  d'appel  de  Cofinchr^;, 
MM.  C^<7M/ÔMr  jeune 'et  3faihi'eu  avocats  ,  par  lequel  :  *, 

a  .LA  COUR,  —  Suries  oonchimons  conformes  dn  procit—  , 
rem^général^-r- Attendu  que  le  contrat  du  ?4  mai  1807  ^  ^**» 
principalement  pour  objet ,  de  la  part  de  Burghard-Meyer  et 
ses  associés,  de  dispenser  IMbue  Schwed  de   marcher  «iinb.. 
armées  comme  consent  de  la  classe  de  1 80S ,  et ,  de  la  part  ^ 
de  Joseph   Biirgantzle ,  de  remplacer  ledit  Schwed  dans    k? 
service ,  moyennant  une  somme  de  i  ,800  Ir.  :  or  cette  con^ 
'  yention  a  été  exécutée  par  Biirgantzle  autant  qu'il  était  en  son 

■ 

pouvoir ,  puisqu'il  justifie  de  sa  présence  sous  les 'drapeaux  de» 
le  5  juillet  1807,  suivant  le  certificat  du  conseil  d'administra-^  - 
tiott  du  26*  régiment  de  dragons ,  et  que  c'est  en  conséquence- 
de  cette  preuve  d*activité  de  service  qu'il  a  reçu  600 fr.  acompte  «r 
des  1 ,800  fr  •  ;  -^Attendu  qu'à  la  vérité  Biîrgantde  a  été  appelé  à  . 
servir  pour  scm  propre  compte ,  après  seize  mois  de  service 
comme  su^léant  de  Mcnise  Schwed ,  obligé  dès  lors  à  marcher 
hii-anéme;  et  Burghard  -  Meyer ,  la  caution   solidaire  dadilK 
Sdiwed  ,'soutient ,  en  conséquence ,  que ,  les  seize  nob  pendant 
lesquels  ce  dernier  a  été  remplacé  par  Bik^;aKtzle  faisant  le  ^ 
tiers  des-quatre  années  durant  lesquelles  le  conscrit  est  présumé^ 
en  général,  devoir  être  en  aelîvité,  et  Biirgantzle  ayaati«gn 
600  fr.,  qui  forment  aussi  le  tiers  des  1,800  fr.  promis  pour  le    ' 
service  entier,  celui-ci  n'aurait  pkis  rien  à  répâ?er,  puisqu'il  se 
trouve  rétribué  et  payé  en  proportion  du  service  qu'il  a  fait 
comme  remfdaçant^  tuais  ce  raisonnement  n'est  que  spléciewc:    ' 
en  effet ,  ces  cirponstances  n'ont  ch^^é  en  rien  la  position  des 
parties ,  puisque  Biirgaiilzle  a  exécuté  la  convention  à  la  «ic^ 
charge  de  Schwed  jusqu'à  ce  qu'il  en  fôt  empêché  pai*  le  fait 
ilapnncr,  et  que  ledit  Schwed  a  atlehit,  par  suite  de  cettv 
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,  le  iynfc  qa'il  s'était  pK^tosé ,  ceiid  de  s^etempCer  en 
senice  mififaire^  puisqa^il  est  resté  traiiqiuHeineii|  dans  sei 
iarcTS  [osqu^  ce  <{a*il  ait  été  appelé,  appel  doiit  il  a  encore  m 
«'afeandiir  -par  Texception  résuhéBte  de  Page  de  71  ans  de  sa 
aère  ,  eimmstance  élran^re  à  Burgaatzle ,  ifoe  Schwed  seul 
pouvait  prévoir  lors  de  la  convention;  mais  il  n'a  pas  song<^  à 
âMaociteie  réserve  à  cet  ëgord  x  aiaii  ,  iJ  est  vrai  de  dire  que  « 
a  Scfaived  ii*a  feît  aucun  service ,  il  en  estredëvaUe  ati  rempia- 
oBBent  convenu  et  exécuté^  et  qu'ainsi  il  redott  encore  les 
i)200  fr.  :  <iès  lors  le  coainiandenient  iàit  pour  les  intérêts  de 
Mte  soBTune,  qui  n'en  sont  que  racccssoire,  l'a^{é  valoUementi 
tt  ecst  avec  justice  que  les  premiers  juf^es  ont  débouté  Meyer, 
k  GBBtiiHi  solidaîre,  de  l'opposition  qu'il  y  avait  lôrmée;  il  y  a 
donc  fien  de  confirmer  leur  décision^  > 

deVx/ème  espèce. 

SOUTI,  C.    LA    VEUVE   GuJLLET* 

Les  Bommés  Guiltet  et  Sauti  sont  comcrîts  de  la  mêtm' 
année.  Le  uuoiéro  du  premier  le  range  dans  rarn^cc  active) 
edni  du  second  le  place  dans  la  réserve; 

Sooti  conseiit  à*  cbsiuger  sou  numéro  avec  celui  de  GuiUet  ^ 
aoyeiaant  4,000  fr* ,  que  le  père  de  ceiui^i  s'oblige  de  payer 
à  ScNili,  dans  les  deux  ans  de  sa  réception  au  régiment,  avec! 
intérêt»  jusqu'au  paiement  du  capital.  Il  est  convenu  que,  daifer 
le  cas  où  GuiUet  senût  forcé  d'entier  en  activité  de  sci-vice,  soit 
par  lin  rappel  5  soit  par  toute  avttc  cause,  Souti  ne  recevrait 
qu'une  somme  proportionnelle  ^u  temps  de  service  qu'il  aurait 


Sooti  part^  il  est  incorpoi*é  le  4  septembre  1607.  -^^^  ^o>^ 
d'octobre  1809,  son  numéro,  qu'il  avait  ôédé  à  G^iillet^  est  ap-^ 
pdé^  en  «sonséquence^  cdui-<ci  d&vait  entrer  en  activité  âd 
saviee) mais  il  estréfooné^  en  payant^  à  titre  d'indemniité^ 
nue  somme  de  25o  £r^  au  goavernement. 

Quoi  qu'il  en  soit  ^  Souti  réclame  4,000  fr.,  et  c<imioeifM3e  cleif 
fMMrsailes^  Pour  les  arrêter,  la  mère  de  GuiUet  fait  affre  d'aoi^ 
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somme  proportioDiiée  à  la  durée  du  ferrice  de  Soati  :  ces  i 
fres  sont  jrefiisées  comme  insufS^antes.  De  là  contestation  pc 
tée  au  tribunal  civil  du  Mans.  * 

La  veuve  Guillet  80utient/]ue  le  cas  prévu,  par  le  contrat  < 
arrive;  que  son  fils  a  été  appelé  à  un  service  actif;  (fuCà  la  v 
rite  il  a  été  réformé  >  mais  que  ç^est  Ta  même  cho«e  que  »'il  sei 
vaît  réellemait ,  puisqu'ii.n*a  plus  besoin  d'être  représenté;  qu 
d'ailleurs  Souti  ne  k.  représente  phis;  qu'il  sert  maii^enat 
pour  lui-mékne  et  acquitte  son  obligation  personnelle* 

Le  t8  juin  181O9  jugement  qui>  sur  ces  moti&,  déclare  le 
offires  bonnes  et  valables* 

Appel  de  la  part  de  Souti.  Les  moyens  qu'il  a  fait  valoir  son 
analysés  dans  l'arrêt  suivant. 

Du  11  janvier  181 1,  aarêt  de  la  Ck>ur  d'appel  d'Angers, 
deuxième  chambre ^  MM.  Dubois  et  Brmllard  avocats,  ^1 
lequel  : 

«  LA  COUR)  — '  Considérant  que,  d'après  le  traité  fait  en- 
tre GuiUet  et  Souti ,  il  n'y  avait  lieu  à  réduction  sur  la  somme 
de  4)OOo  ir.  convenue  que  dans  le  Cas  où  Guillet  serait  appelé 
et  mis  en  activité  de  service; — Considérant  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  GuiUet,  quoique  appelé ,  n'a  point  été  mis  en  activité 
de  service;  mais  que ,  si  son  appel  n'a  point  été  suivi  de  la  mise 
en  activité ,  ce  n'est  que  par  l'effet  de  la  réforme  que  ledit  Guil- 
let a  (d>tenue^  et  à  raisou/de  laquelle  il  a  été  obligé  de  payer  au 
gpuvemement,  par  forme  d'indemnité,  la  somme  de  260  fr;; 
que,  cette^omme  n'ayant  été  payée  qu'en  veitu  du  rappel  du 
numéro  deSouti,  il  est  juste  que  celui--ci.en  fasse  raison  à  Guillet; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;ft,  faisant  droit  au  principal, 
condanme  GuiUet  4e  payer  à^uti  la  somme  de  4^000  fr.  \  sous 
la  déduction  néanmoins  de  cette  de  aSo  fi*.,  ci-dessus  exprimée , 
k  tout  avec  întfrèts,  etc.  » 

^otà.  La  Cour  de  BruneUes  a  décidé  la  première  quistidn 
dans  le  même  sens  par  arrêt  du  17  février  1810.  Mais  il  faut 
observer  que ,  si  le  remplacé  était  lui-inême  obb'gé  de  rejoindre 
les drapcpuY,  le  remplaçant  n'aurait  drpît  qu'à  une  iodemnité 
po«r  le  service  qu'il  aurait  fait.  C'est  néanmoins  ce  que  parait 
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lYoir  jugé  b  Cour  de  Turiiii  par  un  arrêt  rapporté  t.  1 1  de  «« 
Rcudi,  p.  4o2. 

COUR  D*APPEL  DE  GRENOBLE. 

Vmnfnâtier  tfui  décawre  un  irésar  daàs  le  fimds  domi  il  m 
futÊÊfmU  a^ê-U  droit  à  la  moitié,  coffftfrmémau  à  tartt- 
cie  716  du  Code  dvU,  nonobstant  l'art.  598  diê  mémo 
Code?  {KSb.  mS.  ) 

La  tkbte  kt  LBi  taiyANs  StnpoLisa. 

La  Tcare  SerpoUer,  usufruitière  des  biens  de  ioo  man  , 
•jaol  &H  creiiser  daos  un  fonds  dépendant  de  Ja  succession , 
pour  le  |Mt»earer  un  Totume  d*eau  plus  considérable  que  celui 
ifi  elle  arait ,  découvrit  deux  figures  en  marbre  groupées  ,  que 
k  maire  de  Yienne  acheta  des  en&ns  Serpolier  pour  le  prix  de 
a^oofir. 

La  veuTe  Serpolier  rédama  h  moitié  de  cette  somme  ,  en  - 
fcrta  de  Tari.  7 16  du  Code  civil. 

Les  en&iis  hii  opposèrent  Fart.  SqQ  du  même  Code  y  portant 
^  fusnfruitier  n'a  aucun  droit  au  trésor  trouvé  dans  le  iwi^i 
sojetàrusuiruit. 

\jk  veuve  répliquait  que  cet  arâcle  était  sans  application  au 
cas  particnlier  |  qu*il  n'a  pour  objet  que  le  trésor  trouvé  par 
tout  autre  que  rusufruitier,  et  qu'alors  ,  en  effet ,  ce  dernier 
ne  peut  rien  y  prétendre ,  parce  qu'il  n^a  pas  la  propriété  du 
fixids  j  mais  que  ,  qu£|nd  Pusufniitier  est  lui-même  Finventeur, 
il  doit ,  comoie  tout  autre ,  |ooir  du  bénéfice  de  l'art.  716. 

Malgré  ces  moyens ,  le  tribimal  civil  de  Vienne  rejeta  la 
demande  de  la  veuve  Serpolier  ;  m'aii ,  sur  l'appel ,  elle  a 
obtemi  plus  de  succès. 

Le5  fanvier  iBi  1,  arrêt  de  la  Cour  d'apptl  de  Grenoble  , 
deoxiène  chambre ,  MM.  Jorel  et  Dxipérou  avocats ,  par 

<  La  GOUR  f  —  Sur  1^  conclusions  de  M.  Genevois, 
Mibslitutdu  procureur-général  ;  —  Attendu  que  la  décoihverte 
(h  groope  en  marbre  procède  du  fait  de  Fusufi*uitière ,  par 
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suite  des  fbuillos  et  excavations  par  elle  ordonn<^  ^  —  !MEi 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ^  —  Et  par  iiouve« 
jugement ,  condamne  les  enfans  Serpolier  à  payer  à  leur  mô 
la  sonune  de  i  ,200  6*. ,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  moitid  « 
la  valeur  du  groupe  ca  nuarbre  ;  dë^jens  compensés.  ^ 

*  Nota»  M.  Touliîer  pense  ^gaijment  que  li  moitië  dëvok 
ft  rinventeur  applrtieat  9  l'u^oirintier  qui  a  découvert  le  tr&oi 
et  Fautre  moitié  au  pi'opriétaire.  Droit  ci^iljrançm^ ,  tom.  5 
pag.  274. 

CQUR   D'APPEL   DE  NISMES. 

Lors(/u'^it  s'agit  de  Jixer  la  dot  et  les  autres  c(mrentioiis  mon 
trimoruales  d  un  fils  dejàmille  dont  le  père  est  sourd-muet , 
doit-^fn  suivre  Vart.  Su  du  Code  civil P  (Rés.  affO 

£n  d'autres  termes,  le  conseil  defymtUe  a-p-U,  dans  le  cas 
pçjsé,  le  pouvoir  de  régler  la  dot  ou  l' avancement  d'hoirie  ? 
(Rés.  aff.) 

Le  aiBUR  T0UZ£LU£R,  C....... 

Jean  Biaiel,  sourd-muet,  fut  pourvu  d'un  curateur. 

^rgjiçois  Runel  son  fils  ayant  manifesté  l'i  intention  de  se 
marier  dans  le  cours  de  1810,  le  curateur  convoqua  le  conràl 
de  famille,  conformément  à  l'art.  160  du  Code  civil.  Les  pa- 
Xcm  assemblés  donnèrent  leur  consentement  au  mariage ,  et  se 
crurent  suai samqpient  autorisés  par  l'art.  5il  du  même  Code 
^  fixer  provisoirement  la  dot  du  jeune  Runel  à  5,ooo  fr. ,  ei\ 
égii^rd  à  "la  fortune  de  son  père  :  en  consév|ue]ice ,  le  cui^atcur 
fut  autorisé  à  emprunter  cette  somme  et  à  hypothéquer  )us<» 
qu'à  cette  concurrence  les  lÂens  de  Runel  père. 

Le  tritmnal  «yil  de  Nismes ,  auquel  cette  délibération  fht 
soutnise,  a  déclai^é ,  par  jugement  du 3  septembre  1^0,  qu'il 
n'y  avait  lieu  d'en  prononcer  riiomoiogatiou ,  attendu  que  le 
fib  de  cehii  qui  est  incapable  de  manifester  sa  volonté  peut 
contracter  mariage  cn*^e  conformant  aux  dispos! tioi)^  du  cha<> 
pitre  2  du  tiU'e  du  Mariage,  du  Gode  civil  j — Que  l'art.  956  de 
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oçCode,  en  autorisant  le  curateui*  uonuiié  au  sourd -muet  à 
accepter  oue  dooatioa,  ne  hii  confère  pa$  le  droit  de  donner; 

—  Que  le  oooseil  de^iaiaiUe  ne  fevki  Jui-aéiiie  s'attribuer  ce 
pGnvoÂr  qo^autant  <fuÇii  y^  serait  autorise  par  h  loi  ;  -7-  Que  le 
ùar  Jc4u  Rmiel  père^  sourd-muet  de  naissance ,  ne  pouvaut 
Taa»if*-^tcr  sa  volouté  par  récriture,  à  l'efTet  de  donner  ou  d*by^ 
poliié<|ii£r  ses  bien^  pour.  rétal>lisscmeiit  de  ses  eufans,  se 
trouvait  par^-^  induit  à  la  condition  d'un  imbéciUe,  et  que 
dès  kvs  il  était  loisible  à  ses  piprens  i\,e  faire  constater  légale- 
ment cet  état,  pour  prendre  ensuite  les  mesures  conrenablts. 

Appel  de  la  part  du  ciurateur,  le  s^eur  'TouzelUer;  et ,  le  ") 
jkzimdr  1811,  akbjIt  de  k\  Cour  "  d*appel  de  Kismes  ,  par 
k^uel: 

«  LA  COURv  — Sur  les  condusions  du  procureur-général; 

—  Atteoda  (|u'il  est  constant,  en  fait^  que  Jean  Runel  pèic 
e^  Murd  et  noiety  et  qu'il  est  illettré,  et  qu'à  rai<>on  de  cet  état, 
il  lui  avait  été  npnamé  un  curateur  par  un  procès  verbal  du  j  4 
Tendemiairean  1 1  >  iustériei|remenl  à  la  proofùlgation  duGxle 
cnril; — Attendu  que,  Runel  père  se  trouvant  ainsi  dans  l'imposai- 
bifité  de  manifester  99^  volonté ,  Fiii^çois  Ruuel ,  son  fUs  cadet  ^ 
se  trouve  dans  les  dispositions  de  l'art,  160  du  même  Code,  et 
^'il  peut  les  invoquer  avec  d'autcmt  pluj  d'avantage  qu'il  a 

.  alleknl  «  maforite,  taudis  que  cet  article  de  la  loi  permet  nux 
■Mœurs  àfMoX  les  parens  ne  peuvent  manifester  leur  volonté  de 
«ootrader  mariage  avec  le  consentement  d'un  conseil  de  fa- 
mille ^  —  Attendu  que  ,1e  conseil  de  famille  de  François  Runel 
îKvaBi  déUbéréf  ie  14  novembre  dernier,  iou  oonsentenieul  ù 
JOB  mariage  avec  JS&owi^  de  Vtc»  l'homologation  de  cette  déli- 
béiatiott  est  aussi  juste  que  nécessaire  > — -  Attendu  qiu^  l'ar- 
^  tick  5i  1  du  Code  civil  dispose  que ,  «  lorsqu'il  sera  question  de 
<  Feniaut  d'un  interdit,  la  dot,  ou  ravancement  d'IuDirie,  et 
%  les  autres  conventions  matrimoniales  ,  seront  réglés  par  un 
v  avb  du  conseil  de  famille ,  homologué  par  le  tribunal ,  sur  lci> 
«  ctMidusions  dn  procureur  'du  Roi  »  ;  —  Que ,  quoique  cet 
article  ne  semWe  d'abord  applicable  qu'aux  enfaiis  dfs  ptTionncs 
Vulcitlilcs  pour  fait  de  dcmeucc,  fureur  ou.  imbécillité j  il  fcbl 
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encore  aux  enfàns  de  ceux  que  la  nature  a  mil  dans  "  un 
rëe^  d'interdiction,*  en  les  privant  de  Pusage  de  roùïe  et 
parole  f  et  lorsqu'ils  ne  peuvent-pas  nianirester  leur  volant;^  ^  *^^ 
Que  cette  interprétation  de  la  loi  est  dWtant^pIus  |uate  ^t 
néoesseûre  qu*eUe  e^t  confonne  aux  prinâpes  à»  l'ancienne 
gbiation,  d^ai^ès  lesquels  M  cause^etudle  cbtl  être 
et  qui  portaiei^les.méSDOMlispopitiixiaeii  finreurdes  enjBiasdt^ 
iauf<ds  et.  muets»  ainsi. q^e  VempgneJkaàéiy  t^pi.  i ,  *  fit.  â*^ 
m  12)  et  1^  InstUutes  à^  Jkutînien,  livi  3  »  tit.  ayo;  qa^ii  ert 
impossible  de  privi^ries  enfans'  dks,  uns  de  la  faculté  a<i#i»ndtfe 
aux  enfans  des  auti^s;  que  les  mêmes  motifs  subsistent 
tou4^  que  la  loi  protège  les  mariages  des  citoyens-^t^les 
rage  ;  et  que  ce  serait  condamner  au  célibat  et  porter  le  àésqv^ 
dre  dans  la  %)ciétéf  que  de  priver  les  enfensdes  sourds  ettçftiete  - 
de  la  6culté  de  te  marier  :  or  ce  serait  la  kuc^refiiser  que  de  . 
les  priver  dWe  dot  qui  seule.peut  décider  un  éteblissemeat  - 
dans  nos  moeurs;  —>  Attendu  que  le  tribunal  de  première  in— 
stance  a  fiait  une  jausse  appfica^R  de  Tart.  5ii  du  Gode  cSÂrtI 
en  •redisant  fhoiii61(||atioa  de  la  délibération  dont  s'agit;  que  ^ 
çekit  délibération  est  o<Hk&ipae  aû,vY»i  ^  1^  loi  ,'et  quVoi  dé-, 
terminant  une  dot  en  argent  de.3,ooo  fr. ,  le  eonseii  de  famille . 
a  balancé  avec  autant  d^  sagesse  ^[ot   d-éqq^  lintérét  de^     - 
Ru^l  père  et  fil%;  —  Par  ees  motUb,  A  Misa  ^éuit  TappelfaK^  ^ 
tion  et  ce  dont  a  été  appelé  ;  ^-  Et,  par  un  nouveau  jugé,  w 
les  disposkiqns  des  art;  xGoJSt  5t  i  du  Qode  eivil,  abonologu^ 
la  délibération  du  conseil  de  famille  de  Jean  Rnnel  père,  du- 
r4  novembre  derpiçr; — -^  ordonné  qu'elle  «oitini  son  -plein 
et  entier  effet  pour.raccompliisement  du  manage  de  •  Frangaift- 
Runelf  Qê  puîné,  et  que  l'an^nde  consignée,  aéra  reitittiéci 
sans  frab.  » 
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Varticte  407  du,  K^ode  civile  qtd  prescrit  la  mamère  défor- 
mer le  conseil  de  famille ,  doi^  être  exécuté  à  la  n^ 
gfieifr  ?  (Rés.  aif.)  ' 


htptwemi  qui  a  cortêouni  à  la  âél^^émtion  ,  sof^  réserve  ni 
prôiesiation ,  esHl  recevable  é^amvjuer  ?  (Rés*  aff.) 

Hêl  mvT  Janssens,  cmcW  matècnei  et  «abragé  tnfiear  Ai 

J^ÊMSf  provoque  Fassemblée  du  couseti  de  fiunilfe  pour 

sur  Témancipttlion  de  sqp   nevci».  Le  conseil  esC 

de  quatre  purens  inatemela ,  et  de  deux  seuleneut 

•  pii  imas  la  ligue  pateriRïlIc ,  du  nombre  desqucli  est  le  sieur 

AmhrQS  .  tuteur.  Le  tonseil  est  ««manimement  d'avis  de  Fé» 

■mcxpatkiB,  ^ni  est  {irononcéc  ;  le  sieur  JansSens  est  «Kunaié 


Fra  de  temps  après,  Anibros  est  poursuivi  en  redditton 
acompte, d'une  manière  yû  annonce  de  Tacumosité  et  le  des* 
sda  de  le  Taxer.  —  Alo»  il  dciiiafide  b  nullité  de  \m  délibéjjja- 
tkai ,  atteudu  qu£  la,  conseil  de  famille  n'a  point  été  composé 
eoBfbrznément  à  fart.  407  du  Code  civil^  et  <|u*il  n'y  avait  que 
den  pareus  paternels  ,  «quoiqu'il  s'en  trouvâC  un  nombre  aldfi- 
stntsuries  Keiix. 

On'le  soutient  non  /ecevable  à  fMtyposcr  la  nullité  |  yaroe 
fiH  acQQCOum  &  la  délibération ,  sans  aucune  réserve  a|  pro- 


lagenicut  qui ,  adoptant  Fexccptîon|  lui  ordonne  de  jdaidtr 
9ur  k  demande  à  fin  de  reddition  de  compte. 

11  imorîettÊ  appel,  et  soutient  qu'ûa  parent  qui  a  concouru 
anopénrtBons  d'un  ocMiseii*de*famiUe  n'en  est  pas  moins  re« 
œvable  à  attaquer  la  c^élibéi-alion ,  s'il  y  apierçoit-  des  vicoi 
{paves ,  parce  qii'il  s'agit  des  intérêt»  du  mineur,  quisdit  un 
oiijet  de  droit  jHiblie.  •>  * 

Passant  ensuite  à l'établiasement  de  la  nullité,  il  fait  obser*^ 
ver  que  le  Gxle  civil  ekige  dans  la  compositiou  du  conseil  de 
fusUe  un  ^gal  nombre  de  {tf^^eçs  dams  dkique  ligne  ;  qu'à 
défiiot  de  parens  dans  l'une  des  deux ,  le  Oxft  u'ap^lle  ^)as 
des  pa«nf  de  Pautre  ,  maift  des  amis.  *■    » 

Le  mineur  et  son  curateur  insistent  sur  la  fin  dé  non  recevoir. 
Ik  oUcrvant,  au  fond ,  que  Fart.  407  11e  prononce  pas  la  pciiie 
^cnoliitf.. 
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;  AjQsbros  réff&ifSe  que  b^ -nullité  résuit^p  néceâtatrciiieiit  de  ] 
tUspçifiitiosa  de  la  loi ,  puiscpi^e  conseil  de  famille  ue  .peut  êtt 
réguler  s'il  n'est  pas  composé  conformément  à*  ce  qu'ell 
presd'it.  *  .        ■ 

Du  4  jcumer  i8n  ,  arrIt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
.  deuxième  chambre  ^-'MM.  Rofy  et  Lespérance  avocat*  ,  pai 
lequel: 

«  LA  COUR, — Vu  l'art.  407  du  Code  civil,  où  il  est  textuel- 
lemeut  dit  :  ^,  Le  couscil  4p  fanùlle  sera  composé  ,  non  com-* 
,  •«  pris  le  juge  de  paix ,  de  six  parens  ou  alliés  ,  pris  tant  cians  fa 
a  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  daus4a  distance  de 
A  deux  mynamètres ,  moitié  du  côté  paterud  >  moitié  du  côté 
««  maternel,  et  en  suivant  Tordre  de  proximité  dans  chaque 
le  ligne.  Le  {purent  sera  prpféré  à  l'aKé  du  même  degré  ,  le  plus 
•  «  %é  à  celmî  qui  le  sera  (e  mpins.  »;  —  Attendu,  en  fait ,  qu'il 
réMilte  du   procès  verbal  en  date  du  10  mars   1810  que  le 

1 

'  conseil  .de  famille  «qui  a  prononcé  sur  l'émaucipatîon  de  Jean* 
Lanibert  Jaus^,  et  sur  Ifi  iKimination  de  la  personne  d'Ubic- 
Gilles  Janssens  pour  curateur  ,'  a  été.  composé  de  quatr^  'psL- 
rens  maternels  et  de  deux  parens- paternels  \  qu'il  a  été  allé- 
gué par  l'appc^lant ,  ^t  non  contredit  par  les  intimés  ,  (çjliI 
existait  sur  les  lieux  un  proche  parent  paternel  dudit  émancipé^ 
qui  n'a'pointété  convoqué  \ — Attendu,  en  droit ,  que  l'art.  407 
du  Code  civil  statut»^  eii  termes  formels*,  que  le  conseil  de  famille 
sera  compose  de  six  parens,  trois  du  côté  paternel  et  trois  du 
côté  maternel; — Que  cette  disposition  renferme  une  forme  essen- 
tielle et  constitutive  du  conseil  3!e  famille,  daus  lequel  l'influejuce 
des  deux  ligues  doit  être  égale  pour  l'avantage  du  mineur ,  afin 
que  ses  intérêts  ne  puissent  être  compi*omis  ni  par  l'une  ni  pai- 
Paufre  ;  —  Qu'il  s'ensuit  i  •  que  la  composition  dudit  conseil  de 
^miUe  est  illcgfale  et  nulle ,  quoique  cette  nullité  ne  soit  pas 
prononcée  p^  jin  article  exprès  de  la  loi  3  a»  que  les  parens 
qui  même  en  ont  fait  partie  peuvent  s'adresser  au  juge  pour 
^  iaire  prononcer ,  parce  que  le  bien-être  du  minciu*  les  rehd 
receva!>les  en  tout  état  de  cause  ;  —  Attendu  que  fart.  883» 
du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ,^ 
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p«cec[aL^  a  pontr  objet  de  détermiaer  le  inqék  $mvéA  htfmk 
OB  peut  attaquer  ane  déHbératioa  da  coBsdl  de  fcmilb  qu'on 
sopfose  légSiJeiiieiit  organise  :  ce  ^  n'est  pas  le  cas  de  la  pré<« 
ficate  contestation ,  dans  laquelle  il  s'agît  de  fuga*  «i  quatre  pa- 
TCDs    d^une    ligne  et  deu^    de  l'autre  {M^vent   iruhMrinrnf 
composer  ua  conseil  de  fiunille  :  ce  qui  présente  jum  ques&s 
VDQte  ditTérente  ^  celle  de  savoir  si  on  peut  impaBénenC  violer 
la  cËspositioii  prccise  de  Tart,  ^<yj  du  G3de  civil,  ce  qui  paur<^ 
TÀ-prodûre  des  effets  tl'èsHQQisiUes  aux  intérêts  da  mineur, 
eomme  la  présente  cause  en  produit  déjà  tm  exemple,  piûfqui» 
knûnenr  s|  |K:ine  émancipé,  et  sans  se  dOAiiâr  le  teups  ni 
\       de  SQoder  les  disposition^  de  son  tuteur ,  ni  de  fatî  feflne  des 
I       MBmatiotts  amiables  et  ei^trajudiciaires ,  kû  fait  dottoer  sur» 
b<iBnip ,  et  avec  rassîstauce  de  son  nouveau  carateur,  pris 
(kos  b^  ligne  maternelle,  deux  citaticHis  pour  des  préHbliona 
!        <iai  f  éyidemmeut ,  ne  devaient  former  f  objet  que  d'una  seub 
:        demande  ;  ce  cjui  semble  indiquer  que  toutes  ces  opératkns 
I        doivent  être  attribuées  non  à  mr  sentiment  de  bknveiUanoe 
I        eavcTs  le  mineur  émancipé ,  mais  à  Fesprit  de  parti ,  ou  à  une 
\         tracasserie  de  Emilie  dont  l'inexpérience  de  celuwdi  le  rendrait 
victime  ^  —  Par  ces  motifs ,  Met  rappetlation  et  ce  dont  est 
vçipd  au  néant  ;  —  Ëmendaut,  déclare  illégale  et  nulle  la  co^iv 
I         podtioa  dudit  conseil  de  famille  f  cf  p^  suite  toutes  les  déli-* 
1  béraJboQs  qu'il  a  prises,  v 

Moiiu  La  question  a  été  jugée  de  mémç  par  un'  annêt  de  la 
Coar  de  L^on ,  du  1 5  février  j8i ?«  Voyez  aussi  des  arrêts  ana* 
I  lognes ,  tûm,  8 dece  recueil,  pag. 5o4,  et  tom.  9 ,  pag«  5aQ. 

k 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Lenfant  qui  vient  ^  la  succession  de  son  père  est-^tl  obligé 
de  ToppiM^r  ce  que  le  père  a  p<Qrê  pour  lefa{re  rempla^ 
cerl  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.,  ait.  85j» 

Les  srfFAiss  Dasse ville. 

Le  sieur  DasseviUe,  cultivateur  à  Beuttcmout ,  arrOii(fissc- 
niciit  de  Lisicux ,  avait  deux  fUs ,  Jçan-Malhieu  cl  Jean  Ana- 


1%      >  JOVRffAL    DU    PALAIS. 

WÎe*  IjA  bis  de  ta^dfiscription  ayant  appelé  k  premier  an 
▼ice  idifttaire,  son  père  traita  de  sdh  remplacement  avec  1^ 
nomme  Rbsnaj*,  moyennant  une  somme  de  5a4  fr-  uMie  ii>M.» 
payée,  eit  ont  rente  perpétuelle  de  aoo  fr. 

Eie  sieur  Dasseville  étant  venu  à  mourir  avant  que  son   flk 
puîné  eût  «^tbfeit  hu-méme  à  la  conscription ,  le  tute«ûr  de  ce» 
luinai  demarfila  que  Jean-Matliieu  DassevlUe  fût  condamne  âk 
rapporte^  les  334  û*. ,  et  la  rente  de  aoo  fr. 

Le  i5  décembre  i8o8,  jug^ent  du'tribonal  dv!l  de  LisieuK 
quibfcknme  le  rappiAt  de  l'un  et  Taulre  objets. 

Mathieu  Dass^ffle  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Maki  le  5  janvier  i8i  i,  arr^t  de  ia  Cour  d'appel  de  Caen^ 
rendu  après  piartage,  paV  lequel  : 

«  LA  OOlMfc)  — Vu  Fart.  i«'  de  la  Ibi  du  19  fiiictidol'  a  a 
6,  qui poirte  1  «  Tout  Français  est  soldat,  et  se  doit  à  fa  défense 
«  de  la  patrie*  »^  —  Et  considérant  que  Pobli^tion  que  Das-^ 
sevîllei  père  corammi,  a  co;ntract,éc  envers  Rosnay  ponu*  suI>-« 
stituer  celui-ci  au  service  dâ  par  Jean-Mathieu  Dasscville  son 
iifa ,  ë  povB*  objet  Tacquittcment  d'une  dette  que  la  loi  impo- 
sait à  son  flts;  que,  quoique  le  père  ait  contracté  en  son  nom 
personnel ,  il  n'en  stipulait  pas  moins  poiu*  les  intérêts  de  son 
flb,  et  son   obligation  avait  pour  objet  de  libeller  $oa  fUs 
d'une  obligation   légale  c^.  personnelle  audit  Jean -Mathieu 
Dasscville^  que  le  fils,  réputé,  par  la  loi,  majeur ^ur  le  ser- 
vice miKlaire,  en  proSlaut  du  remplacement,  a  ratifié  ctap- 
prouvé  l'obligation  contractée  pour  lui  par  son  pè|ef^~*Vu  - 
Fart.  861  du  Code  civil,  qui  porte  1  «  Le  fapport  est  du  de 
«  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers 
«  ou  pour  le  paiement  de  «es  dettes.  »;  —  Attendu  que  le  fili   - 
doit  à  la  succession  tout  ce  qui  ei  été  payé  à  l'acquit  de  sa  dette; 
que,  si  l'obligation  était  accquittée,  Jean-Mathieu  Ds^eville  eu 
devrait  le  rapport  j  mais  que,  l'obligation  existant  encore,  c'est 
à  Jean-Mathieu  DasseviHe  à  l'acquitter  j  qtie,  dans  le  fait  particu- 
lier, l'appelant  ne  peut  dire  qu'il  ait  conféré  ses  soins  à  l'admi- 
nistisation  domestique,  et  en  ait  accru  les  produits^  qu'il  reste 
constant  que,  peu  après  te  décès  du  père  t)assévillc,  il  a  dor 


yf^ 


f 


^Zc^ 


.  ^''l..^^ 


i  1-* 


lll^^ 


1>K  CASIf. 

nâice  ^  la  ftrme  dam  m 
era  tewi,  daiu  son  temp 
qu'il  «craii  contre  t^$,  prig 

ûutribuer  à  payer  celle  in 
dîre  que  le  père  ait  vool 
•«ût  été  sa  Tiolonté,  il  faiiraj 
^^nuemeDt  aa  Code  dvit;  qui 

1 1  guf  totia  ont  droit  1 

produit  4è  Pindustnc 

^ulu  lui  fiure  on  avnnti^e  qui 


^j.      ^«nce  ;  —  For  é»  motif» ,  Cow- 
^^^  9*"      r*^n«nt  cÉ^icquit  «fe  fohfigadoo 
C        ^^  dé«h»^  rappebnt. . 

tio^  *     ,  ^Oïpbciteroent  jiige'e  dans  le  même 

^^^  la  Co^^'^PPe'  de  Dijon,  da  ^5  janvier  1817: 

At  d^     .     -^iDDie  payée  par  le  père  pour  le  lempla- 


y*^ 


été 
le 


caï'* 


ii^^ 


fit 


«on 


ae  «*'*^     ^#^n  ^  cefU,  pour  son  établissement  ou 
^^  ^^*^jl^  dépense  n'est  jamais  considérée  quç  comme 
\^ntdhûïne  et  sans  espoir  de  répéikion,  Tar- 

*^         Code  cml) 


is^^*^       décide  que  cette  somme  était  sujette  au  rap- 


çiar-*^     ^^  Je  principe  que  tout  ce  qu'un  enfant  a 
^"^^^^^  a^ancemeni  dhoiri^  est  rapportable 


«45  ^      .  popinito  M.  Chabot,  Traité  dés  Successions, 
?**^*^      589  a  590/ 
^at^'    ^'^'   ^iottte  cet  auteur,  il  pourrait  y  avoir  des  cir- 


'A  knCV^  ordonner  tepipport,  dans  le  cas^  par 
iiiton  ^  Hière  auraient  eti  un  intérêt  person- 


^       lacer  Icwrfils ,  qui  lew  éûit  utile  pour  leur 


'  ^C^**   ^^^'"^  '  l'exception  que  semble  admettre  notre  apét  par 


t4  iOUHNAt   OtI    PALAfS«. 

^s mots  ;..  . < .  9U^>  H^qjrant  reçu  aucun  produit  de  Tindus^ 
trie  de  son  JUs  mné,  le  père  rCapas  voulu  hd  faire  un  ^tvanà 
tage  qui  aurait  été  injuste  dans  la  circonstance.  ^ 

COUR  DE  CASSATION- 

L'acte  iT appel  donné  dans  les  dëlais  de  ta  loi,  sahs  €iutnt 

^  indication  ,  est-il  nul  ?  (Rés.  nëg.  )  Cod.  de  procéda  ciVr ,  art« 

6i  fet  456. 

PoÙRTOI  DU  siEun  CniAi'pfi. 

t 

Cette  question  s'ëtait  déjà  présentée  à  la  Cour  de  cassation  4 
sectLou  des  requêtes ,  le  ii  novembre  1 810  ^  et  y  avait  reçu 
Une.6ûlution  toute  semblable  (1).  L'arrêt  que  nous  rapportons 
aujourd'hui  vient  donc  confirmer  de  plus  en  plus  la  jurisprudence 
sur  un  point  de  forme  long-temps  controversé ,  et  qui  ne  peut 
faire  l'objet  du  plus  léger  doute  depub  qv^  ,  par  un  nouvel  ar^ 
rét,  du  18  mars  181 1  ,  rendit  au  rapport  de  M.  Cochani,'Ct 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merliti ,  la  sectâon  civile 
Ta  ôêàdé  dans  le  même  sent  que  la  section  des  requêtes  ,  txk 
cassant  à  l'unanimité  un  arrêt  de  Turin  qui  avait  déclaré  nul 
tm  aÀe  d'appel  pour  avoir  été  donné  dans  le  délai  de  la  loi* 

Le  sieur  Chiaj^  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d' Ajaccîo ,  qui  avait  déclifr'é  valable  tm  acte  d'ap-"   ' 
pel  (xmtcnant  assignation  dans  le  délai  de  la  loi. 

Cet  arrêt  renfermait ,  suivant  hd  y  une  contravention  for- 
melle aux  articles  61  et  456  du  Code  de  proc^édure ,  dont  le 
vœu  bien  entendu  était  que  le  délai  de  l'asMgnoticHii  fiit  in-* 
diqué  d'une  manière  précise  d«is  Facte  d'appel. 

Mais  ,  )e  9  janvier  181 1  ,  ARRêr  de  la  section  des  requêtes  < 
*  M.  ffenhoR  président  )  M.  Bottons Castmllamonte  rappor-> 
tenr,|)or  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  «—.Sur  les  tonclusions  de  M.  Jaunde^  B'^ocat^ 
général  ;  ^  Attenduque  l'art.  456  du  Code  de  pvociklureLcivtlcf 
se  borne  à  ordonner  que  l'acte  d'appel  contiendra  assigna^  - 
tion  dans  les  délais  de  la  loi ,  et  que  prétendre  ,  icomme  Fa  iUit 

(1)  ICoir  ton».  11  4e  ce  rccoeil,  pag.  ^7  et  938b 


•  \t  dnmnideur,  que  l'on  éoit,  en  cnrtre,  y  exprimer  le  hdihbre  de 
pars  dans  lesquels  Tassigné  doit  comparakrc  ,  c'est  ajouter  à 
la  loi  et  créer  une  nullitë  qu'elle  ne  prononce  pas  ;  —  lU- 
icTTE,  etc.  »  ^ 

COUR  D'APPEL  DE  DIJON. 

Lorsquun  testament  public  contient  une  éÊ^Hisùion  addiiion- 
mile  terminée  par  ces  mots  ,  faiI-  et  nfii.u  comme  dessus 
la  double  mention  de  la  dictée  par  la  testatrice  •et  de  té- 
crîture  par  le  notaire  doit-eUe ,  à  peine  de  mdUté ,  être 
îépéii'e  après  cette  disposition,  si  elle  a  déjà  été/ait^  dans 
le  préambule  de  tacte  ?  (  Rés.  nég,  ) 

la  mention  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir  signer 
ne  peut-elle  être  placée  çu*à  la^n  du  testament,  de  telle 
sorte  quU  soit  nid  si  elle  précède  la  disposition  addition-- 
nelle  ?  (  Rds.  nég.J 

La  loi  du  a5  ventdse  an  ii  sur  le  notariat,  qui  veut,  par  son 
article  14  ,  çue  cette  mention  soit  fa/te  à  la  fin  des  actes  , 
s'appli^ue-t-eUe  ,  sous  ce  rapport,  aux  testamens  ?  (  Re's. 
neg.)         ^       '      •  .  . 

^  Les  HERITIERS  DE  LA  DAMÉ  DeSSOYER. 

En  1807  Y  la  dame  Cadierine  Tamier,  femme  Dessaler, 
feiinii  testanaent  publiq  par  lequel,  après  plusieurs  legs  en  fo-. 
vear  de  ses  neveux  et  nièces ,  elle  lègue  a  son  mari  l'usufruit  de 
tous  ses  immeubles. 

l£  préambule  de  ce  testament  contient  la  mention  expresse 
.  qn'xl  a  été  dicté  par  la  testatrice  et  écrit  de  suite  par  le  notaire, 
•  enpr^ence  de  son  collègue  et  des  témoins.  Viennent  ensuite 
Ws  dispositions  principales;  et  enfin,  après  la  mention  de  la  lec- 
ture et  de  la  déclaration  de  la  testatrice  de  ne  savoir  signer,  se 
trouve  placée  additionnetlement  la  clause  suivante  :  «  A  cet  in- 
staitt,  et  ^bint  la  signature  ,  la  testatrice  veut  et  déclare  que  , . 
dans  le  cas  où  un  de  ses  neveux  ou  nièces  contesterait  les 
|B^entei  dispositions ,  les  contestans  ne  prennent  aucime  part 
dans  sa  succession.  »  Le  notaire  se  contente  cfa  jouter  :  Relu, 
fait  et  passé  comme  dessus* 


/•  •  •     • 

lO  JOtfJlflAL   OU    Pi^LAlS.  «  " 

••  LeiHéiir  flobins'ei  «es  cohétîtiers  attaquent  ic  testaov^At  ^ 
lé  sottUenneut  nut  $ous  ckuK  rappoits.:  !<>  en  ce  que  le  iiotcûr-n 
avait  .omis  de  âiire  meutiou,  au  bas  de  la  disposîtifOQ  addilicMii 
nelle ,  qn^elle  eût  été  rédigée  par  lui  et  dictée  par  la  testatrice  j 
a*  en  oft  que  la  déclaration^de  cette  dernière  de  ne  savoir  si^ 
«gner  était  placée  f^u  cofjM  même  du  testament,  au  lieu 
l^étréàU  fin,  '    '  •   #*       ,  '     ' 

\Fugement  qui  déclare  en  effet  le  tcstâuncol  nuL—  ^PP^^ 
la  paH  de  Dessoyer»  •        t    » 

Les  vices  reprochés  cib  testament ,  dit-il ,  ne  sont  <|u*iinaa[i^ 
lialt*es ,  car  de  deux  choses  Fune  :  ou  la^dijip^tion  additionnellet;»^ 
"  sur  laquelle  ils  portent  ne  fait  point  partie  du  testament ,  e^ 
àiors  Tirrégularîté   de  cette  disposition  ne  peut  entraîner  la. 
nullité  de  Tacte  testamentaire ,  qui  est  valable  en  lui-même 
et  indépendamment  de  toute  circonstance  étrangère  )  ou  bien 
cette  cSsposition  doit  être  considétée  comme  suite  des  vo~ 
fontes  de  la  tests^trice ,  comme  dépendante  de  ses  dispositions 
précédentes,  et  alors  les  formalités  qui  ont  servi  pour  celles-ci 
jdoiven^  sufRre  à  celle-là,  s'y  appliquer,  s'y  rapporter,  "non  seu*- 
lemeut  parce  qu''elles  concourq^  à  forîqer  un  même  acte,  à  lui 
imprimer  un  caractère  unique ,  celui  du  testament > 'mais  en— 
t^pre  pi  surtout  parce  que  .la liaison  est  directe,  est  expresse  , 
qu'elle  résulte  de  ces  mots ,  relu,  fait  et  passé  comme  de$$us^ 
qui  sont  placés  dans  la  disposition  additionnelle ,  et  qui  signi- 
fient que  cette  disposition  a  été  dictée  par  la  testatrice ,  écrit& 
par  le  notaire ,  et  que  la  testatrice  a  déckaé  de  nouveau  ne  sa- 
voir signer.  .      •     .  "  , 

D'ailleurs ,  et  quant  à  ce  qui  concerne  cette  dernière  men* 
tion,  il  sirfSt  de.  jeter  les  yeux  sur  l'art.  97  5  du  Gxie  ci^il  pour  ' 
se  convaincre  que  le  législateur  ne  lui  marque  pas  de  place  dé- 
terminée, qu'elle  peut  être  indifféremment  faite  soit  au  c(An-* 
niencement,  soit  au  miFieu,  soit  à  la  fin  de  l'acte.  C^est  oe  qui 
résulte  de  cet  expressions  :  Il  strB,  fait  dans  rorfMhentioil  de 
cette  déclaration. 

Les  intimés  se  sont  particulièrement  attachés  a  établir  que 
cette  formalité  n'avait  point  été  remplie  d'après  le  vœu  de  la 


COUA   h^VPtt    DÉ   iSlioNi  ly 

kw;  rt  cette  preore,  ib  ont  prétendu  la  trouver  dans  Tàrt.  14 
dr  b  ki  du  s5  rentôse  ao  f  1  ,  ainsi  conçu  i  «  Les  actes  seront 
àçaés  par  les  partie» ,  les  têmtÀns  et  ks  notaires,  qui  doivent 
fB£iire  roention  à  la  fin  de  f  acte.  Qnant  aat  parties  qui  ne  sa-' 
Tfst  ou  ne  peavoit  signer,  le  notaire  doit  £iire  mention ,  à  la 
pideracte,  de  leurs  déeJarations  à  cet  égard.  »  Or,  dîsaient- 
ib,  si  k  disposition  additionnelle-est  une  suite  du  testament ,  si 
«B  considère  le  tout  cottime  un  seul  et  même  acte ,  la  mention 
de  k  sâçnature  de  bk  testatrice ,  ou  de  la  déclaration  qu^cilc  ne 
saits^iser ,  doit ,  à  peine  de  nullité,  se  trouver  à  la  (in  de  TactCé 
Mak  Yajrét  qu'oni  va  lire  répond  victorieusement  à'  ce  moyen . 
DdB  jtfvtvfor  f-di  i|  AXAÈft  de  la  G>ur  d'appel  de  Dijon ,  par 
lequel: 

<  lA  COUH ,  —  Considérant  que  le  testament  de  feu  Ca- 
therine Tamier  est  revêtu  de  toutes  les  formalités  voulues  par 
Ir  Cnde  civil  ;  que ,  d'abord,  il  contient  dans  son  préambule  la 
raeistion  dLpresse  qu'il  a  été  dicté  par  la  testatrice ,  et  écrit  de 
saite  par  le  notaire  en  pr^ence  de  son  confrère  |  que  cette 
oieotioD  j  placée  en  tête  du  testament ,  se  réfère  évidemment  à 
toot  ce  qui  le  compose ,  notamment  à  la  disposition  addition- 
nelle, puisqu'elle  fait  partie  du  testament,  et  ne  forme  qu'un 
seol  et  même  tout;  q»'à  la  suite  de  la  dispositon  additionnelle 
se  trouvent  ces  mots  ,  relu  et /ait  comme  dessus  j  et  comme  , 
après  les  dispositions  principales,  if  y  avait  la  mention  expresse 
que  le  testament  avait  été  hi  à  la  testatrice  en  présence  des 
témoins,  il  suit  qAe  ces  expresssions ,  relu  et  fait  comme  deS" 
sus,  exprimait  d'une  manière  abrégée  ,  mais  non  moins  for- 
melle ,  q«e  le  testament  a  été  relu  comme  il  venait  d'être  dit, 
c'rtt-à-dîre  kl  à  la  testatriceen  présence  dès  témoins ,  et  qu'il  a 
été  également  fait  comme  dessus ,  c'est-^fcHdîi'e  dicté  par  h  tes- 
iatriee  et  écrit  pai?  le  notaire;  qu'en  vain  se  prévaudrait-on  de 
cette  circonstance,  qae^  dans  le  testament  dont  il  s*agit,  la 
mention  qœ  la   testatrice  a  déclaré  ne  savoir  signer  pré- 
cède la  disposition  addilSonnelle,  tandis  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticje  14  de  la  loi. sur  Inorganisation  du  notariat,  du  25  ventôse 
an  1 1 ,  elle  devrait  se^  trouver  à  la  fin  de  l'acte  j  —  Que ,  sans 
l'orne  XIL  2 


"1 


l8  JOURMIL  BU   PAL1I«. 

doofte^  la  loi  de  Tan  it»  qui  règle  en  général  la  fijmne  m 
actes,  doit  s'appliquer  aux  testamens,  dans  tous  les  cas  oui 
Code  civil  ne  contient  pas  à  leur  égBrd  de  déposition  partiel 
lière;  mais ,  Fart.  gyS  du  Gode  portant  simplement  qu'il  sera 
&it^  dans  l'acte,  mention  de  cette  déclaration,  ce  serait  allei 
à  cet  égard ,  au  delà  de  la  loi ,  que  d'adopter  la  nullité  propood 
par  Robins  et  consoirts  ;  —  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  à  décictt 
aind ,  qu'en  comparant  ces  deux  lois ,  on  voit  que,  si  le  léffisla 
teur  a  mis  ime  grande  importance  à  la  mention  de  la  déclara 
tion  dont  il  s'agit,  il  n'en  a  mis  aucune  à  ce  qu'elle  soit  ù^ 
quelques  lignes  plus  haut  ou  plus  bas ,  et  qu'il  y  aurait  d'ailletcn 
une  rigueur  excessive. à  ârapper  de  nullité  un  acte,  non  pool 
l'omission  d'une  formalité,  mais  pour  Fomission  d'une  ciroon^ 
stance  indifférente  dans  l'observation  de  cette  finrmalité;  — 
Par  ces  motifs.  Dit  mal  jugé,  etc.  » 

Nota.  Voy. ,  sur  des  questions  analogues,  le  tom.  lo  de  ce 
recueil,  pag.  298  et  709,  où  sont  rapportés  divers  arrêts  de  la 
Cour  suprême,  qui  consacrent  une  doctrine  bien  différente  de 
celle  adoptée  par  la  Cour  de  Dijon. 


COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

Lorsque  l'assignation  à  compareitre  sur  t appel  est  donnée  à 
un  délai  plus  long  que  celui Jixé  par  la  loi,  t  intimé  peut^ 
r anticiper,  et  même  obtenir  contre  V appelant  un  arrêt  par 
défaut?  (  Rés.  aff. }  Cod.  de  proc.  civ. ,  art«  8o« 

Le  défaut  pris  dans  ce  cas  contre  V appelant  pour  lequel  Par' 
voué  constitué  par  Vacte  dt appel  ne  s'est  pas  présenté  est" 
tZ  censé  pris  contre  une  partie  ayant  avoué,  en  sorte  que 
r opposition  ne  soit  recevtUfle  que  dans  la  huitaine  de  la  si'^ 
gnijicationfaite  à  cet  avoué  ?  (Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc.  civ.  > 
art.  157. 

NiGRA  ,  C.  Zoppf. 

Par  acte  du  27  octobre  i8to  ,  le  sieur  Nignt  avait  interjeté 
appel  d'un  jugement  rendu  à  son  préjudiee ,  en  faveur  des 
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6ms  Zopfn,  par  le  tribunal  civil  de  Turia.  —  L'exploit  cou- 
tenait  assignatic»!  à  comparaître  dam  le  detai  de  trente  jours. 

Les  frères  Zoppi  anticipèrent  sur  Tappcl ,  poursuivirent 
raufience  ^  et  Tavoué  constitué  par  Nigra  dans  son  acte  d'ap- 
pd  n'ayant  point  coHiparu ,  ib  obtinrent  défaut ,  et  se  firent 
raivwer  de  la  demande.  —  Cet  arrêt  par  défaut ,  obtenu  le 
i5  mTerabre  1810  ,  est  signifié  à  l'avoi^é  de  Nigra  le  17,  et  à 
eekî-ci  Je  29  du  même  mois. 

Le  S  déoetnbre  ,  c'est-à-dire  dans  là  huitaine  de  la  significa- 
trâii  a  domicile  ,  mais  près  de  trois  semaines  après  celle  faite  à 
aroiié  Y  Nigra  déclare  qu'il  se  porte  opposant  à  Tarrét  par 
d^mt  dn  i5  novembre  ,  et  le  soutient  nul  y  pour  avoir  été 
renda  avant  Péchéance  du  délai  fixé  par  son  assignation. 

Les  frères  2k)ppi  ont  prétendu  que  Nigra  était  non  receva- 
Wc  dans  s(xi  opposition  ,  parce  qu'aux  termes  d«  l'art.  157  dn 
Code  de  procediu*e  ,  elle  devait  être  formée  dans  la  huitaine 
de  k  signification  à  avoué. 

Mais  Nigra  répondait  rjiie ,  Favoué  étant  un  mandataire  y 
sa  véritable  constitution  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  ^  et 
que ,  celui  qu'il  avait  constitué  par  son'acte  d'appel  ne  s'étant 
pas  pr^enté  |  on  devait  en  conclmre  qu'il  n'avait  pas  accepté  le 
mandat  ;  que  ,  par  conséquent ,  lui  Nigra  devait  être  placé 
dam  la  catégorie  d'une  partie  qui  n'a  point  d'avoué ,  et  qu'ainsi 
ropposition  était  recevable  jusqu'à  l'exécution. 

il  ajoutait  qu'il  y  avait  une  différence  essentielle  à  ^re 
entre  le  demandeur  ou  Tappelant ,  et  le  défendeur  ou  l'intimé  ; 
que,  Favoue  de  celui-ci  se  constituant  formellement,  et  accep- 
tant par  là-oaéme  le  mandat ,  la  signification  qui  lui  était  faite 
Tétait  bien  véritablement  à  avoué  )  tandis  que  l'autre ,  en  indi- 
quant un  avoué  dans  son  exploit  de  demande  ou  d'appel ,  ne 
iàjt  que  satisfaire  à  une  formalité  prescrite  par  la  loi  ;  que 
cette  indication  seule  n'opère  pas  la  constitution  d'avoué  ,  qui 
ne  résulte  que  de  Tacceptation  du  mandat ,  manifestée  par  sa 
présentation. 

Du  9/aRmr  i8r  t ,  arrIt  de  la  Ckxir  d'appel  de  Tunn ,  par 
lequel  : 

s.. 
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«  LA.  COUR ,  —  Attendu  que  ,  «'il  n'est  aucim  article  ^« 
la  loi  qui  défends  a«  demandeur,  à  peine  de  nullité  ,  d'exe^<i^« 
dans  ra|onmement  le  délai  ordinaire  par  elle  établi  y  il  iC^n 
également  aucun  (pk  astreigne  le  défendeur  à  attendre  Y 
ration  du  délai  de  l'aiouruement ,  soit  pour  constituer  avoué 
faire  signifier  ses  défenses  en  conformité  des  art.  76  et  77 
G>de  de  procédure  >  soit  même  pour  suivre  Paudience  eipre 
dre  défaut  contre  le  demandeur  non  comparant  y  sans  arvoir- 
fourni  des  défenses ,  ainsi  qu'il  y  est  expressément  autorisé  par 
Fart.  t54  àa  même  Code  c  d'où  il  suit  ^e  la  nullité  doat  l'aj»^ 
pelant  Nigra  prétend  arguer  l'alrét  par  dé&ut  resdu  k  1 3 
novembre  dernier  ne  serait  millemesit  fondée  ;  —  AttendA  , 
d'autre  part ,  <jue ,  dès  qu'il  résulte  expressément^it  de  l'ar- 
rêt même  susdit  ^  soit  de  l'exploit  d'ajournement  du  217  odtobre 
précédent)  que  l'appelant  avait  en  efifet  constitué  avoué  au 
gré  de  l'art.  61  du  Code  de  procédure ,  il  est  clair  que  la 
commission  surabondamment  apposée  audit  arrêt  y  d'un  huis- 
sier pour  la  significaticm  d'icelui  f.  ne  saurait  en  varier  la  na- 
tive ,  à  l'eiTet  de  rendre  l'opposition  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution, en  conformité  de  l'art.  i5&,  ainsi  que  l'appelant  loi- 
même  l'a  très-4>ien  senti  y  puisqu'il  s'est  borné  à  former  sou 
opposition  par  requête  d'avoué  à  avoué  y  au  gré  de  l'art.  i6o| 
*—  Qu'il  ne  paraît  pas ,  en  effet ,  que  L'on  puisse  établir  aucune 
différence  essentielle^  à  cet  égard  y  entre  la  constitutioa  d'avoué 
faite  par  le  demandeur,  dans  l'exploit  même  d'ajournement^  en 
conformité  de  l'art.  61,  et  celle  faite  par  le  défendeur  suivant 
l'art.  75,  dès  lors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,,  l'avoue 
constitué  dans  l'exploit  d'ajournement  a.  reçu  sans  réclamation 
la  signification  soit  de  la  constitution  d'avoué,  delà  part  du 
défendeur^  soit  de  la  sommation  à  comparaître  à  l'audience  ; 
-*•  Par  ces  motiâ  y  en  rejetant  la  nullité  proposée  par  l'appelant 
contre  l'arrêt  du  i5  novembre,  Declahb  non  recevabfe  Fqppo* 
sidon  par  lui  formée  au  même  arrêt.  » 

Nota.  La  première  question  a  été  résolue  dan»  le  mêmt 
sens  par  arrêt  dk  la  Cour  de  Montpellier,  du  2  janvier  181 1 . 
Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée  par  M.  Berriat  Saint- 
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Pifî.  Toatefisb  cet  habile  professeur  peoM  qu'il  faudrait  alors 
faamfcrhi|onctioadeideaxcan>egtPttQe  qu'autrement  Fat- 
si^Batiao  da  demandeur  ne  icr&ît  point  évacuée.  Cours  de 
procédure  dirtLe^  P^-  20B,  note  4^. 

QnMiit  à  Ja  ceconde  question,  V.  le  tom.  9  4e  ce  recuefl, 
paç.  S5it  et  Je  tom.  to,  pag.  5oS,  où  elle  est  divenement 

wfe  _  ; 

G0UR  DE  CASSAHOn. 

Licm^scationdBe  arbres  fid,  dans  les  Bois  dos  particuliers , 
M  troÊS^eni  eruxrre  sur  pied  apiés  le  temps  de  la  coupe  ou 
^fsaai  après  le  temps  de  la  vidange ,  contndretrtBtii  aux 
dauses  de  TaâpuUcntinn, ,  ^partiefU-eUe è  tEtai,  einon 
pas  aux  propriétaires  7  (  Aés.  aif.  ) 

CêUe  confiscation  ne  pau^-etie  être  prononcée  que  par  un  tri- 
kmal  avrectiannel  ?  (  Biâs.  aff.  ) 

FaoaTOi  wj  stEim  Boix:HS]i. 

Ea  Fan  9  »  les  fiieor»  Gosselin ,  Guinaud  et  compagnie  , 
achètent  du  sieor  Grisson  rexploitatiou  de  la  superdcie  de 
porticn.  de  la  forêt  de  Boixe ,  apparienailte  à  ce  dernier. 

Uart.  %  da  traité  porte  que  la  coupe  absohie  et  h  vicjange 
des  bob  sera  eutièremeot  terminée  au  moia  de  fiructidcnr  au  14, 
d  qne  les  acquéreur»  ne  pourront  prétendre  aucune  prolonga- 
tioD,  sons  qœlqoe  prétexte  que  ce  soit»  L'arti  3  ajoute  qu'ils 
se  canfai-meront  en  tous  points  aux  lois  forestîèfe»  y  sans  néan^ 
Bioins  être  tenus  de  laisser  aucun  baliveau. 

Le  7  octobre  1806,  un  sieur  Boucher,  devenu  acquéreur  de 
la  (brét  de  Boixe ,  et  subrogé  aux  droits  de  son  vendeur  pour 
f exécution  dés  marchés  passés  avec  la  compagnie  Gosselin,  fait 
coDst^er  par  un  procès  verbal  qu'il  y  a  encore  des  bois  gîsans 
sur  une  conpe  exploitée  depuis  plus  de  quatre' ans ,  et  qu'en 
outre  les  marckands  ont  laissé  sur  pied  des  portions  de  taillis 
et  de  gai]£0  dans  des  coupes  qui  auraient  dû  être  totalement 
cxpUntées  et  vidées  depuis  long-temps  ;  ensuite  tous  ces  bois 
sont  saisis  ,  et  la  demaade  en  validité  est  portée  devant  le  tri- 
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bnnal  civil  d'Angouléme  ,  qiii ,  par  un  jugement  du  25  juillei 
1809  ,  déclare  les  saisies  valables  ,  et  prononce  la  confîscatioi 
au  profit  du  sieur  Boucher. 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  est  infirmé  par  arrêt  de  la  Coar 
cle  Bordeaux,  du  19  février  1810,  —  Attendu,  entre  autres 
motifs  ,  que  la  disposition  de  Fart.  4?  ^^  t^tï*  i5de  roràoih' 
nance  de  1669  ,  qui  prononce  la  confiscation  des  bois  trotivés 
gisans  ou  sur  pied  dans  les  ventes  après  le  temps  des  coupes 
ou  des  vidanges  ,  n'est  point  applicable  aux  forêts  des  pafticu-- 
liers. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Boucher  ,  pour  con- 
travention à  l'art.  5  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1669.  ' 

M.  1«  procureur-général  Merlin ,  qui  portait  la  parole  dans 
la  cause ,  a  d'abord  reconnu  qu'effectivement  il  résultait  de  ' 
l'article  invoqué  par  le  demandeur  que  toute  action  <pii   est 
réputée  délit  dans  les  bois  de  l'Etat  est  également  réputée  délit  ' 
dans  les  bois  des  particuliers  ;  que  les  mêmes  peines  ,  les  mêmes 
restitutions  ,  et ,  ce  qui  est  à  remarquer,  lés  mêmes  confisca-^  ' 
tions ,  doivent  être  prononcées  pour  les  délits  commis  dans  les 
seconds  que  pour  les  délits  commis  dans  les  premiers ,  et  par   ' 
conséquent  que  les  arbres  non  abattus  ou  non  vidés  dans  \^s    \ 
temps  où  ils  doivent  l'être  sont  sujets  à  confiscation  ,  dans  les 
uns  comme  dans  les  autres.  i 

Mais,  ajoutait  M.  le  procureur-général,  s'ensuit-il  de  là  que    i 
lie  sieur  Boucher  soit  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  Cour    1 
de  Bordeaux  ne  lui  a  pas   adjugé  la  confiscation  à  laquelle 
il  concluait.    Non,  sans  doute  ;  et  il  y  en  a  deux  raisons  aussi    I 
simples  que  tranchantes  :  c'est  que  ,  d'une  jpart,  le  sieur  Bou- 
cher n'avait  point  pris  la  voie  nécessaire  pour  faire  prononcer 
contre   les  sieiu*s  Gosselin  et  consorts    la  confiscation  qu'ils 
pouvaient  avoir  encourue  \  et  que ,  de  l'autre  ,  il  n'avait  qua- 
lité ni  pour  requérir  que  cette  confiscation  fiU  prononcée ,  ui 
pour  s'en  faire  adjuger  le  profit.  —  La  confiscation  est  une 
peine  correctionnelle  ;  et  à  ce  titre  ,  elle  ne  peut ,  hors  quelques 
cas  formellement  exceptés  par  la  loi ,  être  prononcée  ni  par 
/es  tribunaux  civils,  ni  au  profit  de  particuliers.  Elle  ne  peut 


Mit  régolièreiiieiit  jMtmoocée  que  par  les  tribnnaiix  de  police 
correctîanneHie  eUene  peut  Tétre  que  mr  les  conchisjoiu  du  Mi- 
mtûre  pobliCf  elle  ne  peat  Fétre  qa*an  profit  de  l'Etat  ;  et  c'est 
panrqnoi  Fart.  190  da  Gode  dki  5  bramaire  an  4  porte  c  <pie 
ks  ponrsniteft  pour  le  paiemenft  des  amendes  et  confiscatioDs 
fronanoées  par  les  jngemens  des  tribonanx  de  police  correc- 
liniinpfle  aoiit  faites  ,  aa  nom  du  commissaire  dn  poavoir 
executif ,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'enregistré- 
neoÉ  et  des  domaines  ».  ^-  Ainsi  la  Gonr  de  Bordeaiu  a  sans 
doile  erré  dans  les  motîÊ  de  son  arrêt ,  ea  disant  que  la  peine 
de  csnwfiscatkm  établie  par  Fart.  4?  ^  titre  i5  de  Fordon* 
lance  de  1669  n'avait  pas  lie»  à  l'égard  des  bois  des  particu- 
lien;  maîa  eOe  n'a  pas  erré  dans  son  dispositif,  &x  jnç<^ant 
^ ,  d'après  cet  article,  le  sieqr  Booch^  n'avait  pas  droit  à 
k  oai£scatloo  qn'il  réclamah; ,  et  il  n'en  faut  pas  davantage 
poar  &ire  rejeter  le  pourvoi  du  demandeur. 

Da  10  janvier  181 1  y  AimiT  de  la  Corn-  de  cassation  >  section 
des  reqaétes  ,  M.  Basire  rapporteur >  par  lequel  : 

•  LA.  COUR ,  --^  Attendu  que  fe  sieor  Boucher  n'aviût  pas 
pris  k  voie^  l^palepour  &ire  prononcer  la  con&cation  ,  qui  ne 
pouvait  être  demandée  qu'en  police  correcti^meUe  ;  —  At- 
lenda.,  dTaiOeaTS,  que  te  sieur  Boucha*  n'avait  aucun  intérêt 
à  faire  prononcer  cette  confiscation ,  puisque  dans  aucun  cas 
eUe  ne  loi  aurait  appartenu  ,  vu  que  c'est  une  peine  dont  le 
prodat  doit  être  versé  dans  le  trésor  public  ;  —  Attendu  en- 
fia  qœ  le  dé^ut  d'intérêt ,  qui  écarte  le  premier  moyen  du 
nenr  Boocher ,  le  rend  également  sans  intérêt  àprc^tosar  les 
quatre  antres  5  —  lUjETTKle  pourvoi  du  û^sgr  Boucher^  etc.  » 


COUft  D'APPEL  DE  RENNES. 

La  tradition  feinte  peut-eUe  m^oir  Ueu  en  matière  de  vente 
de  meubles  ?  (Rés.  afT.)  0)d.  dhr.  y  art.  1606. 

BAgouim  y  C.  Gkpfkixii. 

Le  sieur  Guérin  avait  souscrit  deux  billets  à  la  dame  Af- 
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feaume.  U  était  poursuivi  et  saisi  dans  ses  meubles,  k  c|iéf».ut 
paiement  du  premier  ^  soa  échéance  )  celle  du  second  3a*ct 
pas  éloigaée.  Daii«  cet  étajt  de  .choses,  le  débiteur,  voulfint  êi 
ter  la  vente  judiciaire  ^es  objets  faisis ,  Jes  Fendit  au  sia 
Geffrier,  à  Tamiable  et  par  acte  notscrifé. 

Une  partie  du  prix  fut  payée  à  la  d»me  Aileaume ,  qui  <iaci 
pa  maiidevée  de  la  saisie.  Upe  autre  partie  lui  fut  àé^éig^xé€, 
pour  la  toucher  a  Téchâeiuce  du  second  bjUet.  Le  irendeii 
reçut  le  reste,  et  en  douni|  quittance.  Une  clause  de  l'pcte  por 
tait  cjue  Geffrier  tenait  les  meubles  pour  déplaces  et  à  lui  U 
yrés,  et  qu'il  les  kiissait  a.i  sieur  Guérin,  à  titre  ile  loiiage 
pendant  un  an,  moyennant  60  fr.  de  loyer  ;  le  prix  ïie  la  vente 
ëtait  de  i  ,o33  fi\ 

Quelques  mois  après,  un  sieur  Bégoiûn,  autre  créancier  d^ 
Guérin,  fait  saisir-exécuter  les  mêmes  meubles.  Geffrier  s'oji- 
pose  à  la  saisie ,  et  fait  assigner  Bégouin  au  tribunal  de  pro^ 
mière  instance  de  Rennes ,  pour  h^  voir  déclarer  nuUe.  Cdiii-ci 
conteste  la  vente,  mais  il  succombe;  et,  |e  29  août  1809,  fu-! 
gemeut  qui  déclare  la  vcBte<bonne  et  valable ,  et  ordopi^e  que 
*e  gardien  sera  tenu  de  se  retirer. 

Appel  par  Bégouiu.  Il  a  soutenu  que  la  vente  était  £iite  en 
fraude  des  créanciers  :  il  en  donnait  poxu*  preuve  la  q|a:ise 
même  de  louage,  Il  prétendait  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  tradi- 
tion ni  déplacement,  et  que,  les  meubles  se  trouvant  encore 
garnir  les  lieux ,  rien  ne  pouvait  arrêter  sa  saisie..  Il  invoquait 
l'article  2279  du  Cîode  civil,  partant  qu'en  matière  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre,  et  le  ^sentiment  de  Chargadas,  gour 
établir  que  la  .tradition  feinte  ne  peut  avoir  Heu  e}i  lait  de 
meubles. 

Les  i^ponses  faites  à  ces  grieÊ  sont  analysées  dans  l'arrêt 
suivant  : 

Du  i  S  janvier  i8ii ,  ahrêt  de  la  Coiu»  d'appel  de  Rennes ^ 
deuxième  chambre,  MM.  Dagiicn,  Lesbaupin  et  Gaillard" 
Kerbertiti  avocats,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR, — Considérant  que,  si  l'art  1167  du  G^do 
civil  accorde  aux  cr(^ncicrs  la  faculté  d'attaquer  les  actes  faites 
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a  ftaude  es  leurs  droits  par  leur  débitcar,  il  neleur  luiTit  |)a5 
#aiiëgtter  la  fraude,  cptl,  «n  général,  ne  se  prësiime  point  :  il 
hA  h  prouver,  ou  du  moins  11  faut  qu'aux  termes  de  fartick' 
iSj5  du  Code  civil,  il  s'élève  contre  les  actes  attaqués  comme 
frambdeux  des  présompticHOS  graves ,    préckes  et  concordrui- 
tes,  que  les  magistrats  puissent  admettre; — Considérant)  doiis 
fof^  de  la  cause  ,  c|u.e  l'appelant  n'apporte  aucune  preuve 
^ facte  da  1 1  mai  1 809  soit  firauduleux;  que,  loin  qu'il  sV- 
lève  contre  cet  acte  diRS  présomptions  de  fraude ,  les  faits  apprL» 
m  procès  démontreut  au  contraire  qu'il  a  été  passé  de  Ixhuu: 
Li,  pour  satisfaire  un  créancier  qui  tenait  sous  le  coup  d'une 
saisk-exécutioa  Gucrin  et^a  fenune,  dont  les  effets  allaient 
être  Tendus  sur  la  place  publique;  que  ces  faits  ne  peuvent  être 
révoqués  eu  doute  ,  puisque  le  créancier  faisissant  a  cessé  srs 
poursuites ,  et  que  les  titres  de  créances  qu'il  portait  sur  §e$  dv*- 
faiteurs  ont  passé  aux  mains  de  Geffirier,  leui' acquéreur  ^ — Con- 
adérant  que  la  vente  c^t  psuiaîte  entre  parties ,  et  la  propriété 
vqoise  de  droit  à  Tacbeteurf  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix;  — 'Cousidérant  que  l'acte  authentique  du  1 1  mai 
1809  est  antérieiu"  de  près  d'un  mois  au  procès  verbal  de  saLiio- 
exécutîon  de  Bégouin;  qu'au  moment  à^  la  vente  ^  Guéri  u  (t 
ftmme  avaient,  respectivement  à  lui,  la  pleine  propriété  et  di  - 
po&itic»!  de  leurs  «flets  ;  -—  Considérant  que  le  Code  civil  o(i- 
v^,  comme  ^ie  Pétait  dans  l'ancien  droit,  la  tradition  feinte 
«"tiinme  équipollente  à  la  tradition  réelle;  que  Facte  du  1 1  mai 
1809  renferme  une  tradition  feinte  dans  la  clause  par  laquelli* 
Facqucreur  reconnaît  les  effets  pour  déplacés  et  à  lui  livrés ,  et 
ks  laisse  aux  vendeurs  à  titre  de  louage  pour  un  an ,  avec  stipu- 
lation du  prix  de  location;  qu'il  y  aurait  donc  eu  de  riiijiLslicre 
à  dépouiller  un  acquéreur  de  bonne  foi  d'effets  mobiliers  dont 
la  majeure  partie  du  pril  a  tourné  à  l'acquit  d'une  dette  pour 
laquelle  les  effets  des  vendeurs  étaient  frappés  d'une  saisie-cxé- 
cation  étrangèi'e  à  Bégouin;  —  Par  ces  motifs.  Déclare  l'ap- 
pclaat  sans  griefs.  » 

AW.  H*  Toolker  n'admet  point  le  principe  consacré  par 
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cette  décision  :  ce  jorisconsulte  pense  que  la  tradition  ffeînt^  n 
pas  lieu  en  fait  de  meubles ,  et  que,  si ,  après  la  vente  ,  l'sLoqui 
reur  1|^  prête  ou  les  loue  au  videur,  ib  continuent  <le  pcra 
voir  être  saisis  par  ses  créanciers,  pairce  que;  ces  meubles  t^'^yeu] 
jamais  été  livrés ,  il  y  a  lieu  de  présumer  de  la  fi^ude  et  de  h 
collusion.  (Droit  dvit,  tom.  7,  pag.  61 .  ) 


COUR  D*APPEL  DE  CAEN. 

Les  tribunaux  peuvent'^  ^admettre  d'autres  motifs  dtcxcUt^ 
sion  des  conseils  de  fimuUe^  que  ceux  énoncés  dans  ia 
loi?  (Rés.  nég.)  Cod:  civ.  ,  aft.  44^  et  suiv. 

Plus  particulièrement,  unjrère  peut-il  être  exclu  du  €:onsell 
de  famiUe ,  sous  prétexte  qiCil  est  in^ressé  h  ce  que  son 
frère  ne  soit  pas  interdit  7  (Rés.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.  ^gS* 

Les  frerbs  de  Pierrepont. 

Timothée  de  Pierrepont  provoque  l'interdiction  SAugusr- 
thfi  son  frère.  Le  conseil  de  famille  s'assemble  pour  émettre 
son  avis,  conformément  à  l'art.  494  ^  Code  civil.  La  majo^ 
rite  se  prononce  pour  l'interdiction. 

Mais  Bon-JosepK  de  Pierrepont,  Fun  des  frères  d'An-    ' 
gnstin ,  n'a  point  été  appelé  à  cette  délibéraâon.   En  consé- 
quence ,  Augustin  en  |irevoque  la  nullité ,  sur  le  motif  qu'aux    ' 
termes  de  l'art.  408  du  Code  civil ,  les  frères  germains  doivent    < 
nécessairement  faire  partie  du  conseil  de  famille.  < 

Timothée  prétend  que  Bon-Joseph  a  du  être  exclu  d'une    ' 
assemblée  où  son  intérêt  perscHmel  l'aurait  empêché  d'apporter 
une  opinion  impartiale  et  libre.  Pour  justifier  son  assertion  par     ' 
des  faits  ,  il  établit  que  Bon-Joseph  est  porteur  de  la  procu-r 
ration  générale  d'Augustin  ,  qu'il  a  «n  cette  qualité  agi  soas      1 
le  nom  de  son  frère  pour  obtenir  la  mainlevée  de  l'opposition 
au  mariage  de  ce  dernier;  qu'il  s'est  présenté  à  toutes  les  au-* 
diences  ;  qu'enfin ,  il  est  en  possession  d'administrer  la  fortune 
et  de  recevoir  les  revenus  d'Augustin. 

Le  9  octobre  18 10,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vaiognc» 
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^adopte  ces  motifs ,  et  maintient  la  dëlibératioa  da  conseil 
dp  &mille. 

Apnl  de  la  part  d'Augustin  de  Pierrepont. 

Noos  ne  reproduirons  pas  les  moyens  qa*il  a  fait  Taloir  :  \U 
serrent  de  base  à  la  décision  rendue  par  la  Cour. 

Da  i5  janvier  i8i  i  y  ARRir  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  , 
MM.  ChaSlou  et  L'EtoumU  avocats ,  par  lequel  : 

<  L4  GOUR ,  —  OnsidérAit  qu'il  n'appartient  point  aa\ 
trîbuianx  de  créer  des  motifs  d'exclusion  des  conseils  de  fa- 
iiuAe;  —  Que  cetfx  proposés  par  Timothée  de  Pierrepont  ne 
sont  point  compris  dans  le  noiâbre  de  ceux  énoncés  en  l'ar- 
ticle 44^  ^  Code  civil ,  non  plus  que  dans  ceux  exprimés  en 
Fart.  44S,  lequel  article  s'applique  évidemment  non  senir- 
nent  an  tuteur ,  mais  eneore  aux  membres  du  conseil  de  k 
tutelle,  d*après  fart.  25 du  même  Gode;  — G)nsidérant  que, 
fi  fart.  495  pcjrte  que  ceux  qui  ont  provoqué  f  interdiction 
ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille ,  on  doit  en 
induire  que  la  loi  a  voulu  prévenir  tous  les  moyens  qui  pour- 
raient priver  un  citoyen  de  ses  droits  civils  sans  cause  légi-* 
iâm^-y  mais  que,  loin  qu'on  puisse  tirer  la  conséquence  de  celte 
ifisposition  que  le  parent  qui  pourrait  avoir  des  motifs  quel- 
conques de  voter  contre  l'interdiction  demandée  doive  être 

m 

eschi  du  conseil  de  Êunille ,  on  doit ,  an,  conti^re ,  en  tirer 
la  ocmséquence  opposée  ;  —  Considérant  que  le  législateur  a 
tdkuKot  regardé  comme  sacrés  les  droits ,  pour  les  parent , 
de  voter  dans  les  conseils  de  famille ,  que  fart.  408  du  Code 
a  excepté  de  la  limitation  du  nombre  déterminé  *par  f  article 
407  les  frères  germains ,  qui  doivent  tous ,  quel  que  soit  leur 
nombre,  être  appelés  à  composer  ledit  conseil  j  —  Par  ces  mo- 
tiG ,  L« FIRME  le  jugement  dont  est  appel  y  émendant ,  or- 
donne que  Bon- Joseph  de  Pierrepont  sera  appelé  à  la  for- 
mation du  nouveau  conseil  de  famille,  poiu*  éhiettre  son  vœu 
sm  la  demande  en  interdiction  d'Augustin  de  Pierrepont  çou 
frère,  etc.  9 
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COUR  D'APPEL  DE  UÉGE. 

Do  la  signification  du  jugement  faite  à  avoué  g  saxis 
pKaffE^TATioyi  ^  peut-'U  résulter  un  acquiescement  qujc  dis- 
positions  qu'il  rserjfenne  ? 

Il  fynîy  à  oet  égard ,  disti^^er  :  Si ,  pour  rexécutfion  du  'juge- 
ment, la  signification  faite  à  avoud  est  insuffisante,  si  la  loi 
exige,  en  outre,  la  signification  à  personne  pu  domicile,  il  semhlcr 
que  celle  faite  à  avoué  et  qui  n'est  qaeée  pure  forme ,  d'aprrs 
l'art.  i47  du  Code  de  procédure ,  ne  doit  pas  constituer  par  cJie- 
mcmcun  acquiescement,  quoiqu'elle  ne  contienne  aucune  ré- 
serve. (7est  au  moins  ce  qui  a  ilé  jugé  par  aïrét  de  la  Cour  de 
Turin,  du  20  mai  1809,  «  attendu,  porte  cet  arrêt,  que,  bien 
qu'on  puisse  signifier  le  jugement  avec  protestation  de  ne  vouloir 
se  préjudicier  dans  le  droit  d'en  appeler,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là 
que  cette  protestation  soit  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple 
signification  à  avoué,  qui,  d'après  l'art.  147,  n'est  pas  suffi- 
sante pour  rendre  ^n  jugement  exécutoire;  que  cette  consé- 
quence s'induit  d'ailleurs  de  l'art.  44^  9  ^^  )  ^^  établissant  que 
le  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  court  du  jour  de  fa 
signification  à  personne  00  domicile,  veut  cependant  que  Tin- 
.timé  puisse  incidemment  interjeter  appel ,  en  tout  état  de  causé, 
quand  métne  il  eût  signifié  le  jugement  sans  protestation,  ce 
qui  doit  nécessairement  s'entendre  de  la  signification  fiiite  à. 
personne  ou  domicile ,  et  non  pas  de  celle  d'avoué  à  avoué,  dont 
ledit  article  ne  fait  pas  mention » 

La  Cour  d'appel  aurait  pu  ajouter  que,  dans  ce  cas,  la  signi- 
fication n'est  point  Tôuvrage  de  la  partie,  et  que  son  avoue > 
dont  les  pouvoirs  expirent  avec  le  jugement,  n'a  pu  la  lier  ullé- 
ricureraent  par  son  fait,  sans  mi  mandat  spécial,  ui  lâ  pri-^ 
ver  du  droit  d'appeler  d'une  décision  qui  peut  lui  être  préjuge 
dlçiable. 


€Ov»  d'ap^bl  db  Liioe.  39 

1hâ»j  à  Jb  significatiana  avoué  saffit  pour  icadre  le  juge- 
■ent  cKâmtoire,  comme  dans  le  cas  précisé  par  raiticles57, 
«n  âcBe  a  Tefiet  de  &ire  courir  le  délai  ^  Fappel ,  oonme  eu 
B»tièie  d'ordre  ,  d'après  Tart.  ^65  ,  alors  cette  signliication, 
devant  être  fiûte  à  la  requête  de  la  partie,  doit  pai*  suite  être 
»apmiU^  à  la  signification  faite  à  personne  ou-  domicile  ,  et  si 
die  ne  contient  point  de  râerves  ^  elle  constitue  un  véritable 

Cest  ^e  tpe  la  Cour  de  Liège  a  jugé  dans  Tes- 
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JktB  une  instance  pendante  entre  les  sieurs  Brammertz  et 
<k&fen,  intervient  t  le  a8  février  i8io  ,  un  jugement  qui  or- 
donne  une  preave^ 

Brammertz  &it  signifier  ce  jugement  à  avoué,  sans  protesta- 
WioDS  m  réserves;  pois  il  en  appelle  par  acte  du  17  avril.  Mais 
GrcYcn  soatient  que  i'appd  n'est  point  recevable ,  sur  le  fim- 
demeot  qu'en  Êtisant  signifier  le  jugement  à  avoué,  sans  protes- 
tatkns  ni  réserves  y  Brammertz  y  a  formellement  acquiescé. 

Celui-ci  répcmd  que  l'acquiescement  tacite  ne  ))eut  résulter 
ipt  d'un  fait  qni  indique  une  volonté  claire  et  précise  de  se 
coD&nner  aux  dispositions  du  jugeiçent ,  et  que  la  ûmple  si- 
pûfication  à  avoaé  ne  doit  point  avoir  cet  effet. 

Le  16  /anyier  i8i  i ,  iiudT  de  la  Cour  d'appel  de  Li^ , 
ooDça  en  ces  termes  : 

*  hk  COUR,  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  n'a 
ricB  pnxioncé  sur  le  fond  j  que  ce  jugement  interlocutoire  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  sigm'fié  à  partie,  et  que  la  signification 
Ëûte  à  Favoué  de  Greven,  sans  réserves  ni  protestations,  em- 
porte un  acquiescement  de  la  part  de  Brammeitz,  qui  le  rend 
Wtt  recevable  à  interjeter  appel  principal  du  jugement  5  —  Di- 
CLULE  Fara^ant  non  recevable ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


Uaction  pour  la  i-épétUion  des  dépens  prononcés  contre  un 
condanuté  à  une  peine  afflictive  et  infyptante  s* éteint-elle 
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pcar  sa  mort,  arrivée  ayant  qu'il  ait  été  statué  sur  son  pcftar 
veien  cassation?  , 

Résolu  négativenv^nt  par  akrét  de  la  Cour  de  cassation 
section  civik,  intervenu -le  i6  janvier  181 1 ,  au  rapport  de  M[ 
Rousseau»  entre  les  héritiers  ^Etienne  Ponton  et  la  Régie  d^^ 
domaines. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  />éi— 
meîs,  avocat-général;  — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  4  ;  —  £t  attendu  que  la  condamnation  aux  dépens ,  pronon- 
cée par  un  jugement  en  dernier  ressort,  est  indépendante  <fe 
'  l'événement  du  décès  du  condamné  ;  que ,  si  le  décès  l'empeche^ 
d*être  frappé  de  la  mort  civile ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  coolt- 
damnation  pécuniaire  soit  annulée;  qu'en  ce  cas,  la  mort  na— 
tureUe ,  avant  l'exécution  de  l'arrêt ,  empêche  bien  rexécutioii 
corporelle ,  devenue  impossible  j  mais  la  condamnation  n'est 
pas  anéantie  .dans  tout  ce  qui  est  susceptible  d'exécution;  qu'il 
résulte  bien  clairement  de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  brumaire  an  ^ 
que  la  mort  affranchit  seidement  de  la  peine  et  laisse  subsister 
l'action  et  les  adjudications  civiles;  que  le  remboursement  des 
frais  n'est  qu'une  indemnité  accordée  au  fisc ,  qui  a  les  mêmes 
droits  que  les  plaignans  ou  accusateurs  privés  ;  que  cette  doc- 
trine est  celje  que  le  conseil  d'£tat  a  professée  dans  son  avis,  ap- 
prouvé le  i5  fructidor  an  i5;  que  le  jugement  dénoncé  (i)^ 
ayant  refusé  l'exécution  d'une  adjudication  civile ,  se  trouve 
par  conséquent  avoir  fait  une  fausse  application  delà  première 
disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  brumaire  an  4»  et  violé  IjEi 
seconde  disposition  dudit  article;  —  Casse,  etc.  » 


(i)  Ce  jugement,  rendu  près  le  trîbonal  civil  de  Thonon,  le  19  août 
1807,  avait  déclaré  la  Régie  non  recevaUe  dans  sa  demande  en  paiement 
des  frais,  attendu  qu'en  matière  criminelle,  il  est  de  règle  inviolable  ^ue 
Taction  publique  est  éteinte  parle  d^cès  du  prévenu  avant  ta  condamna-r 
tiondé$niti^e,etc.     • 
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COUR  DE  CASSATION. 

L*actkm  tendante  à  réclamer  un  immeuble  est^le  àivisiUe 
eatncohéritiers,  de  manière  que,  siFun  ou  plusieurs  tt  entre 
eux  4»eguiéscent  au  jugement  qui  rejette  leur  réclamation, 
une  Cour  ^intveraine,  en  réjbmumt,  ne  puisse  adjuger  aux 
autres  que  leurs  parts  et  portions?  (Rés.  aff.)  God.  ciy.^ 
«t.  121 7;  God.  de  proc.  civ. ,  art.  4o5. 

ChETAJLUR  et  I4A  DAME  VlNC£NT,  G.  GiLLES,  PlERREy 

ST  Françoise  Berthelot» 

Un  sieur  Chevetet,  après  avoir,  par  acte  du  29  août  1789» 
Kndn  k  donudne  de  la  Gordionnais  à  GUles  BerAelot  et  à 
Jeanne  Tison,  le  vendit  une  seconde  ibis»  par  autre  acte  dm, 
25  janvier  1792 ,  à  un  sieur  Chevalier,  qui  le  revendit  à  son 
tov  ans.  sieor  et  dame  f^incent^ 

GiOcs  Berthelot,  et ks liéritiers  de  h  veuve  Tison,  lors  de* 
cédée,  se  pourvurent  en  nullité  de  la  vente  fisdte  à  Chevalier, 
et  revendiquèrent  la  .propriété  du  domaine  contre  la  dame 
YÎDoent,  détentrice  actuelle.  Mai»  celle-ci  fiit  maintenue  en 
possession  par  un  jugement  du  3o  pluviôse  an  4* 

Sur  fappel  interjeté  par  les  héritiers  de  la  veuve  Tison  dû 
iaçenKiit  du  3o  pluviôse  an  4 9  plusieurs  d'entre  eux,  notam- 
ment k  venve  de  Julien  BerAelot  et  son  fils,  déclarèrent  se 
désister  de  toute  poursuite ,  et  acquiescer  au  jugement  susdaté. 
D^aotres  persistèrent  dans  leur  appel. 

Les  choses  en  cet  état,  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ,  par  arrêt 
da  12  janvier  1808,  a  donné  acte  à  Chevalier  et  à  la  femme 
Vinoentdes  dédaratimis  faites  par  la  veuve  de  Julien  Berthelot 
et  son  fils  ;  puis ,  statuant  au  fond ,  à  Tégard  des  autres- cohérî- 
tien,  elk  a  réformé  le  jugement  du  3o  pluviôse  an  4,  et  les 
scnroyés  en  possession  du  domaine  réckmé,  scms  en  déduire 
les  partions  de  ceiix  qui  avaient  acquiescé  à  ce  jugement. 

PourvcH  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  4^3  du  Gode  de 
procédure ,  et  de  l'art.  1217  du  Gode  civ^l. 
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•    La  veuve  Berthelot  et  son  fils ,  diaaient  les 

étaient  bien  les  maitred ,  une  fois  qu'ils  s'étaient  partes  -  hâ~i 

tiers,  de  transiger  s^  leurs  cbroits ,  de  reconnaître  oa  de  <30ii 

tester,  pour  leur  part,  la  vente  de  rimmeuble  qui  fait  I*olL>|e 

de  la  contestation ,  d'acquiescer  au  jugement  ou  d*en  iuterj.oto] 

appel  ;  mais  alors  que  le  désistement  de  l'appel  avait  éi:^ 

eitx  consenti  et  accepté  par  nous-mêmes ,  les  choses  se 

valent  remises  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  l'appel  ,    d 

le  jugement  du  5o  pluviôse  acquérait ,  à  leiu*  égard ,  Tautonte 

de  la  chose  jugée  :  donc  il  n'y  avait  plus  de  contestation  à 

sujet  5  donc  leurs  parts  et  portions  dans  le  domaine  de  la 

dioimais  ne  pouvaient  plus  être  la  matière  d'aucune  décision 

judiciaire ,  et  cea  portion»  noo»  apparteziafenf  en  vertu.    Jkr 

désistement.  Voilà  ce  qui  résiiite  de  l'art.  ^o'5  àa  Code  de  j>ro« 

c<îdure.v    . 

C'est  HA  prittcipe  généralcmieiit  adopté  y  que  les  actions  s^ 
divisent  entre  héritiers,  lorsque  h  cliose  qui  en  est  Fobjet  es^ 
eile-fneme  sosccptible  de  division.  Les  défendeur»  n'aoraiezi^ 
donc  ]Mi  profiter  du  désistement  de  la  veuve  BertHelot  qu'au^ 
tant  qu'il  se  fHxt  agi  d'un  droit  indiiFiêible  ^  «omme  d'une  servi;-' 
tude ,.  par  exemple.  Mais  le  droit  de  chaque  cohéritier  elem» 
un  immeuble  est  oralement  divisible  ,  comme  l'inumeiil^o 
l'est  physiquement.  Ain^si  ^  en  ne  dëdvisaiit  pa»  lesf  ]^ti€M«^ 
qui  pouvaient  revenir  à  la  veuve  et  au  fils  Bertbelot ,  en  déc^i^ 
rant  au  contraire  leurs  cohéritiers  propriétaires  delà  totalité 
du  domaine,  comme  s'il  était  une  chose  indivisible,  les  }iig^es 
d'appel  ont  ajouté  à  la  violation  de  l'art.  4o5  du  Code  proeë^ 
dure  celle  de  l'art.  121 7  du  Code  civil,  et  leur  arrêt  ne  petit ^ 
40116  ce  double  rapport  y  échapper  à  la  jiBllie  censure  de  la  Coiftr» 

Les  défendeurs  répondaient  que  leur  action  était  indivisible  , 
par  cela  seul  qu^elle  avait  été  dirigée  conjointement  et  au  non» 
de  tous  ;  qu'en  principe,  une  vente  ne  pouvait  être  valable  ponr 
une  partie  et  nulle  pour  une  autre  ;  que  le  désistement ,  dans  ce 
cas ,  écpiivalait  à  une  renonciation ,  et  que ,  d'après  les  malimes 
du  droit ,  la  part  de  l'héritier  qui  renonce  accroît  à  ses  cohéri- 
tiers }  que  tout  ce  qui  résultait  du  désistement  pour  Chervalier 


COUn   l><  CASSATION.  5) 

et  Ja  tcBBàe  Vincent,  c'est  qu'ils  Avaient  ett  deux  adversainrs 
<k  fùouks  à  eoâibattre  ;  mais  que  la  question  de  validité  ou  de 
jvifitc  de  la  vente  ne  cessait  pas  d'être  la  même,  et  ne  {x>uvait 
ctnepartiellemeut  jugée. 

Du  iGfanir'ier  1811^  lRft£T  de  la  section  civile,  M.  Delacoste 
pmidént  d'âge  ^  M.  A udîer-Mas sillon  i^porteitr,  M.  6Vui- 
èroud  avocat,  par  ]e^|ael  : 

«  LA  COUR ,  —  Siû:  les  conchisions  contraires  de  M«  Tkuriot, 

avocat-général,  et  après  un  délibéré  eu  la  chaiiibre  du  ^eon- 

s^aj— Vu  l'art.  4o5  du  Code  de  procédure,  et  Part.  1217  du 

Orfe  d  vil  ;  — '•  Et  attendu  que  la  veuve  et  le  fil»  de  Julien  Ber- 

tin-lot,  héritiers  et  représcutans  dodit  Julien, icelui  l'un  des 

oohéntiers  de  Jeanne  Tison,  et ,  eu  cette  qualité  ^  copropriétaires 

oa  prctendaiis  droit  au  domaine  dont  il  s'agit,  se  sont  départi» 

de  toute  prétention  s\xy  le  domaine ,  tt  ont  acquiescé  aux  juge- 

mens  rendus  contre  eux,  qui  avaient )aidjugé  la. propriété  de  ce 

domahie  à  la  Teifve  Vîncentj  qu'ils  ont  renouvelé  ce  désiste- 

ment  pour  ki  portion  qui  leur  était  obvenuc  dans  la  succession 

de  René  Berthelot  ;  que  ces  désistemens  ont  été  acceptés  par 

Oj€rsa!ier  et  fa  veuve  Vincent ,  et  que  Tarrct  leiu:  en  a  donné 

acte  5  —  Qfic  ces  désistemens  ont  eu  l'effet  de  donner  l'autorité 

dp  bchofve^ugée  aux  jugeniens  que  Chevalier  et  la  veuve  Vin-, 

cent  avaient  ©btenus ,  en  tout  ce  qui  concerne  ceux  qui  se  sont 

êésistéâ,  et  d'anéantir  les  droits  de  ces  dcrnieps  sur  le  domaine 

fitiçienx  ;  que  les  désistemens  doivent  profiter  à  ceux  qui  avfûeut 

thlam  les  jngemens ,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  accroître  la  por- 

liwi  des  aiitr«!s  copropriétaires  qui  ont  seulement  conservé  les 

droits  qui  leur  étaient  propres  ; —^  Attendu  que ,  4'aprè«  l'art. 

m 7  du  Code  civil,  les  obligations  sont'divisibks  lorsqu'elles  ont 

pour  obj<-t  une'  chose  qui ,  dans  sa  livraison ,  est  susceptible  de 

division ,  ce  qui  doit  aussi  s'app^liquer  aux  actions  tendantes  à 

réclamer  des  inimeul^les  qui,  paf  leur  nature ,  sont;  susceptibles 

de  division  ;  — D'où  il  résulte  que^  l'î^rrèt'M^qu^  a  ^^^^^  les 

loi>  ci-dcàsu3  citées  en  annulant  en  entier  le  jugement  du  3o 

pluviôse  an  4 ,  et'eù  adjug.'îant  en  totalité  la  propriété  du  do- 

maînc  dfc fa-Coïdiôm'iais  àGilles ,  Pierre  etFrançoise  Berthelot, 

Tome  XII.  5 


S4  lounNAi*  OU  Pâr.Aif. 

m^  on  iéM^  1^  portkms  afférentes  à  b 
Juliep  99>i^I^;  —  C^Wi  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

'Des  parties  peuven^-ettes  compromettre  sur  les  âtfficidtés  ëtk 
vées  0nP^  ^2fef  reUitivement  au  sera  et  a  t exécution  iFu 
acte  aâmifdstratîf  qui  vSntéresse  qu'elles  seules  ?  (Cod.  d 
proc.  civ.  i  art.  85  et  1004.  ) 

Et  plus  piwticulièrement,  lorsque  te  mo4B  de  patfqge  iftim 
succession  a  étéjtxéparun  acte  du  gma^emement,  représofi 
tant  alors  un  des  cohéritiers  émigré,  les  difficultés  élevée, 
depuis  entre  cet  émigré,  éliminé  ou  amnistié,  et  ses  cohé 
ritiers ,  relativement  à  Texécutioh  de  cet  acte,  peuvent- 
eUes  devenir  ta  manière  d^un  compromis  ? 


RéiQh  wgwpriyfMffgt  «Ure  h$  «aAnâ  de  Afirpbeau,  pai 
AKmArdehiiftlîftinlrirecittétei^  du  i7/(im«^f'i8ii,M*/fe/^ 
rien  péiwknt»  M.  Le/kesier-^Gnmd^my  rappoiivor,  donl 
voieî  k  teste  I 

«  LA  GÛIi&,  — Sur  )ei  opnchmom de  H^Lecoutour,  avo- 
,  catrgéBëralf — Gomidénint  qu'ancune  loi  ne  «'oppoie  à  ce  qnf 
des  parties  conipnwattint  SOT  leidifficahitéieyte  entre  ellei 
MBT  le  aens  d'un  acte  administratif  qui  ^ç  oonperae  qoa  ieUr 
intérêt  ptraomel; — Qu'au  ocmtnKM,  l'arrité  du  5  fructidor 
an  9  antorîse  ces  sortes  de  traniactioiis^  —  Que^  dans. l'espèce, 
les  arintras)  n'-ayai^  fiiit  que  déterminer  le  sens  d'un  acte  admî^ 
nistxaftif  qui  leur  a^ait  été  soninis  du  consentement  des  parties.» 
et  uniquement  dans  l'intérêt  de  ceUe^oi ,  n'ont  évidemme^ 
eommis  ai«»  al^:è•  do  poavoiv  q#  pât  fid^  sen* 

tence,  todiae  en  dernier  roMOit  et  inattaquable  par  la  vqie 
d'appelf  «^  Keinln  «  «^.  » 


CODE  D'APPEL  DE  ROME. 
Spm*jÊmpà^duCodedep^ûcélt^ci¥ih»ledéJkma^ 


COUR  A'APrsxi  Ds  motfc.  5^ 

praoéci.  cir.  •  «rt.  i3o  -  lOili . 


Dl  PlETKO  ,  C.  tt  SÎÉITRb^COLAWI.  * 

Un  arrêt  est  rendu  par  défaut  au  pro)iit^(ii^  comme  diPieiiv, 
contre  le  marquis  d-Ereolam.  Ce  dernier  y  forme  opposition! 
K  Pîetro  se  Eût  déSvTer  un  exécutoire  des  fi  ais  de  contumaoc. 
I^  fieur  d'Ercolani  y  forme  encore  opposition. 

Dî  Pietro  le  soutient  non  fécevable  ^  et  prétend  que  le  dé- 
faillant doit  les  finis  pr^udiciaitt.  ja  ihvoqma  Farticid  6  du  li- 
tre II  de  Fordonnance  de  1667,  qui  pœte  en  effet  qu'en  cas 
^opposition ,  les  fi^s  de  contwiîace  sont  acquis  a  celui  qui  a 
oUctu  le  jugement  par  défaut.  U  s'appuyait  encore  d'un  airét 
de  k  Ciiur  de  Pau  ,  du  26  juiUet  1809  »  *>»**  le  proH»acé  sup- 
pose que  la  même  règle  est  toujours  existante. 

Le  marquis  dIErcolani  répondait  que  l'ordonnance  de  1667 

porte  indistinctciiieai  que  k  partie  qui  «ocnmbe  supportem 

les  dq»eM ,  ce  qui  compreod  of»x  4li  dé&Mt  tflouM  «eux  d& 
rinstance  contradîclloîre;  qu'il  fimt,  en  cooséqmiMie  ,  entende 

k'^tmtsA  défiiélîf  pour  statuer  m  ks  frais  du  détet ,  qui 
dmem  élire  «i^portéf  pareelni  qui  sucoombera,  quelq^^il  soît; 
i^^nlMt  qœ  cefat  qui  ofationt^  par  défiiut,  une  Mileiice  »^ 
jpKle,  doit  se f  imputer. 

PietPfmdin:i£  fréâàeiA  f  fmt  \/bfÊd  f  > 

«  lA  œUK,  ~  Sot  ks  eo«4MWBi  4»iilta^ 
ieit  i?o««*fir,  suMiW  4»  pmweuiwgé^ 

^lekiéMtondes  dép€»s,eacasd'mppétp«çdj«b«aiiqud«i 
«me  oppotttiott ,  qaelk  ^ait  étëi^Mcknne  pmtiqm  de  k 
«nardiie  française ,  est  maiMsMitt  Aétie,  n^  mùkm  pm 

rasage  que  pm  Te  ^âd^ifc  du  Code  *  piwsérfmv,  et  en  oHiiw 
par  cette  di^K)sitioii  géminie  que  fopp^HÎM  suipead  tws  k^ 

«&ts  du  jugement  par.déAut  ;  ~  OnDoms  ,  etc.  » 

Nota.  La  réfusion*  des  ^Mpeu,  qualifiés  defraîs  firéjudia'ûux, 
n'était  pas  due,  méiiaé  soi&  Tempire  de  Pordonnafice  de  16&7 

3.. 
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lor^ppife  ToppoiStàon  avaiÉ^potir  objet  un  jugiettient  r^idn  pi 
.ciéfaiit,  faute  de  plaider.  «  Aujourd'hui ,  dit  M.  Merlin ,  d 
ne  Test  plus  dans  aucup  cas  t  cela  résulte  et  du  silence  4|i 
gai'dc  là-dessus  le  Code  de  procédure  civile  ^  et  4e  TabrogaU; 
qUcTart.  1041  éùC'tiiGih^^&^de  prononce  de  toutes  les  dkpos 
,  ^fions  des  anciennes  lois  sûr  la  procédui-e  qu'il  ne  .niaintientpas* 
Répcrt. ,  V»  Opposition  h  un  jugement ,  §  5  >  art.  l". 


COUR  ITAPPEI.  DE  LIMOGES. 

H 

La  signlf  cation  du  jugement  gui  a'prononcé  la  contrainie  pi 

corps  doit-elle  nécessairement  avoir  lieu  en  même  temp 
et  par  le  même  acte  que  le  commandement  ?  (  Ré#  nég» 
Cod.  de proc.  civ. ,  art.  780-  784.  K 

Ijï  sîeurN... 

Un  créancier  du  sieur  A"....  avait  obtenu  contre  celui-ci  ui 
jugement  qui  pix>nonçait  la  contrainte  par  corps.  Ce  jugemen 
filt  signifié  au, débiteur  j  mais  on  ne  lui  (it  commatidement  qiu 
•par  un  acte  séparé  ,  et  quelques  joui*s  après. 

L'emprisonnement  eut  lieu  ^  mais  le  sieur  K. . .  en  demanda  U 
nullité.  Il  se  fondait  sur  l'art.  780  du  Code  de  piiocédure  dvi^i 
aux  termes  duquel  aucuue  conti*ainte  par  corps  ne  peut  4ifi 
mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification,  avec  com^ 
mandement,  du|ugemeut^qui  Ta  prononcée. 

,Ce  moyen  de  nullité  n'ayant  pus  été  accueilli  en  premier 
tnstanèc^  le  sittur  N...  slest  pourvu  par  la  voie  de  l'appel. 

>  11  est  é  vident,  disait-41,  que  l'art»  780  exige  dans  le  même  acte 
le  concours  sinuydtané  de  la  signification  du  jugCnent  et  du 
commandement.  L^  mo^f  qui  a  dicté  cette  disposition  est  fa- 
cile à  saisir  :  on  a  vonlu  que  le  débiteur,  menacé  de  la  plus  ri- 
goureuse des  contraintes ,  trouvât  daiis  un  seul  exploit  et  le 
commandement  et  le  jugement  qui  l'autorise,  sans  être  obligé 
de  recourir  à  une  signification  précédente  qu'il  n  pu  uéglig^^r 
et  égarer.  » 

A.rappu^de  son  système  le  sieur  N...  invoquait  l'art.  5i  du 


IWif,  €fak  ne  taxe  qa'na'ieul  acte  poisp  la  sigaiAeiitkMi  élîiligc* 
■est  et  le  coHUBaiidcment. 

L?  créftncî»  a  coiiil>attift  ces  mojeta  par  «les  comldënifioiM 
qnse  retrouvent  dans  farrét  de  la  Cour;  matsiliusktaît  prin^ 
c^nkfnent  sur  ce  que  Tari.  784  da  G^àd  de  procédure  ne  près- 
ail  ^*itn  BOQveau  commandenieiit^  eu  cas  de  péremption  çki 
premier,  sans  exiger  une  seconde  siguiiicatici»  du  fugcmenl  : 
if  ou  la  Cduséquence  que  çfi^  deux  fonilalîtés  ne  sont  point  insé- 
puables. 

Ba  18  foncier  181 1  ,  ^aiuh^de  h  Cour  d'appel  de  Limoges , 
psrieqiiei: 

«  lA  OOUR,  —  .Attenda  qu'il  ne  resuite  pas  de  la  dL- 
positk»  de  Fart.  780  du  Code  de  pracédurequ'H  soit  indispeii- 
s:^  de  Sûre,  par  uu  m^me  acte  ,  la  signification  et  le  com- 
mandeiQcnt  ;  que ,'  si  cependant  le  législateur  l'eut  voulu  ainsf , 
3  Taurait  dît  expressément  ^'cKonme  il  Ta  fait  dans  Tart.  &j5  du 
fflénie  Code ,  où  il  exige  que  Ja  saisie  immobilière  soit  toujouis 
précédée  d'un  commandcmeut ,  en  tête  duquel  soit  donné  co- 
pie entière  du  titre  ;  qu'en  matière  d'emprisoimemcut ,  il  faut 
à  la  Tcrité  que  la  signification  du  titre  e^  le  oommaudciiient^ 
sâtfnt  antérieurs  d'un  jour  à  la  capture ,  mais  qu'il  n'eu  résulte 
pas  qu'un  seul  et  même  acte  doive  les  renfermer  ;  qu'il  doit 
sofiire  qu'il  y  ait  eu  signification,  avec  commandement,  un  jour 
a^aul  la  mise  à  exécutlo»  de  la  contrainte  par  coi^s  ;  que  la 
sigci&ation  d'un  jugement ,  quoique  pure  et  simple ,  emporte 
commandement  ^  car  ou  ne  signifie  que  pour  ramener  a  exe- 
niticiu  ;  <iue,  d'ailleurs ,  l'art.  io?o  du  même  Code  veut  qu'au- 
cun exploit  ou  acte  de  procédure  ne  soit  déclaré  nul  que  lors- 
fie  la  nullité  en  est  fi)rmellemeut  prononcée  par  la  loi  ;  que  , 
des  lors,  quand  il  sagit  d'un  cas  où  if  peut  y  avoir  lieu  h  iiiter- 
prétatioa,  il  iaut  entendre  la  loi  dans,  le  sens  le  plus  favorable 
à  la  validité  dbs" actes  «  et  ne  pas  s'exposer  à  créer  des  nullités 
qui  ne  sont  pas  formellement  prononcées  par  laJ|L  —  Par  ces 
tnotï& ,  Met  l'appellation  au  néant ,  etc.  j»       ^^ 

Nota,  Les  Cours  de  Toulouse  et  dé  Rennes  ont  résolu  la 


giMMitimi  émm  bftnrfinet  torai^  par  mits^des  1 1  fi^vrtta*  t< 
et  lâ  août  tdio.»  Quoi  qu'il  en  soit,  e«IB9  doetiikie  «st  cenal 
tee  pw^  M.  Pigemi ,  «nn.  oçç^pnge  tA^;  «jt  M.  Gni^  êi 
pMiiff  ■  gapmioB.da  ce  gaVaAtprticieii.  ¥èiy.  kt  £e&dlf 
pneMckêre  eMfir  >  tome  3 ,  jmge  S9. 


COUR  Rappel  x«  torin. 

M 

Uacq^éttiW  menacé  difvêction,  ^  peut  se  rrfu$^  aUi 
nient  du  prix  convenu,  à*  moins  que  le  vendeur  ne Jàu/misfi^ 
xauHonf  f^ui^  êffdtfm^se  sousUmnLou  service  des  inèé^ 

rets?  {HAb.  nég.) 

PASTAONSUr  ,  C  LA  DAVE  GaMBA  La  PIROUZE. 

'  Le  I S  décembre  1 809 ,  jugement  <iu  tinbnnal  civil  de  Tiu*ijj  j 
qui  condsirone  le  sieur  Castagneri  à  payer  à  h  dame  Gantba 
Là  Pei*ouze  le  prix  de  plusieurs  immeubles  qu'elle  lui  avait 
vendos ,  avec  les  intérêts  du  jour  du  contrat. 

tCe  jugement  est  signifia  le  i5  janvier  1810;  et,  le  5  septem- 
bre suivant ,  là  dame  Gamba  fait  commandement  à  Tacqu^rear 
de  hii  payer  une.sorôme  de  ra,565  fr.  9?  c.  qu'il  restait  lui  de- 
voir, en  capital ,  intérêts  et  frais.- 

Castagnçri  forme  opposition  à  ce;^ commandement,  sur  lu 
motif  que,  les  biens  vendus  étant  grevés  d'hypothèque  pouruoe. 
somme  de  1 28,655  fr. ,  il  peut  être  poursuivi  en  paiement  db; 
cette  somme ,  ou  contraint  de  délaisser. 

La  dame  Gaiobii  ae  pourypit  en  rëieré.  EUe  soutient  que  Facw 
quereur  n'ignorait  pas  le  montant  des  îiiaeriplic9»faypûlÉiécEaim» 
lor*  du  jugement  du  i5  décerabse  1809,  ^m  (xpeàiant  il  nV 
pasiexcipë  4e  ee  ntoycn;  à'oùla  consëquinute  qt^ilestnonreee^ 
vabk^  a  k  fair«  %akir  à  l'cqipiM  de  son  oppoétSdL  EBe  ajcMe 
que  dUUe^^.Magaerh  ne  êsnanit  tediapottèr,  MBt  anontr 
prétexte ,  diPiyer*  les^  mtécétft  échus,  et  les  dépea»^  puiq«e , 
dans  le  cas  même  où  il  serait  poursuivi  en  délaissement ,  il  de- 
vrait eacoRe  les  aGqi8tt0r.  ' 


.* 


c^é  »*jd^»Éi*  i^ft  TVftiit.  Si| 


•e  4»  «««Itriie  les  intérêts  ^  ks  fi«ii , 
dMtt  h  <|iieiCion  de  lavoir  li  GéMgaeti.ciié 

jMBOBawtaMe  ^aeiibn  mayea  <f oppetitkm  cit  faitdatf  iiihii 
âta  fi«i>  et  aHxîiiBMts  qui  rept^éieniiait  1^ 

Apprf  de  k  part  de  Oiftiifaeri. 

Var^qoeFart.  i655da Code 4Nil,qw «Monte FaoqiifMvr 
à  mofeùâre  le  paieuKJiitdti  prix  aussi  loiig-tMips  qoTil  est  on 
cnânt  (fêttc  trodbK  dUns  sa  possetskni.  Tootielbis  i  «|oirté  qii'it 
at  pi<c  à  inr«  «r  la  dMM  Gaaiba,  osant  de  k  iicdt><  ^^ 
U  ieoorde  le  même  article,  consent  à  donner  caution  bonne 
etvakbie. 

Quant  à  la  distînebott  établie  entre  les  intérêts  et  le  prix\ 
Teppeittit  soutiait  qa*elk  est  dénuée  de  fondement ,  fmisqoe  les 
iilérèts  ne  sont  qu'accessoires  et  doivent  nécessaifemeift  àinVre 
le  tort  dn  princtpaJ. 

baille  de  rappeler  les  moyens  de  Tîntimée,  qm  se  confbn- 
dort  av«c  les  molifr  consacrés  par  Tarrét  de  la  Cour. 

Du  iSfanrier  iSii^lbaKiT  de  la  Goàr^af^aldelVniaypar 
Ki^l:  -  » 

c  LA  COCfk^  —  Considérant  que  ^  d'après  k^ealeul  prodbtt 
ca  caase  et  non  oonlesté  par  Castagneri,  la  somme  daoJt  le 
psicoient  hai  est  demandé  par  la  dame  Gamba  La  Perouze  est 
eompoiee  ea  partie  du  montant  oes  firais  de  la  procédure,  liqui- 
das par  suite  du  jugement  du  i5  décembfé  i^&gf,  et  en  partie 
da  monlant  des  intérêts  échus  du  capital  encore  àA  par  Caàta- 
pen^  poar  le  prix  de  TimoMoble  par  lui  acheté  ;  — Qu'en  ce 
fâ  eopcetne  le  montant  des  frais,  la  demande  de  h  caution 
bife  par  fap^lanf  aepaift  Évoir  le  moindre  ap^ui ,  puisque  sa 
dette  à  dct  ^jiard  tt^t  ^'téi  eSet  des  pdursuiees' judicitiCtres 
daa  kapielles  il  a  d6  sncoevnber  ;' — Qifi'it  eir  est  db  *nêmè  à 
regard  des  int^ré£s  éoh^^c  èàr,  qœi  que  soit,  am  tettties  de 
fart.-  i65S  du  Codé  ciVii*,  te  droit  qui  peut  appartenfr  iT Facile- 
teur  d'exiger  uo^  caution  pôut  le  restaht  du  pfii  de  rtmftietd)!^ 


1 


«^ct à  ^vu0oat  ce  àgiiit  oe  peut  s'étepcboe  «aic|^  -iptéré^. 
avant  «pie  Facjtion^  évtttiou  Mk  iut^^e;  --7  Qa'«nei 
^t  jusCe  if  90çor4er  à  f  acheteur  de  bouie  fi>i  imo^jaLrantie 
le  capital  <{ui  tient  tiei\  4c  rin^meulVi^  ai^  à  être  évij 
iliûlif  i^e  peutfl^<Qppliqucr.  max  int^n^ts  qp  tieqiuQijrt;  l^çft^ 
filMts  par  ^ui  pierçus  de  bonne  ici ,  et  ^'U  ne  sera  januiifi 
de  restituer  I  ~  Que  c'es.t  eaco^*e  ^  v|^Q  ^e  l'fippelaiii^ 
drait  contester  à  la  dame  J^  Pcro;izc  le  libi^e  rccQuvrçBiciit' 
q^  if»tâ:ét9 ,  sousl prétexta  (^c  I-cviciiou  puisse  ^tirç  exarç$^. 
Ja  totalité  de  TcSet  vendu ,  et  qu'jme  faible  portiop  du'prv^ 
seidemeiiV  aûpr<^  4^^ .  lui  :  — -  L'appelant  «  cr  si^vait.  Ip;  fçi 
yeudeur,  lorsqu'il  a^payé  le  restant  du  pr^,  i^'a  pu  1^  préji||| 
dicier  dans  k  droit  d'exjger.  librement  les  intérêts  du  p^i3^^|n^ 
tant,  jusqu'à  ce  que,  par  une  éviction  rdcile,  les  fniits  de  i^ 
chose  évincée  cessent  de  lui  appartenir  ;ê^- Met  rappellation 
itU' néant;  ordonne  que  ce  dont  çst  appc4  soi'tira  sa  pleine  e^- 
ejitière  exécution ,  ^tc.  j^ 
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Lafemtnô  mariée  sotis  le  n^gime  doial  ét-t-elle  besotn.  de 
VcaitcrisaHon  de  son  mari  pœir  receyoir*  une  créance  parrr^ 
phemale,  et  pour  donner  mxûnlevée  de  Pmscrîption  /pfi 
liû  servait  de  garantie?  (Rés.  ncg.)  Cod.  cîv.  ,  ait.  1876, 

I4ES  mahibs  T^iccHi-STiioppo, 

Ui^e  créance  hypptliécaire  faisaif  partie  de$  biena  paraplierr 
naux  de  to  dame  Tart^fH^Stroj^o^  Après  avoir  demandé  vai-^ 
neraent  à  son  mari  l'autorisatioç  d'en  recevoir  le  nwntaut  et 
de  consentir  la  radiaticAi  de  rinscription  ^  elle  le  fait  citer  d»v 
vant  le  tribunal  de  première  itistançe  de  Çpni,  poui*  déduire 
les  motifs  de  i^qn  reTus  et  la  voir  autorâer  par  justice.. 

Le  i8*eptembrç  >3fo  9  jugement  qui  dttclaiy  n'y  avoir  lieu  dç 

prononcer)  la  dame  Stroppg  pouvant  reQBVQÎr,  dôuner  quittance 

et  consetitir  la  radiation  sans  qu'elle  ait  kîsoin  d'être  autoçi^ee. 

•  .  .  .        -f 

attendu  (joe  ces  actifs  ne  sont  que  de  simple  admjui^tratiou ,  et 
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ccBcH!t  appartient  entièrement  à  k  fisnme,  ainu  queia 
des  biens  parapheroain.  -* 

Lft fleur  Strappo  a  interjeta  appel  de  cette  déeUioo;  bnûs,  ie 
<9Îww5rr  181 1 ,  amet  debCour  deTnrtn,  partocjud-: 

■  L4  OQUR  )  —  Attepda  que  recevoir  simplement  le  reai- 
boanenitat^ba  capital,  et  consentir  laradiation  d*faypotkè(pe, 
<pûa*ai<MF:*<j[fi'iiiie  oonsëquence  nécessaire,  ne  saurait  en  effet 
étie  ooasidérc  comme  un  acte  d'aKéiiatiou  probiLc  par  Fart. 
1S76  du  Code  civil  à  la  femme ,  rebitivement  à  ses  bifius  pan*^ 
fkaiaoai^  saxA'  Fantorisation-  du  mari  09  la  permission  de  la 
JBstioe, — Mett  rappcHatton  au  néant,  et  dit  que  ce  dont  est  ap> 
pd  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  «te.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Lorsquune  Jemme  a  formé  conti^  ison  mari  une  demande  en 
séparation  de  corps ,  et  qu* ensuite  elle  a  intenté  une'  action 
en  nullité  de  sohmaringe,pent-elle prétendre  qrte  cette  dei^ 
nière  action  est  préjudcleîle ,  et  qu'il  doit  être  sursis  à 
statuer  sur  la  demande  en  séparation ,  jusque  après  leju- 
cément  de  V action  en  nullité  ?  (  Rés.  né^.  ) 

Les  ifAniÉs  Busqi:et.4. 

\jL  demoiselle  E Us abeth^ Caroline  Styles ,  Anglaise  et  prcH 
testante,  dpouse  à  Paris  le  sieur  Busqué  ta  ,  Espagnol  d*Ori« 
giae,  mais -admis'  par  un  décret  u  jouir  des  droits  civils  eu 
Fnuiec  ,  tant  qu'il  contimiera  d'y  ré.sider.  Quelques  mois  après 
ce  mariage  ,  la  demoiselle/  Styles  fonne  contre  sou  mari  une 
demande  en  séparation  de  corps  ,  pour  prétendus  sévices  et 
iujares  graves. 

Elle  perd  6<m  procès  ep  première  instance  y  et  la  cause  était 
sur  le  point  d*ctre  plaidée  devant  la  Cour ,  loi*squ'€Ue  s'avise 
de  former  devant  {e  premier  juge  mie  action  en  nullité  de  sou 
inariage  ,  sous  prétexte  que  son  mari  était  à  la  fi>is  moine  et 
engagé  dans  'les  ordi'cs  sacrés ,  et ,  .comme  tel ,  incapable  de 
coutiacter  un  inariage  vahble.  En  conséc^ucnce ,  elle  demande 
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àiÉrCbar  tii>  suras ,  jusqh^  ce  qall  ait  été  itatu^  s/ar  cette 
demièt^  action. 

Ct  mtm  t  dliait  scfH  éétetiAevit ,  est  d'une  indispeiisablir  fié- 
césêHéi'Eik^ét  y  avant  de  savoir  8*1)  peut  y  avoir  lîeii  ft  sépA^  - 
l'Jlidn ,  â  ^t  savoir  8*il  y  a  mariage.  Or  cette  êotmaiasatee 
uepeftÊtréstAtet  arec  certîtiide  qae  du  jiigenlétift'<{tâ  ndÊm^-^  > 
liu  on  reyetlera  la  nuHîté'propos^:  c'est  donc  te  obs  iPéfl^fcf»-  « 
dire  4|ti'une  dKcisioa  soit  intervenue  à  ect  ë^fd.  Onr  -,  de  dêmC  « 
ehoies  fune  s  çu  k  «mUitë  sera  accueillie ,  et  alors  il  11*7  aiiré 
phis  à  s'occuper  de  ta  séparation  |  «m  elle  sera  rejetée  ,  et,  dant 
e^  ca»^  k  deiBoi«eHe  Styles  anm  pour  dernière  ressource  sa  de»  || 
mande  en  séparation. 

A  cela  Busqueta  rëpoHâfiut  :  Deux  demandes  opposées  Tune 
à  fautre,  deux  demandes  qui  ^utre-dëvoreîit  pour  ainsi  dire,  et 
çuarum  una  consumii  alteram,  ne  peuvent  pas  subsister  con- 
curremment. La  demande  ei\  séparation  deeorps  suppose qu'ily 
a  mariage^  k  demande  en  nallitë  suppose  qu'iln'y  en  a  pas  :  elles 
sont  donc  en  opposition  l'une  avec  l'autre^  elfes  ne  peuvent 
donc  pas  subsister  simultanément^  et,f  comme  elles  ont  é^  fer*- 
mées  toutes  deux  pAr  la  demoiselle  Styles  ,  il  fiiut  absolnnent 
qu'elic"opte  entre  elles  y  et  qu'elle  se  désiste  de  sa  demaiifdb  en 
séparation  ,  pour  s'en  tenir  à  sa  demande  en  nullité  ,  aut  vfce 
versa.  En  tout  cas,  eDe  ne  peut  pas  réussir  &  obtenir  un  sorsiSf 
qui  y  privant  son  mari  du  bénélSce  de  l'audience  ,  le  laisserait 
pendant  im  temps  indéfini  sous  le  joug  de  deux  demandes  con- 
tradictoires, tendrait  à  perpétuer  dans  lettf  durée  les  mesurer, 
piu*emcnt  provisoires  ,  autorisées  en  matière  de  séparation  ,  et 
qui  ne  le  sont  pas  également  dans  Fespèce  d'une  demande  en 
nuHité.  Au  contraire  ,  en  jugeant  de  suite  k  demande  en  sé- 
paration ,  il  n'en  résultera  aucun  préjudice  pour  la  dame  Bus- 
queta :  caft*  si  cette  demande  est  accueillie  ,  elle  n'en  aura  pas 
moins  le  droit  de  suivre  son  action  en  nullité  ,  et  elle  jouira  par 
intérim  des  fruits  de  sa  séparation  ;  si  au  contraire  cette  de- 
mande est  rejetée ,  if  n*en  réisultera  aucune  fin  de  non  recevoir 
contre  Fautre.  D'où  il  concluait  que  ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
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éftd  à  b  dpwaiiiip  en  iursw  »  c*<fatf»  te  <■<  jf  anjtliiiil'  ^w 
IcipartÎBi  plûderaienl  i«r  ki  •épnrvliaii.    . 

éoÊeweleaâdlt^j  XBi»  Jtmjer^lZTkfiM  avocats,  pttrteqiielt 
«  lA  COUR,  —  Saiisy«rréterifa<kaMuide«ii  sunîidv 
k  fenne  Dniqmitt ,  dcfit  die  cit  dAoutée  ^  *-^  CteoMiK  que 
ks  parties  plMdterartatK^lbndf  et  à  cet  «ffet  cantinoe  ki  cauae 
m  IêêA  4  fevvkr  »  éjjpezis  réserver.  > 


COtm  D'APPEL  I»  BORDEAVY. 

£ji  matière  de  saisie  immobilière  »  les  mq^^ms^  mJUêécent^ 
Ire  la  procédure  qui  précède  VadjtuIiçaeioHpréjpm'mMfe 
vem-Hs  être  proposés  à  Paudience  ^^^én^L  indiquée 
cette oiijuiScaiion?  {Réê,BS.  ) Cad,  àefnx.m.y  art*  406^ 
718,  733  et  735. 

Là   DJUn  LOTAT,   C.    LB8   HÉHITIERt  BaVltST. 

le  6  faîn  iBio,  ki  dame  LqjraS,  créancière  dei  k^Éitiart 
Brunei,  &it  procéckr  à  b  taisle  inMiobikère  d'iule  maison  ap» 
partenante  à  se^  débitem. 

L'ad^dîcation  prépatatonre  est  fixée  aa  25  novembre  1810^ 
Ce  par-là,  les  héritiers  Brimet  demaadent  à  f  audience  même 
k  nullité  de  la  saisie,  cpi'ik  fondent  i**  «or  ee  cpe,  lors  du 
copamandemeiit,  Flinissier  n'était  pas  porteur  d'un  pouvoir 
spécial,  bien  que  Fart.  556  du  Code  de  procédure  Texige  d'une 
manière  expresse  y  2**  sur  ce  ^e,  la  maÎMO  étant  iaAvise  entre 
les  héritiers  Rrunet,  elle  ne  pouvait  être  vendue,  aux  terme» 
^  Tart.  a2o5  du  Code  eîvil,  avant  qu*ont  eut  &it  cettcr  Ti^ 
division  par.  un  partage  au  una  Itcitation. 
,  La  danae  Loyat  soutient  oetlç  demande  tfnu  rece»akle,  en 
ce  qu'elfe  n'a  été  introduite  ni  dans  k  forme,  ni  danslet«laga 
nmliifr  jpar  la  loi  :  dans  la  firme,  cai^  une  demande  de  «ette  na- 
tare  doit,  »Wk  terme»  de  Part.  4i»6  du  Code  éé  jprtaeéekure, 
être  formée  par  requête  dSavdué,  contedittt  les  moyem  et  cou-* 


« . 


44  *    J<>U/lllA^OU    PAUAIS. 

clitfioliaj.cbiis  k^  te^p9 ,  car  il  faut  bkii  qae  le  créauGierfc^dSj 
d'uu  dëlai  morali^neut  néoessaii^ie  pour  repousser  les  nullités 
({u'oii  lui  ojjpose.  Or  le  peut-il,  êi  la  demaxkle  est  JG;N9Qiw.ifa& 
jour  même,  et.  à  Taudiçnce  oà  doit ^yoîi*- lieu  rad|u4icmtAowfc 
propanitoire?  Le  voilà  donc  réduit  ou  à  se  ,taire>  ou  'a  voir*  ] 
triompher  uue  prétention  inattendii^,  et,  leptiM  souvent  y  mal* 
Ibiidée!  Impossible  dWii)uettreu|a 'ps^rcil  659liènicr 

Le  25  novembre  1810,  jugement  4u/^il9<li^  de  prexaîère^    . 
instance  de  Bordeaux  qui,  d*aprèsces  inotift,  dcclaine  les  héri- 
tiers Biiuiet  non  redevables  à  prOpipser  Iciira  moyens  de  nullités 

Appel  de  leur  pa^t-  L'art.  755  du  G)dede|)n)eédure,  ont-il^ 
dit,  porte  que  les  Qaoycns  de  nullité  contre  la  pix>ccdure  c[ai 
précède  Padjudlioiition  préparatoire  né  pourront  être  |)ro[)^és      , 
après  ladite  Bdfttdloqjlâoti;  Doue  te  saisi  n'iest  tenu  à  rien  autre 
chose  qu'à  tes  proposer  avant  l'adjudication.  La  loi  le  laisse  al>- 
sohim^t  nmhrç  et  de  4'instant  où  il  croira  devoir  user  de  cette      ^ 
faculté,  et  du  mode  d'après  lequel  il  lui  plaît  de'  l'exercer.  Éâlc 
ne  détermine  rien,  elle  ne  fixe  rie»  :  tout  ce-qu'eUc  exige,  o*est' 
que  la  demande  en  mdiité  précède  l'adjudication.  Des  lorsf  que 
cette  deniîèide  soit  formée  un  jour,  mie  heure  avant  l'adjndi-  • 
cation,  verbalement  ou  prfr  requête,  peu  lui  importe  :  sou 
vœu  est  rempli.  Les  premiers  juges  ont  donc  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  refusant  d'accueillir  nos  moyens  de  nullité  , 
sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  été  propose^  avant  l'audience 
Itxée  poiu:  l'adjudication  prép^Li-atoirc. 

Du  21  janvier  181  ï,  arrêt  de  la  G)iur  d'appel  daBordcaujir, 
l>ar.  lequel:  ^  ^.. 

«  LA  (X)UR ,  —  Attendu  qu'en  prescrivant  la  nécessité  de 
proposer,  avant  l'adjudication  préparatoire,  les  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédm'e  qui  l'a  précé<lée ,  la  loi  n'a  détefminé 
ni  le  mode 'd'aprèà^it^uel  ces  moyens  doivent  être  proposés ,  ni 
le.temp^  «fans  lequel  ils  doivent  l'être;  qu'elle  a  voidu  seuler 
n)put  qu'ils  ne  pussent  rétre  après  l'adjudication  préparatoire , 
puisqu'eife  l'a  dit  nomméiof^nt  et  qu'elle  a^Qute  qu'ils'seront 
i liges  ayant  Padjudication";  ?—  Que  de  cette  dispoëitiou'dc  l'art. 
7  55  du  Code  de  procé^Au^c  il  résulte  que  d&ns  cela  lu  loi  a  kiissé 
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imoyem  àt  mA\\Xè.^sioÂf  verî>aïi*iiicnt,  soit 
par  écrit,  à  Tauclience  même  indiquée  poiiir  l'adjudication,  j)oiirvu 

l'adjndkatîon  ; — Qiic,  îa  loi  n'ayant  ordori- 
;,  on  ajouterait  Visiblement  à  sa  'dis]>osition 
«ncBgeBntqiielque  chose  déplus  ; — Que  l'on  peut4*autant  moins 
Aater  cpie  ce  soit  là  le  véritable  sens ,  le  véritable  esjf^rît  de  la 
loi ,  que,  par  fart.  7^5  ^  elle  a  bien  expressément  déterminé 
le  mode  et  le  temps  )M>ar  la  proposition  des  moyens  de  mdlité 
CQÉtre  fes  procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire, 
jwsqa^elle  exige  qu'ik  soient  proposés  par  requête ,  avec  ave- 
lari  jonr  indique  ,  et  cebiVingt  jours  au  moins  avant  celui  fiié 
pûor  radjudication  définitive;  —  Que  de  tout  cela  il  résulte  qiiq, 
Ir  tribunal  de  première  instance  a  ajouté  à  la  disposition  de  Ja 
W,  a  injustement  déclaré  les  sieur  et  demoiselle  Bininet  non  re- 
cerables  à  pi^^wer  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédm-e , 
pour  ne  les  avoir  pitoposés  qu'à  l'audience  indiquée  pour  Padju- 
(&eatk)Q  préparatoire  j — Dit  mal  jugé;  déclare^lesdits  Brunet 

rece\'ables  à  pix>poser  leurs  mqyens  de  nulKté,  etc.  » 

«  • 

N'ota,  La  question  décidée  par  crt  arrêt  donne  lieu  à  une 

controverse  1res -sérieuse,  et  les  Cours  souveraines  n'olFrent 

point  sur  sa  jsohitîon  une  jurisprudence  uniforme.  11  a  été  jugé 

par  £vers  arrêts  que  les  moyeus  de  nullité  conti'c  la  procédui*c 

antéricive  à  Fadjudication  préparatoire  doivent  nécessairement 

être  proposés  par  recpiête,  avec  avenir  à  jour  indiqué  {\)*iy^xi'' 

très  arrêts  décident  au  contraire  ^  comme  celui  de  Bordeaux , 

que,  l'art.  755  du  Code  de  procédure  n'ayant  déterminé  ni  Iç 

iBûdc  d'après  lequel  ces  moyens  doivent  être  pressés,  ni  le 

temps  dans  lequel  ils  doivent  l'être,  il  en  résulte«que  la  loi  a 

laissé  la  faculté  de  les  proposer,  soit  verbalement,  soit  par 

écrit,  à  faudieuce  même  indiquée  pour  Tadjudication ,  pourvu 

que  cela  soit  fait  avant  le  iugeme;nt  qui  la  prononce  (2J. 

fc  ♦ 

(i)  Toyes^tome  11,  pag.  287.  -*• 

(2)  Tojeziè  tem.  ti,  pag.  800  et  suivantes»  H  faut  ajontâr  â  ces  déci- 

«MIS  un  Douftfl  anétf^du  dstns  le'in^^c  scMpitr  la  Coiaf '>de  Brihiéltelt, 

le  3i  îanTÎer  i8i3.  s   .   .  -  -    ■ 


4(»  louk^âf  DU  FAf.^11; 

«aDt  de  MM.  Carré,  Lois*de laprooédum ,  tooià,  «^  pag.  €74  d 
suiv.  ;  Berryat  Saiitt-Prix  t  Cours  dêpiveéd.  «  t.  2 ,  fnig.  âc^j^^p 
Coffiuièras,  Journal  des  jirouéSs  t.  a^  pag«  100;  eft  ^ette  ém^ 

moiiidro  doute  à  cet  égard  quand  oa  remarque  la  ûJEéremost'ifbfi 
rédactioii  des  articles  753  et  735  da  Gode  de  prooédure. 


COUR  D'APPEL  m,  ROBffî.  • 

L'avoué  qui  demande  la  distraction  des  frais  à  son  pr^^fif 
doiHl  affirmer  p€ir  serment  qu'il  les  a  avancés  7  (Rés.  aflT.) 
Cod.  de  pFoc.  civ. ,  art.  i35. 

M-  Breuba,  C.  ♦♦♦.       «0 

Dans  une  «ffiûre  [ugée  en  la  Cour  d'appel  de  Rome,  M*  Breur 
da,  dont  la"  partie  avait  obtenu  gain  de  cause,  requit , 
après  la  prononciation  de  Tarrét^  la  disWotion  às^  d^xnis  à 
son  profit,  déclarant  en  avoir  fait  Favancede  %f&  deniers.  Alors 
s*éleva  la  question  de  savoir  si  sa  déclaration  siiffisait ,  ou  s'il 
ne  devait  pas  affirmer  avec  serment.  Ou  aUa  anéme  plus  loin  : 
on  proposa  d'exiger  la  représentation  de  ses  registres. 

M.  Boucher,  avocat-gSnéral ,  qui  portait  la  parole ,  disa-va 
que  la  distraction  est  favorable ,  soit  relativement  aux  avqués , 
qui  ont  droit  à  la  protection  des  Cours  près  desquelles  ils  exer- 
cent fidèlement  leurs  fonctions ,  soit  relativement  à  Futilité  pu- 
1)lique,  parce  que  les  avoués  assurés  de  recouvrer  leurs  avan- 
ces se  prêtent  plus  volontiers  à  en  laire  pour  les  pauvres; 
2*  que ,  ifons  Fespèce ,  la  distraction  n'était  point  coutestée  ; 
que  les  juges  ne  peuvent  ordomier  d'office  la  rq>réseuta- 
tiou  des  registres ,  qu'aucune  loi  ne  prescrit  dans  ce  cas  ^  mais 
seulement,  aux  termes  de  Farf.  i5t  du  décret  du  16  février 
1807,  dans  celui  oik  Tavçué  réclânle  des  àytticè^  contre  la 
']iBrtie  mlliine  pour  laqudk  il  a  occupé;  S^que  la  fei  s'ait con- 
tuinlff  ifflte  sjmpfe  affirmation,  et  qu*id  par  ceterme  on  ne 
peut  pas  entendre  un  serment  qui  ne  dait  être  ordonné  qu'avec 
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i6ervc,siBrBB|le»|pîs8,Ç|<^econ4ft,m«Hr.,  el»tt«iGorif, 
é jGri(  insinÊment*  ;  4|tte  Jet  avou^  «failleiiri  00!  prêté  mt* 
■oitenJBstice,  et «mt  dignes  deb  confiance  dn  magistrnCsi 
4'fKje  mot  ^l^&vsalâiR  n'est  synonyme  4^  eeini  ^efrnatt/ que 
dm b  matières  sujettes  à  controverse;  mais  que^  cbns  un  M 
sik&tt  n*est  pas  contesté,  le  moLéijffSrmation  retient  abrt  sa 
i^pificatÎQnimtarelfe,<piiestGelbde</<r(Jan9^^  sans 

k  aobniité  rdigietise  du  serment  |  que  cette  doctrine  est  conir- 
née  par  k  dapositian  de  Part.  189  du  Code  de  commerce, 
fs  (fistiiigai  b  simpb  affirmatyn  du  serment;  par  ks  dis* 
MQW, ai  ecnseil,  des  art.  i557  etsuivans  du  Oxiecivil;  en* 
bprhtiadBctionnficiellefidte  en  bngne  italienne  du  Code 
(k  jneUtan  eivik^  pour  le  royaume  d*ltalie,  où  le  traduc- 
<Qr  rend  le  terme  4|/9nn0serde  fart.  i55  par  k  mot  italien  €/.'- 
dmue,  qai  signifie  déclarer,  et  non  par  celui  giurare,  qu'il 
amt  coipioyé  pour  désigner  le  serment. 

l^^ipis  ces  considérations ,  M.  Booqher^  été  d*avis  d'ac^ 
ctxkrk  distraction  inr  h  simple  déclaration  de  M*  Bk^uda; 
QÛ)k22)4nKft0r  181 1,  arrêt  de  b  Cour  d'appel  de  Rome, 
^  ^klromanii  président,  par  lequel  : 

«UCODR,  —  Considérant  que  l'art.  i55  du  Code  jndH 
^^1 9e  servant  dans  Foriginal  du  mot  françab  qffirmier,  ne 
^  ttntote  pas  d'une  simple  assertion  d'avoir  avancé  h  plus 
P^ partie  dfs  dépens,  mais  il«xige,  de  b  part  de  l'avoué 
^kitrinstanoe,  pour  k  prélèvement  de  ses  dépens  en  sa  fac 
*^t  ue  décbfRtÎQn  revétne  du  caractère  sacré  et  solennel 
^ianncBt; — Que  cette  interprétation,  outre  qu'elle  citanav 
^o^i  k  raison  même  d'équité,  qui  veutqtt!«a  aocueilbBt  une 
tdeinituice,  sans  aucune' justification,  contre  un  tiers  inté* 
"^  )  mi  comparant  et  non  appelé ,  les  juges  puissent  au  moim 
'f^^norb  farce  de  b  religion  et  de  b  conscience  ;  .outre 
^fi*cik  eidfc  oohérentf  avec  ton»  bi  anfenet  cas ,  où  Fatfr* 
**te  jaAciaire,  détachée  de  la  «anetian  jnratoire,  ne  s'ad» 
M)<pfcalement  au  préjudice  des  tifrs,  ni  par  b  nouvelle  ai 
9^  kl^psbtîon  ancienne  I  est  encore  îadoiiilRbfet  luiaaat  Ja 
''pifeirdeb  bttie,-r-f^ranloffîtédesbûqBct  ba  pM 
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accréd«té.4^  qui  casei^âot  ^e  le  jnot  qfftrmm',  ^dans  le  s^nt 

iiiridique,  équivaut  au  serment ,  eemme  d'après  le  Di(5lioti- 
naire  de  l'Académie  françilise,  éditiou  de  l'an  7  (Sraits),  aux 
inot9  Affirmer,  j^^ffjpnation,  où  il  cite  plusieurs  exemple^  attes- 
tant qu'iHi  style  du  ban*e^u ,  ces  mots  <5quivaleiit  au  mot  Ser- 
ment)'VEiicjrclopédiefrat^<iiÊ$e,  au  même  mot  5  Santoinnif 
qui  traduit  le  mot  affirmer,  eu  latin ,  jurejurando  qffîrmare; 
Taucicn  FcrHère,  édition  de  1767  ,.aux  miemes  mots/  M-  Mer- 
lin ,  dans  son  Répertoire,  deuxième  écfition ,  de  1807,  où,  à  Tar- 
ticle  Ajffimiation,  il  la  décl^  synonyme  de  senaeut  ;  le  Die* 
tiomiaire  du  Code  civil,  de  F«  B. ,  jurisconsulte  de  Parme, 
au  mot  Affirmation^  l'Alberti ,  dans  son  Supplément,  où  il^ex* 
pli  que  et  définit  les  termes  piincipaux  du  droit  françiais ,  et  no- 
tamment des  deux  Codes  civil  et  judiciaire  5  —  a*  Par  le  pa- 
rallèle d'autres  articles  des  nouveaux  C}odes ,  où,  s^étant  servi 
originalement  du  mot-affînier,  l'on  voit,  d'unç  manière  incon- 
testable, qu'il  es%  en^loye  dans  le  sens  de  jurer,  comme  spé- 
cialement dans  Part.  1781  du  Code  civil,  sur  le  salaire  des 
merccnaii'cs ,  où  le  mot  affirmation  est  ti^duit ,  tant  dans  l'é- 
dition latine  que  dans  l'italienne  officiellement    publiée ,   pai^ 
affirmation  juratoirc^  et  dans  Ta:!.  1406,  sur  Taffirmation  delà 
siucérité  et  de  la  véracité  de  l'inventaire;  < —  5*  Par  l'usage  en- 
tremêlé que  font  les  docteurs  de  l'ancienne  et  nOtiveîle  légis- 
lation française  des  mots  affirmation  et  serment,  appliquant 
celui  S  affirmation  où  les  Codes  usent  de  celui  de  serment,'Ct 

• 

réciproquement,  comme  aux  art.  lai,  671  tX  672  du  Code 
de  pi'océdure  j  M.  Merlin,  dans  l'endroit  cité,  où,  en  pas  lantdii 
privilège  de  piincès  du  sang,  il  met  en  oppc^sition  le  motqffir^ 
mation  avec  le  mot  déclaration;  M.  Pig.7au,  vol.  3,  pag.  67» 
parlant  da  Formulaire  des  Affirmations  jurées,  sui'  les  séques' 
ires,  invçntaires,  etc.  ;  — 4*  PiW'ce  que,  dans  le  projet  du  Code 
ci\  ij,  à  raiticle«fu  Serment,  où  l'on  i\e  peut  douter  que  l'on  ex- 
piimait  uu  tel  acte  avec  les  mêmes  pnnci|)es  e(  dtstin^oos 
du  droit  romain  d^  sup/détoire  dij/ëré,  ons^étoAt  servi  du  mot 
<0irmation ,  sans  avoir  rencontré  aucune  opposition  daps  ^^ 
Iribun^x  ife  l'empire  et  dan^  les- rédaett^iu-s  3  et  /fue  Vonsvh' 


<• 
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stksa  &e  mol  serment,  wm  parce  ^u*ii  avait  uu  atflre  neui, 
iKUâ  p#rce  que ,  ckiiis  Tusage  pliu>  vulgaire ,  U  dounait  une  idée 
{Jus  r^pectable  du  prciQicr ,  comm»  Vattcstcut  k's  nicrpes  cou- 
falk» d'Etat  qui  cpiicourureut  à  la  discussiou  -j  de  laquelle  cob- 
iUnte  acception  dudit  mot  L'eu  déduit  que ,  paitout  où  Ton  »*eii 
«rt  pour  désigner  une  assei'tiou  judiciaii^,  elle  d^it  porter  avec 
eBe  b  qualité  de  jurée  5  —  5*  Parce  que  ledit  mot.est  téelleuieiit 
tfiterpreté  ainsi  dans  rarticle  en  dispute  par  plusieurs  Tersioas, 
notamiBent  celle  de  M.  Pastoret,  édKioi>de  1808,  commeuiée 
par  phuieurs  interprètes ,  et  uotàrainent  dans  \eé  Annotations 
toscanes  de  Bigeaû^  ait  Ton  parle  de  la  distraction  des  dépens  ; 
—  Qiie  rautbri^  des  nouvelles  Pandectes  françaises  et  du 
nouveau  FeiT*ière  doit  être  -subordonnée  aux  autorités  préci- 
tes  d'ui  poids  supérieuiv^  ^"^^  ^^  version  ^  Etats  d'Italie, 
ûm  officielle  en  France ,  en  opposition  avec  de  si  nombreuses 
ioterjx-ét^tioii!^  ,  ne  ,peut  point  former  unç  dii&culté  ^u  con- 
traire;—  Q«e  l'usage  cOttmun  et  immémorial  dié  U  Fr^u^ce 
c^td'acctsoupaguer  l'assertion  d'un  acte  symbolique  du  serment, 
cQDsiâtaiit  eu  élévation  de  la  main  droite ,  témoins  l'ancien  Fer- 
lière  et  Merlin  »  dans  les  endroits  cités ,  et  comme  il  est  d'ail- 
fcurs  notoire  }  —  Qu'il  est  d'autajrit  phis  indispensable  (  dans 

fa  Etats  réiuûs  de  nouveau  à  la  Franct  )  d'exiger  de  ceux  qui 

■ 

Anvent  jm-er  la  formalité  de  Tacte  symboHque,  ou,*  tout  ai; 
mîas^dcs  expressions  non  équivoques  sur  la  signification  de 
faitgii<»te  sceau  de  la  foi  humaine,  quVn  Italie  le  mot  cijfflr- 
BBorr  (aflinner  )  ne  réunit  absolument  aucune  idée  de  serment  ; 
—Que  la  réflexion  que  la  distraction  est  un  aiticle  de  faveur, 
ci  n^ic  ks  avëués  sont  dignes  de  la  confiance  des  tribunaux , 
ctde  au  iait,  etque  c'est  un  homitiage  suiHsant  a  la  compas- 
«oa  pour  les  plaideui'S  pauvres ,  et  à  la  loyauté  des  ofliciei's  mi- 
fibtâ'iels'y  d'accorder  le  prélèvement  sur  la  seule  religion  é^ 
affirmans  sans  preuve;  comme  chaque  chose  aussi  devant  avoir 
«s  limites ,  Tune  et  l'autre  réflexion  n'ont  point  dispensé ,  dans 
cTaatns  c^,  des  avoués  d'exhiber  un  registre,  coté  et  |para- 
phé  par  le  wagi^trat,  sou^  peine  de  déchéance  de  ta  demande; 
«îtin ,  on  ne  'p«irt  regardfr  cqmme  ijpéreuse  à  des  per^oànes 
Tome  XI ï.  *  •  4 
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probe»  et  véridicfues  la  précaiitiou  du  serment',  i^edoUt^iJileg 
«eulemciit  aux  consciences  t^uivoques  et  malintentioxinl^cs  ;  - — ., 
Que,  par  cous<?i|uent,  l'avoué  Breuda,  sans  avoir  rieu  d<*qiaudé  ^ 
ni  verbalement ,  ni  pardcrit,  avant  l'arrct,  mais  s'étnut  boTA^  ^ 
à  conclui'e ,  après  la  prononciatioU  de  Tan'ct ,  h  la  di«^ traction  ^ 
des  d<5pens,  sans  jurer  d*en  avoir  anticipa  Ja^pIiiA  grande  par- 
tic  ,  conformément  à  la  loi ,  et  ce  après  avertissement  doim^ 

à  la  chaml)rc  des  avoues,  sur  les  maximes  de  la  Cour,  n'a  cu\ 

.'  ■      .      .  .  "^ 

d'&utre  dessein  que  celui  de  ne  point  jur(T  ni  impllcitcmciit  y 

ni  explicitemeut,   déclarant  ladite  anticipotion  ;  —  REikxx^ 

la  demande  de  Bréuda  à  fin  de  dtstraotion^'-de  dépens  *  eu  sa 

faveui'.  »  ^  *      .    . 

Nota.  Maigre  l'étendue  des  motifs  de -cet  aiTct  et  les  lioni^ 
breuses  autorités  qu'on  y  a  rassemblées  ,  noiid  pensons  avec   ^ 
M.  Tavocat-géuéral  que  la  loi  n\'xige  point  îc^  un  serment  ^    " 
mais  une  4mple  déclaration.  Eu  eŒêf^  l'art.  1 5?(  du  Gxle  de    'i 
procédiu*e  porte  :  «  Les  avoués  pouri'ont  demander  la  distrac--    i 
tion  des    dépens  à  leur  profit^  en  tiffimumt,  lors  de  la  pro- 
nonciation du  jugement ,  qu'ils  ont  fait  la  plu«  grande  portier 
des  avances.  Cette  disposition  ne  fait  que  con(trmer..  Faucit-'iT 
.  usage  ï  car  autrefois  aussi  on  accordait  la  distmctîon  des  dépeu» 
aux  procurom*s  qui  la  demandaient,  lorsqu'ils  déclaraient  en 
avoir  fait  les  avances ,  et  jamais  on  ne  leur  a  deqiaadé  de  sci'-' 
ment.  Or^si  la  loi  nouvelle  eût  voulu  prescrire  cette  form«£t^^ 
elle  n'eût  pas  manqué  de  l'exprimer. 

On  oppose  que ,  dans  la  langue  judiciaire ,  ^e  terme  qffinna^ 
tion  est  synonyme  de  celui,  du  serment.  Oui ,  tout;^  les  foi*  qylii. 
y  a  contestation ,  et  que  l'afilrmation  est  requise  comme  preiix-e 
contre  la  partie  qui  succombe  ,  mais  non  dans  un  cas  où  il  n'y 
a  point  de  controverse,  et  où  l'affirmation  ne  nuit  à  pewonner 
Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  partie  condamnée  aux  dépens  ii'» 
ni  droit  ni  intérêt  de  contester  la  déciai^tion  de  l'avoué  qui 
demande  la  distraction ,  et  elle  ne  peut  pas  nuire  iù  la  partie 
qui  lïs  a  obteniûs^  puisqu'elle  ne  Tentipeche  point  de  demand-  r 
compte  à  son  avoué.  11  n'y  a  donc  aucune  utilité  »  ce  serment; 
.«t"dèr  lors  il  ne  faut  pas^exige? ,  car  a:  sérail  l^aviiir,      ». 
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Enfin,  il  n'est  pas  eiaet  de  dke-xpt  les  moféi  qf^fnûHon  H 

.seffwew/ soient  synonymes  sans  exeeption.  fcnr  être  oonvahicn 

,  il  sa£St  .de  lire  les  observations  faites  ,  dans  les 

an  fîonseîl  d*£tat ,  sur  Part-  1587  du  Code  civil,  où 

fkm  xvmt  d'abord  employé  le  terme  ûffhrKàHon  daiis  Facof  p- 

tksB  de  ceiin  de  sermenti 

Voye»,  «m  6urphis  ^  M.  Carré^  Lois  de  ht  prxycédure  civile, 
**™-  **^  T«g-  5f8,  et  M.  Dc4bpoite,  Commçntaite  €&  Codé 
depnKédure  cmfe,  soti'art.  1^5. 


COUIl  D*APPEL  DE  RIÔM; 

La  personne  indiquée  comme  dépositaire  est^tteJeàuelqmaild 
elle  est  iuierpellée  puUciairement ,  de  déclarer  fi  en  effet 
eifc  a  reçu  le  dépôt  et  si  elle  est  ckai^é^de  i^  tèntêitre  H 
«  mcz]pable  ou  àpersonAe  prohibée  ?  (Bés .  aff.) 
Les  maribs  Jab^in,  C.  Eovnjiâvx. 

Im  dépôt  Tokmaire  est  nn  eontrat  4otit  la  eonfianèe  rt  là 
kn^mni  Ibi  sont  la  base,  qui,  par  cfonséqttent ,  se  régà  par  le/ 
^BttîtBafavel.  Les'ftomaitis  se  moittraient  si  rdligieak  obserH- 
;  de  la  fidélité  ditdéjsôt,  qu'ils  voulaient  qu'on  le  rendît  sans 
■  cekd  qui  favait  fait ,  lors  même  que  le  dêposaht  ée» 
^Mteraent  suspecté  de  n'être  pas  propriétaire  ck  la  chose 
en  dépôt.  Dans  notre  jurisprudence ,  la  feveùr  du  dépôt, 
eonsidérable  qu'elle  pouvait  éfre ,  n'aBait  pas  jusqtic  là  ; 
lorsqu'il  existait  des  do«rtes  sur  le  di-oft  de  propriété ,»  le  dé- 
positaire n'était  poiirt  obligé  de  r<nidre  le  dépôt ,  mais  il  de- 
vait attendre  le  sort  de  la  c'ohtestation  et  ne  s'en  dessaisir  que 
lorsque  le  véritable  propriétaire  avait  été  déclaré  par  le  juge. 

Quoi  qu'il  en  «oit ,  et  dans  le  droit  romain  et  dans  notre 
îunspmdence,  on  tenait  pouir  certain  qne  le  dépositaire  n'était 
pas  obligé  de  déclarer  les  conditions  du  dépôt,  siurtout  lorsqû*il 
aiUrmtfit  avoir'éte  àè^uje^  au  secret.  IXèxiisart,  v«  Dépôt  ,tsci^ 
porte  un  arrêt '«fa  i/f^ai-jyoS,  qui  Fa  ainsi  ju^é. 

Mais  ia  chargo^e  ^'émettre  à  une  persoimc  pKobilxîc  pont-^ 

4«-  - 
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€,lle  ^tre  <ymalàSie^  comme  j^t^e  ûmple  couditîon  du  dépât,?, 
,T€Ue  qst  la  quettkMH  qui  Ait  soulevée  dans  l'espèce.  Pour  raifiiyj 
mative  ,  cm  peut  dire  que,  le  dépôt  ayant  eu  lieu  soos  le  soeaKj 
*  du  secret  et  sous  la  oondition  de  ne  point  révéler  la  personql, 
à  laquelle  il  était  destiné ,  t^e  serait  violer  le  secret,  détruire  h 
foi  du  dépôt,  que  de  prétendit  obliger  le  dépositaire  à  déclam, 
Vil  est  ou  non  chargé  de,  le  rendre  à  telle  penomae  ;  que  la, 
remise  de,  la  chose  f^  I^entrevii^  du  dépositaire  est  en  quel-, 
que  sorte  une  tradition  secrète  dejrum^  ad  mamun ,  qui  ne 
doit  avoir  d'autres  témoins  ou  plutôt  d'autres  confidens  qae^ 
celui  qui  lé  vemet  et  celui  qui  le  reçoit  ;  qu'autrement ,  et  si  le  ^ 
déposant  ayait  pTém.  qiKQi  soa  se«r^  fèt  trahi  et  l'ol^et  de  sa  ^ 
libéralité.  d^Oôuvert,  il  ^'eût  pas  suivi  la  foi  du  d^K)sitair«  ^ 
loi  coaô&é  J^e^^lépât  à  sa  discrétion^  que ,  dans  «e  cas ,  le  déÉP- , 
sitaire  doit  ^tre  assiniilé  au  ministre  du  culte ,  qui ,  suivant , 
la  dédsion  Ât  la  Gyur  suprême ,  n'est  pas  ohligié  de  révéler 
et  qui  lui  a  été  dit  par  suite  de  la  confession ,  même  hors  du 
tribiuial  de  la  pënîtraioe  (i). 

'  Vlig^  toujtes  oesnûsdnst  î^  ^t  bien  certain  que.l'intél^élf, 
pDiUic  et  l'empire  de  la  loi  doivent  prévaloir  «mrces  coii8i#^ 
rat^ws  particulières ,  et  que;  s'il  n'est  pas-peHDis^fe  vioI(r  o»* 
vertement  une  prohibition  légale ,  il  ne  Test  pas  daVB^HQpi^ 
de  preifdre  une  voie  détournée  pour  arrivier  au  mênM  résalMt, 
et  faire  passer ,  p^  i'entremîse  d'un  tiers ,  une  libéralité  des- 
tinée à  une  pessc^me  àqui  la  loi  défend  de  donner.  «  Lorsque 
la  loi  (dit  M»  Grenier,  euicn  Dnaité  dê€  Donations)  a  prononcé 
àes  incapacités  dejcetfevoir  contre  certaines  personnes,  elle 
eût  été  impuissante  si  elle  nVût  pas  prévu  les  cas  où  onauinit 
vouJIu  l'éluder  en  pratiquant  des  fraudes.  »  En  effet ,  dans 
l'hypothèse  prévue,  le  dépositaire  ne  serait  réellement  qu'use 
personne  ^interposée ,  et  |^  dépôt  un  fidéicommis*  t^uâte  fiiit  ea 
inuidcde  la  loi.  Aussi  Denisart  nous  appnend41  que  les  Cours 
.souveraines  ont  toujours  jugé  que  le  dépositato  doit  affirmer 


(i)  V07.  Ip».  11  de  ce  recueil,  pag.  957^ 
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qaTl  Ci^est  pa«  charge  de  rendre  k  dépôt  à  une  ftrscfoue^ptn^ 
y^  ;  et  indépendamment  de  l'arrêt  du  14  mars  ryoS,  dont 
on  a  d^  parlé  y  Denisai-t  dto  nn  autre  arrêt  du  i*'  décem* 
bn  1708 ,  rapjportë  par  Augeard  ,  qni  fa  décidé  et  crfte 


Dans  Fespèce  ,1e  slenr  Frmnçois  OànmHn ,  àSoilde  k  denno 
Juboài,  Tarait  institaëe ,  par  fon  contrat  de  nMuÂâ^  ,  ton  lie- 
ritière  omyenelle  ;  il  avait  Tééuji  les  aatres  petit^-enfent  à 
Wnr  légitime.  *>   *  ' 

Après  le  décès  <ki  sieur  Qhrrtdui ,  ks  slenr  «tdamejlakain' 
Qitfrélenda  (pie  cduHci  %rmi'àèpo$é  «u^tienr  Ftmmmut de 
Crcbirtmm  sômnae  d^ai^^eat  B$9n  ccmikWraUe ,  avec  charf^r 
àt  h  fcmettre  àtui  des  MgiliHiliîroay  ea  finaode  daf  înstitation 
portée  dans  lenr  contrat  d». mariage.  En  eonséquenee  ^-ih  ont 
teaasigpMr  leprétendu<^dk^osîtaire  aux  ûms  d'être  oondanint* 
à  lenr  rcstitner  la  «noane^  qu'ils  siqipotaieiit  lui  avoir  été 

AxL  Eea  de  répondre  catégoriquement  «nr  h  Mt*  du  dépdt , 

k  sieur  FoamanaL  de  Crebertse  penfomait  dans  œtt^  pro- 

po»itiQa  évasive  |  il  disait i  «  Si  faireçu  un  dépôt  du  «ieur 

Gmr&ft  ,  f  ai  esécnté  ses  intentions-  en  rendant  le  dépôt  à  la 

W  personne  qui  aurait  été  indiquée  pq^r  lui  pour  le  recevoir. 

Daat  tons  les  cas ,  |e  ne  vous  dois  aucun  ccanp^  à  vous  sieur 

et  dme  Jabain  ^  je  né  vous  connais  pas.  Le  dépôt  est  \m  se^ 

cret  qaTé  n'est  pas  permis  de  violer  ,  ^  si  le  sieur  Girardin^ 

araîe  conGé  quekfue  cluise  àiùa  foi ,  tom  leries  de  vanns  elTorts 

poa|;me  rendre  parjure.  » 

Le  sieur  Fournaux  de  Oeber€,  poiu"  échapper  à  l'obligiition 
(Tavouer  le  dépôt ,  et  de  déclarer  si ,  en  effet ,  il  était  chargé 
dr  le  remettre  &  une  personne  prohibée  ,  invoquait  les  prin- 
cipes qui  ont  4lé  précédemment  rappelés ,  et  surtout  rautor'-té 
de  Fancêt  rapporté  par  Deaiscut ,  lequel  avait  décidé  que  le 
\  <iépositairefn¥tait  ^int  tenu  de  faire  connaître  les  rotidltious 
I  Kcrètes  du  dépôt.  Par  ces  motifs  ,  il  soutenait  tes  sieur  et 
dame  Jabain  non  recevnbles  dans  leur  demande. 
n  intervint  en  effet,  te  24  août  1810  >  un  jugement  du  tri-' 


rr* 
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biina)  i^fM  jâ^fâÊÈt-Laçonj  qui  détouta  ie^  inarMs  jAboin  .«I 
leur»  fibs  «t  dbnclusionj ,  attendu  que  le  êeùrCt  da  dépôt  i» 
pouvait  être  4iolé ,  et  que  le  sieur  Pournaui^  dée(ifrait  dVui 
leari  qu0,t'il%tait  reçu  un  dépôt,  il  avait  ei^écuté  la  vt^uiitS 
du  dëfîmt ,  et  donne  au  dépâV  la  destînatîpn  indiqua. 

Sa^l%p|idl^  les  siear.él  dame- Jabain.  ont  été  plus  hettnevfe 
«trie  aSjfmHHÊh^Stt  ,^âHRiT  de  la  Cour  d'appel  de  Riom 
MM.  Dêiapekiér  et  P^s  ayoeats ,  ^par  lequel  ; 

«  LAOQUR,  —  Aftendulpie, s'il  e^tdAfidëlitëaus^cre^  di 
|tt  GdaéBlioa dta^déput ,  kNl^iÎMtlIfe  ne  doitpas  mo^is  defidé: 
jiftéàla  Ui -^ ilMend&^  œ  serait  uBê  infidélitéà  1^  k»  «h 
s*étre  chAF§^  éùm^ àéf(Sk\'^w!féÊi.h^noi3à^  cb  |e «wtituer  «k 
^Sr«aide:d«46sdispositMM$^qt^AM4|irdépas^  jci- 

mai»M^reAtfer  ^  déclarer  poiitttvenmif  si  ^  ou  non ,  il  a  Y^çti 
«u^dépôtf  et  s'il  aété^ounoni  cttÀgé  de  lereatitntr  â  tiÀc 
personne  tiucapsdile  mi  f^phîbëe  ;  *r-  -Mtendu  q^e ,  dons  i^es^ 
pèce,  là  ctouditioa  dU  dépôt  peut  avoir  eu  pour  objet  une 
personueîuflâpabtc  ou  pfcitdbée ,  «c^iectiveaient  ^  Tiiistitatimj 
iXbàritkrê  dss  Inities  de  Pelapdiier  |  -*piT  qu'il  a  été  ittai 

îttgé  t I  étendant,  ordmme  que,  dans  la  quinzaiw- de  Is 

«iguificatian du  présent  arrêta  penoBiieciudeiiiiaile,  Isipartk 
de  Pages  b^.  tenue  ç^'aJflSrnier  devant  la  Q^ur  s'il  lut  a  ^ 
ponfié  un  dépôt  dl^  la  part  de  i^raaçois  dirardin ,  aïtui  ^  le 
iemma  Jfabaini  et*de  quelle  sonune  ^  et  si  ^  ou  non,  it  a  ^ 
IJbargé  de  le,r«metGre ^è  une  pera^oune  incapable  oi|  pkofaîb^. 


%••- 
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Çne  Cqiir  ^€ippel,  en  qnmil^^  un  jugement  pdur  i^^compé- 
tence  rations  materi^i  peut-elle  statuer  en  même  tempi 
*sur  le  fond  ^  au  lieu  de  renvqyer  devoAtun  auïrq  trihun^tl  \ 
(  Rés.  ûff.  )  Cod.  de  proc.  civ. ,  arti  ^'jH. 

é 

Baboip(,  C*  Jam^. 
'.    la  loi  de  1790  réservai^  eigpiessem^WMi^  Iparlws-ks  deiu 


m 
r  « 


^    «k^ré»  dkf  jurichctiott,  daiw  les  mMtièici  (fu^dk  eu  déulaiail  >i»,^ 
I     cfpî^Lldi :. e^ éorte qHii  ics  jugeai  d anixl   qui  aiiftulaitmt  uii  m*- 


ca|is.e  d'iuÊ&mpétcncc ,  ou  tout  attire  vku^Uo  ioi^ 
5ue^  Qe..poiur«Meiita-ctenîr  iélond,  et  devaient,  mi  coiiti-atix», 
«CBTOyerdcKai^tlcs  tiîbuuaiïx  de  {M'cmièreiiisiance.  Nous  «vous 
n^HMfrié  ik^h^r  ^  vuciiçU  ]^huieui*«  atriu  de  k  Cour  ck  ca^a- 
Um&  €|«â  fout  ^U^i  jugtîXik 

iiaii ,  sous  Fcnipire  du  p>de  de  {^ooéilEu:^  civile  ,  b  solution 
De  doit  pas  être  la  if)êmc.  Ce  Code  ^out  robja  pi'ioeipttl  a  été 
de  «impiiiler  la  procqlure  et  d'£|))rég^r  1«  procè*  f  seiabfe  au- 
Ëoriicr  ks  CoiAfSwââ^«ei:^ue&  ai  évoquer  le  principe  et-  v  k  ju- 
ger déQfiii;Âvcmei4,i|aaad.l4^  o^utière  y  i^t  iJàisj^séty  toutes  la^ 
IktU  <p(*eiles  ^tuuiàlefit^  uii iisgoi^eot  pour  viee  de  £orwàc  oufHMW 
taule  tx4ire  cause»  Qc  ^out  les  ternie^  de  l'aiticle  47 S,  tcri4K'H 
géuériiiues  et  ^bsd^$>|{|lî]ïl*a4^ett:eIitpa^  cou$4k{uèiit  aucmiti 
«r(eqiûayQ^  Cest  eif  s^  foadaiit  flHr  cet  a^tiele  que  la  Cour  nie 
caà^ation  a  décide,  pi^.a^et  du  5  ootobrtî  i8ob,  rappoilé 
tome  9,  page  58S  «  qu'une  CpHr^  d'appel^  «U  «mMilmit  uu  j^- 
genieiit  iL^^pÇ  <8^'y  «^vqjt  été  remlMip^r  ui\  tribiuial  qui  u'étuit* 
pas  coiapos^'  d'u^  iiombro  jiufi^aut  de  juges  «  «^vuU  pu  statuer 
sas  le  Ibu4;  *^  qu'ej^ce%,'  elle  s'était  UttéraUmeutcouformée 
moi  di^po^itiaus  4^'  T^rt,  4?^  ^^  Çoçle  CJ)c-:^oççd^iX^  Voiei  au 

«  Ljr^uil  y  aiir^  app^i  d'uu  iuge^i^*ntintevloQa|ioire.,  aï  le 
jagcaieiite4  iu^^cfo^,  ^ffpéi  U  Miatièi  e  ^^t  <|ispo>ée  à  rece- 
voir uoe  déci^iou  den44tiye)le3  Cours  et  autres  tiibuiiauL  d'ap- 
pel pourront  statuer  eu  même  temps  nwx  le  fond  déiialtive- 
|ueut,  [K|r  uu  se.^1  ef  ipçme  jugeiiiejit. 

^  il  eu  %cn|  d&^eii|C:4^iis  l^x^  où  jcs  Cours  ,  ou  autres 
InbMUiàax  cTappel ,  ipfvnEnersûent,.g«it  pàuv  vices  cW  ftrnie,  soit 
payridUe  ^it^è  caU^t  dès  {ugemeus  définitifs.  » 

Ces  ^doemirm  e^^essiuus  ^  eonlme  on  le  vof  t  ^  ue  coinpor- 
leai  niiciuli^  -edbdeiliiîuii^  <^e  le  jugement  sjOit  infirmé  {lour  in- 
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épmpéftaK!o,.<iuê1Iequ^eu  soit  respèee^ou^c^'H  ks  Boitifonae^. 
de  favma^  l'article  précité  ue  distingue  pas.  Dan»  ti 
l89  CcNtt^peuvœt  ëvoqaar  et  juger  «Qi^emev  Jf^noct  ^  .d 
que  la  matière  «st-iiisposee  à  receVQpi^*  déeîsioii 

Cépendanriedemandetir  en  casotjjontjl^ps  y#mi>retjpie' 
aUon»  rtpportcrv  soutemt  qœ  ïar\iiBi\m.^y^  n'était  pcnut-t 
cable  aa  cas 'd'annulation  pour  incQ|i»p^t«ncenM>iKr 
qu'il  ne  dérogeait  ppîntiQift  avtidesfHréoédeiis ,  dont  {dusieuiii 
a^ent  consacré  la  prérogi»tive  àfs»  dcsux  degrés  de  jaridielpon  j| 
qne)»'ttifntorisaît  h»  Courir  d'iippel  à  évoqiisr^e'eif  paix^e  qu'il 
•u][^iosaitque  les'ioges  de  prétnière- îiistaGDpe  airaieaat  été  légskr' 
temcnt /réguliènement  saisis  5  qu'il  ne  pmiviMt|>ar  e^mérfjwev^ 
s'appliquer  au  cas  où  Tincompétence  était  radicale  et  abgaluc  ^ 
qtie,  dans  cette  hypothèse ,  il  n'y  avait  poilit  de  véritable  )ti^<^ 
metit^  pui^ne  des  juges  iiioompéte^s^.suitQift  à  raison  de  la 
matière,  n'étaiéiit  ph»  des  juges  ^  ni*is  de  simples  particuliers  ^ 
sans  droit  ni  quaKté  pour  rendre  une  décbion  judiciaire.  Où 

^  ih^oqtiait ,  en  laveur  âa-ce  système ,  les  arrêts  -que  nous  avotis 
précédenimeut  indiqués^  <4^qut  ont  été  t^ndun  <  lirimi'im  lIu 
tion  àes  lois  des  t^  mai  et  9./^  aoik  1790.  «-  •  %  ^ 
"  Mais  on  repK^M^t  au  deniaudeor4||Eur  les  termes  mémea  tfft 
l'art.  475  <iuCa*feéfr  procédure, qui»,  par  ces  mcits^^TTOcir /oiJRr 
atitrtcaus^,  éteint  tonte  exception,  tionte  AstiiictîoD.  A  <IN^* 
gard  des  ln^l^  invoqué!^;  on  'lui  observait  qu^  igttoratt  tfans 
doute  DU  qu'il  feignait  d'ignoré  qu'ils  avtttmtété  rci6da»6oéis 
reni|Hi^o  d'une  législation' toute  différente  ^ct  une  léjgtslatlôiï  qui 
n'était  plus,  '  '  .   ' 

Il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  d'mie.société  forméeentre£'n'^n/t^ 
ef  Joseph  JatneteX.  le'sienvrfirA&oi>l>*pour't'*aichlrt  éé^^ke^^àfm. 
ses  et  leur  revente  afjrès  avoir  été  ceuvrées.  Babmn ,  *^^p|||i^ 
vait  été  associé  qu'après  coup ,  \jtwiit  éév.enir''eDpropriét^r% 
du  fonds  delà  fabrique.  Lea.deinMMrë»'4c;tf  cn'veodirent  «uie 
portiotfj  ensuite  Ic^  associés  sç^  bronillèronti.  Bakrn  dewmci» 
des^^|i)li^ti^s,.et  prétendit  que  l'acquisition  ^iiavai^. faîte 
d'tine.i>ai^e  de  la  fabrique  était 'QiiUe.' 

•     Sur  p&  débat*  respecCils ,  les  partkt  jgsocUètfM    ofcmtoi*. 


* 
drrant  le  tribunal  dvil  d'issengeaux,  jtigeont  OGDti&bi«- 


f>  39  fain  1808,  œ  tribunal  rendit  un  fugement  qoiegdofUMi 
que  les  parties  ^  quant  aux  comptes,  înstruîrdeHt  plui  ampk- 
9  et  qui,  9an$  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  de  la  vent«, 
ée  par  Baboin  ,  décida  que  la  &brique  serait  pai^gée  en*- 
tre  les  trots  associés. 

Sar  fappel ,  un  arrêt  du  5  janvier  1809  ,  émané  de  la  Cour 
de  Riom ,  anntda  oe  jugement,  comme  tucontpéteniinênt  ren- 
du, è  raison  de  la  matière;  et,  statuant  sur  le  fond;  déck^ 
imlle  b  vente  de  la  ^brique  fiiite  à  Baboin  par  les  Jamet. 
^  l\xirvoi  en  cassatlbii  pour  excès  de  pouvoir,  et  pour  fiiuise 
appHcatioii  de  Fait.  475  du  Code  dé  procédure. 

Le  35 /cxnvÂ^  i8«  f  , ^imÉr >de  b  section  civile,  M.  Dcla^ 
riTs/e  président' d'âge,  M.  C^zmoi'.rapjHMteur,  MM.  Chabroud 
ft  Dupont  avocats ,  par  lequel  :  '  •« 

«  UL  cour  ,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  7X«- 
riot,  avocat-général ,  et  aj^rès  en  avoir  délibéré  en  la  chambre 
dn  conseil; — ^Attendu  que  la  Coâr  d'ap|>el  de  Riom  a  déclaré 
qn'cWr  trouvait. Paffaire'stïffisamment  instruite  pour  re<;evoir 
ingenacnt  défînîtiP,"%t,qu%^ne  était  dès  lors  autorisée  à  pro- 
noncer an  fond  par  Fart.  47Ï  du  Code  de  procédure  civile  j  — 
fltïrrxE ,  etc.  xT  '^-'  *  t 

*    COUR  DE  CASSATION. 

r 

Vn  étranger  qui  joiiit  en  France  des  droits  civils  ,  s*j  est 
marié  etj-  asa  résidence  actuelle  ^  nuUs  sans  .avoir  déclaré 
son  intention  d^j-Jixer  son  domicile ,  peut-il ,  stéttout  si  sa 
résidence  ç^t  moindre  ife  dix  années,  Jlgurer  dans  un  tes-^ 
taaient public  comme  témoin  instrunientaii^  ?  (  Rés.  uég.  ) 
Cod.  civ.  ^  art.  97^ ,  980  et  looi .  ,  * 

Vie,  C.  Meujad. 

V^ri.  40  de  fôrdonnance  de  17^5  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  \jt$  témoins  seront  mâles  ^  régnicoies  et  capables  des  effets 

rhib    à  rexceptîon  du  testament  mifitaiire  ,  dans  lequel  hs 
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ment  du  «ieur  31arj.  Us  ont  considâ^  «  qu'à  t'ëpoqu«  ée  Yen 
testamentaire,  du  lo  mars  1806  ^  te  sieur  David  Fabre,  Suiss 
(Torigine ,  n'était  point  devenu  citoy^  français  }  que  non  s 
leinent  il  n'avait  pof&t  àiQiÀcéj  conformément  à  la  cousti 
tîon  du  aa  frimaire  an  8,  sou  intention  de  fixer  son  domicile 
en  Franée,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  même  résidé  pendant  dixf 
ans  'y  que  l'art.  980  du  Code  civil  exige  impérieusement,  que 
les  témoins  appelés  pour  être  présens  soient  mâles  ,  majeurs , 
si^'ets  tbi  Roi,  jouissant  dcs-^koiti  civils-;  que  le  témoin  doit' 
par  conséquent  réunir  ces  quatre  conditions  1  à  peine  de  nul- 
.    UÊâ  ;  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entue  la'  jouissance  ^iks 
droits -civik  et  la  qualité  de  sujet  du  Roi  ;  qu'oii  peut  jouir 
des  di|oit9<îyib  sans  être  sujet  du*  Aoi  ;  que  ,  d'ailtéurs  ,*la    1 
cÉp^gité  .d'être .  témoin  dans  un  teitftamcnt  n'est  ni  un  droit    * 
^vil)  ni  un  dvwt  politique ,  mais  un- accident  de'  Pexi^tence  so^    \ 
ciale  I  une  véritable  ftnction  ]pî^que  réservée  par  la  'loi  a^    ' 
seftb  naticmaui^V  nas  q[ue  poiir.cela  elle  porte  atteinte  aux  traP    ^ 
tés  <f  «fiance  coxisentis  entre  les  étrangers  et  le  royaume  Uté^] 
çaU.j>       ^ 

-  Les  légataires  '^e  soàit'  pourvus  en  cassation  ',  pom*  fbiisse 
application  de  l'acte  constitutioimei  de  Tan  8  ,  et  de  l'art.  986 
du  Code  civil.  Suivant  eux ,  la  capacité  d'être  témoin  dans 
un  acte  testamentaire  est  un  drdt  purement  civil ,  en  sorte 
qat  les  étrangers,  jouissant^  en  France  des  droits  civils  peu- 
vent être  témoins  dans  im  tcstameht }  ik  ajoutaient  qii4  1'^^' 
ticle  980  du  Code  ^'avait  rien  de  contraire  à  ce  système;  que 
les  mots  sujets -du  Roi  ne  doivent  pas  s'entendre  seulement  des 
indigènes  ,  mais  de  tous  ceux  qui  habitent  le  royau/ne  ,  et  y 
^  |oiifaftent  des  droits  civils  ;  que  les  traités  faits  avec  les  Suisses 
leur  as^raient  tous  les  privilèges  de  régnicoles  :  d'où  te  con- 
^séquence  que  tes  Suisses  sont  capables  d'être  témoins  dans  1^ 
tastnmens  publics.  ■ 

Du  25  janvier  181 1  ,  AKnir  de  la  Cour  de  cassation ,  siection 
dés  reqqêtes  ,  M.  Hefiriç^  préside^tf  M.  Z.o/n&ir«lrG^porteur, 
par  lequel  :  ,  '^       ' 

9  LA.  COUR,  -r-  Sur  leei  rptechisîons  de  M.  Lecoutour,  avo- 
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ca!l-9éiiër^I  ;  —  Vq  T^tI.  5  dé  la  conatit^on  de  Fan  8  ,  ci  le* 
fl*^  97  '  >  9^  ^  '^^^  ^^  Code  ci  vil  j  —  Et  attendu  (]uVn  ju- 
geant qae  David  Fabre,  Suisse  d'ori^ne^  noyant  point  déclaré 
MR  intentÂoii  de  vouloir  fixer  son  domicile  en  France ,  où  il  n*a 
pas  même  ré^dé  pendant  dix  ans ,  n'était  pas  sujet  du  Roi  ,'et 
CB  anmitmt  le  testament  de  feu  Louis  Blary  ,  parce  que  ledit 
Fabre  j  a  été  l'un  des  témoins  appelés ,  la  Cour  d'appel  de 
lames  a  fiût  une  juste  application  de  Fart.  5  de  la  constHu* 
tien  de  FanS,  etdes  art^97ii  g8o  et  looi  du  Code  civil;  — 

Nota^  La  doctrine  que  consacre  cet  arrêt  est  également  pn>-« 
fessée  pa(r  MM.  TouKer  et  Grenier,  Droit  cMl/rançaù,  t.  5 , 
p.  36B,  B*"  595  9  et  Traité  des  Donations  et  Testamens ,  t.  2 , 
P-  44  «  pi^mîêi^  édition  ;  mais  ces  deux  auteurs  ont  soin  de 
ÎÊm  remarquer  que  fout  en  exigeant  que  les  témoins  testameib' 
tan-es  soient  Français  ou  naturalisés  Français ,  ce  qui  suppose 
■écesBairement  la  jouissance  dés  droits  civils ,  lé  Code  n'exige 
pas  qu'ils  soÎQ^  di^eris  français  ,  c'est-à-dire  qu'ib  jouissent 
des  droits  poBtiques ,  à  la  différence  dcVart.  9  de  la  loi  4m 
35  veotâse  an  1 1  ,  sur  le  notanaît ,  qui  veut ,  sous  peine  de 
wdGté,  que  les  témoins  instnunentaires  des  actes  notariés 
aient  la  qualité  dé  ci^ens  français.  Telle  est  9^si  la  doctrine 
pro&ssée  par  M.  Merlin  y  dans  «pn  Répertoire ,  y^  Témoin  in-- 
*  stnaneniaîre. 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  fonctionnaire  public  h  qui  la  loi  donne  un  caractère  pour 
constater  la  vérité  d* un fcUt  comme  tnt  le  crims  àefaupe  lors- 
tfue  sdemmefu  il  certifie  comnte  vrai  un  fait  qui  ne  l'est 
/MZ5?(Rés.  aff.) 

PoUHVpl  DE  ChEVASSUS  ET  iiUTRBS. 

•  ■  -  •  , 

htsiearCheva^ifùs,  en  sa  qualité  de  nnûre  dé  la  commune  de 
Septmoncct ,  arrondiâisement  de  Saint-Claude ^  avait  signé^'ainsi 
que  trois  pères  de  famille,  un  certificat  constatant  que  le  nommé 


■f  • 


Çetnier,  OOBscrit  da  faiftiée  t8dQ,  étttt  enlknt  tmitiue  ^tflii 
.  vetevè  y  et  «  <2oniine  Cei ,  daiis  le  cas  d'être  p)scC  ^a  f«i  fin  du  éff^ 
pot.  On  redbnBùt  uttérieurement  que  Cet  ex|>09ë  I^Vtait  poinl 
eiact,  que  la  mère  de  Psmièr  était  morte  en  1791»  etqoé 
depuis  long-temps  il  était  orphelin.  '    ,.       - 

En  vertu  d'im  décret  du  16  mai  1810,  Fev-maire'Clierasso^ 
et  les  trob.témoins  signataires  du  certificat  furent  mis  en  juge-^ 
méat.  Les  quatre  préWîùtto,  interrogés,  répondirent  qtfSts 
avaient  signé  ce  certificat  de  confiance,  et  d'après  une  lettre 
du  sous-préfet,  qui  l'avait  envoyé  rédigé  etjantidaté.  té  trilni5 
^ual  correctionnel  de  Saint -Gaiule,  de  vaut  lequel  le  directeur 
du  jury  avait  renvoyé  rafiai]*e,  se  declai;^  comp^ftent,  malgré 
Favis  contraire  du  procureur  du  roi. 

La  Cour  de  justice  criminelle  du  Jura^^  peir  an*«t  du  19  &€p^ 
tembre  1810,  décida  qu'il  avait  été  mal  et  incbnnpétemmejA 
jugé  i  aimula  le  jugement  et  renvoya  devant  qui  de  droite  *  '? 

Ou  s'est  pourvu  en  cassation  pour  fausse  appliëation  de  Fé- 
tide 56  de  la  loi  du  20  brumaire  an  6 ,  et  pour  violation  de 
celle  du  ^8  nivôse  fii  7,  dont  l'art.  5o  ne  permettait,  suivant 
les  demandeurs  ,  de  punir  que  pctr  voie  de  police  currectiôn- 
nelle  les  officiers  de  santé  ^  les  commissaires  du  gouvci^ncmcnt 
et  autres  agens  qui  auraient  délivré  de  ftnix-cettlficiiLts  en  ma- 
tière de  conscription.  « 

Ib  présentaient  f  au  surplus,  le  certificat  dont  il  s'agit  comme 
étant  seulement  une  attestation  mensong^ère ,  qui,  suivant  ki 
jurisprudence  de  la  Cour,  ne  constitue  pas  le  crime  de  fàux.- 

Du  24 janvier  i8i  14-  ajiuêt  de  la  section  criminelle ,  M. BaJ'- 
ns  président  ^  ML  Raiaiui  rapporteur ,  par  lo([uel  : 

«  LA  COURii  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Ci- 
r(tud,  avocat-général,  et  après  un  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  j  —  Considérant  qù'im  fonctionnaire  public  ,  à  qui  la 
loi  donne  cai^tère  pour  constater  la  vérité  d'un  fait ,  commet 
le  crime  de  foiix  lorsque  sciemnient,  et  dans  flCexercice  de  ce 
caractère ,  il  déclare  comme  vrai  im  fait:  dont  .sa  déclaration 
doit  Anre  preuve  y  que,  d'après  Fart.  18  dn4^ret  du  8  fmc- 
.  tidor^n  ï5,  c'est. par*  des  certificats  des  maires  des  comma:- 
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mniKs,  et  1^  dédaratioi»  de  trois  témoins,  père»  de  iàniîUe , 
qill  doit  être  pixmvc  si  ibi  cctâAcrît  est  enfiiiit  unique  cTune 
firave  ;  qu'un  maire  qui ,  dans  f  eKercke  de  cette  attribution  y 
certifie  faussement  et  scianment  comme  vrai  le  fait  que  cette 
ki  W  charge  de  constater  ^  commet  le  crime  de  fadi.  ;  que  la 
Batare  du  crime  n'a  point  été  modifiée  par  l'art.  60  dudit  dé- 
cret f  qui  ne  prescrit  que  des  peines  correctionnelles  contre  les 
admimstFateurs  et  ofiiciers  de  santé  qui  attestent  faussement 
des  in&mités  ou  incapacités  de  service  militaire ,  parce  que  les 
BttcstatioQS  d'infirmités  ou  incapacités  ne  forment  point  de» 
picoes  ppobaiites  qui  puissent  dispenser  les  conseils  de  recrute-^ 
'    iEKnt  de  Tohligation  que  leur  impose  l'art.  18  d'examiner  et 
de  ^éii&er  par  euxnnémes  les  infirmités  ou  les  incapacités  aOé- 
goées  par  les  conscrits  ^  et  parce  qu'encore  ces  attestations  d'in- 
firmités cm  d'incapatités  ne  portent  point  sur  un  fait  simple  et 
ahsofa ,  mab  sur  un  fait  moral  dont  l'appréciation  est  subor- 
èadoeé  aux  règles  de  la  science,  et  conséquemment  sont  su- 
(Ht»  à  des  ei-it;urs  de  bonne  foi  ;  qne^  les  dispositions  de  l'art^ 
So  de  la  loi  du  28  nivâse  an  7  et  de  Part.  60  die  la  loi  du  8 
fructidor  an  1 5  ne  peuvent  donc  pas  être  appliquées  à  des  at- 
testations difiérentes  ^  dans  iem*  objet  et  dans  leur  nature  y  de 
ce&es  que  ces  articles  ont  prévues  et  punies  de  simples  peines 

a>TTectionnelles;  —  Rkjettk,  etc.  » 

• 

COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

Le  défmt  iThiSertUm  des  cpudités  dans  T exploit  de  stgnifica-' 
•        tUm  d'un  jugement  le  refidA  nul  et  saiis  effet  h  T  égard  de 
la  partie  qui  Va  obtenu  ?  (  Rés.  nég.  ) 
Au  moins  une  pareille  signification  est-eUe  insuffisante  pûur\ 
fiàre  courir  le  délai  de  Fappel?  {^$.  aff.) 

\jL&  HÉRiil'iEns  "Bsioviinciky  C.  la  bame  AscmEni/ 

Un  jugement'  du  tribunal  civil  de  Suze ,  rendu  le  29  janvier' 
fSio,  déclare  la  dame  AschieriSï\e  légitime  àe  Marc-An-^ 
fcine  Bronzino ,  et  condamne  les  héritiers  collatéraux  de  ce 
cfemier  à  lui  r-endre  Ja  sécession  dont  ils  's'étaient  emparés. 


^4  JO«R«Aè   ou    PALAI^ 

Ce  fttgeiJi^Dta  été  signifié  aiit  héritiers  Bi'OXiia^p^j  mats  kifii 
gmCcatipn  n'en  coutcuait  poûii  les  qualités  ,  de  manière  quk 
'CenY--ci,  sur.  Tappd,  ont  profité  de  cette  circonstance  pcm 
prétendre  que  le  ju^meBt  était  nul«  attendu  que  cette  copl 
du  jugeioent  était  pour  eux  roriginal ,  et  qu'elle  ne  couteuai 
pas  }es  quatre  parties  voulues  par  la  loi. 

Mais,  le^^'anyîer  i8i  i ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Tu- 
rin, première  et  deuxième  cliambrcs  réunies  en  audience  so- 
lennelle., par  lequel  :  ,       • 

^  «  LA  COUR^  —  De  Tavi»  de  M.  Rocca,  avod^jt-g^énéral^ 
—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  rédactim  du  ju- 
gement dont  est  appel  renferme  tout  ce  quele  Code  de  procédure, 
ait.  tJ^i  f  exige  pour  qu'il  ait  le  caractère  d'un  jugement  j 
-^Quc  le  défaut  de  l'insertion  des  qualités  dans  l'exploit  de 
signification  prouve  bien  qu*il  n'a  pas  été  sig^fié  aux  ap- 
pelans  un  jugement,  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  établir  que  ce 
jugement  n'existe  pas  j  — r  .Qu'il y  a  donc,  en  Tespèce,  non  la 
nullité  du  jugement,  mais  une  irrégularité  dans  la  signifi^tion, 
dont  Teffet  aurait  été  de  ne  jams^s  faire  courir  contre  les  lipp^ 
lans  les  délais  de  l'appeUation,  sans  qu'elle  puisse  leur  fotunir 
aucun  moyen  valable ,  maintenant  qu'ils  ont  cm  dé  leur  inté- 
rêt d'employer  la  voie  de  l'appelr;  —  Rejrttk  le  moyen  de 
nullité ,  etc.  »  * 

COUR  D'APPEL  DE  TRÊVES. 

.  L'assignûtion^  donnée  à  un^étranger  devant  une  Cour  d'appel 
doît^elle  être  posée  au  domicile  du  procurew^(;énéral  près 
cette  Cour,  et  non  à  celui  dw procureur  du  Roi?  (  Rés.  aff.  ) 

,     .Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  69,  n*  g* 

GOEDERI'Z,   Ç.   BlANCHI. 

Le  sieur  Go?rûfe/Yz  a  interjeté  appel  d'un  jugement  du  tribu- 
nal ci\'ii  de  Bonn ,  qui  prononçait  des  condamnations  contre 
lui ,  en  feveur  du  sieur  Bianchi  de  Neuwied,  étranger. 

L'acte  d'appel  fut.  signifié  afU  domicile  du  procureiu'  du  Roi 
près  le  tribunal  civil.; 
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Kuiehi  a  demandé  la  Milite  de  l'appd,  «or  le  iwtir  qii*îl 

■ait  dû  être  signifié  an  domîdle  do  proeoreor^ëi^iy  p^^ 
hOwr  de  Trères.  Il  invocpiait  Tart.  6^ da Code  de fmoédorv 
civile,  aux  termes  duquel  ceux  ^ sont  éêaUk chez  Vétnmtf^ 
dimeDft  être  assignés  au  domicile  Ai  procumir  di^jRoi^,  j^ 
irikmaï  où  est  portée  la  demande. 

L'appelant  réiKmdait  que  rartide  alloué  n'avait  mpport 
qtf à  la  d^Bande  introductive  d*iiistance ,  et  qu'on  ne  poovate 
parcooséquent,  l'appUquer  à  l'appel,  sans  lui  doimcr  iwe  ex- 
lenaoQ  illégale  et  surtout  absolument  inutile,  piôsque,  le  pio^ 
caROEHgénéral  étant,  aussi-biea  que  le  procui^ur  do  Rot, 
team  de  transmettre  la  copie  au  ministre  des  rektiona  extâîèu- 
lo,  rintiraé  n'avait  pas  le  moindre  intérêt  u  oonlester  h  com- 
pétence  de  l'un  ou  de  l'antre  de  ces  magistrats  i  cet  égard. 

I^  5o  janvier  i8ii,  arkét  de  la  Cour  d'appel  de  Trêves, 
parlequel: 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  Gq  do 
Code  de  procédure  civile,  l'acte  d'appel ,  avec  assignatio^  de- 
vant h  CooTr  devait,  dans  l'espèce  de  la  cause,  être  signifié 
par  copie  laissée  au  domicile  du  procureur-général,  et  qu'il 
a'a  pas  été  satisfait  à  cette  formalité,  qui  est  prescrite,  àpeine 
de  nullité,  par  Part,  yp  du  même  Code;  —  Déclare  ledit  ap* 
pd  nul  et  non  recevable.  » 


COURS  D'APPEL  DE  PARIS  ET  DE  TURIN. 

S  !-• 

Lùrsipse.,  par  une  considération  particuUère  tirée  de  F  état  de 
malaéie  ou  de  Féloignement  de  tune  des  parties,  Van^f 
^aordonnérenquéte  proroge  le  délai  dans  lequel  elle  sera 
annmencée,  peut- on,  une  fois  qu'elle  est  commencée, 
demander  une  nouvelle  prorogation  de  délai  pour  la  ter- 
nùner?  (Rés.  aff*)  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  28b. 

£d  témoin  reproché  doit-û  être  entendu  dans  sa  déposition, 
^dors  qu'U  n'est  point  dans  la  classe  de  ceux  dont  taudition 
estpnoAiàéeparlaloi?(J^é$.  affOCod.  depn>c.  civ. ,  aH,  ^84. 
Tome  XII.  5 
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VOKTàJt\  C.  DsOsSTâS. 

Les  stem  Fontan  et  tle  Gestas  étalant  en  iostancc  derant 
Cour  (Tappel  de  Psûris.  JJn  arrêt  du  37  décembre  1810  ordoni 
«ne  enquête^  etior  Pc^Mervationderavocat  du  lieur  de  Gêst 
que  son  cBeot  était  mahde  et  ékÀgné  de  Paris ,  la  Cour,  p 
le  même  arrêt,  étendit  à  un  mois  le  délai  de  huitaine  aooon 
pbr  l'art.  267  du  Code  dfi  procédure  dvile  pour  <y>mmenô 
Veoqmète. 

L'arrêt  fut  signifié  à  avoué  le  7  janvier,  et  le  24  du  nnên 
mois,  c^est-direbien  avant  l'expiration  du  délai  qui  lut  av« 
été  accordé,  le  sieur  de  Gestas  commença  son  enqiiéte. 

Avant  la-  clôture  du  procès  verbal ,  il  demanda  une  aub 
prorogation  de  délai,  pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoin 
Mais  le  sieur  Fontan  s'y  opposa*  Il  se  fondait  sur  Tart.  tB 
du  Gode  de  procédure  et  raisonnait  en  ces  termes  :  Si,  du 
Féconomie  de  cet  article,  le  juge  ne  peut  ordonner  qu'un 
seule  pro)t>gation  de  délai ,  il  est  de  toute  évidence  qu'en  Tac 
cordant  pour  commencer  Fenquête ,  il  a  épuisé  ses  pouvoirs 
et  qu'il  ne  peut  plus  en  accorder  une  nouvelle  pour  Tache 
ver ,  sans  contrevenir  à  Particle  précité  du  Gode  de  prooé 
dure.  Ou  si  l'on  admet  quWx  termes  de  cette  disposition, 
peut  proroger  le  délai  pour  a<^ever  l'enquête ,  il  est  clair  qu' 
ne  peut  pas  proroger  celui  accordé  pour  la  commencer,  san 
violer  l'art.  267  qui  veut  impérîensesient  que  l'enquête  soi 
commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  dn  jii 
gement  à  avoué. 

En  même  temps  il  reprochait  le  sieur  Lepicard,  témoin  et 
signé,  et  demandait  qu'il  ne  fut  pas  admis  à  déposer,  sous  prë 
texte  qu'il  avait  connu  de  l'affaire ,  comme  conseil  du  sieur  A 
Gestas. 

On  répondait,  pour  ce  dernier,  que  l'art.  a8o  ne  s'appUqQ' 
qu'au  cas  où  l'enquête  est  commencée;  que  c^est  uniquemen 
dans  cette  dernière  hypothèse  que  la  loi ,  pour  prévenir  des  vt 
tards  funestes  aux  deux  parties ,  n'accorde  qu'une  seule  proro 
gation  de  délai  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  l'enquét 
u'eft  point  conunencée;  que  la  partie ,  dbns  ce  cas ,  ne  peut  p0 
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réduite  à  fimpo&sible  ^  qu'une  prorogation  de  délai  n'étant 
pas  expressément  défendue  par  i'art.  257,  on  a  laissé  à  la  sa- 
g&x  des  fuges  Finitiative  de  Faccorder  ou  de  la  refuser ,  sui- 
Tanft  les  circonstances  ;  que  cette  induction  se  tire  néccssairo 
ment  des  termes  mêmes  de  Fart.  278  y  qui  ne  prescrit  le  para* 
chèrement  de  Fenquéte  dans  la  huitaine  de  Faudition  des 
piTmim  témoins  qu'autant  que  le  jugement  qui  Fa  ordonnée 
n'aurait  pas  fixé  un  plus  long  délai. 

Qnant  an  reproche  dirigé  contre  le  sieur  Lepicard,  il  n'était 
obstacle  à  son  audition ,  puisque  Fart.  284  dit  formelle- 
:  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition. 

Du  5i  janvier  jZw y  ahrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pans, 
towieme  chambre,  par  lequel  : 

«  LA  COCR,  —  Après  avoir  entendu  M.  B^iicAard,  con- 
aefflercommissaire ,  joint  les. référés,  et  statuant  sur  le  tout; 
—  £d  oe  qui  touche  le  référé  de  la  demande*  de  Gestas ,  à 
fin  de  prorogation  de  délai,  — Considérant  que  la  demande  a 
été  famée  dans  le  temps  et  de  la  manière  déterminés  par  les 
art.  279  et  280  du  Oxie  de  procédure  ^  —  Considérant  que  le 
dâat  aooonlé  par  Fairét  du  27  décentre  dernier,  délai  auquel 
et  Gestas  a  d'ailleurs  renoncé,  n'était  point  exclusif  de  la  pro- 
jpogatîon  qu'autorise  la  lot ,  et  qu'il  y  à  cause  suflisante  de  proro- 
ger le  délai;  — PaoROOK* Fenquéte  de  la  partie  de  OelamaUe, 
de  quinzaine  9  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué  du 
présent  arrêt; — £n  ce  qui  touche  le  réftré,  relatif  à  Faudition 
de  L^icard;  — .Confîjdérant  que,  dans  l'ordre  établi  par  la  ^ 
kî,  fes  reproches  ne  doivent  être  jugés  qu'après  l'audition  des 
tànoins;  que  les  témoins  reprochés  doivent  être  entendus  dans 
knn  dépositions,  et  que  Lepicard  n'est  point  dans  la  classç  de 
ccia  dont  kl  loi  prohibe  Faudition  ;  ^ —  Ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé ^ar  ie  conseiller-commissaire  à  Fgudition  dudit  témoin , 
et  que  Je  présexit  arrêt  sera ,  à  cet  égard ,  exécuté  sur  la  minute, 
et  signifié  par  LecV^rc ,  hubsier-audienciçr ,  que  la  Cour  corn- 
OKt  à  cet  effet;  ilépens  réservés.  • 


5.. 
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Laprorogation  de  délai  en  matière  d' enquête  doit-^Ue  ,  iipei\ 


de  mdlùé ,  être  demandée ,  sur  le  procès  verbal  ^hd.  fujg\ 
cornmissaire  7  (  Res.  nëg.  ) 
Une  partie  peut^eUe  obtenir  une  prorogatimi  de  d\(*lM  po\ 
faire  interner  de  neuyeau  ses  témoins  qui  auMxaant  €^j 
été  entendus  ?  •(  Rés-^cg.  ) 

PisTiMw,  G.  Beli^k^za. 

■ 

Pisêone  et  Belle  zta  procédaient  devant  la  Cour  de  Tnri ji 
Un  interlotmtotrt  tlu  27  piin  1810  les  a<fanit  respectîvemei 
à  la  preàve  de  difierea»  £iits  par  enx  arttcidi^s. 

L'enquête  ëtait  conunencée  et  presque  à  son  tenue  y  Ion 
^e  Pisicme  apprend  que  d'antres  personnes  que  celles  àé\ 
entendues  comme  témoins  sont  inibrmées  de  diverses  ctrcons 
tences  relatives  au  proeès  :  alors  désômnt  fes  fèîre  enteadre  . 
et  voulant  au  sturplus  fiare  interroger  de  nouveau  les  témoiiKi 
qui  avaient  déjà  déposé ,  il  forme  une  demande  eu  proroguttoi 
de  déhî;  wtoàs^  au  Ueude  se  confimni^  au  prescrit  de  Fart.  dM 
duCodedaproGédore-,  il  présente,  pour  cet  effet,  unerequéH 
au' premier  présidait  de  la  Cour ,  qui  renvoie  Fc^bire  à  nm 
dienoa.  Bellexsa  soutient  la  demande  en  prorogation  non^rece* 
TaUe  9  soîi  que  l'on  considère  la  SÔTvat  en  laquelle  elle  a  .ctt 
fiute  »  s^  que  Ton  eonsidère  son  objict.  Sa  forme ,  car  die  1 
été  finie  par  requête ,  ce  qui  est  directement  contraire  au  teilc 
^delaloi,  qui  veut  qu'elle  ne  puisse  Tétre^que  sur  le  {nrooès  ver- 
bal du  jugi3  commissaire  ^  son  objet ,  car  elle  a  pour  but  * 
feire  interroger  de  nouveau,  des  témoins  déjà  entendus  ,  ce  «^ 
ne  Bput  s'expliquer  que  par  le  désir  de  retiu-der  une  procédi^ 
où  tous  les  délais  sont  de  rigueur ,  et  où  Ton  ne  doit  eaaecor- 
der  de  nouveaux  que  dçins  le  cas  d'une  nécessité  absolue. 

Du  12  pMHvier  tSi  i ,  arjiIt  de  la  Cour  d'appel  4e-  Turin , 
conçu  eu  ces  termes  : 

«  LA  OOUR  ,  —  Vu  les  articles  279  «t  a8o  du  Cknle  de  pro* 
«édure  y  —  Attendu  que  les  motifc  allégués  par  la  partie  rfe 
Mina   (  Pi&tone  )  sont  siiâkaus  pour  motiver  fa  [ji^oi  ogatioj* 
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^^de  récfame  ;  —  Que  cette  demande  a  été  fake  dans  le  dé- 
:  U  de  la  loi  ^  —  Que  la  seule  difficulté  coiuîsie  en  ce  qu'elle 
^  a'a  pas  été  &ite  sur  le  jprocès  vei*bal  du  juge-commissaire , 
\  «B  fre  (hi  prescrit  par  Farticle  280  du  Code  de  procédure  ei- 
devant  cité  ;  —  Que  cependant  la  peine  de  milfité  ne  peut , 
4m  lennes  de  Fart.  io3o  du  même  Code  ,  être  applîc(kiée  cpie 
i  dam  le  cas  où  elle  est  expressément  infligée  par  la  loi  ;  —  Que 
I  le  contexte  de  l'art.  980  présente  des  doutes  assez  forts  sur  le 
fénA  de  savoir  si  les  mots  à  peine  de  nullité,  qu'on  lit  à  la 
fin  de  f article ,  peuvent  se  référer  à*  toute»  les  dispositions 
OBiteniies  en  le  même  article ,  ou  bi^  $*ils  en  doivent  pro* 
pranent  être  entendus  ât  la  défense  faite  en  dernier  lieu  de 
a  accorder  plus  d'une  prorogation  pour  parachever  l'enquête  ; 
i  —  Que  ce  qui  parait  appuyer  cette  iuterprétati<Hi  restrictive  , 
c^est  la  circonstance  <pii^  l'article  renferme  différentes   disposi- 
tkns,  et  que  néanmoins  on  ne  lit  pas ,  à  la  fin  de  la  clause ,  le 
tout  à  peine' de  mdlité,  clause  comp^idieuse  qu'on  trouve  em* 
piogrée souvent. dans  différeonartkies  du  Code^  lorsque  fin* 
IftBtîoa  du  législateur  a  été  de  firapper  de  nullité  toute  con- 
travention àchaciùie  des  dbposiltons  qu'ils  contiennent;  — 
Qo'au  surplus  ce  serait ,  à  proprement  parler,  la  peine  de  for* 
chfesiim  qui  devrait  être  encourue  pai*  la  partie  qui  omet  de 
denander  la  prorogation  sur  le  procès  verbal  du  juge-commis* 
saire  :  or  1^  loi  ne  Fayant  pas  prononcée,  il  s'ensuit  que  celle 
de  ndfité  dbit  se  rapporter  au  cas  d'une  seconde  prorogation 
dir  délai,  auquel,  d'api-ès  le  sens  naturel  àn^s  termes,  elle  est 
mufÂ  plps  applicable  qu'à  celui  de  Fomission  de  la  demande 
i^at  pltrogation'^ — rAttendn  que ,  si^  d'après  ces  observations^ 
ia  doBaiide  en  prorogation  de  délai  fermée  par  la  partie  de 
Miaa  peut  être  acoueil&i ,  il  serait  cependant  contraire  aux  lois, 
et  â  tous  les  priiu^ipes  de  l'autoriser  h  faire  de  nouveau  en- 
cpiéter  les  témoins  déjà  euteudns,  ainsi  que  ladite  partie  de 
Miaa  a  conclu  à  Faudience^  —  Accorpk  à  la  partie  de  Mina 
(  Fisfone)  le  délai  de  huitaine  pour  parachèvement  de  l'en-^ 
(|iiête«  iàire  entendre  de  nouveaux  témoins  ;  —  Rejette  la  de- 
çuuidc  de  la  même  partk  tendante  à  faire  enquêter  ceux  dé*à 
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entendus ,  et  dit  que  le  nouveau  délai  sera  commun  à  la  par- 
tie adverse,  etc.  * 

JVb/â.  M.  Carré  professe  sur  Tune  et  fantre  de  oes  questioni 
la  même  doctrine  que  ia  Cour  de  Turin.  Yoy.  Lois  de  lapnf>^ 
éédure  cwUe^  tom.  i*%  art.  695  et  694.  — ^Voy-  aussi  sur  la 
première  question  un  arrêt  oonfbnpe ,  tom.  1 1  de  ce  recueil , 

pag^dîM  ' .^«____ 

COUR  Iffi  CASSATION. 

Est4l  recevable,  Vappel  d'un  jugemeiit  qui,  'ùicidemmenl  h 
une  instance  ^correctionnelle  poursuivie  par  la.  Régie  €ks 
douanes,  la  condamne  h faire'V  avance  des  fiais  d^une  ex-- 
pertise?  (Ké&.  aff,) 

En  d'autres  termes,  un  tel  jugemenf  est-U  interlocutoire,  ec 
non  pas  seulement  préparatoire?  (Résu  afF.J' 

Rësclu  dan9  le  sens  indijpié,  ^jir  le  pourvoi  de  la  Régie,  par 
AHRÂT  de  la  section  criminelle,  rendu  le  \** février  181  r,  M. 
Burris  président,  M.  /la/au£;^rai^rteur.  Voici  le  texte  de  cet 
arrêts 

a  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud^  avocate- 
général;  — rVu  Fart.  456  du  Code  du  5  brumaire  an  4;  — At- 
tendu que.  dans  l'espèce,  ou  il  s'agissait  de  juger  par  qui  devraient 
^tre  avancés  les  frais  et  salaires  des  experts  nommés  pour  vé- 
rifier, si ,  comme  l'avait  prétendu  le  prévenu  Jean  Stéphani, 
le  village  de  Carden,  dans  lequel  la  saisie  dont  il  s'agit  a  en 
lieu,  était  situé  hors  de  la  ligne,  la  Régie  des  douanes  aVait  sou- 
tenu qu'on  ne  pouvait  la  soumettre  à  fournir  à  cette  avance,  soît 
en  tout,  soit  en  partie;  qu'elle  se  fondait  sur  une  disposition 
de  la  loi  du  4  germinal  an  2 ,  qui  met  la  preuve  de  non^^oontra- 
vention  à  la  charge  du  saisi ,  et  sur  le  principe  étabC  par  l'ar- 
ticle Soi  du  Code  de  procédure  civile,  portant  que  les  frais  de 
transpoil  doivent  être  avancés  par  la  partie  requérante  5  — 
Que ,  sur  cette  question  incidente ,  la  dispositicm  du  jugement 
oorrectiônnei  qui  a  ordonné,  que  la  Régie  contribuerait  pouj? 
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vadAé  dont  œtte  anmoe  9  et  qui  kri  a  par  wmêétfmnt  Joyosé 
me  obigatkmdoïKt  elle  prétendait  ne  pouvoir  être  tmme,  était 
«me  d^positioa  yéiitaUement  définitive  sons  ce  rapport,  et, 
pv  flDie,  estentieilement  soumise  à  Fappelj  ^-  Attendu  que 
kdkpigeineiit^  qui  aurait  eu  au  moins  le  caract^  de  jugement 
ârtaiocuhâre ,  ne  pouvait  être  considéré  comme  jagemeat  s im- 
pkaMut  préparatoire  et  de  pure  instruction^  *^  Que  cepen*- 
dutk  Cour  de  )ustice  erimineUe  s'est  permis  de  déclarer  que 
Fqipei  n*en  était  pas  recevable ,  mais  qu'en  prononçant  ainsi 
lue  fia  de  nnft  recevoir  (pu  n'est  point  établie  par  la  loi  ^  qui 
^  même  évidemment  contraire  à  k  lot,  ladite  Cour  a  commis 
an  eioès  de  pouvoir; — Cass£,  etc.  » 


OODR  D'APPEL  DE  FLOKEIfCE. 

Pmt^on/bner  d'ùoerrenir  en  cause  d'appel  ta  partie  qm 
aurait  droit  de  former  tierce  opposition  à  tarrét?  (  Rés.  aff.  ) 
GkL  cfe  jNnoc.  dv,  ^  art.  4^6  et  474* 

FiucAu,  C-  Sbkv«  et  Fiifxi. 

Le  fienr  PUicaia  était  en  instance  devant  le  tribunal  de  k 
fiole,  rebtivement  à  un  ftdâcommi^  auquel  il  se  trouvait 

Des  immeubles  qpi  en  dépendaient  furent  vendus  par  le  fidéi- 
cwnmîfsairc  aux  sieurs  Servi  et  Fînzi,  pendant  k  cours  du 
|rft)cès« 

Sur  Fappe! ,  Fîlicaia ,  voulant  prévenir  k  tierce  opposition 
qnie les  acquéreurs  pourraient  fmmer  dans  k  suite,  les  assi^^na 
poor  rar  déclarer  oomipnn  avec  eux  Tarrét  à  intervenir.  Il  se 
fendiit  sur  Tintérèt  évident  qu'ils  avaient  à  k  con^tation. 

Les  acquéreur^  ont  soutenu  que  k  Cour  était  incompétente 
poor  connaître  d'vui^  Cause  qui  n'avait  pas  subi  le  premier  de- 
gré de  juridiction,  et  que,  les  assigner  ainsi  db /'/alto  devant 
elle,  c'était  violer  à  leur  préjudice  Tun  des  principes  fondamen- 
taux de  k  luérarchie  fu^i^iaire. 


Dat^JiM^Hôr  yBi  I,  AMiir  de  la  Cùor  d'appel  de  Floreiiee 
a*  chambre,  par  lequel  f 

41  LA  COUR ,  —  Gonjîdàrant  cpi€  les  aoqaérctirs  des  bieiij 
do«t  il  »'a^t  sont  intéresses  au  résultat  de  la  demande  en 
tttutîan  du  fidÛQQmmis  ;  — Considérant  que ,  s'ils  n'ëtah^vt 
assignés  devant  la  Gaur,  Ib  auraient  )e  droit  de  prendre  bt  voÎ€ 
de  la  tieroo  c^ppositian  contre  Tarrét  à  intervenir,  aux  terinea 
de  Tart»  474  ^  Code  de  procédure^  et  qu'q^insî  le  siear  Fîlic^lia 
doit  avait  iaiàcidté  de  les  assigner  devant  la  Gbur  pour  ne  paa 
(•'axpasêr  aux  dësagrémens  d'un  nouveau  procès  après  la  pro— 
nonciati<m  dé  Parrét^  —  Gonsidëi*ant  d'ailleurs  gu'il  appartien- 
drait à  la  Cour  elie-méme  de  statuer  sur  fa  tierce  opposition  y 
d'après  l'art.  475  du  Code  précité  j  — ^^Rejette  Texcep^u  d'in* 
contpétehce,  etc.  » 

Nota,  Voy. ,  tom.  8  de  ce  recueil ,  pag*  6o3 ,  lya  arrêt  de  la 
Cour  suprême,  qui  décide  la  qw^on^dans  les  mêmes  ternies. 


COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

Le  jugement  qui  déboute  une  partie  de  l'oppesition  qu'elle 
avait  faimée  à  un  précédent  jugement  portant  condamna^ 
tion  est'-U  ie  véritable  titrm  exécutoire  contre  elle  7  ^  K^s. 
affO 

L'art,  r56«&  Code  de  procédure,  qui  répute  non  avenus  les/Uf 
gemens  par  défaut  qui  n* auront  pas  été  exécutés  dans  les 
six  mois  de  leur  obtention,  esi-il  applicable  aux  jugemens 
par  défaut  rendus  faute  de  plaider  contre  une  partie  qui  a 
constitué  avoué?  (  Rés.  nég.  ) 

Zje  commandement  tendant  à  saisie^xééutton  est^Hn^d^ar 
cela  seul  qu'il  ne  contient  point,  de  la  part  du  créancier, 
élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  doit  se  faire  Fexé^ 
cution?  (R^s.  nég.)  Cod.  deproc.;,  art.  584-    . 

U arrêt  qtd déclare  non  recevable  un  appel,  en  de  qu'il  porte 
sur  un  jugement  détruit  par  un  autre  dont  il  n'j-  a  point  d'ap- 
pel, peut-il  être  mis  à  exécution  après  la  signification  à  avoué 
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sofemgw/,  et  sans  quil  soit  nécessatm  âo  le  signifier  encorde 

tm  J^micile  de  la  ftartie  7  (  Rés.  aff.)  God.  de  proc.  civ»,  arf. 

>47  et  585* 

Ponte  Lombrjasco^  C.  Mo. 

Le  29  septembre  1809,  le  sieur  Mo  d[)tient^  ooolre  k  sieur 
Panie  Lombriasco,  mi  jugement  par  déikut  <[u*il  lui  fait  Mgni- 
fier  le  24  octo2>re  suivant. 

Le  17  novembre  le  çieur  Boute  y  forme  opposition  sur  un 
ijanmiaiidement  qu'il  avait  reçu  ie  16  du  Hiéme  mois  ;  mais ,  le 
aadéeesahre,  son  avoué  ne  s'étaut  pas  présente  à  Faudience, 
À  intervint  un  second  jugement  qui  le  déboute  de  sou  op* 
pasition. 

Avant  que  ce  jugement  lui  soit  sifpaifié  à  domieite,  le  fleur 
Ponté  interjette  appel  du  premier;  mais^  le  27  février  1810, 
anêt  qui  déclare  P^^pel  non  recevaUe,  attendu  qu'il  n^em* 
brasse  potut  le  fi|gt»aent  de  débouté  d'opposition. 

Cet  anrât  est  ttgnifié  à  avoué  seulement  le  s4  juillet,  et  le 
2aiii»vembre  le  sietfr  Ma  fait  procéder  à  la  saisie-ex^Scutioii  ^ 
Bicublcs  de  son  débiteur^  mais  il  est  à  remarquer  que  le  com* 
BBiidenient  préalable  à  la  saisie  ne  contenait  point  de  sa  part 
ekclioo  de  domicile  daus  la  commune  où  Feiécution  devait 
avoir  lieu  ^  encore  «ju'il  demeurât  dans  une  autre. 

Le  sieur  Ponte  Lombriasco  forme  «qtpqsitioii  aux  poursuites, 
ialrodttit  un  réfiiaé  etdemande  le  renvoi  à  Taudience  pour.sta- 
tacr  sur  le  sort  de  la  saisie ,  qu'il  attaque  de  nullité  par  trots 
mqsr^  pris  ,  le  premier  de  ce  que  les  jugemeus  par  déiàut  <hi 
tribunal  de  Tiiria,  n'ayant  pas  été  exécutés  dans  les  six  mois  de 
kaor  obtention ,  devaient  être  considérés  comme  mxm  avenus, 
aux  termes  de  IWt.  1 56  du  Gode  fie  procédure;  le  second,  de 
oeqœ  le  commandement  du  1 6  novembre,  qui  avait  précédé  la 
saisie,  ne  renfermait  point  élection  de  domicile  dans  la  com* 
raaoe  ou  elle  devait  se  iaîre ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  Ô84  du 
Code  de  procédure;  le  troisième  enfin,  de  ce  que  la  saisie^xé- 
cution  avak  pf*écédé  la  signification  à  domicile  de  l'arrêt  du  27  ' 
février  1810,  et  ce,  en  contravention  aux  art.  j47  et  585  du 
menu;  Code. 
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Maû,  Ie.a6  janvier  1811,  ordomumoe <k  féBér^  qui  lè^r« 
^poftitioii,  attenda  que,  par  le  commandement  da  16  ik>-* 
imbre  1809,  k  premier  {jugement  avait  reçu  un  oonunencse** 
lent  d'exécutiofi  qui  n'await  été  suspendue  que  par  l'opposi — 
on  et  l'appel  de  Ponte ,  et  que ,  quant  aux  deux  autres  rnûyens 
r^  des  art.  583  et  584  9  ^  ^'^^  n'attachait  pas  la  peine  dé  nul^ 
té  à  leur  inobservation. 

Appel  de  la  part  de  Ponte  Lombriasoo. 

U  a  prétendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art,   i56  du 
ode  de  procédure  exigeait  expressément  qae  les  jugemena  par 
^faut  fussent  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sous 
une  d'être  coiisidérés  comme  non  avenus.  Cet  article,  disait— 
,  ne  dit  pas  qu'il  suffira  de  poursuites  commencées,  d'unoom— 
lencement  d'exécution:  il  vent  une  exécution  entière,  ime  exé- 
ition  complète.  Dès  lors,  si  cette  exécution  n'a  pas  lieu,  le 
Lgement  est  anéanti  3  c'est  comme  s'il  n'avait  jameiis  existé. 
.  Sur  le  second  mo^en ,  l'appelant  a  soutenu  que^  ri  l'Art.  585 
3  prononçait  pas  la  peine  de  nullité  à  défaut  d'élection  de  do- 
icile,  de  la  part  du  créancier  saisissant  ^  dans  le  lieu  où 
^vait  être  consonunée  la  saisie ,  cette  peine  était  néanmcnas 
ins  son  esprit ,  puisqu'elle  pouvait  seule  assurer  l'exécution^ 
une  formalité  qui  ùàt  la  sauvegarde  du  débiteur,  en  le  dis- 
nsant  de  recourir  au  domicile  réel  du  créancier,  souvent  trè$- 
oigné,  pour  faire  les  significati(ms  qu'exige  la  conservation  de 
8  droits^  que  cette  élection  de  domicile  était,  relativemeiit 
une  saisie  mobilière,  d'ime  nécessité  d'autant  plus  rigoureuse 
le  la  loi  la  prescrivait,  à  peine  de  nullité,  pour  le  cas  de  la 
isie  immobilière,  dont  la  procédare,  beaucoup  plus  lente , 
ésentait  par-là  même  plus  de  garantie  au  débiteur;  qu'enfin 
est  de  la  nature  d'une  loi  impératiVe  Remporter  avec  elle  ob- 
[ation  de  Pexécuter,  sans  quoi  elle  perdrait  son  caractère  de 
,  et  que  dès  lors  l'élection*  de  domicile  était  indispensable. 
A  l'af^ui  du  troisième  moyen ,  pris  de  ce  qu'il  avait  été  pro- 
dé  contre  lui  à  une  sabie  de  ses  meubles,  sans*qu'au  préala- 
;  ileûtreçttla  signification  de  l'arrêt  d'appel,  du  27  février 
>io,  le  sieur  Ponte  invoquait  l'art.  58S  du  G>de  de.prûoé- 
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dve,  qai  veut  que  toute  saisie-exécution  Mit  précédée  d'un 
oooniiaiideinent  contenant  notification  du  titre,  s^l  n'a  'déjà 
été  notifié.  Or,  disait-il ,  bien  (pie  l'arrêt  rendu  sur  mon  appel 
rât  déclaré  cet  appel  non  ireevable ,  il  n'en  était  pas  moins 
pour  le  sieur  Mo  une  décision  définitiTe ,  qui  se  rattachait  auY 
JBgemeiis  rendus  en  première  instance,  qui  les  corroborait , 
et  qui  par  conséquent  formait  le  titre  principal  qui  devait  ser- 
vir de  base  aux  poursuites  de  sabie-exécution. 

Ces  difierens  moyens  trouvent  leur  réponse  dans  rarrét  qui 
sait. 

Du  i*'y^pneri8iiy  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  | 
première  chambre,  MM.  Cokusoei  ^^marofiT avocats ,  par 
lequel: 

•  lA  COUR ,  —  Attendu  que  le  jugement  du  aa  décembre 
1809,  par  lequel  l'appelant  fiit  débouté  de  son  (^position  an 
précédent  jugement  de  condamnation  du  29  septembre  même 
aoiiée ,  e^ ,  en  Fespèce ,  le  vrai  titre  eibéeutoire  que  Fintimé 
pourait  avcHT  contre  l'appelant  ;  —  Que  ^e  jugement ,  qui  a  été 
s^nifié  à  l'appelant  le  4  avril  1810 ,  et' qui  est  passé  en  chose 
.  jugée,  ayant  été  rendu  sûr  l'opposition  faite  par  l'appelant  en 
vertu  (f  exploit  du  17  novembre  1809,  n'a  pas  été  prononcé  en 
déÊLut  absolu  de  Tappelaùt,  mab  uniquement  en  défaut  de  pa- 
raître à  Faudience  et  de  iphâAet;  —  Qn'O  est  don^  évident  qu'à 
ce  jugement  ne  peut  été  applicable  la  disposition  de  l'art.  i56 
da  Code  de  procédure  qui  ordonne  que  les  jugemens  par  dé- 
fait seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  à  peine 
d'être  réputés  cotaune  nuk  et  non  avenus  ;  —  Attendu  que  Far- 
rct  de  cette  Cour,  du  27  février  i8to  ,  ne  peut  être  rangé  dans 
laefaksse  des  jugemens  dont  la  signification  à  partie  est  comman- 


ée  par  la  loi  ;  qu'en  conséquence  Fintimé  a  pu  vakbiement 
fiure  procéder  à  la  sanrie^xécntion  dont  il  s'agit  t  sur  la  simple 
signification  fidte  dudit  arrêt  à  Favoué  de  l'appelant;  — '  Atten- 
du, enfin,  que  les  autres  moyens  de  nullité- proposés  par  Fap- 
peiant ,  et  développés  dans  Facte  d'appel ,' n'ont  pas  le  moindre 
appui,  ce  qui  parait  avoir  été  reconnu  par  Fappelant  lui-mê- 
me, qui  ne  t'est  plus  mode  de  las  cultiver  à  Faudience;  —  Met 
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)'«||Mliali0U  «M  néant,  dit  que  ce  dont  est  appel  sortira  wt9*A 


Nota.  Les  diverses  décisions  que  contient  cet  arrêt  nous 
raissent  fondées.  La  première  se  justifie  d*eUe-mênie.  Il  estcer^. 
tain  que  le  jugement  de  débouté,  ayant  été  rendu  après  une 
conde  révision,  est  le  seul  qui  statue  sur  les  cjroits  des  parties^ 
d*uiië  manière  définitive  et  irrévoc^le  :  conséquenuqent  il  Ibr^ 
me  seul  le  titre  qui  doit  servir  de  ^e  aux  poursuites.  La  «e-* 
çonde  ne  peut  non  plus  être  critiquée,  puisqu'elle  repose  sur  le 
^eite  de  1';^.  i56,  qui  ne  fîmppe  de  péremption,  fî^ute  d'eiLéau-^ 
^on  dans  lès  six  mois ,  que  les  jugemens  par  défaut  contre  l« 
partie  gui  n*qpas  constitué  avoué,  sans  parler  de  ceux  interve— 
nus  Joute  de  comparoir  ou  de  plaider.  Quant  aux  deux  demi^ 
rcs,  il  suffira  de  dire  que  M.  Carré,  qui  les  rapporte,  les  ap-* 

I)rouve,  et  cite  à  l'appui  de  la  trobième  un  arrêt  conforme  de 
a  Cour  de  Cplnfar ,  ç^  d^te  du  4  juillet  i8i  i .  Voy.  LéOis  de  /^ 
procédure,  tom.  2,  pag.  /{i^ei  42Q,  not.  4;  cttom.  i*',  pi  55%<^ 
not.  3. 


COUR  D'APPEL  D'AIX, 

>  • 

La  femme  séparée  de  biens  lors  de  la  promulgation  du  Codc^ 
civil  peut  ~  elle  invoquer  le  bénéfice  de  Vhjrpothèque  légizitf 
accordée  auxjèmmes  pqf  ce  Code?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ. , 
art.  ai 55. 

Lafemniç  séparée  de  biens ,  quiafaitpçrter  limitativeinenl 
son  inscription  sur  Vttn  des  immeubles  de  sofi  mari,  est- 
elle  réputée  avoir  renoncé  par-là  mente  à  tçufe-^jpp^hèque^ 
sur  les  autres  biens  dç  ce  dernier.  (Rés,  aff.) 

La  uame  Gazan  ,  C.  le.  sisyiv  Martin.  '     ^ 

La  dame  Gdux^ ,  séparée  de  biens  par  jugement  rendu  en. 

l'attâ ,  prend  ,  le  \^^  prairial  an  1 1 ,  une  inscription  sur  l'on 

des  immeubles  de  «oh  ua«ri ,  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses* 

reprises.  — Le  mari  vend  ses  autres  immeubles  conmie  librç&, 

*  de  toute  inscription  du  chef  de  sa  femme. 


VbAhemmuBotj  cefleHâ  à  prétaMki  cp&'eUe  n'avait  poitit  re- 
KBoé  à  rhypothèque  lëgak  que  le  Code  dyil  lia  aoomhit  mn*. 
loBi  les  faîeiis  de  sou  mari.  Ea  oonséquenoe,  elle  a  wm$  eu  came 
k  aiear  Martin ,  tiers  acquéreur. 

Ce  dernier  a  soutem  qœJe  bénéfice  de  rhypothècpie  legalr 
âait  ahwilmneiit  étranger  anx  femmes  séparées  de  biens  avnnt 
k  pob&icatkiii  du  G>de  civil  ;  ma»  qu'ai  admettant  même 
^d  ienr  £ftt  applicabàp  y  par  une  rétroactivité  contraire  à 
Feiprit  de  nos  lois ,  la  dame  Gazan  serait  encore  non  reeeva- 
Ue,  pasKS  <|u'en  prenant  une  inscription  particulière ,  elle 
a¥ait  renoiiéé  à  son  hypothèque^  générale  ;  elle  Tavaît  spé* 


Le  tiibmial  de; première  instance,  adoptant  ces  motifs,  a 
taaofé  le  tiers  acqnéreiMr  de  la  demande. 
Appd  de  la  part  de  la  dame  Gazan.  ^ 

Après  avoir  essayé  d'établir  que  le  législateor  nV^'ait  pas 
Kula  priver  de  l'hypothèque  légale  les  femmes  séparées  de 
hûns  antérieurement  aux  lob  nouvelles  ,  Pappelante  a  soutenu 
tpe  k  restriction  volontaire  de  son  hypothèque  était  évidem- 
ment nulle  ,  puisque  les  formalités  prescrites,  en  pareil  cas  ^ 
par  Fart.  2144  ^^  Code  civil,  n'avaient  pas,  été  observées.  ' 
Iki  I  *^ février  1 81 1 ,  aurét  de  la  Ckmr  d*appel  d^Aix,  par  lequelr 
«  LA  COUR ,  — Goaisidérant  qu'il  comte  que  ,  par  son  in- 
scription hypothécaire  du  i*^  prairial  an  1 1  ,  dont  elle  a  signé 
le  hordereau  ,  la  dame  Allègre ,  femme  Gazan,  n'a  voulu 
inscrire^  pour  la  conservation  de  sa  dot,  que  sur  une  pro- 
priété de  terre  possédée  par  son  mari  ,  et  qu'elle  n'a  point 
insciît  génâralement  sur  tons  ses  biens  présens  et  à  verflr:  d'où 
il  résohe  qu'elle  a  voulu  flEnoncer  à  toute  l'étendue  de  son  hy- 
potfièqiie ,  et  en  réduire  l'application  ^  —  Considérant  que  la 
ranndation  a  l'hypothèque  générale  peut  être  faite  tacite- 
ment ,  et  qu'eOe  résulte  des  actes  dans  lesquels  Tétendoe  de 
l'hypotiièqiie  aéléréduite; — Considérant  que,  d'une  pait^ 
rhypothèque  l^;ale  acquise  au  profit  des  femmes  ,  par  Par^ 
licle  ai  55  du  Code  civil ,  ne  peut  s'«appUquer  qu'aux  femmes 
qm  étaient  abi-s  en  puissance  de  lenrs  maris  ,  puisque  ,  «Haprès 
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ksuiôCifi  de  forateiur  du  gouvernement,  «  là  feumet ,    lest 
«  mineurs,  les  interdits,  sont  dans  rimpoissance  d'agir,  et  qaTon 
ç  ne  doit  pas  les.  punir ,  quand  ii  n'y  a  pas  de  faute  de  lein- 
«  part  »  }  tandis  que  la  femme  séparé»  de  biens  n'était 
dans  1:ette  impuissance,  dans  les  pays  de  dvoit  écrit,  où 
pouvait  agir  sans  l'autorité  de  son  mari  ;  '—Considérant  f  d'un' 
autre  .coté ,  que,  quand  même  l'hypothèque  légale  pourrais^ 
Itre  acquise  à  la  feiiun^  ^parée.de  biens  avant  le  Code  ei?îl  y  « 
la  dame  Allègre ,  fen^ne  Gazau ,  s'étant  bornée  à  ne  fiûre 
sur  les  biens  de  son  mari  qu'une  inscription  d'hypothèque  par^ 
tiellç ,  n'avait  pu  profiter  ensuite  de  la  généralité  de  ladite  hy- 
hothèque  ,  puisqu'elle  avait  déjà  sciemment  et  yoloutairemeiil:' 
renonc4  a  toute  retendue,  de  ladite 'hypothèqiie ,  en  ne  la  &i- 
sant  porter  que  sur  une  seule,  propriété  du  sieur  Gazan  son 
mari  f  et  que*Ie  Gode  civil,  n'«iyant  point  d'effet  rétroactif  ^  u*a 
pu  donner  à  la  femi^e  pt\is  qu'elle  n'a  voulu  acquérir  H  eftii" 
server  antérieurement ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION- 

Depuis  la  loi  du  25  ventâse  an  n  y  les  notaires  dolyent-ils 
inscrire  sur  leur  répertoire ,  jour  par  jour ,  les  actes  qu'ils 
reçoivent ,  comme  cela  se  pratiquait  auparavant ,  en  co/i» 
\finmité  de  celle  du  %7.  frimaire  an'j  ?  (Rés.  aff.) 

Pourvoi  de  la  Régie. 

La  Régie  décerne  contre  le  notaire  Dunal  une  cotitraùHe  e^ 
paiement  de  la  somme  de  88  fr.  d'amende ,  pour  avoir  néglige' 
d^inscrire  sur  son  répertoire  plusienr»  actes  qu'il  avait  reçus. 

Opposition  de  la  part  du  notaire  Dunal ,  qui  soutient  que  les 
actes  notariés  ne  doivent  être  inscrits  sur  le  répertoire  qu'après 
avoir  été  enregistrés  ;  que ,  ceux  dont  il  s'agit  n^ayant  pas 
encore  subi  la  formalité  de  l'enregistrement  quand  la  Régie  a 
f^t  constater  la  prétendue  contiHvention ,  ils  n'avaient  pas  du 
être  inscrits  sur  son  répertoire. 

Le  7  janvier  1809,  jugement  du  tribunal  civil  du  Vigaji,  qui 
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èiAatfjt  le  notaire  de  la  oontrainte ,  et  le  renvoie  de  b  de- 
■aade  dirigée  par  la  Régie ,  ettenda  que  Part.  49  de  la  loi  du 
7X  frîmaire  an  7  ne  peut  recevoir  rinterprét|ition  que  lot 
donne  la  Régie^  que  Tobligation  de  coucher  les  actei  sur  le 
r^crtoire  le  |oar  même  qu'ils  ont  été  reçus  deviendrait  d'une 
fMCwtinn  impossible,  puisque  Fart.  5o  de  la  même  loi  exige  que 
le  notaire  y  oompreane  la  relation  de  l'enregistrement  ;  que,  si. 
kl  moto  jour  par  four,  qu'on  Kt  dans  l'art.  49^  veulent  dire  que 
loades  doivent  être  couchés  sur  le  répertoire  le  jour  même  qu'ils 
ont  été  passa  on  reçus,  il  en  r^ultera  que  le  notaire  tombera, 
qaoi  qa'il  fiisse  ,  en  contravention  ,  puisqu'on  exécutant  litté- 
nkmeiit  cette  partie  de  l'art.  49  )  ^1  transgressera  nécessaire- 
Tart.  5o,  qui  l'oblige  à  £adre  mention  de  l'eni-egistre- 
t;  qu'il  était  d'ailleurs  impossible  à  l'opposant  de  &ire  cette 
îmeriptîon  sur  son  répertoire ,  qui  était  dépoflié  au  bureau  ;  que 
la  loi  du  aS  ventôse  an  1 1 ,  qui ,  par  son  art.  29,  oblige  les  ne- 
taôres  à  tenir  des  répertoires  dont  elle  prescrit  la  ferme  par 
um  art.  5o ,  ne  parle  pas  du  jour  où  l'acte  doit  y  être  in* 
jcrit ,  et  ne  soumet  le  notaire  à  aucune  amende  ^  que  cette 
loi ,  postérieure  à  ceDe  de  Fan  7  ,  paraît  y  avoir  dérogé  quant 
â  ce,  et  que  cette  dérogation  était  d'autant  plus  vraisemblable, 
que  le  législateur  semblait  avoir  reconnu,  par  cette  nouvelle 
disposition ,  que  les  art.  49  et  5o  de  la  loi  de  l'an  7  étaienf 
inoomâliaMes.  « 

la  Régie  s'est  pourvue  en  cassation ,  pour  violation  de  la 
U  du  aa  fiîmaire  an  7  ,  et  fausse  application  des  art.  39  et  5o 
de  eette  du  a5  ventôse  an  1 1 . 

Du  ^fémer  181 1  ,^iuuiT  de  la  section  civile ,  M.  Cochard 
président  d'âge ,  M.  Delacoste  rapporteur  ,  peu*  lequel  : 

«LA  COUR,— Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  I^wiot, 
avocat-géaâ*al  ;  —  Vu  les  art.  49  et  5o'de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ^  et  considérant  qu'il  résulte  évidemment  dei^  dispositions 
du  premier  de  ces  dfux  articles  que  l'd^jet  principal  du  lé- 
gislateur, celui  auquel  il  attache  la  plus  grande  importance,  est 
fobiigation  d'inscrire  jourpar  jour  tous  les  actes  que  les  noCaftes 
reçoivent  ;  que  c'est  pour  assurer  l'exécution  littérale  de  cette 


8o  iOUAKAL    DU    Pill.ArS. 

I  \ 

obligàtiim  imposée  aux  notaire»  qp^  prononce  mie  pefaie 
diaque  omisàon,  sans  admettre  auciine  excase  pour  se  garant 
de  l'amende  prononcée  ;  qu*il  n'existe  aucune  contrat 
entre  œt  artieleet  celui  qui  ei^^rficpie  l'objet  de  la  notice 
doit  c<mtenir  la  relation  de .  renregistrement ,  jusqu'au 
où  cette  relation  peut  être  faite  et  inscrite  ;  —  Gms» 
que  ,^  d'après  Fart.  69  de  la  bi  da  i5  ventése  an  1 1  ^  les  aàr^' 
ticlei  cités  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  n*ottt  pas  été  d>ro» 
§és;  —  Cissa  ,  etc.  »  • 

COUR  PE  CASSATION. 

La  partie  saisie,  éprès  avoir  procédé  volontairement  et  fans 
résen^s  sur  tat^udication  d^Htive ,  est-elle  entote  re- 
cevable  à  se  pourvoir  contre  tarrét  qtu  rCa  point  admis 
ses  moyens  de  nuiUté  contre  la  procédure  antérieure  A 
tadptdkation  préparatoire  ?  (Kés.  nég.) 

Gaiu3E  ,  C.   Rebattu. 

Le  sieur  Rebattu  fait  saisir  immobilièrement  une  maisoo 
que  le  sieur  Garde  ,  son  débiteur ,  possédait  à  Bercy  :  le 
procès  verbal  contient ,  de  la  part  du  poursuivant ,  élection 

de  domicile  chez  son  avoué. 

. 

Garde  propose  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  Tadjudication  préparatoire.  U  en  est  diébouté.  II 
interjette  appel  et  le  fait  signifier  au  donueile  éhi  ches  l'a- 
voué. Rebattu  soutient  l'exploit  nul ,  sous  prétexte  qu'il  ii'ci 
pas  été  siguifié  à  personne  ou  domicile  ^  aux  termes  de  Partible 
456  du  Code  de  procédure*  La  Cour  adopte  ce  moyen. 

On  revient  devant  les  premiers  juges  procéder  sin*  l'adju- 
dication définitive.  Garde  suit  cette  procédure,  et  propose  de 
nouveaux  moyens  de  nullité  contre  elle.  U  y  est  déclaré  non 
rccevable ,  et  l'adjudication  définitive  est  prononcée. 

Alors  il  se  pourvoit  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  déclaré 
soiTacte  -d'appel  nul ,  pour  feusse  application  de  l'art.  456 
du  Code  de  procédure,  il  obtient  l'admission  de  son  pour- 
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voi ,  parce  qu'en  effet ,  rétectibn  de  domicile  étant  faite  dans 
n  acte  de  poursuite  ,  on  avait  pu  y  signifier  valableraent 
TgppeL 

.  Maâi  installée  étant  devenue  contradictoire,  le  poursuivant  et 
Jâ^^HËcataire  soutinrent  Garde  ubu  recevable  dans  son  pour- 
ifli,  parce  qu'après  l'arrêt  il  avait  procédé  volontairement  sur 
Fat^odicatioii  défîmtive,  sans  protestation  ni  réserve,  sans  an- 
ooDoeriBême  qu'il  fût  dans  riatentioia  d'attaquer  l'arrêt,  puis- 
qu'il s  était  contisnte  de  critiquer  la  procédure  posténeure. 

Cette  fin  de  non  recevoir  fut  accueillie  ^  et ,  le  4  Jcy'ricr 
1811  y  ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation  y  section  civile  ,  M.  De- 
loiosie,  doyen  d'âge  ,  président ,  M.  Rousseau  rapporteur  , 
par  lequel  : 

«Li  Œ)1jR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  G/mi/df,  avocat- 
général  ,  et  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  — 
Attendu  que  le  saisi  ne  peut  attaquer  une  adjudication  que  par 
les  moyens  qu'il  a  fait  valoir  pour  l'empêcher  j  que  ,  dans  l'es- 
pèce, a\ant  et  lors  de  l'adjudication  définitive ,  Garde  n'a  pjis 
même  déclaré  qu'il  était  dans  Uintention  de  former ,  contre 
It  jugement  préparatoire ,  le  pourvoi  qu'il  n'a  formé  que  de- 
pniâ  Tadjodication  défînitive^  que  ,  loin  de  proposer  nn  pareil 
moyen  d'opposition  ,  il  s'est  borné  ,  postérieurement  à  l'adju- 
dication provisoire  ,  à  exciper  d'un  défaut  de  si^iii/icalion  de  . 
ce  jugement  à  son. épouse  ,  et  de  l'inobservation  des  formalités 
proaites  par  l'art.  704  du  Code  de  procédure  civile  ,  ce  qui 
aimocçait  que  le  saisi  regardait  d'ailleurs  la  procédure  comiiK^ 
ioattaq^oahle  ;  que  le  silence  de  Garde  sur  le  surplus  ,  et  sou 
défaut  d'opposition  sous  le  rapport  d'un  pourvoi  qu'il  ne  se  î*é- 
servaitpas  même  de  former,  et  qui  n'a  été  intenté  que  postéricu- 
rement a  l'adjudication  définitive  du  2  janvier  1 809  rendent  le 
jjour^oi  contre  cet  arrêt  non  recevable  et  sans  objet }  —  Re- 
jette ,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE   PARIS. 

Celui  aid,  par  suite  de  'son  emploi  aux  armées  ,  n'a  pas  de 
Tome  XI  f.  ^ 


8a  «       lovanTAL  ou  palais. 

^dùmitOe  *aciuél  en  France ,  a^t-il  saiitfaUad  vœu  dé  Pà» 
ticle  6i  ^  Code  de  procédure  civile ,  en  indiquant ^iiaii 
Tacte  â appel  t  son  domicile  chez  un  ami  ou  mandaiaùx 
résidant  en  France  7  (  Rés.  aff .  ) 
Un  arrêté  décompte  non  fait  double ,  niaccompagné  de  L 
remise  des  pièces  justificatives  ,  opère-t-il  la  décharge  di 
comptable  et  le  dispensct-U  de  rendre  un  nouveau  compte  î 
(  Ré»,  nég.  ) 

BoVRGOm  9   C.    LES  BBRITIBAS  GATRiz. 

Le  sieur  Gatréz  gérait  à  P&ris  les  affaires  da  siear  Baur- 
foîng,  alors  employé  aaprès  des  armées  du  Nord  et  de  Sam< 
bre-et-Meuse,  et  depuis  y  commissaire  des  guerres  à  rarmée 
d'Espagne. 

Cette  gestion  donna  Deu  à  différens  comptes  ,  dont  le  prinr 
xîpal  avait  été  approuvé  par  Bourgoing ,  sans  examen ,  et 
sans  remise  préalable  d'aucune  pièce  justificative ,  parce  que 
Bourgoing ,  alors  à  Bruxelles  ,  était  hors  d'état  d'examiner  ^ 
de  discuter  chaque  article  de  ce  compte.  Il  paraît  même  que 
^'arrêté  n'avait  point  été  fsTit  double ,  et  que  l'approbation 
dont  il  était  revêtu  avait  sa  source  unique  dans  ht  confiance 
de  Bourgoing ,  qui  regardait  Gatréz  moins  comme  un  manda- 
taire que  comme  un  ami. 

Au  nombre  des  articles  de  dépense  figurait  paoticulièreinent 
nn  emprunt  de  5o,ooo  fi*,  à  guatte  pour  cent  par  nu>£s  d'in- 
térêt, emprunt  supposé  fait  au  iS  brumaire  de  l'an  S  ^  pour 
.  payer,  le  3o  du  même  mois  ,  te  prix  d'une  maison  (te  cam- 
pagne acquise  pour  Bourgoing.  Celui-ci  n'avait  point  réclamé 
teontre  cet  intérêt  exorbitant ,  parce  que  Gatréi  hii  avait  per- 
suadé que  ,  dans  la  triste  alternative  ou  d'empruMter  à  quel- 
que prix  que  ce  fut  y  ou  d'éprouver  une  folle  enchère ,  il  avait 
encore  regardé  le  premier  parti  comme  le  moins  onéreux. 

Mais  Bourgoing  ayant  reconnu  ultérieurement  que  Ifi  pnx 
de  la  maison  de  campagne  ,  qu'il  croyait  acquitté  au  3o  bru- 
maire de  l'au  6  y  ne  l'avait  été  qu'en  vendémiaire  de  l'an  7> 
et  en  grande  partie  avec  ses  propres  fonds  ,  il  conclut  de  \^ 
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qae  fempront  de  5o,ooo  Ihr.  à  4  pour  100  par  mois  <rintërét 
était  sîmoié  ,  OQ  tout  au  moins  inutik  :  en  conséquence  il  se 
éétenmna  à  Jcarmer  non  pas  contre  Gatrés  (  car  il  était  alor» 
dropdé  )  ,  mais  contre  ses  héritiers  ,  une  nouvelle  demande  A  ' 
fin  de  compte ,  sans  égard  pour  ceux  qui  avaient  été  rendus 
aiïlérieHrcmeiit ,  le»  deux  derniers  n'ayant  été  ni  discutés  ni 
apï»tmvés  ,  et  le  premier  étant  infecté  de  doubles  et  de  feux 
emplois  qui  portaient  à  85,ooo  fip/au  moins  le  prix  tf  une  mai» 
son  qui  n'avait  coûté  que  45)OOo  fir.  f       •*- 

]>édBré  BOB  recevable  en  première  mstute ,  BoiirgoÎDè 
s'est  pooorra  par  la  voie  de  l'appel. 

Les  héritiers  Gatréz  ,  défendus  par  M«  Jhh^nin  ,  Im  0^ 
tçposc  deux  fins  de  non  recevoir  2  l'une  prise  de  son  acte 
draj^ ,  qa'on  soutenait  irrégulier  ;  l'autre  de  l'appAj^^tiOQ 
dont  le  principal  compte  était  souscrit*  £t  voidî  comment  on 
résonnait  pour  pistifier  ces  deux  propositions  : 

Aux  tensies  de  Tart*  61  du  Ckxle  de  pr^xiéàare  ,  l'e^oit  d'a^ 
jonrDement  doit  indiquer  le  domicile  du  demandcux:!  cette 
^spositioa  doit  s'entendre  du  véritable  domicile ,  et  n»n  pas 
d'un  cbmicile  ëlu ,  parce  qu'en  effet  »  d'il  s'agissait  d'exé^cuter  * 
en  vertu  du  jugement  ou  de  l'arrêt  à  intervenir,  ce  ne  sen^t 
poiat  an  dcxnicile  d'un  tiers  ,  naais  bien  au  véritable  dqmicile 
de  la  partie  condamnée,  que  l'exécution  pourrait  et  devrait  ' 

■ 

^«r  lieu.  Or  le  sieur  Bourgoing  ,  an  lieu  d'indiquer  soh  vé- 
riUble  domicile  dans  Texploit  d'appel ,  s'est  .contenté  d'élire 
et  dlodiquer  celui  àOL  sieur  Robîn  >  son  notaire  à  Xn>ye9-|  * 
donc  il  est  contrevenu  en  ce  point  à  Tarticle  précité  du 
Code;  donc  scm  acte  d*a{^ei  est  nul  ;  donc il^oit  être  déclaré 
noa  recevable. 

Mais,  poursuivaient  les  héritiers  Gatrés ,  indépendamment 
de  cette  première  fin  jle  non  recevoir,  il  en  est  «ne  autre  pe^ 
rempioire  et  décisive  dans  l'espèce  :  car  la  demande  du  sieur 
Bourgcmig  ne  tend  a  rien  moins  qu'à  une  révision  de  compte, 
proscrite  par  fontes  les  lois ,  notamment  par  l'ordonnance  de 
1K7.  Le  premier  •  compte  ,  dont  les  deux  autres  ne  sont  *  que  • 
k conséquence  et  la  suite,  ayant  été  approuvé  par.k  sieur 

6.. 


Bonrgoin]^ ,  ^lémontre  par-là  même  qu^il  n*y  ayaît  plas  lien  i 
«me  ttemande  à  fin  de  compte ,  piiisqu'îl  est  claii*  que  le  compli 
■  à  été  rehdu.  Là  seule  action  qui  compëtait  au  sieur  Boorgoii^ 
'  c'était  la  demande  â  fin  de  redressement  des^  doubles  on  fkitli 
empliols  qui  auraient  pu  s'y  glisser  ;  et  de  là  sort  la  ctyasé- 
fjuence  que  la  demande  de  Tappelant  a  été  mal  formée  j  c[ii*i] 
a'  fiut  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  ,  et  négligé  ce  <|U'il  aurait  pu 
Aire.  .  •  *         ' 

'  Inùtiiement  dirait-on  qu'tm  arrêté  de  coiiipte  n'est  obllga*- 
HMr«rqgt^àiâai^qiflI  a  étéfilit  double,  et  accompagné  de  la' re- 
mise dd9  pièce»  justificatives  :  on  ne  peut  pas  appliquer  à  Pliy-« 
p6Ûik9e  >  i^rtndpes  rigoureux  en  matière  de  compte,  prin- 
cipes'àpplicables  aux  tuteurs ,  curateurs  ,  ou  à  des  mandataires 
itâÊxi0y  "et  non  pas  à  ceux  qui  font  le  siàkple  ofiice  d'amie 
Car ,  à  f  égai<â  de  cei^niiers  ,  on  né  persuadera  jamais  qa\m 
nirêté'tQié  aù^lM»  4d  eompte ,  que  même  une  simple  letttre 
fiiiMv^^ndâiiter  A-rtlfiDér  la  conduite  du  coknptàUè,  ne  soient 
pês  ^^ÊfiH^  hu  waâ  dSSmrge  coiàplète  et  absolue.  Autirem^at^ 
oi!l,'tr6ayeraît-Kmtm'parent,  un  aim,  qui  voulût  gérer  nos  ai^ 
AiilW9Le  siètir  OtibsélE  était  f  ami  dé  Bour^inj;.  S^il  paiyaft 
^nfe^yalt^pom*  M  ^  c'était  poui^  Flmique  plaisir  de  l'obliger 
^..d^^pè^er  «a  dette  à  Tàmitié  ;  et  le  sieùr  Bottrgbing  a  d'au- 
.  Mut  plttf  mtfuvabe  grâce  de  venir  aujourd'hui  critiquer  dek 
0Mifptes  qu'3  a  Hd-mémè  approuvés  ,  que  le  sieur  Gatréz  n*cst 
plas:t  qa*il'^]ie  peut  plus  par  conséquent  justifier  sa  conduite^ 
d'  que  ÉfOê  hâri]fcrs  ne  peuvent  éDhsulter  d'autres  âémens  dé 
conviction  que  fos  mêmes  comptes,  bien  moins  suspects  que 
tons  lés  afgumeHs.tardifs  du  sieur  Bourgdng. 

L'aj^lant,  par  l'organe  de  M«  Bourgois,  son  avocat,  répli- 
quait^ Uestvtai  que^art.  6i  duCode  de  procédure  exige  que  Tex.- 
j^oit  d'ajournement  contienne  Findication  du  domicile  du  de- 
mandeur; mais  pourquoi?  C'est  évidemment  pour  mettre  la  par^ 
"tlfe  adverse  à  port^  d'y  faire  toutes  les  significations  et  notiiSca- 
timtf  nécessaires  à  saWfétise.  Qr,  lorsque  le  demandeur  çu  Fap- 
pdant  fidt  élection  de  âomieile  chez  un  tiers,  qu'il  y  requiert  la 
de  tousactes  et  eiqploits,  il  satisfait  évidemment  aa 


iiiii  wi iir*i ' 


voBBife  la  loi  »  lpiKp£  le  .doaii(;ilc  SêaAm ,  iknt  œ  dM  ^ 

«  k  meaie  effet  ^le  le  domicUe  véritable  |  c0t|e  îf^M^ntM^n 

4Kttmt  la  partie  à  même  cTy  fiûre  xiotifier  tinu  Mt  aote».  La 

In,  ansniplas ,  là'a  pas  entenda  exiger,  riropnwible  ;  et  il  ett 

cfidait  que  le  sieur  Boorgoiiig,  «pii  ^  à  Ja  suite  àe$  anaées 

àfm  kmç^lemps  ,  ^  jwrconséfiieiit  n'a  poinst  de  doiMcWe 

acted  es  France  ,  arempii  iiutant  foeftftssiUe  le  prescvîtfle. 

FarLâi  da,Cod<ule.praicédnre|>ttt  iiriftyiant#qa  dqmWle  4wi> 

k  iiBBoa  de  soo'waydafeMre  :  il  ftnt  d^pc  éearter  eel^  fre* 

aièreeicqptiQKi  ccmuneiipBdiai^fii^ 

la  secoode  fin  ^  non  jecevoîr  nift  .rcfigtfe  f$^  mr  ane  baie 

plas  solide. 

».  • 

«  Vous  êtes  oUîgé  de.reoaimaître ,  dit-oo  i^  daaggpmg^  <|Br 
k  oonipte  tosss  a  ^té  rendu ,  que  voa»  Favec  mâq^  arrêtée 
¥na  ne  deviez  doiic  phs  forifiteraiie  demaade  afin  d(  eoQi|^ 
tat  ce  que  yoos  poulet  &ire  était  de  vous  poarvoir  ea 
redRsseiDieDt  des  do^Ues  ^  faaa^  patjlfik  ipii  naaimtpa  sV 
gfisser.  » 

Ici  la  réponse  est  6ciie.  Sccns  di^njie^  si  ks  fartias  cassent 
âéà Paris  ,  «pi'eUes  eussent  pu  compter  eosensUe ,  qu'il  eût 
été  possible  à  Boui^ing  de  prendre  coipainpiration  des  pièces 
jostificatiTes ,  rpbjectioa  pourrait  avoÂr  quelque  afq^Breiioe 
de  raison.  Biais  celui-ci  était  à  Bruxelles  ;  la  ccarespondance  de 
Gabéspnooye  que  Farreté  décompte  a  été  signé  de  confiance^ 
sur  ks  vives  instances  deGatréz  lut-raérae,^sur  le  modèle  ea- 
TOfé  par  kii*nfténie  :  en  sorte  qu'on  ne  peut  pas.regarder  n» 
pareil  arrêté  comme  sérieux ,  ni  donné  en  connaissance  de 
cause  ',  et  lorsque  le  dol  percç  de  toutes^  parts  dans  une;,pareille 
opération,  il  est  bien  permis  d'invoquer  ks  principes  rigoureux 
du  droit,  pour  détruire  cet  ouvrage  de  fraude^  et  prévenir  sa 
^poiîation.  Qr ,  nn  arrêté  de  compte  n'opère  la  décharge  du 
oonptaUe  qa'aatant  qu*il  est  fait  double  y  et  accompagné 
delarenûse  des  pièces  justificatives.  Voilà  mi  principe  constant, . 
consacré  par  toutes  les  lois  j  notamment  par  Fart,  r^  du  titre 
7^  de  foidonnance  de  1667^  qui  ne  distingue  pas  entre  le 
mandataire  salarié  dceluiquî  ne  Se$t  p«^t^  oompre^d  duu|- 
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sa  dispQfiitîop  géaétaïe  tous  ceux  ipd  ont  administré  le  M^. 
4t autrui.  Ici  \  ^int  d'arrêté  de  compte  fiât  doubfe ,  point  d 
remise  dos  pièces  justi&atives  :  donc  la  demande  à  fin  d 
<;pmpte  était  la  seole.  qu'on  pût  former  j  dcniC ,  en  la  rejetamt 
le^  premiers  joges  ont  mal  jngë. 

'Mais  la  demande  n'était  pas  seulement  recevable^  elle  étB& 
encore^ien  fondée.  Les  comptes  d«  siour  Gatréz  abondent  A 
doublas  et  de  faux  *empbîs;  e^^  sans  qu'un  toit  oblige  de  le 
rappeler'  tous,  l'empnint  des  5p)OOo  fi*,  à  4  pour  100  par  moi 
d'intérêt ,  suppose  fait  au  mois  dk  brumaire  an  6 ,  pour  n< 
payer  qu'en  vendémiaire  ati  7  t  n-est^il  pas  l'emploi  le  pfai 
ÎBsoXy  le  plus  révoltant  qu'on  puisse  doneevoir?  La  charg« 
inutile ,  onéreuse  et  sans  objets  de  plu&de  i4)000  fir.  d'întÀ-A 
par  annéa,  n'eai-elle  pas  elle-même  «m  fau»  empbi  »  snrtiHi 
quand  il  est  évident  que  l'emprunt  n'é  pas  eu  lieu ,  que  li 
prétendu  prêteur  déclare  lin-même  à  la  justice  qu'il  n'est  qcM 
le  préte-'nom  de  Gatrés  ^  et  qu'il  ne  lui  a  jamais  prêté  un  901 
pour  le  sieur  Bourgomg? 

Par  tous  œs  motifs ,  l'appelant  concluait  au  mal-fugé  ,  et  \ 
ce  que  les  héritiers  Gatréz  fussent  condamnés  à  lui  rendr« 
compte  de  la  gestion  et  administration  de  leur  auteur. 

Du  ^février  181 1,  arrât  de  la  G)ur  d'appel  de  Paris- 
deuxième  chambre ,  par  lequel  i 

«  LA.  CODA ,  *^  Odi  M.  Cahier,  avocat-général ,  dans  se 
conclusions  confiinyies;— «En  ce  qui  touche  i'appeldu  jugemen 
rendu  par  le  tribunal  civii  de  Paris,  le  25  ventôse  an  io\  _ 
Attendu ,  relativement  à  la  nullité  proposée  contre  ledit  appel 
par  les  héritiers  Gatrés  >  résultante  du  défaut  d'énoneiation  dl 
domicile  de  Bourgoing  dans  son  acte  d'appel  y  que  Bourgoin^ 
n'ayant  pas  de  domicile  actuel  par  suite  de  son  emploi  an 
armées  ,  a  pu  >  oamme  il  Ta  fait ,  indiquer  son  domicile  en  | 
maison  de  Robin ,  son  notaire  à  Troyes ,  où  il  a  consenti  1 
validité  de  tous  exploits  et  significations  j  —  Relativement  à  I 
lia  de  non  recevoir  contre  ledit  appel ,  résultante  d'iuîé  prii 
tendue  exécution  du  jugement  attaqué  ,  —  Attendu  qu'aa  i| 
peut  opposer  a  Bouifoing  aucun  fait  d'â(écution  pcrsoun^ 


— fcbllnemeat  aa  ibncl ,  —  Attendu  que  h  déébtatf^  dTiin 
caapteUe  ne  peut  s*opérer  que  par  «n  arrâté  <fe  oompCe 
dnUe ,  daté  ,  et  accompagné  de  la  remue  des  pîèaei  iaiti-* 
feifîfei  ;  —  Met  Fa^^Ilation  et  ee  dont  est  appel  an  néant } 
fmnAwrt  ,  déchar{|;te  Bourgoing  des  oondamnatîons  cooEtre  faii 
pnBQocées;  —  An  principal ,  sans  s'arrêter  aux  milité^  et  fins 
àt  non  recevoir,  non  phs  qu'au  prétendu  arrêté  àa  compta 
un  dooUe  ,  non  daté  ,  et  ne  faisant  mention  d'aucune  remise 
^yièees ,  que  la  Cour  déchre  nul  et  de  nul  effet  y  oondumie^ 
ks  kâllitss  Gatnéz  à  rendre  compte ,  dans  un  mois  de  la 
Bgiûfication  du  présent  arrêt  à  personne  ou  domicile,  è  Bour« 
pnig,  de  la  totalité  de  la  gestion  faite  par.  leur  auteur;  à 
r^et  de  quoi  reuYoie  les  parties  p§r-deyant  le  tiibunal  ciril. 
^  ^ttV}  antres  piges  que  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement 
^OBt  est  appel;  —-Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;* —  Con-^ 
àamme  ks  héritiers  Gatréz  aux  dép^as  des  causes  principale  e| 
'tfifpd.  9 


Nota,  L'exception  que  consacre  cet  arrêt  sur  la  première 
qnestioa  nous  semble  juste  et  puisée  dans  le  véritable  esprit,  de 
l'art  6i  du  Code  de  procédure  ;  ^utefois  il  est  difficile  dfe  la 
eoDcifier  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  27  mars 
'^  '0  I  qui  a  jugé  qu*il  ne  suffisait  point  d'énoncer  dans  un 
exploit  d'assignation  signifié  au  nom  d'un  militaire  que  le 
recpiéraok  était  à  l'armée ,  mais  qull  faUait  encore  indiquer 
s^vâitable  domicOe.. 

Telle  est  aussi  la  remorque  que  suggère  à  M.  Carré  le  rap- 
prochement de  ces  deux  décisious.  Yoy .  Lois  de  la  procédure ,, 
t- 1.«,  p.  i55  i  aux  notes. 

COUR  13'APPEL  m:  BRUXELLES.  • 

Vappel^  ne  porte  que  sur  les  dépens  auxquels  une  partie 
a  été  condamnée  en  première  instance  est- il  recevable,  si- 
ces  dépens  ne  s'élèvent  pas  à  1  ^000 Jr.  ?  (Rcs.  nég,) 


»  ■   * 


{})  Yqj.  uim.  d  de  ce  recueil ,  p.  si  i^et  tuir. 
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Vandendriespche  assigoe  en  garanti^  le  nomme  f^ctn^icn 
bosch.  Celui-ci  déclare  acquiescer  à  la  demande. 

Néanmoins  le  tribnnal  de  première  inslance,  en  dkKKmaxi 
acte  du^  consentement,  et  en  admettant  les  offires ,  crut  <]«viaii 
par  des  raisons  particulières  ^  condamner  yandeiibd6<^  ana: 
dépens.  '.        • 

Il  interjette  appel;,  mais  son  adversaire  lui  oppose  iioe  fii 
.de  non  recevoir  prise  de  ce  (pie  la  somme  totale  des  dépezi^.  xt 
s'élevait,  pas  à  j  ,oqo  ir. 

VandeuLiosch  répcmd  que,  les  dépens  nVtant.que  Tacces- 
soire  de  la  demande  et  de  la  condamnation,  c'était  la  oiiosi 
principale  qui- formait  l'objet  de  cette  demande  ou  de  cette  ooii 
damnation,  qu'il  fallait  considérer  pour  savoir  si  le  jugement:  étai 
ou  ^Qn  eA  dernier  ressort  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  garantie  reola 
mée  par  Yandendriessch  excédant  i  ^ooo  fr. ,  la  condamna.- 
tion  aux  dépens ,  bien  qu'au-dessous  de  cette  somme ,  pouvait 
comme  se  rattachant  à  la  demande  primitive ,  être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel. 

X^u. /^février  iSii,  AiiRiT  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
par  lequel  :  * 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qiie  le  seul  objet  resté  en  litige 
en  première  instance  (  d'après  l'offie  de  Vandcnbosch  de  se 
charger  de  la  garantie  )  ne  consistait  que  dans  la  questioji  de 
savoir  laquelle  des  parties  était  passible  de  dépens  ;  que  c'est  en- 
core là  le  seul  objet  soumis  aujourd'hui  à  la  Cour,  et  qu^il  ne 
s'élève  évidemment  pas  à  i  ,000  fr.  ;  —  Dit  n'y  a  voir  lîeu  û 
l'appel.  »  .  "  • 

«        "•  . 

COUR  DE  CASSATION. 

\l.e  délai  de  huUaineJiocé  pat  Var^  iSy  du  Code  de  procéiiure 
peur  t opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une 
partie  ayant  avoué  doit-il  s'entendre  d'une  huitaine  Jranr- 
che  y  et  dans  laquelle  il  ne^faiit  comprendre  ni  le  jour  de  la 
signification  ni  le  jour  de  l'échéance  ?'(Rés.  nég.  ) 


COUR    i>£    CASSATlon.  8iJ 

Lemotiou  ,  C.  la  veuve  Verger. 

la  solution  de  cette  question  tient  au  rapprochement  des 
art.  io53  et  iSy  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  premier  de  ces  articles  est  placé  au  titre  des  Dispositions 
^nhtdeSfCt  qui  dqà  fait  supposer  qu'il  est,  dans  iMen  des  cas , 
susceptible  d^exception.  Voici  dans  quels  termes  il  est  conçu  : 
«  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  Féchéance  ne  sont  ja- 
mais comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  a joumemens , 
les  citations ,  sommations  et  auti^es  actes  faits  h  personne  ou 
àmocQe;  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  my- 
RBoetres  de  distance » 

L'art.  i57  porte  :  «  Si  le  jugement  (par  défaut)  est  rendu 
contre  une  partie  ayant  un  avoué ,  l'opposition  ne  sera  rece- 
^^  que  pendant  huitaine,'  à  compter  du  jour  de  la  sigiiifica- 
ïwn  à  avoué.  »  •    . 

^i,  fart.  io55  est-il  applicable  au  délai  de  l'opposition 
fiïé par  fart.  iS?  ?  Telle  est  la  question  à  décider,  et  la  ncgar 
tive  semble  résulter  du  texte  même  de  la  loi.  En  effet ,  l'article 
•on  ne  parle  que  des  actes  faits  à  pc^soime  ou  domicile ,  tan- 
<fe  que,  dans  Tart.  i57,  il  n'est  question  que  de  la  significa- 
tion faite  a  avoué.  Or  cette  différence  dans  les  hypothèses. 
«ioit  nécessairement  en  amener  dans  les  conséquences ^  et,  par 
b  raison  que  les  significations  à  domicile  sont  les  seules  ap- 
P^  à  jouir  du  bénéfice  de  la  huitaine  âimche ,  il  est  évi- 
^itquecelles  faites  à  avoué  en  sont  virtuellement  exclues  (i). 

^^^  exclusion ,  au  surplus ,  est  &cile  à  justifier.  La  partie 
3>*i^iH;e  à  son  "domicile  doit  avoir  le  temps  de  préparer  sa  dé- 

><:ii^,  de  constituer  un  avoué,  de  se  transporter  à  cet  effet 

"^  le  lieu  où  siège  le  tribmial.  Lorsqu'au  contraire  la  partie 

3  «n avoué,  lorscj[ue  la  signification  doit  être  faite  à  cet  avoué , 
•la  partie  n'a  plus  rien  à  faire  :  elle  est  représentée  par  Tofli- 


^^ opinion  est  partagée  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  procé^ 
^ciuiU,  pag.  398,  et  par  ML  Carré,  LoU  de  la  procédure  ciptle, 
*«»•  i",  pag.  390.  • 
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cîer  mintôtériel ,  et ,  dans  ce  cas ,  une  prorogation  de  AAsà  s<« 
r  Jtit  abusive  et  n'aurait  plus  d'objet.  Cest  sous  ce  point  de  vue 
cjue  la  Cour  de  cassation  a  envisage  et  décide  la  question. 
Voici  l'espèce. 

La  veuve 'F'erger,  ayant  obtenu  à  la  Cour  d'appel  deLyci 
un  arrêt  par  défaut  conh^  le.  sieur  Lemonou,  le  (it  àgnifici 
à  son  avoué  le  27  mai  1809.  Ce  n'est  que  le  5  juin  suivant 
c'est-à-dire  neuf  jours  après,  que  Lemotiou  y  a  formé  oppo- 
sition. 

Alors  la  veuve  Verger  a  soutenu  cette  opposition  non  recera 
blc,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  fiiite  dans  le  délai  de  hui' 
taiiie ,  suivant  le  prescrit  de  l'art.  167  du  Code' de  procédure 

Mais  LemoHOu  répliquait  qu'aux  termes  de  l'art.  io55>  1 
jour  de  la  siguification  ni  celui  de  l'échéance  ne  devaient  pa 
être  comptés ,  et  que  dès  lors  l'opposition  avait  eu  lieu  en  temj 
utile. 

Le  16  juin  1809,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  qui  ai 
clare  l'opposition  non  recevablc,  attendu  que  Tart.  io55  n'e 
pas  applicable  au  délai  ùxé  par  l'art.  1 57  du  Code  de  procédur 

Poiu*\'oi  en  cassation  pour  violation  du  premier  et  fausse  a' 
plication  du  second  de  ces  articles. 

Du  S  février  1811-,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  I 
//(Ef/inbn  président ,  M.  ^umo/i^  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  Jonrde ,  avoa 
g^5néml  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  l'art,  1055  dc^Code 
procédure  civile  ne  s'appliquait  pas  au  délai  de  huitaine  d( 
pule  l'art.  167  du  même  Code,  et  en  déclarant  eu  eonsdquei 
Lemonou  non  recevable  dans  l'opposition  formée ,  le  5  juin 
un  arrêt  par  défaut  signifié  a  sou  avoué  le  27  mai  prccédent 
Cour  d'appel  de  Lyon  s'est  conformée  à  la  lettre  et  ù  i'esj 
de^dits  artioles;  —  Rfjette  ,  etc.  y 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

L'héritier  léàtimaire  en  concours  avec  un  lésrataii'o  luui^ 
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èfà^û  contribuer  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  l^ 
succession?  (Rés-  nég.) 

La  DAMS  DUFOVR  DE  VxiXB?(EUVE  ,  G.  Vk  DAMK  DlBOS. 

I  est  étcHHiaiit  que  Ton  ait  clevé  cette  question  :  c'est  un 
ftimâpe  ancien ,  proclanië  par  tous  les  auteurs ,  consacre  par 
toos  les  arrêts  ,  et  qui ,  depuis  très -long-temps ,  ne  Hiit  plus 
k  matière  d'aucune  difficulté ,  que  la  Icgitime  doit  être  fran- 
che. Llicritier  l^gitimaire  prend  la  portion  rêsrrvée ,  sans  êli-c 
ten  de  payer  aucune  dette ,  de  supporter  aucune  charge  :  c'est 
we  règle  qui  n'éprouve  plus  aucune  contradiction.  II  est  bien 
rm  qae ,  quand  il  s'agit  de  réduire  les  donations ,  on  déduit  les 
deties  sur  la  masse  pour  déterminer  la  légitime ,  parce  que 
non  stmtbona,  nisi  deducto  œre  àlieno  y^mais ,  la  légitime  luie 
Ibis  filée  ,  le  légitiroaire  la  prend  siyis  être  obligé  de  payer 
les  dettes.  Ces  principes  sont  élémentaires  :  aussi  ont-ils  été  ap- 
itoies sans  d^cnlte  dans  l'espèce  suivante. 

Ru* on  testament  militaire,  fait  le  26  août  1808,  à  Pampe- 
hae.  où  il  est  décédé  saifô  eafans,  M.  Alexandre-Maximilien 
BtAûs  de  Bmanville  a  institué  pour  sa  légataire  universelle  là 
dame  Dufour  de  f^îlleneuve  sa  .Uintc. 

Ses  héritiers  étaient  la  dame  Dabos  sa  mère ,  et  la  dame 
Dofoar  de  Villeneuve^  dont  l'institution  réduisaitla  portion  de 
la  ^Bie  Dabos  au  quart  à  elle  réservé  par  la  loi. 

Le  testateur  laissait  une  veuve,  à  qui  le  contrat  de  mariage 
■snrait  5,ooo  fr.  de  rente  de  douaire,  un  droit  d'habitation  de 
i«ooo  fr. ,  5,000  fi*«  de  deuil ,  un  préciput  de  S^ooofr. ,  et  une 
augmentation  de  préciput  de  20,000  fr. 

Les  immeubles  ont  été  partages  eu  deux  lots ,  l'un  des  trois 
quarts  poin*  |^  légataii'e ,  l'autre  du  quart  pour  la  dame  Dabos 
mère.  H  ne  s'agirait  plus  que  de  procéder  au  |>âiiage  des 
roenbles,  lorsque  la  dame  Dufour  de  Villeneuve  a  imaginé  de 
demander  €^e  la  dame  Dalws  mère  contribuât ,  à  raison  de  son 
émofaunent,  aux  avantages  faits  à  la  veuve  Dabos  par  son  coii- 
tmt  de  mariage  I  et  qu'en  conséquence  il  lui  fût  (permis  de 
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prendre  iasci^iplîoH  sur  les  immeubles  échus  à  la  dame 
mère,  pour  la  garahtie  du  partage. 

Cette  contestation  a  été  portée  au  ti*ibunal  civil  de  Mantes  » 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  devant  lequel  la  dame 
Dabos  mère  a  opposé  les  principes  communs  de  la  matière 
et  soutenu  que,  n'y  ayant  pas  lieu  à  réduction  des  donations, 
ne  pouvait  être  question  des  dettes  ^  ot  que  la  portion  réscnréei 
ne  devait  soufirir  aucun  retranchement. 

Jugement  du  5  juillet  1810,  qui ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  é^ard? 
à  la  demande  de  la  dame  de 'Villeneuve,  ordonne  que,  sur  la 
masse  du  mobilier,  il  sera  prélevé  un  quart  pour  la  dame 

» 

Dobos  mère,  et  fa  dispense  de  contribuer  ans  avantages  fkits- 
à  la  veuve  Dabos  sa  bru. 

Madame  de  Villeneuve  a  interjeté  appel  de  ce  juganent }  maisy 
le  SJcyn'er  1 81 1 ,  ]^rret  de  la  Ck>ur  de  Pans ,  deuxième^  cfaaiii*» 
bre,  MM.  Delacroix  "de  •Frainville  et  Tripier  avocats  |  par 
le(juel: 

«  I A  COUR,  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  réduire  |hm^\ 
donations  faites  p^r  le  contrat  de  mariage ,  mais  uxiiquemem  ^g^ 
déterminer  Fétendiie  du  legs  universel ,  ou  les  trois  quarts  cUsijfr^ 
ponibles ,  dans  la  computation  desquels  entrent  nécessairenaent 
toutes  les  donations  antérieures- — ^A  Mis  et  Met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  • 
c.Tet,  etc.  » 

COUR  DE  CASSilTION. 

Le  commandement  qui  précède  la  saisie  imT^obilièreJhù^il 
partie  de  la  poursuite  en  expropriaiiofi?  (Rés.  nég.) 

Et  particulièrement^  le  cominandemônt  quiprécçde  la  smhie 
peut'il  êtrefcUt  au  domicile  élu  par  le  débiteur  pour  Vaxé-^ 
cution  du  contrat  qui  donne  Heu  à  la  poursuite  itexpropria" 
tion?  (Rés.  aff.)  Cod*  civ. ,  art.  1115  Cod.  de  proc«  dv.  « 
art.  675. 

Dans  ce  cas ,  le  commandement  peut^U  être  visé  pcar  le  maire 
du  lieu  du  domicile  élu  7  (Rés.  aff.  )  Cod.  dç  proç. ,  art*  675. 


COUR    DE   CilSSATIOrf.  I)*? 

Les  SIEUR   £T   DjUCB  DE  ChaTEAUBOUKG  ,   C    ChaVLET. 

L'art.  1 1 1  du  Code  cîtU  dispose  que ,  «  lorsqu'un  acte  con^ 
Itendra,  de  la  part  d^s  parties  ou  de  l'une  cTelles^  élection  de 
àsBBcile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  iicu 
^  cdai  da  domicile 'réel ^  le«  significations,  demandes  et 
poursuites  relatives  à  cet  acte ,  ppurront  être  faites  au  domi-  • 
ôkoDnvemi^  et  devant  le  juge  dé  ce  domicile». 

Ifeôs  Fart.  673  du  Code  de  procédure  civile ,  au  titre  de  la 
Smst  immobUière,  porte  :  «  La  saisie  sera  précédée  d'un 
«aniBatidemeiit  à  personne  ou  domicile,  en  tête  duquel  sera 
èûnaé  copte  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite  :  ce 
coamûndeBient  contiendra,  etc. . .  •  »  ;  et  plus  bas.  a  L'huissier 
fisn^dans  le  jour,  viser  l'original  par  le  maire  ou  l'adjoint  du 
àomicâe  àm  ilébitear,  et  il  laissera  une  seconde  copie  à  celui 
4|B  donnera  le  visa*  » 

Ce  dernier  article  a-t-irentendu,  par  ces  ol^ots^  h  personne  ou  * 
étmtkUe,  déroger  aux  dbpositions  de  l'art.  11 1  du  Code  dxil, 
CB  ce  qui  touclie  le  commandement  préalable  à  la  saisie,  et 
TeielBre  da  privilège &euhatifd'éti%  signifiera  volonté,  ou  au 
donyciie  réel ,  ou  au  domicile  élu? 

Four  Faffirmattve ,  on  disait  que  Fart.  1 1 1  du  Code  civil 
n'avait,  eu  d'antre  objet  que  les  signîflccttions  et -poursuites  qm 
{ftéûàdmt  les  jugemens ,  et  non  pas  celles  relatives  à  leur  exécu- 
iMM;  qu'il  était  par  conséquent  inapplicable  à  Fhypothèse;  que, 
povr  le  cas  actuel,  la  règle  de  décision  devait  se  puiser  dans 
fart.  675  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  traite  exclusive- 
ment de  la  saisie  immobilière ,  parce  que  le  commandement 
prâilabie  à  la  saisie  ,^t  partie  essentielle  et  nécessaire  de  la 
poormite  en  expropriation,  et  qu'on  ne  peut  concevoir  une 
psmlle  poursuite  sans  commandement. 

Otj  a-t-on  ajouté,  lorsque  l'art.  &j5  pcude  du  domicile ,  ce 
ne  peut  être  que  du  domicile  réel,  attendu  que,  dans  le  langage 
de  la  loi,  le  Inot  «iomàrife^  suivant  tous  les  auteurs,  et  notam- 
mant  Jonsse ,  Denisart  et  Rousseaud  de  Lacombe,  ne  peut  s'en- 
'QMfaie  autrement  ;  il  «H  même  impossible  de  pi^éter  un  autre 
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sens  à  Fart.  67  5  ^  qui  veut  en  même  temps  que  k  commande 
ment  soit  vise  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  juge  de  pai 
clu  domicile  du  débiteur,  formalité  qu'il  serait  souveut  inipa 
sible  de  remplir ,  à  cause  de  Textremc  distance  qiii  peut  se  ree 
oonti'er  entre  le  domicile  réel  du  débiteur  et  le  domicile  éhi^ 
EnHn ,  on  terminait  par  observer  que ,  si  le  légblateur  d 
'  voulu  autoriser  la  signification  du  commandement  aa  domiiâ 
élu,  l'art.  675  du  Code  de  procédure  n'aurait  pas  manque  \ 
rexprimer,  comme  le  dit  l'art.  1 258  du  Code  civil,  ponr  le  c 
des  offres  réelles  qui  peuvent  être  faites  à  la  personne  du  iiréa 
cief,  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pourl'exécuCtcnme 
convention.  De  tout  ceci  on  concluait  que  le  commandeme 
doit  être  fuit  au  domicile  réel  du  débiteur,  et  visé  par  le  jû 
de  paix  de  ce  domicile ,  à  peine  de  nullité. 

Mais ,  comme  on  \'b  le  voir,  les  tribimaux  de  première  i 
stance  et  d'appel,  la  Qoxxr  de  cassation  elle-même,  ont  pr 
scrtt  ce  système, 'et  leiu*  décision  unanime  ne  laisse  plus 
doute  sur  la  question  proposée.  Les  fidts  qui  ont  donne  1 
à  la  contestation  sont  simples  et  faciles  à  saisir.  Les  voici 
peu  de  mots. 

Le  sieur  Cfiaulet  était ,  en  vertu  d'actes  notariés ,  créant 
des  sieur  et  durae  de  Chdteaiibourg  d'une  somme  de  24)^<>^ 
A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  il  poiu^uivit  i'cxpropi 
tion  d'une  ferme  ajipai^enantc  à  ses  débiteurs.  Les  sieui 
dame  de  Châteaubourg  étaient  domiciliés,  à  Mareille  ^  de] 
tcment  de  la  Haute-Marne  ^  mais ,  pom*  i'cxécutiou  des  < 
trats,  ils  avaient  éhi  domicile  à  Paris ,  rue  Brctonvilliers 
sorte  que  ce  fut  à  ce  domicile  que  Chauict  leur  fit  le  coimc 
dément  préalable  à  la  saisie,  ordonné  par  l'art.  675  du  i 
de  procédure.  Ce  commandement  a  eu  lieu  le  j8  août  1801 
ii!iême  jour  il  a  été  visé  par  le  maire  de  l'arrondissemer 
se  trouve  la  rue  de  Brctonvilliers,  et  il  lui  en  a  été  laissa 
seconde  copie. 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire  ,  le  sie 
ChÀteaubottrg  et  sa  femme  ont  comparu  à  Taudicnce,  e1 
mandé  la  nullité  du  commandement,  p^ce  que,  suivant 
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il  «naît  dû  être  fait  à  leur  vëniable  domicik  à  Mareilk,  et 
Tvépar  2e  maire  du  lieu. 

Le  bibuual  civil  de  Chaumont ,  par  jugemeut  du  20  novcm- 
hK  1809  j  a  rejeté  ce  moyen  de  nullité ,  «  attendu  que  Fart,  m 
èiGode  cÎTil  dispose  q^en  général  les  significations,  deman- 
ds  et  poursuites  relatives  à  un  acte,  peuvent  être  fiûtes  au  do* 
tôak  Gcmvemi^  que  cette  règle  s'applique  également  au  corn- 
naDideinent  Eût  pour  parvenir  à  la  saisie  immobili^ ,  à  moi» 
^ctieTfknt  ne  soit  rangé  dans  une  classe  d'exception  par 
ne  ttlre  disposition  légisktive  ;  que  l'art.  675  du  Code  de  pro4 
cédve  ne  contient  rien  de  semblable  ;  qu'en  prescrivant  de 
£ûnk  ooinmandement  à  personne  ou  domicile,  il  se  réfère  à 
Tart  68  du  même  Code ,  qui  contient  la  même  disposition;  que 
^mAdomicûe,  clans  l'intention  du  législateur,  s'entend  du  do- 
micile éhi  comnne  du  domicile  réel  du  débiteur;  et  que,  le  com- 
Bsodement  pouvant  être  fait  au  domicile  indiqué  par  la  con- 
vcotioii,  ce  ne  peut  ^e  que  le  maire  du  lieu  de  ce  domicile 
fô  doit  donner  le  visa  et  recevoir  copte  des  actes  ». 

Sur  Fappel ,  la  Cour  de  Dijon  a  considéré  que  le  commande* 
BKnt  ne  fait  point  partie  de  la  poursuite  en  expropriation  ;  que 
cet  icte  n'est  autre  chose  qu'ime  dernière  interpellation  de 
paya*»  et  un  avertissement  qu'il  va  être  procédé  contre  le  dé- 
Ixteur  par  voie  dVxécution  ;  que  par  conséquent  il  ne  doit  plus 
ctreilistmgué  des  sommations ,  significations ,  poursuites  et  au- 
ta  actes  que  Tart.  1 1 1  du  Code  civil  autorise  à  faire  dans  la  do- 
BÛcUe  au  ;  que  nulle  part  la  loi  n'ordoime  que  le  commande- 
ttait  &it  au  domicile  élu  sera  visé  par  le  maire  du  domicile 
^î  (foe  les  distances  qui  peuvent  exister  entre  ces  deux  do- 
iiûciks  rendraient  souvent  impossible  Fexécntion  d'une  telle 
^poiition ,  qui  ne  pourrait  d'aittetirs  être  commandée  par  au- 
dme  Tue  d'utilité  publique  ^  le  visa  n'ayant  été  établi  que  dans 
fiatérétjpersonnel  du  débiteur.  P^r  ces  motifs ,  et  suivant  arrêt 
<h  i5  février  18 10,  la  Cour  a  confirmé  ^le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Poonroi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art,  m 
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du  Code  civil  et  pour  violation  de  l'art.  675  du  Code  de  pix> 
,  cédure. 

Et,  le  S  février  i8n  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  M. 
Heprion  président,  M.  Chabot  {^Ae^  l'Allier)  rapporteur.  M, 
Rousselin  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COURf —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jotwde, 
avocat -génâ*al;  —  Attendu  qu'il  est  dit,  dans  l'art.  675  du 
■Code  de  procédure  civile,  que  la  saisie  immobilière  sera  pre-: 
cédée  d'un  caminandement  :  d'où  il  résulte  que  le  comman- 
dement ne  fait  pas  partie  de  la  poursuite  en  expropriation  for- 
cée \  ce  n'est  qu'un  acte  préparatoire  de  la  poursuite ,  qui  peut 
être  fait,  aux  termes  de  l'art.  1 1 1  du  Code  civil,  au  domicile 
élu  par  le  débiteur  dans  le  titre  constitutif  de  la  créance,,  pour 
Fexdcuti(»i  de  ce  titre  )  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota,  La  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris,  jlu  12  juin  1809,  et  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  1 1  avril  18 10,  rappprtés  tom.  10,  pag.  471  )  tom  11, 
p.  35o,  de  ce  recueil;  et  enfin,  par  un  dernier  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bourges,  du  27  juin  1825,  inséré  tom.  1'*^  de  l'année 
1 824  de  ce  recut'il,  pag.  472.  U  est  donc  impossible  de  voir,  siu* 
un  point  de  doctrine  quelconque ,  une  jurisprudence  plu^  uni- 
forme et  mieux  établie. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES- 

U  opposant  à  un  arrêt  par  défaut  peut-iî  se  borner  à  énoncer 
dans  sa  requête  que  son  opposition  est /ondée  sur  un  article 
du  Code  civil  y  sans  faire  connaître  les  faits  ni  les  moyens 
qui  la  motivent  ?  (Rés.  nég.  )  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  161. 

r 

NiCAISE  ,  C.    LES  SIEUR  'ET  DAME  LeOROS. 

L'article  161  du  Code  de  procédure  dispose  :  «  La  nequête 
contiendra  lesntoyens  d'opposition,  à  moins  que  des  moyens 
de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  au<}uel  cas 
il  sufilra  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposi- 


bob;  fapposMttt  qui  ne  sera  point  signifiëc  dans  cette  fermé 
n'arrêtera  pas  FeitécutioQ  ;  .elle  sera  rejetée  sur  un  simple  acte , 
ft  sass  qa*il  soit  bëscHn  (Taacune  autre  ilistractioa.  » 

Si  des  moyens  de  défense  on  d'opposition  consistaieat  vni«« 
quement  c^t  nécessairement  dans  des  moj'CJis  de  droit,  W  suiTi- 
rait  peut-être  <f énoncer  dans  une  requête  :  pour  qu'elle  fijt 
régulière  y  la  disposition  de  la  loi  que  l'on  invoque  à  Fa|>pui 
de  son  opposition  3  inais  comme  ccis  moyens  peuvent  <ionsis- 
tcr  en  âîts ,  et  que  c'est  de  leurs  développemens  combinés 
arec  la  Asposîtion  de  la  loi  que  résulte ,  à  proprement  par-» 
kr,  ce  qa'osi  doit  qualifier  moyen  d'opposition  ou  de*dé« 
feasè,  il  paraît  raisonnable  de  dire  qu'une  énonciation  sèclu; 
d'un  article  de  loi  n'est  point  c^qu'a  entendu  le  législateur  lors^ 
qu'A  a  exigé  la  Consignation  dos  moyens  dans  la  requête;  oe 
n'est  que  lorsqu'ils  ont  été  signifiés  par  un  acte  antécédent  que 
le  demandeur  en  opposition  est  dispensé  de  les  reproduire  dcms 
sa  Ttquéte,  dar  alors  oe  serait  un  hors^d'œuvre^  un  doublé 
emploi  dont  la  superflnité  trop  évidente  a  dû  motiver  une  ex^ 
ception  paiticulière.  Mais  cette  exception  est  limitée  à  ce  cas 
seul:  hors  de  là  il  filut  revenir  an  principe,  et  déclarer  Poppo-* 
sîtion  non  redevable.  • 

Maintenant  voici  l'espèce. 

Un  sieiir  Nicmse  forme  opposition  à  un  arrêt  par  défaut  Ob'* 
tenu  contre  hii. 

Dans  sa  requête  il  se  ciontente ,  pour  toute  énondation  de  '^ 
moyens,  de  dire  qu'il  fonde  cette  opposition  sur  l'art.  1244 
du  G)de  civil. 

A  la  vérité  l'indication  dexet  article  »monçait ,  d'une  ma-< 
Bière  imptidte,  qu^étant  débiteur  poursuivi^  il  se  proposait  uni^ 
^lenaent  de  demander  une  surséançe  aux  poursuites  dirigées 
contre  hii ,  à  cause  de  la  position  fâcheuse  où  il  pouvait  se  trou- 
ver, faculté  que  cet  ïuticle  accorde  aux  juges ,  pourvii  qu'ils 
en  usent  avec  une  grande  réserve*  Mais  cette  indication  n'était 
^^implicite. 

Dès  k>n,  question  de  savoir  si,  ainsi  que  le  soutefiaient  lesieur 
Legrvs  et  son  épôiise ,  défendeurs ,  cette  opposition  était  nul 
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çomi96  contenant  une  infraction  précise  à  T^.  i6i  jusmc^n- 
tienne. 

Le  ^février  iSir,  arrât  de  la  Giur  d'appel  de  Bmxelles  ., 
MM-  Lavallée  et  Debavajr  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'aucime  défense  n*avait  ëte  ser- 
vie^—  Que  l'invocation  de  Fart.  1244  4u  Code  ne  constitne 
aucun  moyen  de  défense  :  d'où  il  résulte  qu'il  n'est  aucimemeni 
satisfait  au  vœu  de  l'art.  161  du  Code  de  procédure  pour  la  vm^ 
lidité  des  requêtes  d'opposition;  — Dêclarb  l'opposition  non  re^ 
cevablCf^tc.  » 

Nota^  Cette  décision ,  d'une  sagesse  incontestable ,  est  adop- 
tée par  M.  Carréf  iom.  i*%  pag.  409^  0*671,  de  ses  Lois  de  I^m 
procédure,  • 

■ 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  V appelant  re/use  de  conclure  ou  de  plaider ,  ie  ftig^^^ 
ment  de  première  instance  doit^l  être  confirmé  sanx  eora— 
men  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc.  civ.  y  art.  4^4' 

Lbcobur  Lacsenayk  j  C.  Crvnet  et  Laplanx. 

L^art.  4clutitre  14  de  l'ordonnance  de  1667  porte:  «  Les 
procureurs  seront  tenus  de  comparoir  en  l'audience  au  jour 
'({u*écherra  l'assignation  et  le  délai  pour  venir  plaider  ;  et  si  la 
cause  est  de  la  qualité  de  celles  qui  ont  besoin  du  ministère  des 
avocats  j  ils  les  y  feront  trouver*  sinon  sera  donné  congé  ou  dé* 
faut  au  comparant  t,  qui  sera  jugé  sur-le-champ  y  et  pour  le 
-  profit,  le  défendeur  sera  renvoyé  absous;  ottsi  c'est  le  cfeman- 
deur,  ses  conclusions  lui  seront  a'djugées  ,  si  elles  sont  trou^ 
yées  pistes  et  bien  vérifiées.  » 

L'art.  434  du  nouveau  Code  de  procédure  civile  dit  aussi 
que,  si  le  demandeur  ne  se  présente  pas ,  le  défendeur  doit  étnt 
renvp;^  de  la  demande;  que,  si  c'est  le  défendeur,  il  doit  être 
donné  dé&ut  ;  et  que  les  conclusions  du  demandeur  lui  seront 
adjugées  ,  si  eBes-se  trouvent  Justes  et  bien  vérifiées.  » 

Ainsi  telle  est  la  différence  que  la  bi  fait  entre  le  défendeur 
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ft  le  demandeor^quie,  si  ce  dernier  lait  defaat»  l'autre  doit  èiMc 
raiYoyé  purement  et  simplement  de  la  demaode  ;  tandis  qua,  si 
c'est  le  défendeur  qui  ne  comparaît  pas^  les  conclusions  du  de- 
^aandeur  ne  peuvent  lui  être  adjugées  qu'autaut  quViZex  ont  été 
trowées  justes  et  qu^ elles  fMt  été  vérifiées.  Ainsi  y  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  difficulté  relatiypmcnt  au  jugement  de  première 
ûstacce.  Mais  doit-on  dédder  auti^ement  sur  Tappel  ?  Lorsque 
rappelant ,  qui  est  le  défendeur  originaiix; ,  ne  comparaît  pas 
QB refuse  de  plaider,  doit-on  aussi  prétendre  oicore  que  les 
aBidusions  du  demandeur  CM*iginaire  ou  de  Tintimé  ne  pe»-  • 
vent  lui  être  adjugées  qu^après  vérilicatioii  7  La  négaili^Re  pa- 
rait incontestable.  L*appel  est  une  instance  nouvelle  y  l^pelaiit 
devient  le  demandeur  ••  c^est  donc  à  lui  de  justifier  son  appel , 
d'établir  ses  gricâ.  Si  au  contraire  11  ne  comparaît  pa^,  ou 
l'il  rduse  de  conclure  et  de  plaider,  TappeMation  doit  être  mise 
aa  néajÊt}  la  demande  n*a  plus  besoin  d'être  vérifiée ,  puisque 
ristimé  a  pour  lui  un  jugement ,  d  que  la  présomptioa  est  en 
faveur  de  ce  jugement,  jus^*à  la  preuve  du  mal-jugë%*«^  Ainsi 
dLt!idé  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce  suivante. 

Le  tribunal  civil  d* Argentan  avait  rendu  un  jugement  au 
proilt  des  sieurs  Cnmetet  Laplane,  contre  les  frères  LecœuP' 
Lachenaj-e.  Ceux-ci  en  ont  interjeté  appel  ;  mais  la  Cour 
de  Caen,  attendu  le  refus  de  leur  avoué  de  conclure,  a  con- 
firmé le  jugement  de  première  Instance. 

Les  sieurs  Lecoeur-Lachenaye  se  sont  pourvus  en  cassation,^ 
poor  violation  de  Fart.  4  ^  titre  14  de  l'ordonnance  de  1667, 
et  de  Fart.  454  du  Code  de  procédure  ,  qui  soumettent  à  unç 
vériËcation  préalable  les  conclusions  des  parties,  et  ne  permet- 
tent de  les  adjuger  qu'autant  qu'eiks  sont  trouvées  justes  ej^ 

fondées. 

Du  7  février  181 1  ,  ÀniiiT  de  la  section  des  requêtes  ,  au 
rapport  de  M.  AummL,  par  Içquel  2 

«  LA  COUR ,  — :  Swf  ^  ocaijplusions  de  M.  Jourde  ,  avocat- 
général  ;  —  Attendu  qu'en  leur  qnsdit^  d'appelans ,  les  L^cttor 
étaient  demandeurs  devant  k  Cour,  d'appel  de  Cacn ,  et  qu'il 
e»t.  constat 4>9r  Pansêt  attaqué  que  «  leuir'  avoué  ,  présent  à 
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K  V^fàSHénc^i  n%^pas  voulu  conclure,  encore  qu'il  eût  obtenu 
«  suj^cessivement  deux  délak  de  huitaine  ,  et  que  le  déifier  fût 
«  expiré  »  5  qu'aux  terines  de  l'art.  4  )  tit.  14^  de  Fordonnaixce 
de  1667 ,  lorsque  le  demandeur  reftise  de  plaider,  le  défendeur 
doit  être  renvoyé  de  la  demande  *-  qu'il  n'a  été  rien  change  à 
cette  règle  pàf  fe  Code  de  procédure,  et  qu'elle  est  même 
pétée  dans  l'art.  454  àa  ce  G)d^ ,  au  titre  de  la  Procédure 
vont  les  tribunaux  de  commerce ^  que,  d'après  le  refus  des  ap— 
pelan^xle  proposer  Içurs  griefs  6(Miti*e  le  jugement  du  tr3>uiial 
d'Argfmten  ^  la  G>ur  deCaè'n  pt  peut  avoir  violé  aucune  loi 
en  jpronoB^antle  confirmation  de  ce  jugement; — ^RejettE)  etc.» 


COUR  DE  CASSATION. 

Eh  matiète  crimùtellé,  correctionnelle  oude  poUce,  est-ce  h 
la  Counck  cassation  qu'il  appartient  exciusivement  de  sta-^ 
tuer  sur  la  fe'cusation  d'un  tribunal  entier?  (  Aés.  aff.  )  Cod. 
^inst%  crim.,  arti  S41 1  54^,  543  «t  55i;  Cod.^  de  proc. 
civ.  )  art.  582. 

Mi.GXvoT  ET  Consorts  ^  C.  Mw  ls  PRoèuKBirR  -  G^iviiLât^ 

» 

Traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctioimellê  de 
Meaux,  comme  prévenus  d'avoir  enlevé  des  effets  appartenans 
à  un  jBÎeur  Dupré,  les  nommés  Mignot,  Duchemin,  Blanchee^ 
et  leurs  femmes  ^  après  y  avoir  comparu  pendant  quatre  au- 
diences consécutives  <  déposent  au  greffe  tm  acte  de  récusation 
contre  le  tribunal  entier. 

• 

Les  juges  dut  en  conséquencê|ord6nné  te  sursis  ^  et,  après  avo^ 
fait  leur  réponse  aux  motifs  de  récusation,  ils  ont  transmis  les 
pièces  à  M.  le  Procureur-général  près  la  Cour  de  cassation.. 

Dans  cet  état  de  choses,  deux  questions  se  présentaient  à 
examiner  :  la  première ,  .quelle  était  l'autorité  compétente  pcmr 
connaître  de  la  récusation  d'un  tribunal  entier;  la  sea7i)de,,'*fti 
'  la  récusation  de  Mignot  et  consorts  pouvait  être  acoieiflie. 

M.  le  procureur-général  Merlin  a  d'abovd  élabl»|2%e  la  vécu^ 
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sation  et  un  tribimal  entier  était  la  même  chui»e  qu'une  demaude 
en  renvoi  pour  cause  de  suâpiciop  légîtime.  ûr,  a  dit  ce  nmgU- 
trat,  à  qui  appartient-il  de  statuer  sur  cette  demande  ?  En  ma- 
tière dvile ,  c'est  à  la  G>ar  d'appel  à  feqaeUe  rassortit  le  U^jj^u- 
Bal  suspecté ,  tel  est  Fesprit  du  Code  de  procédure  ;  mais  eu  mar-  . 
tièrecrîmiiielle,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  seule  ^  aui  termes   - 
de  Tart.  65  de  l'acte  constitutiomiel  du  a^  frimaire  an  8 ,  qui  u'a>  • 
été  modifié  paf  aucune  disposition  subse'^iiente ,  et  de  fart.  54  2 
ài  Gode  d'instrocUon  criminetléf  qui  attribue  indisfiuctemcifi. .; 
à  cette  Cour  le  droit  dS'CoteaStra  des  demandes  en  renvoi  pour;  ' 
cause  de  sûreté  pvtblique  et  de  suspicion  légitime-  Aussi  Tot^V'. 
4e«r  du  gouTsrnemçnt^  sur  œt  article  542,  s'expliquoit^ri  4e 

b  sorte  dev^Mit  lè  Corp»  législatif;  «  La  loi,  toujours  sage,*  au-/ 

_  *  •         •  •  *  * 

Uxise  le  reniroi  de  1»  co^naissaiice  d'une  affaire  d'iui  tribUAai 
dans  un  autre ,  pour-cause  «de  sûreté  publique  ou  de  suspSoipn 
légitime^  mais,  dmis  ces  ^eux  cas,  la  Cour  de  cas$uUon 
peut  s&sle  çaanaitre  de  la  demande  eu  rensroi,  »  \  .  *"  * 

Ainsi,  point  de  doute  sur  la  compétence  de  là  Cour,  ^sait 
IL  le  procureur-général  ;  mais  la  récusation  deMignot  et  con- 
sorts est-elle  fondée?  Aucuneavent  :  car,  d'abord,  quelques 
uns  des  faits  allégués  par  les  demandeurs  sont  antérieurs  aux  . 
audiences  où  ils  ont  volontairement  comparu,  et  se  trouvent  ' 
couverts  par  leur  silence;  en  second  lieu,  tous  les  autres  «Ont 
non  seuletnent  dénués  de  preuves ,  mais  encoire  détruits  par  les 
réponses  du  tribunal. 

Du  ^février  i8j  i ,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  Barris  ^ 
président.  M,  Favard de  Langlade  rapporteiu'^^r  lequel  ; 

«  LA  COUR,  -r-  Attendu  que  la  récusation  faite  par  Mignot , 
Duchemin,  Blanchet,  et  leurs  épouses,  est  une  demande  en  ren- 
voi d'un  tribunal  à  un  autre ,  qui  doit  être  jugée  d'après  les  dis- 
positions des  art.  54i  »  543l,  545  et  55i  du  Code  ^'instruction 
ciimipeUe  de  1 8o8  ;  —  Que ,  d'après  l'art.  582  du  Code  de  pro- 
.  cédore  civile ,  et  l'article  545  du  Code  d'instruction  criminelle , 
Mignot  et  consorts  soût  non  recevables  à  exciper  des  faits  anté- 
rieui^  aux  audiences  du  8  janvier  dernier;  que  d'ailleurs  ce» 
moyens  se  oonstittteraient  pas  une  cause  légitime  de  récusafïûn 
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dudît  tribunal I  que  les  aatrcs  iuoyens.de  récusation,  pris  des 
circonstances  p09t(^rieures ,  sont^  insuffisans  ou  mal  fondés  ^ 
i{u*ib  sont  détroitj  par  les  réponses  du  tribunal;  —  DkcLAMM 
làâlfê  récusation  tfou  pertinente  et  inadmissible,  et  condamne 

•  Mi^not  et  consorts  solîdiiiremcnt  à  l'amende  de  200  fr. ,  moi* 

tié  envers  le  Trésor  public  et  l'autre  moitié  envers  les  parties 

-•civiles.  »  '     '  ► 

•     •• 

'  \\  Jiota,  iJBL  jurisprudence  dé:  la  £our  supré/toe  n'a  jamav  varid 
'•;dur  cet^  question,  qui  avait  déjà  .ét4  décidée  dans  le  même 
'.•9099  par  trois  air^ts  en  date  des  9  nor^Boàsite  1808,  2  août  1809 

*  éi%i  sioût  1810.  Vo^.  au  reste  le  Ihdt^^^  ^  it^islaiian 
"iàj^Ue  deJM,.  Legraveriend,  tom.  a,  pag,  SfpeM^.' 
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COUR  DE  .CASSATION. 
Lar^gàrdes /oresHers  ipù  verid^ntxiès  bois  sont'^ils  m  délit? 

Les  acheteurs  doivent^ils  éthe  considérés  comme  c&mplices, 
et  punis  des  mêmes  peines  ?  (  Rés.  aff.  )  , 

Pourvoi  du  l'Administhation  forestiers. 

Des  bois  àe  délit  sont  trouvés  chez  les  sieurs  Gojrard  et  au- 
tres. Ces  particuliers  sont  poiu*suivis.  Leur  défense  est  qu'ib 
les  ont  achetés  des  gardes  forestiers.  Ceux-ci  sont  mis  eu  cause^ 
Ib  prétendent  qu'ils  étaient  en  droit  de  vendre  les  bois  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  s'agit ,  parce  qu'il  est  d'usage  de  les 
abandonner  aux  gardes  qui  avaient  fait  les  tranchées.  Noncb- 
stant  l'usage  allégué ,  la  CiOur  de  justice  criminelle  de  la  Meuse  , 
par  arrêt  du  24  novembre  iSio^  ordonna  la  confiscation  dea 
bois  )  et  condamna  les  gardes  forestiers  aux  peines  portées  par 
l'ordonnaifcc.  Mais>  considérant  les  acheteurs  comme  étant  de 
bonne  foi,  elle  ne  crut  pas  devoir  les  soumettre  à  ces  peines, 
et  les  renvoya. 

Pourvoi  de  V Administration  forestière  y  et ,  le  9  février 
tSit,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  Barris  président^ 
M.  Satire  rapporteur ,  par  lequel  : 


^ 


i  LA  COCR ,  —  Sur  kft  conclusions  de  M.  l'aTocrt  génénà 
Danieb;  —  Vu  let  art.  la,  tit.  iO|6)  titre  tS,  de  Pordon- 
naoee  de  1669,  et  i",  tit.  5,  de  la  deuxième  partie  dnCode  , 
peut;  — Et  attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  divers  arti-  \ 
cbilrâalte  i*  que  les  gardes  qui  font  le  commerce  de  bois,  et 
ceu  qui  enlèvent  des  bois  s^ttus  dans  les  laies  e€  tranchées , 
commettent  des  délits  punissables;  %•  que  ceux  qui,  soit  en 
sdietant  des  gardes ,  coBnaissant  leur  qualité ,  soit  en  refevant, 
de  ieor  consentement,  lesdîts  iKiis  dans  les  laies  et  trandiées, 
fevorisant  Pesécution  des  déUts  que  commettent  ces  gardes , 
sont  leurs  coniplices  ;  5**  qu'à  ce  titre  ils  doivent  être  {mnis  des 
mêmes  peines  qtie  les  gardes  auteurs  de  ces  délits  :  d'où  il  suit 
que,  dans  Fespèce ,  Oc^ard  et  consorts,  ayant  acheté  des  gardés 
lei  bois  en  question ,  composés  de  bois  de  tranchées  et  des  ar- 
hm  casséi  y  écbités  et  déshonorés,  et  ayant  eux-mêmes  euleré 
<^  bois  des  lieux  où  la  loi  défend  aux  gardes  et  à  tous  autres 
d^les  enlever,  tmt  sciemment  fkcilité  Texécution  des  délits  com* 
mis  par  ces  gardes ,  et  y  ont  même  coopéré  ;  qu'ils  devaient  dès 
kn  être  condamnés  comme  lesdits  gardes,  et  soKdaîrement 
«vec  eux  ;  enfin ,  qu'ils  ne  pouvaient ,  vu  leur  complicité ,  être 
absous  sans  contravention  aux  lois  précitées  ;  —  Cassk  ,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

La  demande  en  péremption  4f  instance  est-elle  susceptible  de 
tépreure  de  la  conciliation  ?  (Rés.  nég.)  Code  de  proc.  dv., 
art.-  400. 

Là  défendeur  à  la  péremption  peut-il  V interrompre,  malgré  la 
dtaiion  au  bureau  de  peux-?  (Rés.  aiF.)Codede  proc.  civ., 

FoULOIf ,  C«  LSFSBVRX  DB  LA  MAILLAimiKaS. 

En  prairial  an  5,  vienfe 'd'une  maison  sise  à  Mont-Souris, 
par  le  sieur  Lefebvre  de  la  MaiUardière  an  sieur  Foulon.  En 
Tan  7,  demande  en  rescision  du  contrat  pour  cause  de  lésibn. 
liB  vendeur  n'ayant  point  donné  suite  à  celte  demande,  le  siefS* 
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Fcmlpii  le  fit  assigner  au  tinbuual  civil  de  Paris  y  pour  ^'^oû 
déclarer  Tinstance  périmée.  Les  deux,  parties  constitueveu 
.  ayoué  et  en  demeurèrent  encore  là.  Après  trois .  ans  de  si- 
lence absolu,  le  sieur  de  la  Maillardière  fit  citer  le  sieiu 
Foulon  au  bureau  de  paîi(^  pour  se  concilier,  si  f^ire  sç  'pou- 
vait ,  sifr  la  demande  qu'il  annonça  être  cUns  ^intention  de 
former  contre  lui,  afin  de  iaire  déclarer  périmée  sa  deiiui.ii<ie 
fm  péremption. 

£n  cet  état ,  Tayoué  du  sieur  Foulon  a  sommé  celui  du  siecur 
de  la  Maillardière  de  fournir  dans  le  jour  des  dépenses  à  la  de^ 
mande  en  péremption. 

^  V   hp  lendemain,  la  comparution  au  bureau  de  paix  eut  lieu.,  et 
Fon  pense  bien  qu*il  n'y  eut  point  de  oenciltation.  £n 
quençe  le  sieur  de  la  Maillardière  fit  assigner  ;  mais  on  lui 
pondit  que  la  péremption  était  interrompue  par  la  sonuDatiocj 
(^e  fournir  des  défenses.  Il4*épliqua  qu'on  n'avait  pas  pu  riiiter— 
rompre  au  préjudice  de  sa  citation ,  parce  que  la  péremptiou  est 
Acquise  par  la  demande. 

Le  1 1  août  1810,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui,  s^èndu que  la  demande  en  péremption  peut  être  formée 
en  toute  espèce  d'instance,  que  le  sieur  Foulon  n'a  donné  au^ 
•  cune  suite  à  la  demande  en  péremption  par  lui  introduite  ,  et 
qu'elle  n'avait  été  interrompue  par  aucun  acte  de  procédure 
avant  la  demande  du  sieur  de  la  Maillardière ,  déclare  la  |>c- 
remptiou  d'instance  acquise  au  profit  de  ce  dernier  ;  en  consé- 
quepce ,  sans  s'arrêter  à  celle  demandée  par  le  sieur  Foulon, 
ordonne  qu'il  défendra  sur  la  demande  en  rescision. 

Appel  dçL  la  part  du  sieur  Foulon ,  qui  insiste  fortement  sur 
ce  que  la  citation  en  conciliation  n'est  point  une  demande  judi- 
ciaire, et  soutient  en  conséquence  qu'il  a  valablement  inter- 
rompu la  péremption  par  sa  sommation  de  défendre. 

Le  sieur  Lefebvre  de  la  Maillardière  a  reproduit  le  systè- 
me  qu'il  avait  déjà  présenté  au  pVemier  tribunal;  mais  il  n'a 
pas  eu  le  même  succès. 

•pu  I  i  février  1 8 1 1 ,  arrIt  de  la  Coiir  d'appel  de  Paris,  deuxiè- 
'me  olianibic ,  M.  Funiln  avocat,  par  lequel  : 


^ 
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«  LA  COUR,  — ^Atteudu^pie,  Foulon  et  sa  femme  ayant 
«Toaé  en  cause  ,  la  demande  en  péremption  d'instance  devait 
être  formée  contre  enx  par  requête  d'avoué  à  avoué  ^  que  la 
citatton  en  conciliation  n'était  pas  nécessaire,  et  conséquem-  * 
BKst  n'a  pu  etnpécher  Foulon  et  sa  femme  d'interrompre, 
camme  ils  l'ont  fait ,  par  acte  de  procédure ,  le  cours  de  la  pé* 
itmption;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au 
trâmnal  civil  de  Paris,  le  20  août  1810,  Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Foulon  et  sa 
femme  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  au  princi- 
pal, déboute  Lcfebvre  de  la  MaiUardière  de  sa  demande  en 
péremption,  etc.  » 

iVofa-  M.  Carre  enseigne  la  même  &)ctrine,  et  ajoute  q«e 
k  demande  en  péremption  ne  peut  être  valablement  formée 
igiiepar  requête  d'avoué  à  avoué.  U  se  fonde  principalement 
sur  ce  que  Favoué,  qui  est  le  maîti'e  du  procès,  n'ayant  jms 
jcoonaissance  de  cette  demande ,  si^elle  est  signifiée  à  la  partie  et 
non  à  lui-même  , «couvre  nécessairement  la  péremption  en  di- 
sant un  acte  de  son  ministère.  Voyez  les  LqU  de  la  procédait 
dvUe,  tom.  2,  pag.  28,  u<*  1446. 

COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

La  délégation  rCopère^trelle  novation  4/1/ autant  que  le  délé^ 
cataire  a  expressément  libéré  le  déléguant ,  son  débiteur? 
(Rés.  aff.3  Cod.  civ.  ,  art.  1275. 

Lorsqu'il  ny  a  pas  novation,  le  débiteur  délégué  peut-il  op- 
poser au  délégataire  les  exceptions  qu'il  a  contre  le  délé- 
guant ,  quoiqi^il  se  soit  engagé,  même  hypothécairement , 
à  paj-er  le  délégataire  ?  (Rés.  aff.) 

PlGINO  ,    C.    ViTTA. 

Ijc  21  janvier  1810,  Caïus  Pigino  s'est  rendu  acquéreur 
d'iai  immeuble  appartenant  aux  frères  Rinaldi.  Le  prix  de  la 
vente  ,  û%é  à  la  somme  de  5,85ofr.  ,  devait  être  acquitté  en 
trois  paiemeus  >  mais  il  fut  convenu  d'une  manière  expresse 


\ 

w 

«  I 
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qu^à  d^ikut  <f  effectuer  le  premier  paiement  à  Tépoqiie 
quée,  racqudreur  serait,  déchu  ,  quant  aux  deux  autres 
bénéfice  du  terme. 

Le  sieur  Emile  VUta ,  créancier  des  vendeurs  ,  est  txsXi 
venu  dans  le  contrat  »  et  ceux-ci  lui  ont  délégué  le  pri: 
rimmeuble  vendu ,  jusqu'à  concurrencq  de  Tobligatioa 
eux  consentie  en  sa  faveur ,  le  lo  mars   1809.  Yitta  A] 
accepte  la  délégation ,  Pigîno  lui  a  donné  hypothèque 
sur  rimmeuble  qul.faisait  l'objet  du^contrat  que  sur  ses  bi4 
personnels. 

Enfin  ,  les  vendeurs  se  sont  rendus  garans  /  envers  l'aocjné^ 
reur,  de  toute  espèce  de  trouble  ou  d'éviction. 

Cependant ,  le  délai  accordé  pour  le  premier  paiement  es- 
{lire  sans  que  Pigtno  Fait  effectué.  En  conséquence  y  aptcB  un 
commandement  d'acquitter  le  prix  total  de  la  vente ,  Vitta  fiut 
procéder,  le  5  octobre  1810 ,  à  la  saisie  de  ses  effets  mobiliers* 

Le  ao  du  même  mois,  le  sai^si  obtient  une  ordonnancede  référé  j 
qui  snrseoit  à  la  ventâide  ses  meubles ,  et  renvoie  les  parties 
devant  te  tribunal. 

Alors  Pigino  fait  remarquer  que  l'immeuble  vendu  est  grertf 
de  400,000  tr.  d'hypothèques  ^  qu'en  payant  au  délég^taire  , 
il  s'exposerait ,  par  conséquent ,  à  payer  une  seconde  fois  aux 
^créanciers.  Il  déclare  ,  au  surplus  ,  que  les  hypothèques  seront 
incessamment  purgées ,  et  qu'après  l'homobgation  de  Tordre, 
Vitta  recevra  la  somme  dont  il  réclame  le  paiement,  s'il  est 
colloque  en  rang  utile. 

Vitta  répond  que  )  par  l'effet  de  la  délégation  ,  Pigino  e6t 
devenu  son  débiteiu*  direct.  «  Il  ne  peut  donc ,  ajbute-t-il  , 
m'opposer  aucune  exception  du  chef  des  vendeurs.  S'il  s'est 
contraint  de  payer  une  sconde  fois  ou  de  délaisser^  il  exercera 
contre  eux  son  action  en  garantie.  Mais,  à  mon  égard ,  il  s'est 
personnellement  engagé  pour  le  prix  de  la  vente  ,  il  a  même 
affecté  ses  biens  d'une  manière  spéciale- ,  et  rien  ne  saurait  1« 
soustraire  à  l'accomplissement  de  son  obligation.  » 

Le  17  novembre  iSio  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ver- 
ceil ,  qui ,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  Tacquéreiu-  ,  au- 
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tadaB  fe  dél^taire  à  passer  outre  à  la  vente  des  metibkrs  sabis. 
Appel  de  la  part  de  Pigino. 

Le  dâjîteur  dclëgué,  a-t-il  dit,  peut  opposer  au  dëlcgataire 
exceptions  qu'il  aurait  le  droit  d'opposer  au  créancier 


^^'^    -  '  hu-méme,  à  moins  que  la  novûtiou  ne  se  soit  compW- 


opërée.  Hais  ,  dans  l'espèce  ,  il  n'y  a  p€»  eu  de  nova* 
,  puisque,  suivant  l'art.  1276  du  Code  civil,  elle  n'a  point 
fc»  j  si  ie  créancier  n*a  expressément  déclaré  qu'il  enten^ 
daet  tiécharger  le  débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  Or  le 
«car  THta  n'a  point  libère  les  frères  Rinaldi  de  leur  enga- 
«Kct.  D  est  donc  leur  créancier ,  et  ne  saurait ,  dès  lors ,  se 
préteadM  en  ndéme  temps  créancier  direct  du  débiteur  par 


l/métné  r^rodult  les  moy^ens  qu'il  a  fait  valoir  en  première 
BcstaBce.  n  invoque  à  Fappni  la  loi  \C)^K.de  no^at,  etdelegat, 
Enfin  il  ajoute  ^'en  supposant  même  fondé  le  système  de 
Fappeiaiit,  il  n'en  serait  pas  moins  non  recevable,  puisque  rien 
ne  péknre  réviction  dont  il  se  prétend  menacé. 

Thà.  1  \  février  i8i  i,  ARnix  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  troi- 
flème  efaambrc ,  ,par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'acte  public  du  îxi  janvier 
j8iq,  reçu  par  Castagnone,  notaire,  contient  la  vente  d'un  im* 
meobie  &ite  par  Rinaldi  à  Pigino  ,  sous  garantie  d'éviction  , 
et  i^ie  délégation  Êiite  par-  le  vendeur  à  l'acheteur  de  payer 
le  prix  a  un  créancier  hypothécaire; — Que,  quelle  que  put  être 
la  lorce  de  cette  délégation  aux  termes  du  droit  commun  , 
il  est  constant,  d'après  les  nouvelles  dispositions  du  Code  civil, 
oontenues  sous  le  titre  de  là  Novation  ,  que  la  délégation  n'o^ 
père  point  la  novation  ,  sauf  le  cas  où  le  créancier  déclare 
expressément  qu'il  entend  déchai*ger  le  débiteur  qui  a  fait  la 
délégation  ;  —  Que  de  ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle ,  par 
k^qoelies  toutes  les  difficultés  que  les  difTérentes  interprétations 
des  lois  romaines  avaient  amenées  en  cette  matière  ,  se  trou- 
Tcnt  éliminées ,  il  s'ensuit  évidemment  que  la  première  et 
seule  cause  de  Fobligfftion  de  Pigino ,  savoir  ,  celle  de  l'achat 
par  lui  &ii^  subsiste  toujours  dans  toute  sa  force,  et  que,  par 
coxiséqntnt,  l'acheteur  déiégné  peut  opposer  soit  au  vendeur,  soit 
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a  SOU  crcMncicr,  toutes  les  exceptions  que  la  loi  lui  aooord<^  m 
gai*aiitir  son  acquêt  de  tout  trouble  qui  pourrait  lui  être  ""^^ 
par  suite  des  o])ligatioDS  antérieures  du  Tendeur  5  — : 
vain  dirait-on  ,  dans  Fespècc ,  que  Yitta  a  uniquement  sti^ 
foi  de  Facbeteiir,  et  qu'il  a  youlu  l'obliger  plus  validemecKt  ; 
une  hypothèque  spéciale  d'immeubles  à  lui  appartenans  :  4t 
quel  que  puisse  être  l'effet  de  .ces  conventions  ,  relathretia| 
eux  plus  grandes  sûretés  de  Yitta ,  dans  le  cas  où  Pigino  x 
réellement  tenu  de  lui  payer  k  prix  des  immeubles  en  <|i:| 
tion ,  il  est  cependant  constant  qufi  Yitta  n'a  point  reeoQ 
Pigino  comme  son  seul  débiteur  i  et  qu'il  n'a  point  libdr^l 
naldi  de  son  obligation.  Il  est  constant  dç  m^n^e  que  Pj^ 
n'a  point  renoncé  aux  droits  que  la  loi  accorde  au^x  acb^ei 
pour  gars(utir  leurs  iicbat^  ;  dp.  sor^e  qt^e  Yitta  lui-mêuM 
du  connaître  la  force  de  cçtte  garantie  et  en  prévoir  les  eflfet 

—  Qu'au  surplus  ,  c'est  encore  en  vain  que  Y'^ta  vqçidcait  e 
dure  Piginq  de  la  faculté  que  l'art.  i655  du  C.  civil  li^  accor 
de  suspendre  le  {laiement  du  prix  en  question  jusqu*àJiMMS4 
tion  dfss  troi|bles,  sous  prétexte  qu'il  ne  tésiilta  pdintléj 
en  l'instance  la  preuve  de  ces  troubles  et  des  iiiscri 
prises  par  des  ticrâ  sur  le  même  immeubles  -^  Cest 
outre  instance  que  la  force  des  réclamations  de  Pigino  doit  éi 
décida;  mais,  en  attendant ,  le\  justice  exige  que  Pacquérei 
qui  a  déjà  dénoncé  aux  premiers  juges  le  juste  sujet  de  crainte  qu 
fi  d'être  ternie  de  délaisser  jouisse  du  bénéfice  de  la  loi  suscfite 

—  Par  CCS  considérations  ,  IVIet  ce  dont  est  appel  au  néant 
émendaût ,  dit  n'être,  le  siem*  Pigino ,  tenu  de  payer  au  di 
mandcur  le  prix  de  l'immeuble  dont  il  s'agit ,  sauf  que  le  vej 
dcur  Rinaldi,  et^  pour  lui ,  le  dcmandeiur,»  aient  Eût  cesser,  au 
termes  des  lois  ,  les  troubles  qui  peuvent  lui  être. inférés  s x 
|e  même  immeuble ,  ou  qu'ib  n'aiment  mieux  donner  caotic 
de  représenter  ledit  prix,  dans  tous  les  cas  qu'il  soit  par  Justin 
ordonné. » 

■ 

No  fa.  M.  Toûllier  pose  en  principe  que  le  délégué  ,  cap« 
ble  de  contracter ,  ne  ^^eut  plus  ,  après  s'être  oblige  eu  vert 
da  la  délégation ,  opposer  au  créancier  les  exceptions  qu' 
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audélégiqaiit;  nuàà  ce  jurîac«aniilc  nûonne 
«ionie  dans  fhypotlièfe  cTune  délëgatkm  parfiiîte ,  qui 
opéré  fe  complèle  Hîération  du  dëléguaut.  \ayez  1  an 
y  le  DroU  civU  français ,  tom.  7,  pag.  55^^ 


CIOUBS  DE  CASSATION  ET  D'APPEL  DE  PARIS.  • 

Le  cownmandUaire  <pd,  conformément  au  pacte  social ,  a  reçu 

ies  ùiÈêrêts  de  ses  fonds  et  les  bénéfices  acquis  avant  la 

fbtUiiede  la  société ,  estait  tenu  d'en  faire  le  rapport  à  la 

wnéisse  des  créanciers?  Code  de  comm.  y  art*  26  ;  ordoiin.  de 

1073,  ti t.  4  Y  ^i^«  ^. 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  la  Cour  de 
y  et  affirmativement  par  la  Cotor  d!appel  de  Paris  y 
fe^>ece  suivante. 

Ciia>oK ,  C.  Marc* 

t  àd  25  brumaire  an  to  ,  le  «ieur  Cardon  contracte 
société  en  commandite  avec  ks  sieurs  Godet  et  Delepîne , 
négoeîans  à  Rouen ,  sous  lu  raison  Godet ,  Delepîne  et 
;Bie.  Sa  mise  est  de  iSo^ooofr»  Il  est  convenu  qu'il  lui 
payé  6  pour  lood'injtéréts  par  cm  5  qu'il  aura  moitié 
les  bén^ùees  }  qu'il  tera  fait  inventaire  tous  les  ans  ,  et 
,lan  de  cet  inventaire  ,  il  aur^  k  drott.de  prélever,  outre 
kl  iirtéréts  deses^  £»ud5  ,  sa  part  des  bénéfices  qui  se  trouve* 


Cet  acte  n'a  été  m  enregistré,  tiî  affiché  au  tribunal  de 
«Bmerce  ;  mais  il  a  été  rendu  public  par  ime  circulaire. 

A  k  fin  de  l'an  10,  il  fut  Ant  un  inventaire  qui  présent 
taif:  un  bénéfice  de  'j^us  4^  5o,ooo  fr.  3  •  mais  ce  bénéfice  ne 
«ODsistait  que  dans  des  marchandises  à  vendre  ou  des  créance» 
à  recouvrer  ;  et ,'  comme  il  n'y  avait  point  de  fonds  efiectiis 
CB  caisse ,  le  sieur  Cardon  ne  piït  prendre  ni  ses  intérêts  ni 
ia  pari  de  bénéfices,  qui  montaient  ensend^le  à  55^4^' ^'*'> 
et  il  îal  seulement  crédité  de  cette  somme. 


». 


DepuM  oet^  époqae,  M.p€iivaut  |Jas  obte]»lr.FMiV4 
eq»venu  t  k  si^ur  Cardon  conçut  des  soupçoos  ^  il 
paiement  de  la  somme  dont  il  avait  été  crédité.  Poxir 
sesiuquiétudes,  les  sieurs  Godet  et  J)ei^pine  luien^oyèrei 
46,000  fr.  d'eflets.  Dès  qu*il  en  eut  touché  le  montant  , 
nouveia  ses  instances  pour  là  confection  de  rinventaîc» 
,  menaçant  de  provoquer  la  dissolution  de  la  société. 

Au  mois  de  germinal  an  12  ,  il  écrivit  aux  sieurs 
Dcicpine  qu'ils  avaient  entièrement  perdu  sa  confiance  ^' 
qu'il  était  déterminé  à  dissoudre  la  société.  Il  leur  annot 
néanmoins  que  son  intention  n  était  pas  de  les  perdre  nLi 
publier  leurs  affaires.  Il  demanda  la  vérificaticm  de  l'état  i 
la  société ,  pour  s'entendre  ensuite  avec  eux  sur  le  rcmbo^i 
aement  de  son  capital. 

Sous  cette  promesse  du  secret.,  les  soeurs  Godet  et  Delc 
pine  consentirent  à  la  vérification ,  dont  le  résultat  /îit.  qu 
Tactif  de  la  société  était  de  19490006*. ,  et  scm  passif  d 
490,000  fr.  D'après  cette  vérification  ,  il  Ait  passé  entre  k 
sieurs  Godet ,  Deiepint ,  et  le  sieur  Gardon ,  dewL  aiotes.  Pa 
le  premier  ,  du  2  flovéal  an,  12 ,  il  fat  convettu  que  l'acte  en 
société  était  résilié  à  compter  du  5o  Dnictidor  an  10 ,  dnK 
du  premier  inventaire  ;  par  le  second  ,  du  4  <ln  même  noiois  , 
le  sieur  Cardon  céda  aux  sieurs  Godet  et  Delepine ,  à  titre  4f 
forfait  e4  sans  répétition  ,  le  résultat  de  toutes  les  opérationi 
sociales  depuis  le  j(>ur  de  la  dissolution.  De  leur  côté ,  les  siew^ 
Godet,  et  Delepine  s'obligèrent  de  lui  rendre  si^  mise  de  fonds 
de  1 5o,ooo  fr. ,  avec  les  intérêts  à  6  pour  loo ,  dans  les  termes 
convenus  par  cet  acte  ;  et ,  pour  assurer  d'autapt  plus  ce  paie- 
ment ,  le  sieur  Delqpine  loi  abandonna  ses  droits  dans  la  suc- 
cession d'un  sieur  BlainvUlaùk  son  oncle  ,  qui  lui  était  échue.. 
Ces  deux  actes  furent  tenus  secret^^  Les  sieurs  Godet  et  Dele- 
pine continuèrent  d'opérer  sous  la  même  raison  sociak ,  et  de 
profiter  du  crédit  que  leur  procurait  l'association  connue  du 
sieur  Cardon.  Celui-ci  leur  adressait  aussi  toujours  ses  lettres 
sous  là  même  raison. 

Enfin ,  au  mois  de  brumaire  an  14  9  ^^^  sieurs  Godet  et  De^ 
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firent  une  ÊdUite  considérable.  Dont  krar  kîhn,  iU 
gmtèmal  le  sieur  Carcbii  comme  créancier  d'une  somme  de 
S5,456fiv.  7  s.  4  d.  . 

Le  sieur  Marc  ,  nomme  syndic  des  crëauDien  ^  après  avoir 
f»  oQDimissance  de  Véiat  des  faîUb  ,  Ct  assigner  le  sieur  Gai- 
don  aa  tribonal  de  commerça  de  Rou^ ,  pour  se  voir  oûn- 
duanerà  rapp<»ter  toutes  les  sommes  qu'il  avait  reçues  ,  avec 
intérêts ,  dommages  et.intéréts  9  et  dépens. 

Le  sieur  Cardon ,  après  avoir  inutilement  décliné  la  iori* 
êtbtm  de  ce  tribimai ,  a  invoqué  les  actes  des  2  et  4  floréal 
«a  la.  De  son  coté ,  h  sieur  Marc  a  demandé  la  nullité  de 
ces  actes  ,  eooune  frauduleux  et  contraires  aux  lois  du  com* 
menx  »  et  que  Fsuticle  du  bilan  où  le  sieur  Cardon  était  em* 
fkryé  ooibme  créancier  fût  rayé. 

Far  lugement  du  i5  janvier  1807 ,  l<f  tribunal  de  coro- 
nerce  prononça  la  nullité  de  l'acte  de  résiliation  à  Tégard 
des  créanciers ,  déclara  la  société  contractée  avec  le  sieur 
Cardon  continuée  jusqu'au  jour  de  la  faillite ,  et  çoniiamn;! 
eeliiî-ci  à  rapporter  toutes  les  sommes  qu'il  avait  reçues  ,  avec 
les  intérât^  ^  et  en  sS^ooo  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Aj^l  ;  et,  le  1 4  novembre  1 807,  an  et  de  Ja  Cour  de  Rouen, 
qai  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce.      • 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  l'art.  8,  tit.  4v 
de  Fordonnance  de  1675,  et  à  Fart.  26  du  Code  de  commerce. 
A  supposer  que  la  dissolution  de  la  société  fût  nulle ,  disait 
le  âear  Cardon ,  je  n'ai  pas  dû  être  condamné  à  rapporter  les 
intérêts  dt  ma  mise  et  ma  part  de'  bénéfices  que  j'avais  légale- 
ment perçus. 

lyaprès  Tart.  8,  tit.  4?  ^  l'ordonnance  de  1675,  le  capital 
seul  de  ma  mise  pouvait  être  affecté  aux  créanciers.  Et  le  nou- 
reanCode  de  commerce  renferme  encore  les  mêmes  disposi*^ 
tiens,  art.  36.  Ne  sent-on  pas  d'ailleurs  de  quelle  influence 
malheureuse  serait  dans  le  commerce  un  système  contraire 
aux  dispositicms  de  ces  lois?  Ne  serait-ce  pas  détourner  tous 
les  capitalistes  des  sociétés  commandites ,  que  de  les  exposer  à 
rapporter,  peut*ctre  après  dix  ans,  le  dividende  qui  aurait 


fterYÎ  à  leurs  dépenses  joarnalîères  et  à  leurs  besoins  7  Les  bé 
néfices  acquis  ont  toujourj  été'  regardés  comoie  consommés  ^  i 
Tassocié  les  a  perçus  de  bonne  foi ,  ils  ne  peuvent  plus  être  so» 
ceptibles  de  rapport;  s'ils  ont  été  laissés  à  la  société,  te  oom 
manditaire  en  devient  alors  créancier  pour  le  montant.,  e 
doit  suivre  la  même  chance  que  les  autres  créanciers. 

Le  sieur  Marc  répondait  : 

Un  principe  incoiltestable ,  avoué  par  toutes  le!S  parties ,  c*<»; 
que  le  commanditaire  est  tenu  des  pertes  de  la  société  juscjci*! 
la  doncurreilce  de  sa  mise.  — ^  Ce  principe  une  fois  étsAth  ,  h 
n^est  pc»  difficile  de  déniontrer  que  les  1>énéfices  et  les  înti^riétB 
doivent  également  être  soumis  au  paiement  des  dettes ,  si  leur 
importance  Pexige.  Eh  effet,  les  intérêts  et  les  bénéfices  ne  sdnl 
que  des  accessoires  de  la  mise  :  dès  que  celle-'ci  est  affectée  ,  ifa 
doivent  aussi  éprouver  le  même  sort.  Peu  importe  qu'ils  aient 
déjà  été  perçus ,  si  la  liquidation  tàtale  de  la  société  n'a.pas  été 
iaite  :  car  jusque  là  il  ne  peut  y  avoir  ni  perte  ni  profit ,  jusque 
là  le  commanditaire  est  débiteur  de  sa  mise  et  des  accessoires 
envers  la  société  ou  ses  créanciers. 

Or  il  est  démontré  en  fait,  et  la  Cour  d'appel  de  Roue^  Pk 
ainsi  jugé ,  que  la^quidation  de  la  société  n'avait  pas  eu  lieu  ; 
queS'acte  du  4  floréal  ne  pouvait  la  remplacer;  que  par  con- 
séquent la  société  avait  toujours  subsisté  pour  le  public  jusqu'au 
moment  de  la  faillite  i  donc  toutes  les  sommes  perçues  jusque 
là  par  le  commanditaire  n'ont  pu  l'être  que  provisoireBient; 
donc  elles  sont  sujettes  à  :t*apport«  ,  ' 

Du  \i^ février  1810,  arrêt  de  la  séètion  civile,  M.  tAhorel 
président  d'âge ,  M.  Gandon  rapporteur,  MM.  Berryer  et  Ar^ 
chambault  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,—  Sxu*  les  conclusions  contraires  de  M.  Jourdef 
avocat-général,  et  après  im  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 
— ^Vu  l'art.  8  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1675,  portant  «  s  Les* 
«  associés  commanditaires  ne  seront  obligés  que  jusqu'à  conciir- 
«  rence  de  leur  part,  »y  — Et  considérant  que  les  mots  leur  part 
dont  se  sert  l'ordonnance  signifient  Z^r/r  mise,  ainsi  que  le  dît 
plus  clairement  le  nouveau  Code  de  commerce ,  art.  26;  —  Que 


kfMcfe  «oeiacl  âm  25  hriûimire  im  m  i^ootenait  «ine  stipulation 
^Jiaqoe  susodé  pH^ièvemit'  les  Tonds  de  sa  roue  â 
«le  SIX  ]poar  cent  ;  ^t  éetfe  clause  est  usitée ,  pour  ti6 
r^qa'itenît^lléponrchaqueâssodé  unecr^âxiod 
«r  hiociécë ,  à  raison  -  de'tâcjuelle  H  a  Tes  ni^'rbes  dkx)lts  que 
kf  aatres  çréafidbrs  ^  qi^il  serait  nuisible  et  ct>ntraîre  au  bien 
dteommerve  &  fiure  courir  Â  des  connuanditaires  le  risque  de 
TiffaUr  plnsienrs  années  ti'mtéréts,**dont  le  prélèyeitient  ai^ 
nàété  stipulé  ,  fait  légi^mement  et  consommé  de  bonne  foi  ; 
senît  ttAifSr,ïe  cootnnanditaire  an'delà  de  sa  mise  qu^it 
loajoiffB  laissa  entière  dans  la  société ,  ^  qti*il  ne  Bé 
fotkMâgé  de  fournir  qu'avec  la  coiiâition  d*en  retirer  riîi-> 
lÉ^-  que  ,  dans  l'espèce  ,  les  TÎngt  moU  â'i'ntcréts  doiit  11 
s't^t  Qotéfeé  yayés  le  19  Irimaire  an  i!^^  en  traites  acquittées 
en  pàiTÎâseet  ventooe  sèivans  ,  tandis  qucla  société  jotmsâii 
kk  |iiéaitiide  de  90R  Crédit  \ — Considérant ,  quant  au  chef 
rdMâf  aox  bën^ces  ^  que  )  comme  il  vient  d'êti^c  tlit  sur  lé 
ckcf  eoocetqaiit  leé  intérêts  ^  un  commanditaire  n*est  tend 
àt  eomirle  risque  que  de  la  mise  qu'il  s'est  obligé  de  (aire^  que, 
tel  F«(lècês  %avâit  été  stipulé  par  le  pacte  social ,  art.  143 
fK  eiuM|ae  4itf éressé  aurait  le  droit  de  prélever  ^  à  chaque 
iwenlwe  ,  sa  part  des  bénéfices  acqiiis  ^  que  Cardon  a  retiré 
fei  bétaéfees  «iont  il  s'agit  le  t^  frimaire  an  1 2  j  temps  auquel 
k  utàété  pmîssaH  de  tout  Sbn*  crédit  ;  —  Considâ^ant  de  plus 
ffm  y  lûK»  de  là  discussion  du  conseil  d^tat  de  TaH.  26  du 
aooveatt  Cod^e4e  Comtdefce  ^  qui  répète  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 8  ^n  titre  4  ^^  l'ordonnance  de  1675  ,  il  fut  proposé 
(faîoBtcr  que  le-  commanditaire  fftt  tenti  de  contribuer  aux 
pertes  dass  la  proportion  des  bénéûces  qu  il  aurait  précédem- 
m^iÈ  &âU  ;  que  cette  proposition  fut  combattue  comme  une 
ùtoovaÊûm  dangereuse ,  et  qu'elle  fut  rejetée  ;  qu'en  cpnsé- 
(jamee ,  kirs  de  la  présentation  des  premiers  titres  de  ce  Code  ^ 
au  Coq»  1égisbtif>   l'orateur  du  Jfouvemement  dit»  que  les 
€&anaaaàj^ire$  un  &ont  jamais  pa^slbl^  qUe  de  la  perle  des 
ftods  «fefib  ont  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société  j  *■-  Qu'il 
téâùlte   de  cet  esprit  bien  connu  dtt  légisîatciir  qii'un  coni* 
Tome  XII ^  ^ 
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mandilaive  qui  a  reçu  de  bonne  loi  des  bënéfioesacqiHs  et*<p 
peut  Ite  avoir  consommés  ne  doit  pas  être  soumis  à  en  fiûs 
le  rapport  ;  que  la  saile  ressource  des  crëanciers  qui  préten 
draient  ce  rs^^xnt  serait  de  prouver  qu'il  p'existaitr  p«a«« 
de  bénéfice  à  Tépoque  où  l'on  en  aurait  supposé  pour  en  £bm 
le  partage  f  que  ,  dans  l'espèce ,  cette  pieuve  n'a  pas  été  £ûte 
—  Gassjb^  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  laGHirroyid 
d^  Paris ,  etc.  »  •        «  . 

§11. 

<£n  conséquence  du  renvoi  prononcé  par  Tarrêt  précédenl 
la  cause  a  subi  devant  ia  Cova*  d'appel  de  Paris  une  noQ 
velle  discussion. 

Le  sieur  Marc,  pour  les  créanciers  ,  s'est  attaché  à  prouve 
<pie,  dans  aucun  temps,  il  n'y  ^vait  eu  de  bénéfices  réels  ^  <{a 
si,  au  5o  fiructidor  an  lo ,  l'actif  de  Is^  société  paraisssiit  excë 
•der  son  passif,  cet  excédant  ne  se  composait  que  de  marchax 
dises  en  nature  et  de  créances  à  recouvrer  ;  que  cet  excëdar 
ne  constituait  pas  un  bénéfice  réel,  mais  une  simple  espépanct 
qu'il  y  avait  si  peu  de  bénéfice,  que  la  cafsse  était  vide  à  cet) 
époque  ^  que  depuis ,  loin  que  la  société  eiit  jamais  joui  d'à 
état  prospère  ,  elle  avait  constanoment  été  ^u-dsssoas  de  ut 
affaires  ,  ce  qui  était  prouvé  par  la  correspondance  ^du  siei 
Cardon  hii-méme  5  qu'en  conséquence  ,  tout  ce  qui  avait  é\ 
pris  par  lui  l'avait  été  isur  lé  gage  des-  créanciers  ,  et  que  ,  s' 
lui  était  permis  de  le  conserver ,  il  ne  contribuerait  pas  ai 
perles  pour  sa  mise  matière.  Le  sieur  Marc  observait  d'aillen 
que  l'art.  8  du  tit.  4  de  l'ordonnance  de  1 6^5,  qui  devait  ré^ 
le  jugement,  parce  qu'elle,  était  la  loi  du  contrat  passe  sm 
son  empn*e,  portait  que  l*aS8ocié  en  commandite  seiait  'oMm 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part,  et  il  soutenait  que  le  mot .  m 
comprenait  non  seulement  la  mise,  mais  aussi  les  intérêts  etj| 
bénéfices,  parce  qu'on  ne  peut  savoir  s'il  y  a  en  effet  des  hM 
fices  qu'après  la  liquidation  ,  et  ia  déduction  des  pertes.        J 

Du  II  fivrier  i8ii  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel'  de  Pail 
rendu  en  audience  soleiMiHle  des  première  et  deuxième  cbÉ 
bres  réunies  ,  par  lequel  :  . ,  1 


COUR  d'appei.  d£  pakis.  ii5 

t  LA  CX>UR ,  —  Vu  l'arrêt  de  b  Cour  et  cassation  da  14 
léfiier  i8ia  j  —  Faisant  droit  sur  Pappefinlerjeté  par  C^i^ 
éoÊk  des   jogiemeiis  întervenos  au  tnbdBal  de  oommerte  de 
loum ,  les  18  février  et  8  avril  1807  >  ^pHUft  aux  dispositions 
snrlnqBeiles  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  la  G>ar,  en-  . 
scaUe  sur  les  demandes  et  conclusion»  respectives  de»  parties  ; 
—  En  ce  qui  touche  les  deox.^  dispositions  qui  condamnent 
Gardon  a  rapporter  avec  intérêts  les  sommes  par  hn  touchéet 
(MOT  prétendus  bénéfices  de  Fan  10  ,  et  pour  vingt  mois  d'in-  ' 
tèèts  de  sa  mise  )  — ^  Considérant ,  sur  les  bénéfices ,  qu'aux 
tenues  de  Fart.  8  da  titre  4  de  To^rdonnance  de  Commerce  âfi 
1675,  qm  régissait  la  société  Godet,  Dekpine  et  compagnie  , 
toQt  associé  en  cominandite  est  obligé  au  paiement  des  dette!i 
de  la  sodélé  fnsqa'à  concurr'ence  de  sa  part  5  que  le  mot  part 
aabrassejbruis'  et  profit ,  mise  et  bénéfice  y  que ,  ptarticipant 

1 

a  tans  les.  profits  eh  raison  de  son  intérêt  dans  la  société  ,  le 
cmtmumàîtaire  âoit.en  supporter  toutes  les  pertes  h  proportion; 
qfitm  jf estime  profit'rée^He  société  cfue  ce  cfui  reste  de  gain  , 
toutes  pertes  déduites^  aurions  les  profits  des  diverses  iiffaireè 
SB  cpérations  de  la  société;  qne  ^  dans  nné  société  contractée, 
eomnie  dans  Tespèce ,  pour  une  série  d'opérations  et  pour  six 
années  consécatives ,  ses  opérations  ,  les  unes  heureuses'  et  les 
antres  désavantageuses,  se  compensent  mutuellement;  et  ce 
n'est  qa'en  balançant  tous  les  résultats  particuliers  de  chaque 
sniiée ,  qae  f  on  trouve  le  résultat  unique  et  véritable  de  toute 
b  dnrée  de  Fassodation  :  résultat  final ,  qui  seul  apprend  s'il 
y  a  effecUvfement  b^éfice  ou  perte ,  et  d'après  lequel  le  <H>m- 
nandilaire  conserve  on  rapporte  ce  qu'i{  a  retiré ,  pu*  antici^ 
pation ,  de  la  caisse  sociaile  j  que  les  bénéfices  annoncés  par  des 
inventaires  partiels  ne  sont  que  dés  bénéfices  présamés  ,  repo- 
sant sur  h.  supposition  de  la  solidité  et  fixité  des  valeurs  qui  con» 
stitiient  l'actif,  valeurs  qu'un  accident  peut  d\m  instant  à 
Fantre  altérer  ou  détruire  ;  que  ce  serait  aller  contre  la  nature 
<les  dioses  que  d'admettre  que  des  sommes  touchées  par  anti- 
cipation sont  des  bénéfices  ,  quand  l'eàsemble  des  résiiltats  dé- 
Montre  qn'il  n'y  a  pas  eu  de  bénéfice;  qu'enfin,  si  le  comman- 


(Utaiix ,  conlbrméoieBi  a  l^  règle  stricte  ,  attendait  la  dissol 
.  tnl^  de  I»  sqjfâétépkoi  avoir  des  rq)artitioii8  ,  il  n'en  obtie 
drait  ni  ne  pouAivailkVei»  obteair  y  le  Société  étant  en  âîUiti 
qu'il  rëpugnè  à  la.^raison  et  à  l'équité  que  sa  position  dev! 
meilleare  y  et  celle  ^des  créanciers  plus  désastreuse  -^^  part 
que^  ne  consultant  que  «on  %yantage  persoiwel,  il  aurait  m 
ticipé  des  répartitioDs  basées  éty  dçs  bénéfices  incertains  f  - 
Considérant,  quant  aux  intérêts  de  la- mise,. que  le  sort  i 
ces  intérêts.  es;t  iosépprable  de  cqïu^  des  bénéfices  ^  puisqi 
les  i^tér^  ||é  •^çu.v^at  se  prendre,  que  sur  les.bénéfic^s ,  doi 
i(^$)nt  pdirtiè^i  autremej^it  ib.  entameraient. la  mi^,  qui  do 
touj^^4  dé^meurer  intacte  pour  les  (sréaneiers  ^  que  de  e 
{ffindpesf  professés-  par  les  auteurs  qui  ont  corani  le  véiîtab 
esprit  de  rorddimanee  d^  169  5,  il  smf  que  les  prélèvoniens  6it 
à^pielqi^  titre -^e  ce  sqit  ^  par  les  associés  ,'peitdaut  le  coiu 
et  aVaht^la  dissolution  de  ia  société ,  sont  pui'emeut  proviaoi 
çels^  et  nécessairenvent  sujets  à  rapport  en  «as^dc  perte  consta 
té&  j»r  la  liqui<iation ,  et  singulièn>m^it.en  cas  de  &i)lite  dq 
tQii^  |-rr--G>^)5><^ivaAt  que  c'est  daus  ce  sens  que  sont  licites  le 
coDur^ions  .entre  a^^ociés  pouc  se  répartir  bénéfice^  et  iaté 
rets,  cirant  la  société  f  qu'a|taeber  le  eaitictère  d'irrévooalûUt 
.  à  ce&  sorties  de  répartitions ,  quel  que  fut  en  d^fiuitive  l'état  d 
la  société  ^  ce  serait  autoriser  les  associés  à  épuiser  par  despr^ 
levâmes»  sùecessifs  ,  ou  sous  divers  pétextes ,  noft  seulemca 
leur  t)r«pre  mi^e ,  mais  même  leis  autres  fonds  sociaus^  :  d 
«tanière.  ,qtt'il4Ae  resterait  rien  potv  l'acquittemeiit  de$  dette 
de  1»  Spciété  ,  et  que  tout  le  profit  secait-^ur  les  associés ,  e 
toutes  les  pertes  pour  Jbs  ci^éanciersf  —  Considérant  que  tow 
ces^  principes  spnt  tellemeûi  incontestables-  et-  inkéreas  î 
l'essance  des  sociétés  .^*<^u'ils  ne  poiuraieut  être  méaonw» 
sous  Fempire  du  Code  de  commerce  actuel  ^  qioi  s'#st  s^vi  d 
mot  misd<^  au  lieu  départ,  empiré  par  l'ordonnance  de  1675 
qu'en  «ffet ,  ces  deux  lois  ^  s'accordant  sur  IVol^QtprinfcipaK  atf 
également  v^iulu  que  la  nûse  tout  entière,  ne  cessât  d'être  1 
gag^  des  créaneieFs; maté  <^^cette  vob^  jetait  évidemncB* 
enfreinte .  si  l'on'  adoptait  le  système  d«t   lurélèTepieiis  saa 


/ 
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nffùrli  c&  cas  dj^  déficit;  qu'au  surplus ,  sous  lordonnance  de 
iif5  f  qui  asmiettit  l'associé  commanditaire  au  paiement  des 
tes ,  jusqu'à  concurrence  de  sa  part,  terme  qui,  dans  sa  g4- 
aàaiité,  comprend  tout  ce  que  cet  associé  a  droit  de  retirer  de 
h  société ,  capital  et  accessoires  quelconques  ,  la  question  du 
njiport  n'a  jamais  souffert  ni  ne  peut  souffrir  la  moindre  diffi-* 
aké;— Considérant  que,  s'il  y  a.  ^yeur  pourjes  commainlitai-* 
ni,<{Qi  dnyent  connaîti^  ia  natuvfî  et  retendue  de  leurs  enga- 
^aeu ,  poor  ces  riches  €^^stlis^r|dip[lentiBln^Je  commerce^ 
nastoojoim  avecja  perspective  <J!ut^^in  illimité  fcontre  une 
pote  bornée  ^  la  mcnjp  faveur  «st^  daCji^^us  juste  titre  à  de» 
ocBinen  honnêtes  et  coimans,  q^  spuvent  pour  une  modique 
'^étrilstiiQD  ont  donné  à  la  société  leurs  Ibïids,  leurs  marchand 
^)  knr  industrie  et  leur  trayai^ — Qu'il  ne  fiiut  point  assimi» 
IfflessodélÀ  ordliaaires  en  nom  collectif  et  en  commandite 
^  sociétés  extracHrdinaires  ou  compagnies  de  banque  ;  que  ce^ 
^^^vpifnies  spns  nom ,  qui  sont  nécessairement  publiques  ,. 
c^  et  constituées  avec  rautorisatlon.etrapprobation  duGou- 
^'^i^CDKiit ,  ont  on  régime  propre  ,  fondé  sur  la  loi  de  lem*s 
^^'^'hanens ,  et  que  personne  nepeutignorer;  que  le  capital 
^  ces  sociétés  ancmymes  est  divisé  en  actions  et  même  en  cou- 
P^  factions  produisant  uâ  intérêt  appelé  dividende;  que  ce& 
^'tioiusQiit  pour  l'ordinaire  payables  au  porteur  ,  et  qu'elles  sev 
B^ocient  journellement  ;  que ,  l'établissement  venant  à  man- 
^)  ii  ne  serait  pas  possible  d'obliger  le  dernier  porteur  ou 
P'^étaire  a«rs^)port  de  tous  les  dividendes  touchés  par  ses. 
f'^^^^cessears;  qu'en  pareil  cas,  l'actionnaire  n'est  ni  ne  doit  être 
P^^^  cfoe  de  la  perte  de  son  action  ;  qu'il  y  a  donc  une  dif- 
*^'*w»  loisible  entre  les  sociétés  privées  de  oomjnercc  et  les 
**^^  publiques  •  de  I)anque  }  et  qu'en  matière  de  rapport 
^'^'^^î  il  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  des  unes  pour  ou 
•^^^fr^  b  autres  j  — .-  Considf^rant  qu'en  fiut ,  les  prétendus  bé--. 
"*«*s.  de  Fan  10  ,  loin  de  s'être  réalisés  ,  ont  été  reportés  en 
P^'***  sur  les  registres  et  dansTcs  comptes  saivans  ^ct  que,  de- 
P^îk  «xûété  Godet ,  Delepine  et  compagnie  ,  a  été  forcée 
•^ «ire  ane  faillite  effrayante^  —  Eu  ce  qui  concerne 'le  cltcf 
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d^  dommages  et  intérêts,  considérant  que  le  rapport  arec  ii 
rets  des  ditférentes  sommés  reçaes  par  Cardon ,  et  la  pert^e 
taie  de  sa  mise  de  1 5o\ooo  fi*. ,  son^t  une  satisfactionsnffisax! 
sans  autre  indemnité  5  —  A  Mis  et  MsTPappeUâtion  et  ce  <I. 
est  appel  au  néant ,  quant  anx  trois  che&  sur  lesquels  les  p 
tîes  ont  été  renvoyées  en  la  Cour  ;  émendant ,  et  prononç 
par  jugement  nouveau  ,  ayant  aucunement  égard  aux  demi 
des  respectives  des  parties  ,  condainne  Gardon ,  partie  de  'Bà 
ryer,  par  corps  ,  à  rap{>drtér  à  la  masse  des  créanciers  de  C 
det ,  Delepîne  et  compagni.e  ,  et  à  payer  es  mains  de  IMLar 
partie  d'ArchambauIt ,  en  sa  qualité  de  syndic  de  Timio 
premièrement  la  somme  de  25,704  fi*-  4^  cent. ,  représentE 
^6,096  liv.  tournois  ,  par  lui  reçus  pour  la  moitié  des  pr^tf 
dus  bénéfices  de  l'^n  10;  secondement,  la  somme.de  14,814 
81  cent.  ,  représentant  i5,ooo  liv.  tournois,  par  lui  égaleme 
touchés  pour  vingt  mois  d'intérêt  de  sa  mise  social^  :  le  te 
avec  intérêt  à  six  pour  cent  par  an ,  à  compter  du  jour 
l'échéance  des  traites  et  paiemens  effectués;  —  Sur  la  deman 
de  Marc^  audit  nom,  en  dommages  et  int^êts, — 'Met  les  parti 
hors  de  Cour  ;  ordonne  la  restitution  de'famende  ^  coxidam 
Cardon  aux  dépens  des  causes  principale,  d'appel  etdemanci 
sur  le  siurplus  des  demandes  ,  fini  et  conclusions  des  partie 
les  met  hors  deG)ur.  0(1) 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

r 

Les  témoins  qui  assistent  le  notaire  dans  un  acte  respectuei 
doivent-ils  signer,  à  peine  de  nullité,  et  F  original  de  cet  aci 
et  la  copie  ?  (  Rés.  alF.  )  Cod.  civ. ,  art.  1 54« 

HenNEQUIAT  fils,  C.  HeNNEQUIIV  PERE  ET  MilVS. 

Après  avoir  inutilement  tenté  d'obtenir  le.  consentement  < 

-  -  _  -        -         -  _       ^ 

(1)  La  contradiction  entre  les  deux  arrôts  est  frappante.  C'est  an  le 
teur  de  décider  lequel  est  le  plus  conibnne  aux  principes  et  aux  rè^ 
de  Pëquitff, 
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«B  pdre  et  mère  à  on  mariage  qu'il  projetait,  le  tieur  Menne^ 
f«i  prît  le  parti  fie  leur  &ire  notifier  an  acte  respectueux. 

Cet  acte  fut  lait  par  un  notaire  assiste  de  (feux  témoins.  Dans 
le  procès  ▼eri)al  qui  en  fut  dresse,  le  notaire  déclara  que  les 
tfainifw  avaient  été  prëséto  à  l'acte ,  et  leur  en  fit  sigaer  Fori- 
^bial,  mais  non  potn^ies  copies  qu'il  ei^  taissa  aux  sieur  et  dame 
Hemne^juin  père  et  mère. 

CeaaL-<:i  ont  prétendu  que  ce  défiuxt  de  signature  viciait  radi- 
calement Pacte  respectueux;  En  conséquence ,  îb-  oui  contesté  à 
Jenr  fils  le  droit  de  passer  outre  à  la  célébratian  du  mariage. 

Jugement  dn  tribunal  civil  de  Nog^t-sur^^ine,  qui  accueille 
cette  pretentioii  et  déclare  nuiracle  respectueux  fiiit par  Heof- 
ae({qîafîls. 

CefaiHci  s'est  rendu  appelant. 

Le  Code  civil,  a-t-il^it,  est  îa  seule  loi  qui  parle  des  actes 
respectneox ,  et  dans  cette  loi  un  seul  article  détermine  leurs 
fiwmalités  :  c'est  fart.  i54-  Or  que  dit  cet  article  ?  Il  dit  qu'ils 
jcnnt  notifiés  par  deux  notaires  ou- par  un  notaire  et  deux  té- 
moins, et  qa'il  en  sera  ^essé  procès  verbal.  Là  se  bornent  ses 
Aqsofitkms.  Si  donc  il  fallait  juger  du  mérite  d'im  acte  respe<5- 
taenx  d'après  ce  texte  seul  j  on  devrait  dire  non  seulement  que 
la  copie  n'a  pas  besoin  d'en  être  signée  par  les  témoins  instru- 
mentaîres  ,  pm$^il  n'exige  en  aucune  manière  cette  formalité, 
■BÎs  encore  que  les  témoins  ne  sont  pas  même  tenus  d'en  signer 
Torigmal,  puisque  cette  obligation  ne  résulte  point  pour  eux 
des  termes  de  l'art.  1 54«  A  plus  forte  raison  dêvrait-on  dire  que 
rade  VL  est  pas  nulhxLte  par  les  témoins  d^en  avoir  signé  la  «co- 
pie :  car  l'on  ne  voit  point  que  la  loi  attache  la  peine  de  nullité 
an  déÊuit  de  signature ,  et  il  est  de  principe  que  les  nullités  ne  se 
suppléent  pas.  Aiasi^  donc ,  pour  connaître  les  formalités  dont 
l'omission  peut  entraîner  la  nullité  de  l'acte  respectueux,  il  faut 
oéce&sairement  recîéurir  à  idae  autre  loi  que  Ip  Code  civih  O^ 
quelle  peut  être  cette  loi ,  si  ce  n'est  ceHe  qui  trace  lés  règles 
-  qoe  doivent  suivre  les  notaires  dans  la  rédaction  dès  actes  de 
leur  ministère?  si  ce  n'est  celle  du  a5  ventôse  an  1 1  sur  Je  nota- 
nat?  Voyons,  donc  ce  qu'elle  porte.  Veut-elle  que  les  témoiivi 
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«igncat  l'original  <H  Tacte  ou  h  minute  qui  reste  entve  les 
du  notaire  ?  Pui ,  san^  doute  :  ^e  est  la  disposition  des  art:,  c^  c 
145.  Veu^b^Ue  B^asj^  qu'ils  signdliit  la  copie  ou  Teicpédition 
^e?  Non;  et  pourquoi?  C'ost  que  ^  d'après  l'art.  31 ,  le  < 
de  délivrer  des  expéditions  u'appart^fdH:  qu'au  notaire  ^  e£  P 
pédition  qu'il  deUvre  Icûsc^tt  aux  Ifhnea^de  l'art.^  19  y  foi  ^«jJlt- 
santé  de  la  signature.des  témoins  à  l'ac^^^  jusqu'à.  inscript^i^A.  df 
(aux,  il  était  parfaitement  inutile  d'exiger  de  ceux-ci  une  n<m- 
Telle  ^ignaturequiti'aurait. pas  donnera  l'expédition  plus  «jl^au- 
tbenticité  qu'elle  n'en  a  ^jà.  Mai»  si  les  témoins  ne  doivent  pas 
'ligner  jles  qi^c^itions  de%act06  auxquels  ihont  assisté ,  qi^elque 
solenn^)  quelque  iinpopiim  qu'ils  épient,  pourquoi  aéraient*^ 
ils  tenus  de  signer  la  copie  d'un  acte  respectueux?  La  copte  d^tr^ 
pareil  acte  n'est-elle  pas  jime  véritable  expéditicm  délivrée  par  1^ 
notaire ,  et  les  moti£»  qui  ont  fait  exempter  les  témoins  de  stguer 
celle-ci  ne  sont-ils  pas  entièrement  appiicaUes  ^  celi«-4à?  £vi~ 
demment  oui.  far  conséqii^ent  l'acte  req>ectueux  signifié  aux 
sieur  et  dame  Hennequin  e8%  régulier  et  valable,  quoique  la 
copie  ne  fut  pas  revêtue  delà  signature  des  témoins }  et  eu  ie 
<l|(^larant  nul ,  le  tribunal  de  Nogcfft  a  excédé  ses  pouvoirs. 
Les  sieur  et  dame  Hennequia,  intimés,  répondaient  : 
Ce  n'est  point  la  qualité  de  l'officierpublic  chai'gé  de  fi^re  Je& 
^ctes  respectueux,  qu'il  faut  considérer  pour  en  déterminer  les 
règles  :  c'est  la  nature ,  l'essence  même  de  oes*  actes.  Or  ces 
actes  .sont  des  notifications.  C'est  ainsi  que  les  qinalifie  la  loi  elle^ 
même  :  n  L'acte  respectueux,  dit  l'art.  i5/( ,  sera  notifié,  etc.  » 
Il  faut  donc  les  «i^amener  aux  principes  suivis  en  matière  de 
uotiQcatiooa.  Or  il  est  constant  que  toutes  les  fois  que  de%  té- 
moins août  requis  pour  assister  à  la  remise  d'un  exploit ,  ils  sî* 
yoent  non  seulement  l'original ,  itiais  encore  la  copie* 

Dkra*t-on  que ,  parce  que  la  loi  attribue  aux  notaires  la  con- 
fixstion^des  actes  respectueux ,  ces'alcies  dc^ent  être  dispensés 
des  règks  oixlinaires  des  significations  ?V>jieràit  uneerreiu'  évi- 
dente. Si  la  loi  emploie  dans  ces  soi^tes  d'actes  le  ministère  des 
notaires  de  préférence  à  celui  des  huissiers ,  ce  n'est  que  ynnjkr 
phu  de  déférence  envers  les  père  et  mère ,  et  poui*  qu'une 
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tnjwnwtifw  à  laqiieBe  doit  prë^der  le  rtspect  ne  reisemble 
pQÂnt  à  une  ooolraînte  légale  cm  judiciaire^  mab  ceb  ne  chan^ 
rien  a  la  nature  de  l'acte  respectueux }  il  n'en  reste  pas  moins 
une  notification^  et  somois,  compie  tei^a  toutes  les  formalitésdes 


L'art.  1.54 «  au  surplus,  le  dit  d'une  mattière  assez  positive  y 
fmagpTd  veu^  que  F aote  respectueux  soit  notifié  par  deux  uo» 
taires  on  par  un  notaire  et  deux  témoins.  Donc  les  tënioias  sont, 
çQDBme  le  notaire,  partiel  agissantes,  nécessaires  dans  tout  ce 
qoft  ooQcerxie  ce^  actes  ^  dcHic  ils  remplissent  absoioment  les 
iBcmes  fonctioiis  que  lui ,  et  ce  n'est  fiie  du  concoin^  simulta- 
né de  leurs  sigDatui;e8ret  de  celle  du  notaire  que  Facte  reçoit  son 
caractère  de  perfection. 

Du  \7.J^mer  1811,  aaiiet  de  b  Cour  d'i^pd  de  Paris ,  t^o^* 
Même  «bambre,  MF/:^^rtMrésidcnt,  MM.  TailUmdieret  7>>- 
pier  avocats  ,  par  lequel  s 

«lA  COUR,  —  Sur  les  conclu^îfims  oonfbrmes  de  M.  Jou- 
hert,  avocat^énëral^  —  Attendu  que,  suivant  Fart.  i54*  di& 
Code  civil,  Facte  respectueux  doit  être  notifié  par  deux  notairea 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ;  <]ue  ces  témoins  sont  dès 
lors  établis  coopérateun  de  Facte ,  et  que  leur  coopération  île 
peut  être  valablement  constatée  que  par  leur  signature ,  tant 
sur  Forigiual  que  sur  la  copie,  suivant  ce  qui  est  présent  pour 
les  autres  actes  où  l'assistance  âes  témoiqs  est  nécessaire;  — 
^M&rFa^^ellatiein  au  néant;  ordonne,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

La/emme  peut-^tle  consentir  la  radiation  partielle  ou  totale 
ttime  inscription  hypothécaire  quelle  a  prise  sur  un  im- 
meuble  vendu  par  son  marif,  et  dont  elle  a  garanti  la  vente 
€Gnjoinientent  et  solidairement  ai^ec  ce  dernier?  ^Rés.  aflf.  ) 
Cod.  civ. ,  art.  217,  iiaj,  1124?  '45'  7  2i44ï  2i4^* 

Pourvoi  du  Ministère  public. 
Làdaxnc Mor^son  avait  pris, le  1 1  octobre  1807, fies inscHp-, 
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tioRS  hypothécaires  sur  tous  les  biens  de  son  mari ,  notanmieaC 
snr  le  domaine  ÔLEcoulandré,  pour  sûreté  du  remploi  de  ploi* 
.sieyrs  propres  aliénés. 

Le  19  janvier  1 810,  ce  domaine,  con({uét  de  communant^ , 
fut  vendu  par  le  sieur  Morisson,  tant  en  son  nom  qu'au  nom* 
de  sa  femme,  dont  il  avait  la  procuration  à  cet  effet.  Par  tin 
acte  notarié  du  21  mars  suivant,  la  dame  Morisson  ratifie  la* 
vente  faite  par  son  mari ,  lé  19  janvier  précédent^  eUe  s'oblige 
conjointement  et  solidairement  avec  lui  à  garantir  racqaéretir" 
de  toute  éviction,  et  donne  mainlevée  pure  et  simple  de  l'inscrip- 
tion par  elle  prise  sur  Timmeuble. 

Requis  par  le  sieur  Morisson  de  rayer  Finscription  hypotlie- 
caire  de  son  épouse ,  en  tant  qu'elle  frappait  sur  le  domaine- 
d^Ecoulandre,  le  conservateur  s'y  est  refusé,  attendaque  la., 
mainlevée  de  cette  inscription  n'avait  point  été  précédée  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  2144  ^^  ^^  4^  ^^  Code  civil  (1  ). 
Ce  ^stème  a  été  accueilli  par  le  tribunal  civil  de  Fontenay, 
qui,  le  10  mai  18 10,  a  rendu  un  jugement  conçu  ei^  ces  termes  :- 
«  Attendu  que  Fart.  21 57  du  Code  civil  dispose  que  les  inscrip- 
tions hypothécaires  sont  rayées  du  consentement  des  parties 
intéressées  et  ajrant  capacité  à  cet  effet ^  que ,  par  l'art,  a  1 44 
du  même  Code ,  l'hypothèque  générale  conférée  par  la  loi  à  la- 
femme  sur  les  biens  de  son  mari  ne  peut,  même  de  son  consen- 
tement,  être  restreinte  à  certains  immeubFes  qu'après  avoir 
pris  Fa  vis  des  quatre  plus  proches  parens  de  la  femme;  que  ,  la 
radiation  de  Finscription  dont  il  s'agit  devant  opérer  pour  la 


(1)  a  Pourra  pareillement ,  le  mari ,  dli  ootueiitement  de  sa  femme  ,  et 
après  ayoir  pris  Favis  des  quatre  plus  proches  parens  d'i  celle,  réuni*  eir 
•assemblée  de  famille ,  demander  que  l'hypothèque  générale  sur  tous  ae» 
immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimo- 
niales, soit  restreinte  aux  immeubles  sufBsans  pour  la  cooservatioD  eii~ 
tiére  des  droits  de  la  femme.» (  Art.  3i44.] 

«c  Les  jugemens  sur  les  demandes  des  maris  ne  seront  rendus  qu'après 
avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  et  contradictoi rement  a-vee  lui^.,-». 
(  Art.  ixkL) 
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Morisscm  Feffet  de  diininaer  k  gage  de  son  hypothèque, 
cette  radiation  ne  peut  avoir  ileu  qu'en  se  conformant  aux  for- 
malités exigées  par  Fart.  21 44  pi^té ,  puisque,  dans  Tespèoe, 
U  7  a  parité  de  motifs  ponr  appliquer,  les  dispositions  de  cet  ai^ 
tide  }  que  la  circonstance  que  la  dame  Morisson  a  vendu  soli- 
dairement  avec  son  maisi  ne  peut  porter  atteinte  aqx  princi- 
pes ô-dessas  rappelés,  parce  que,  n'étant  pas  permis  à  la  fiyome 
de  renoncer  à  son  hypothèque  légale,  ou  de  la  restreindre  4 eer- 
tains  biens ,  sans  le  concours  de  ses  quatre  plus  proches  parens, 
il  ne  pourrait  itbuker  de  cette  droonstance  qu'un  moyen  spé- 
âenx  d'éhider  les  dispositions  formelles  de  la  loi^  qn'ainsi  le 
conservateur  des  Jbypothèques  de  l'arrondissement  de  Fonte- 
nay  a  été  fondé  à  refuser  la  radiation  de  l'inscription  dont  il  s'a- 
fft,  sur  le  motif  que  la  dame  Morisson  n'avait  pas  capacité  pour 
caDsentir  ladite  radiation.  » 

Sur  rappel,  arrêt  oonfirmatif  de  ]a  G>ur  de  Poitiers ,  et  fondé 
absolument  surjes  mêmes  motifs  que  le  jugement  de  première 


M.  le  procureur-général  Merlin  a  requis  d'office  la  cassation 
de  cet  arrêt,  pour  fausse  application,  des  art.  2144  ^  2>57  du 
Code  civil. 

Sans  doute,  disait  ce  magistrat,  les  femmes  mariées  ne  peu- 
vent ,  de  leur  propre  autorité ,  s'obliger  personnellement ,  ni 
donner  aucun  consentement  valable  dans  des  acjtes  qui  tendent 
à  les  spolier  ou  à  leur  nuire  ;  mais  elles  peuvent  s'engager 
avec  fantorisation  de  leurs  maris.  L'art.  217  du  G)de  civil  est 
très-formel  sur  ce  point.  De  là  sort  la  conséquence  que  ,  mu- 
nies de  cette  autixisation  ,  elles  ont  capacité  pour  contracter 
tontes  les  d[>ligations  qui  ne  leur  sont  pas  expressément  inter- 
dites par  une  loi  particulière.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  1 1 25 
et424,  qui  déclarent,  run  que  toute  personne  peut  contracter, 
si  elle  n'en  est  pas  jugée  incapable  par  la  loi ,  l'autre ,  que 
ce  n'est  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi ,  que  les  femmes 
mariées  sont  incapables  de  contracter. 

■ 

Or  existe-t-il  une  loi  qui  défende  à  la  femme  mariée  de  con- 
sentir la  mainlevée   de  l'inscription  qu'elle  a  prise  sur  tout 
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oa  partie  des  biens  de  son  msiri  7  U  faut  à  cet  ëgard  distin-- 
guér. 

Ou  la  femme  ,  lorsqu'elle  donné  ce  consentement ,  ne  ti^te 
qu'avec  son  mari ,  aan^  rintenrelition  d'aucun  tiers  ,  et  n  a 
pour  objet  ^  en  affranchissasit  ses  biens  de  l'hypothèque  qui  les 
grève  ,  oue  de  ie  favoriser  personnellement ,  et  de  lut  fbuntîr 
les  ^loyéns  de  se  procurer  un  plus  g|rand*ci:Mit.  Dans  ce  ca^i^ 
ce  sont  lès  artfcles  2144  et  21 45  dii'Code  qu'il  fa{it  suître ,  et 
la  mainlevée  sera  san^  efllet  si  le  cons<9itement  de  ta  feinine 
n'est  pas  autorisé-  d'uh  avis  de  parois ,  homoiogaé  eti  justice  y 
$ur  les  Conclusions  du  Ministèipe  pt^e.         '  '  *  '  - 

Ou  la  femme,  au  .co;itraire,  ne  consent  là  npainlevëe  qu'en 
laveur  d'un  tiers  avec  lequel  j^e  a  contracté ,  soit  personnel-^ 
lemcnt ,  j|oit  amjointojnent  et  solidairement  avec  son  mari , 
une  obligation  qui  la  met  dans  l'impuissance  de  faire  valoir 
son  hypothèque  contre  ce  tiers  ^  Dans  cette  hypothèse  ,  la^n^ 
séquence  est  toute  différente  :  ûar,  aux  termes  de  l'art^'i^?!-  ^ 
la  femme  peut  s'obliger  solidaireihent  avec  son  tnari  «eaFefs 
des  tiers  ,  sauf  son  recpurs  contre  ce  dertiier»  Donc  les' jtijihï 
avec  qui  ell^  '  a  contracté  péuven|  la  contraindre  à  r^mpltçs^ 
engagemens;  donc ,  en  renonçant  à  l'hypothèque  qui  grève 
l'immeuble  dont  elle  a  garanti  la  vente ,  elle  ne  fait  qiie  ce 
qu'elle  est  autorisée  de  faire  par  l'art.  i45i ,  que  ce  à  quoi  le 
tiers  envers^lwucl  elle  s'est  engagée  pourrait  la  forcer.  La  main 
levée  de  l'inscription  est  la  conséquence  nécessaire  de  son  obli- 
gation ,  et  la  loi  n'a  pu  lui  permettre  celle-ci ,  sans  autoriser 
implicitement  celle-là.  Si  sa  qualité  de  créancière  hypothé- 
caire lui  permet  d'agir  ,  celle  d'obligée  solidaire  Je  lui  défend  : 
en  sorte  que  l'excepûon  est  ^  dans  ce  cas  ,  placée  a  côté  de  Tac- 
tion  ;  en  sorte  qaeJ'ime  fait  nécessairement  évanouir  "autre. 

Ici  M.  le  procureur-général  Mci'Gn  a  invoque  ,  en  faveur  oe 
son  sentiment ,  l'autorité  de  M.  Tarrible  (i);  une  instructilDn 
circulaire  de  Ml  ^e  conseiller  d'Etat?  directeur  général  de  Fad- 

■  ■■  '  '  '        '  ■  ■       ■ ■■■.mil  I   • 

(1)  Yoy.  le  commçatairc  de  ce  )uriscoo8ultc  sncU  loi  dès  bypolhè- 

ijnps  et  privilt^d.  ^ 
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ninîstratioD  A^'^iIroAli^ttius  ,  du  8  avril'  1807  ,  sur  les  for- 
àrrnijBr  paç^  1^  'recqifetm  pour^^blir  leur  caution- 
en  immeubles  ^jet  6tifîn,  une  instpictiim  adressée  par 
5w  Extu  le  grand^fige^  nuàistre  de  la  justice  ^  le  'it  5  septembre 
iSeâ,  à  tous  k^pipocurêurs-géoéraux  et  proctu^êhrs  du  ftoi  près 
IcK  trîbi&nauat  ^  qui  semUenf  en  efiet  adopter  la  même  doc- 
trine (i).      •  '        •  ' 

De  tout  oesbi  le  Ministère  public  concluait  que  la  Cour  d'appel 
tf.FcÂtMtn  f  en  confondant  deux  cas  essentiettement  dKfférens/ 
celui  oîk  la  ftmme  traité  avec  son  mari  seul  *  et  celui  où  elle 
tzaite  em-tareor  d'un  tiers  enven  lequel  ede  <ètait  obligée ,  avait 
oomnai»  ufte  erreur  grave  ,  fiût  une  feusse  application  des  arfi- 
"des  7Lff44  ^  2^45  du'Code  civil ,  et  violé  Fart.  i45i  du  mélhe 
Code-  '  ' 

Va  i^fé9rier  i8t  1  ,  Ahiârr  de  |^  Cour  d'e  cassadon ,  sec 
tîeftcîvilei^  M.  Delacoste  pre^dtfnt  d'âgé  ^  Af.  Cochàrd  rap- 
portetor  ^  par  k^^nèl  :        - 

«  lA  CODR^ -7- yu  les  art.  ,217,  1^25,  rf'i24>  i45i  , 
Î144  et  2145  du  Code  civil  -^  — ^  Et  fitqndu  ?  «>  cme  les  art.  2144 
et  2145  ne  peuvent  et  ne  doivent  ^c  entendus  que  dans  le 
sens  où  la  femme  otartée  ne  demauderalt  Ta  radiation  dc'  Tin" 
scriptîon  par  elle  piiii  sur  les  biei^e  de  son  niari  que  dai^  Tm- 
térét  de  cehii-ci  «  et  dans  la  vue  seule  4^  dégager  et  d'alTcan- 


tk  ^ 


(1)  Là  gnAdc  étendue  de  eeUe  cirealaire  ne  nous' permet  d'en  <itçr  qne 

le  puBge  suivant  :  «  Ce  sertit ,  pw  <*«*?mplf ,  epiJbeivttser  iirt  mai  à 

«  propos  les  parties  contractantes^  de  requérir  d'office  dea  insorîptioDS' 

«  iiypdUiécaircSy  an  pcofit  de  la  femme  ^  sur  d^  iapncubles  qui  auraient 

«  été  affranchis  de  lliypothéqoe  l<%ale,  en  vertu  des  articles  2i4o  et  ai 44 

«  do  Code  civil,  — ^  L'inscriptioa  d'office  aivait  le  même  r^ultat,  toiiies 

€  In  fins  qoe  la  lemme  s'est  obligée  ^dlidaîrement  avec  vj/a  mari,  dans 

«  les  termes  de  lâ  kl':  tenae  eoauae  tû«%  autre  des  oliligatieus'  qu'elle 

«  a  vdablemeot  contractées,  et,  par  eiMaséqiient,  oWigée, comme  veilde- 

«  rase  solidaîief  de  ^afiftn^c  racqnéreiir  de  tdute  éviction  qui  pourrait 

c  être  provoquée  oonlre'^ui'par  des  tiers,  n'inpliquerait-il  pas  contradic 

«  Uon  qu'on  pAt  prendre  en  son  nom  des  inscriptions  qui  tendissent  à 

«  inqaiéter ,  et  même  à  dépooiller  cet  acquéreur  !  »         . 
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chir  s^  biens  de  ^hypothèq^e  dont  il^^taicnt  grèves  poiur 

IçL  sûretë  de  sa  dot .  et  de  ses  reprises  matrimoaiiales  ;  maû 

qu'ils  sont  ifiapplicables  an  cas  où  la  femme  s'est  obligée  per-» 

sonnellement  et  solidairement  avec  loi ,  parç^  qu^alors  ri^m 

n'empêche  qu'elle  ne  s'engage  valablement,  à  jf^gard  d'un 

tiers  qui  a  contracté  avec  elle  de  bonne  foi ,  à  faire  rayer  Pi 

scription  par  elle  prise  s'ur  les  propriétés  immobilières  de 

mari,  ^  cette  radiation  n'étant  que  la  suite  et  la  conséquence 

nécessaire  de  ta  garantie  à  laqueDe  elle  s'est  soumise  ;  —  ASi^ 

tendu  2®  que  y  dans  le  fait ,  il  s'agissait  d'un  domaine  acqais  , 

d'abord  pendant  la  communauté  des  sieur  et  dame  Morisson^ 

su»  lequel  cette  dernière  avait  pris  une  inscription  hypothécaix-e 

pour  Ja  sûreté  de  sa  dot ,  domaine.ensuite  revendu  par  eux  ^ 

conjointement  et  solidairement  i  d'où  il  suit  que  la  dame  Mot— 

risson ,  en  consentant  elle-même  à  la  radiation  de  ladite  in— 

scription-',  ne  faisait'  que  remplir  ,  à  l'égard  de  son  acquérear^ 

les  obligations  qu'elle  avait  >  personnellement  et  valaUem^irt 

contractées  avec  lui  :  —  De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  refusant 

de  l'admettre  à  ladite  radiation  ,  la  Cour  d'appel  de  Poitiers 

a  fait  une  fausse  application  des  art.  2144  ^^  2i45duCode 

civil ,  et  qu'en  même  temps  elle  est  contrevenue  aux  art.  217, 

1125,  1124  et  i45i;  — Casse  ,  etc.  » 

Nota.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  Oxée  sur  cette 
question  ,  qui  a  été  décidée  dans  le  même  sens  par  nombre 
d'arrêts  de  Cours  royales  ,  par  un ,  entre  autres ,  de  celle  de 
Paris  ,  du  29  juin  181 2  ;  un  autre  de  la  même  Cour  ,  du  26 
janvier  1819 ,  a  même  jugé  que  la  renonciation  de  la  femme 
à  son  hypothèque  légale  pouvait  être  tacite  ,  et  résulter,  par 
exemple  ,  de  ce  qu'elle  aurait  consenti ,  au  profit  du  tiers  en- 
vers lequel  elle  se  serait  oblisée  solidairement  avec  son  mari, 
une  hypothèque  sur.  les  biens  affectés  à  la  sûreté  de  la  sienne. 

Telle  est  uussitla  doctrine^  admise  par  les  auteurs.  Voy. 
M.  Grenier ,  Traité  des  Hypothéqués ,  tom.  !•' ,  pag.  545 
et  55o. 
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Lu  eaanpensation  n'ort^Ue  lieu  qu'entre  deux  dettes  récipro^ 
quement  exigibles,  en  sorte  que  le  débiteur  cTun/aHli,  qui 
se  trouve  en  même  temps  son  créancier,  ne  puisse  V opposer 
si,  lors  de  lafcdUite,  sa  créance  n'était  pas  échue?  (Rés. 
aff.)  Cod.  ciy.f  art.   1289  et  1291;  Cod.  de  comm.,  art. 

446. 

\jBS  CRÉAIVCIERS  VERMEIRSrr,  C.  VeRPLANCKEN . 

La  kn  7^  ff.  ^  de  compensât. ,  veut  que  la  dette  qui  ^t  op* 
posée  en  compensation  soit  une  dette  exigible  et  parvenue  au 
tenne  de  son  échéance  :  Quod  in  diem  debetur  non  compen* 
stiniur  cniequam  dies  veniat.  Pothier,  dads  son  excellent 
Traité  des  Obligations,  n<^  691,  explique  les  moti^  de  ce^ 
Asposition  législative  :  a  La  rçiison  est  évidente ,  dit  ce  jijLriscQtt* 
sehe.  La  compensation  est  un  paiement  réciproque  que  les  par- 
ties se  font  :  or  le  débiteur  de  la  dette  dont  le  terme  de  paiement 
n^est  point  encore  échu,  n'étant  point  encore  tenu  de  la  payer, 
n'est  point  encore  tenu  d*en  admettre  la  compensation  contre 
sa  créance.  »  Le  même  auteur  n'admet  d'exception  à  ce  prin* 
cipe  que  lorsque  le  terme  n'est  qu'un  terme  de  grâce ,  à  l'effet 
de  sQspencire  la  rigueur  des  poursuites  :  dans  ce  cas  il  ne  Aiit 
pÔDt  obstacle  à  la  compensation ,  parce  que,  suivant  la  loi  16, 
$  lyff.,  de  compensât.,  aliud  est  diem  obUgationis  non  ?^e- 
nisse,  aliud  hunumitatis  gratia  tempus  indulgeri  solutionis. 

Despeisses  enseigne  la  même  doctrine  que  Pothier,  et  la  fonde 
austt  sor  le  texte  des  lois  romaines  :  «  Si  l'obligation  est  pure , 
dit-il,  elle  peut  être  compensée^  que  'si  elle  est  à  jour,  elle,' ne 
le  peut  qu'après  l'événetaent  du  jour.  Mais  lorsque  le  créancier 
ou  le  juge  a  donné  délai  à  celui  qui  est  obligé  purement,  ou  après 
Févénement  du  jour,  tel  délai  domié  de  grâce  n'empêche  pas  ta 
eompensation.  »  Cujas,  Momac,  Dumoulin,  tous  les  auteurs 
enfin  qui  ont  traité  la  matière ,  et  Perrière  même,  sur  l'art.  io5 
de  la  Coutume  de  Paris ,  établissent  comme  un  point  de  doc- 
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trine  certaiii  qu'une  dette  à  terme  iw  peut  se  eompeiiser  Sf^ 
une  dette  exigible.  *- 

Ce  principe,  $iu  sui*plùs,  se  trouve  consacré  d'une  manie 
cg^presse  pai:  l'art^  1 291  du  Cx>de  civil ,  qui  porte  :  à  La  Compe 
sation  ti'a  liei^  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également  pour  ati| 
luie  somme  d'argent  ou  une  ccrtainie  quantité  da  choses  fbu^ifal 
de  la  même  espèce^  et  qui  sont  également  liquides  et  eidgîbtes« 
.  Réduite  aux  termes  simples  de  cet  article ,  la  question  nie  } 
fût  donc  jamais  présentée.  Mais  ce  qui  lui  a  donné  naîssajoec 
c'est  que,  dans  l'espèce,  l'un  des  débiteurs  était  en  failfiti 
Qr,  d'après  l'art.  44^  ^^  Code  de  commerce,  la  failKte  reA* 
exigibles  les  dettes  passives  non  échues  :  d'où  l'on  pourrai 
conclure  que ,  la  créance  non  échue  devenant  exigible  par  li 
faillite,  laéompeusationa  dû  s'en  faire  ipso  jure,  ^t  que  par- 
là  même  elle  a*été  éteinte.  Toutefois  cette  conclusion  sérail 
erronée:  ce  serait  évidemment  abuser  des  termes  de  l'art.  44^ 
du  Code  de  commerce,  qu^,n!a  voulu  rien  dire  autre  chose ,  si^ 
non  que,  pai*  |a  faillite,  le  créancier  à  terme  est  alFraTichi  du 
terme;  qu'il  peut,  conune  les  autres  créanciers,  réclamer  le 
paiement  de  sa  dette  j  produire  ses  titres  et  venir  Concurrem- 
ment avec  eux  à  contribution  sur  les  deniers  appartenaiis  :  aa 
failli*  Il  est  même  impossible  de  l'entendre  autrement,  pour  le 
concilier  avec  Tart.  44^^  <pi*  dispose  que  toutes  sommes  payéèè' 
dans  lôs  dix  joiu-s  qui  précèdent  Pouverture  de  la  faillite ,  pour 
dettes  commerciales  non  échues ,  sont  rapportées  :  car  si ,  dans 
l'économie  de  cet  article,  le  paiement  des  dettes  non  exigibles  , 
réalisé  par  Ic  failli  dix  joUrs  avant  la  faillite ,  n'est  pas  valable , 
il  est  évident  que  la  compensation  ne  peut  s'en  faii'^  ^  puisque 
la  compensation  est  un  paiement.  Cet  article,  au  surplus,  osi 
fondé  en  raison  :  la  ConipeiLsation  ne  peut  avoir  lieu  au  pré- 
judice des  tiers;  et  il  serait  souverainement  injuste  que  l'un  des 
créancier^  fût  "plus  favorisé  que  les  autres ,  par  cela  seul  qu'il  est 
en-  ménlq  temps  débiteur  du  failli.  Cependant  le  tiibuual  de 
commerce  de  Gand  et  là  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ont  uhani- 
triement  pensé  que,  la  faillite  rendant  exigibfe  toute  créance  à 
terme ^  la  cçmpensation  s'en  opei-ait  de  plein  nlroit  avyc  celle 
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édhoe.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  proscrit  ce  système.  Void 
lo  drcoDstances  qai  ont  donné  lieu  au  procès. 

Le  sieur  f^erplancken  devait  une  somme  de  5^  i  lo  fr.  au  sieur 
Fermeiren,  pour  des  marchandises  que  ce  dernier  lui  avait 
vendues.  • 

lyonautre  coté^  Verplaqpkeu  était  porteur  de  plusieurs  eflets 
sur  Termeiren,  qui  lui  avaient  été  passés  par  la  voie  de  Tendoi^ 


Venneiren  fait  iaïUite.  La  créance  de  S^iio  fr.  sur  Vcr^ 
pbocken  était  alors  exigible ,  tandis  que  tes  biUets  dont  ce  dcr- 
iBcr  était  porteur  n'étaient  point  encore  échus.  i 

La  masse  des  créanciers  ayant  demandé  à  VerplancLen  fe 
paiemmt  de  sa  dette  de  â^^  &•  >  celuiK:i  a  prétendu  la  con^ 
penser  jusqu'à  «lue  conciflRce  avec  le  mi»itant  des  effets^  de 
oomiDerce  souscrits  par  Vermotren,  et  dont  il  était  devenu  pro- 
priétaire -pat  la  voie  de  Tordre. 

Mais  ks  créanoiers ,  notamment  les  sieurs  f^angonel  et 
SmaUegenge,  s'y  sont  opposés,  et  ont  soutenu  qu'une  créance 
non  échue  n'était  pas  susceptible  d'être  compensée  avec  une 
créance  exigible. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Gand  et  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  ont  unanimement  admis  la  compensation ,  en  se  (îhh 
dmtsor  l'art.  44^  du  Code  de  commerce. 

On  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  1 791  du 
Code  dvil  et  de  l'article  44^  ^^  Oxle  de  commerce. 

H.  Pons,  avocat-général,  a  parlé  dans  le  sens  des  deman- 
deurs. Ce  magistrat  a  pensé  que  la  base  de  la  compensation  est 
fexi^^bitrté  des  deux  créances  ;  que,  si  l'une  est  exigible  et  que 
Vautre  ne  soit  payable  qu'à  deux  ou  trois  mois  de  là ,  la  compen- 
sation ne  s'opère  qu'à  l'échéance  de  la  seconde  créance  ;  que 
jusque  là  le  débiteur  reste  toujours  débiteur,  et  que  le  créancier 
peut  le  contraindre  au  paiement  de  œ  qu'il  doit  ;  que  tel  est  le 
résultat  des  dispositions  de  l'art.  1 291  du  Code  civil ,  et  de  la  loi 
7,  ir. ,  €fe  compensai*  M.  i'avocat-général  a  ajouté  que  la  Cour 
de  Bruxelles  avait  également  méconnu  ks  lois  du  commerce , 
poisqae  ,  dans  l'cconpmîe  de  Tart.  446  du  Code  de  commerce , 
Tome  Xir.  9 
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la  compensation,  considérée  comme  paiement,  ne  peot  a^oit 
lien  ni  lors  de  la  faillite  ni  dans  les  dix  jotirs  qui  la  précèdent  | 
^e  l'art.  44^  de  ce  Code  devait  être  entendu  en  ce  setis^  que  le 
législateur,  en  déclarant  exigibles  les  créances  à  terme ,  avait 
voulu  placei^tous  les  créanciers  autres  que  les  hypothécaires  et 
les  privilégiés  sur  la  même  %ne,*et  leur  donner  proportioo»» 
nellement  un  droit  égal  au  partage  de  ce  que  le  failli  laisse  à 
la  masse.  Par  ces  motifs,  M.  Pons  a  copclu  à  la  cassation. 

Du  17.  février  1811 ,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Dela^ 
eosèe  président  d'âge,  M.  Audier-Massillon  mf^rteor,  MM. 
Dupont  et  Giuchard  avocats ,  par  lequel  t 

k  LA  COUR,  — Vu  les  art.  1289  et  1291  du  Code  civil» 
et  la  déclaration  du  18  novcmbr^^p^; — Et  attendu  qae  let 
articles  précités  du  Code  civil,  ^d  ne  font  que  vappeler  Iéé 
dispositions  des  lois  anciennes,  exigent,  pour  opérer  une  com-^ 
pensation'  de  deux  créances ,  qu'elles  soient  également  liquides 
^t  exigibles  ;  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  Verplancken  étaût 
débiteur  de  Yermeiren  d'une  somme  échue  lorsque  ce  demies 
ia  ^it  faillite,  et  qu'il  ne  présente,  pour  éteindre  cette  créance  , 
par  la  voie  (le  la  compensation ,  que  des  effets  de^  commerce 
de  ce  même  Vermeiren  dont  il  était  devenu  porteur  par  voie 
d'endossement,  qui  n'étaient  pas  échus  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  et  dont  il  n'aurait  pas  pu  retirer  le  paiement  par 
anticipation  dans  les  dix  jours  qui  Font^précédée;  que,  àl  les 
effets  dont  Verplancken  était  porteur  ne  sont  devenus  exigibles 
que  par  la  faillite  de  Vermeiren,  ils  ont  été  atteints  par  elle , 
et  par  conséquent  soumis  à  en  sidbir  les  éf  énemens  à  l'égal  des 
autres  créances  de  même  nature;  et,  d'autre  part,  cette  laii- 
Nte  a,  dans  le  même  moment,  saisi  et  arrêté  la  Créance  da 
failli  sur  Verplancken ,  et  en  la  rendant  le  gage  et  la  propriété 
dé  tous  les  créaiKiers,  eUe  t'a  soustraite  à  toute  compensatioq^ 
-^  n'aurait  pas  été  faite  antérieurement;  —  Attendu  que, 
toutes  les  lois  sni*  les  faillites,  tant  nouvelles  qu'anciennes  « 
ayant  voulu  qu'au  moment  de  l'ouvertore  de  la  faillite,  les  droits 
des  créanciers  demeurent  invarial>lement  fixés ,  et  même  que 
tèus  les  paiemens  feits  pour  dettes  commerciales  non  échnes 
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ksda)(Mmqiii  ToBt  précédée  «oient  rapportés /il  est  io»- 
de  supposer  que  la  fiûllite  poisse  dooner  à  on  crëaiH 
d^efetB  de  commerce  non  écltas  le  droit  de  se  &ire 
psffer  en  entier,  par  Toie  de  compe&sation ,  d^mie  créance  dont 
il  aarût  dû  rapporter  le  montant  y  s'il  TaTah  reçae  dta»  les  dix 
jsan  ^  o«t  précédé  la  laittte;  qnHin  pareil  privilège,  aeoor- 
dé  à  im  crâmcier  an  pr^adioe  des  antres ,  ouvrirait  nne  porte 
tiop  krge  am  abas ,  et  faciliterait  les  moyens  d'éloder  les  rè^ 
ifk»  qne  les  lois  oirt  étaMses  pour  cotiserver  f  actif  du  feiffi  et 
naiafenir  Fégafité  entre  les  créanciers  :  d'où  il  suit  que  Farrât 
de  k  Conr  d'appel  de  Brasselles,  en  adoiet^t  Verplancàen  à 
caoïpeflMr  cefpiHI  devait  à  VermdRii  poor  pi4i  des  marchan- 
4ks  à  lai  vendnes ,  avee  des  eUeti  deoommeree  mm  échus  la 
jow  de  k  &atte  y  a  violé  les  lob  d-dessos  citées  ^-«^«Gasse,  etc.  » 
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Le  manpeut4lf€iire  déclarer  sa  femme  non  recevable  dans  sa 
demande  en  séparation  de  corps,  sur  le  motif  qu'elle  nejus" 
iifiepas  de  sa  résidence  dans  la  mmson  quibda  été  indùpiée 
par  lexnbimal?(fiés.  ïié^.)(jod.  civ.,art.  269  et  5o7^Cod« 
de  proc.  âv. ,  art*  878. 

Si  la  femme  n'est  pas  tenue  fk  prouver  sa  résidence,  le  mari 
peut-H  au  tnoins  être  admis  à  prouver  la  nom^résidence  ? 
(Rés.nég.) 

Le  ftinm  BoNFAJiTE ,  C.  sqn  Epovsx  (i). 

Qae  qnestiaii  qoi  a  beauoonp  d'analogie  avec  celle-ci  s'est 
pséMBlée,  k  iS  jmll4 1807,  è  k  Ooor  d'appel  de  BraxeUes, 
et  y  fa  logée  de  mé^ké.  EUe  consistait  à  savoir  si  k  femme 
dnaiiniiuiMi  a»  séparation  dé  odpps  devait  être  déclarée 
va  recevable  pour  avoir  quitté  le  domicile  qai  hii  avait  été 
îsdiqBépair  le  ttilMmal.  Mab  k  Goar  a  considéré  que  ks  de»; 

~  -  "  — -    r  - ■ " iM_ 

(i]  Celle  omse  a  déjà  donne  ISea  k  ûa  premier  arrêt  que  nons  avms 
npforfé  Ism.  10  da  ce  iswisit;  pa|<  81SL 
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mandes  en  séparatioii  de  corps  doivent ,  aux  termes  de  Tar 
ticle  S07  du  Cède  civil ,  cire  instruites  et  jugées  comme  toot 
autre  action  civile  ;  que,  pkr  conséquent ,  Fart.  369  du  iiiein< 
GkIc,  qui  oblige  la  femme  demanderesse  en  divorce  à  justifiei 
de  sa  résidence ,  n'était  point  applicable  à  Thypoàièse  ^ 
qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  procédure  en  divorce,  mats  d' 
simple  demande  en  séparation.  Cette  décision ,  au  smrpli»  , 
souffrait  d'autant  moins  de  difficulté ,  qu'il  s^aigissait  d*itiM 
demande  en  séparation  formée  avant  la  [froniulgatîon  da  Code 
de  procédure^ 

Dans  l'espèce  actuelle  ,  a^  contraire ,  la  demande  faû  était 
postérieure  ^  et  le  point  de  difficulté  provenait  de  fait.  878  , 
qui^  placé  au  titre  ^  inti^lé  de  la  Séparation  et  du  Divorce , 
porte  ;  «  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  rep^sentatioiis 
qu'il  croira  propres  à  bjlérer  un  rapprochement  )  s'il  ne  peut 
y  parvenir,  il  rendit,  en  suite  de  la'première  ordonnance ,  une 
seconde  portant  qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties  , 
il  les  renvoie  à  se  pourvoir ,  sans  citation  préalable ,  au  ba- 
reau  de  conciliation  ;-ii  autorisera  par  la  même  ordonnance  la 
feoome  ^  procéder  sur  la  demande  ^  ^h  se  retirer  provisot- 
remetudans  telle  maison  dontJes  parties  seront  cow^enues 
Ott  qu*il  indiquera  é^ office*  * 

Argumentant  de  cet  article ,  le  mari  disait  :  Si ,  dans  le  caéi 
de  la  séparation  de  corps,  le  légi^ateur  a  cru  devoir  admettre 
le  même  principe  que  pour  le  divorce,  il  a  voulu  aussi  lamérad» 
conséquence.  Qr ,  puisqu'il  a  penâé  que  la  femme  demande-** 
resse  en  séparation  devait  être  autorisée  à  se  retirer  dans  nu! 
autre  domicile  que  la  maison  conjugale^  il  a  voulu  aussi qu'eler 
fût  tenue ,  comme  la  femme  demanderesse  en  divan» ,  du 
just£er  de  sa  résidence  dans  le  lieu  indiqué ,  et  qu'elle  ae  put 
fe  quitter  sous  aucun  prétexte  :  auikremeiil  cette  facrflé  éék 
générerait  en  abus  |  et,  sous  le  vain  prétexte  de  cher^er  vaà 
autre  domicile  pour  se  soustraire  aux  mauvais  traîAeme&s  dd 
son  mari ,  la  femme ,  en  se  livrant  à  tous  les  écarts ,  pourrait^ 
compromettre  son  honneur  et  le  rendre  le  témoin  maUieurepis 
de  ses  infidélités.  Tel  n'a  point  fêté  «ans- doute. le  voni  da  lé^t 
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^riMeor.  M  a  ora',  arec  raison ,  que  b  liberté  de  quitter  h 
■BÎBQii  maiitale  devait ,  pour  Tintait  du  mari  et  pour  le 
iwiiBtifn  des  mœurs ,  être  tempérée  par  une  condition  ^  celle 
iïuhàxT  toujours  le  domicile  ijadiqné ,  et  de  justifier  de  cette 
féndeiice  à  toute  réquisitioil  a  autrement  il  s'élève  contre  la 
érmautfie  de  la  fiamme  une  fin  de  non  recevoir  insurtnonta- 
\lltj  c*est  le  teste  précis  de  Fart)  969  du  .Gode  civil. 

VaHneificptob|ectertet-cp  qiieeet  articlesnppose  une  «Ifimn^ 
en  «fivoirce,  «t  ne  s'ap^qaa  nuBement  «uk  séparations  de 
mrps.  Le  Code  répond  hv-rt^me'à' cette  argumentation.  ,Ke  , 
flace-it-il  pas  sur  la  méme^Ufoe  la  séparation  et  le  divorce? 
L'ait.  5o6  iK!exige-jtt-ii  pasr ,  pour  admettre  la  séparation ,  les 
mêmes  causes  que  pour  autoriser  le  divorce?  Il  s'ensuit  donc 
qae  ks  métufcs  raisons,  qui  l'oat  déterminé  à  permettre  à  la 
,^  dans  le  cas  du  divorce,  dp  quitter  le  domicile  du 
i ,  s'appliqueiH  également  ^  la  sep^iratîon ,  et  que ,  par 
ane  oonséqoenCje  immédiate  et  i^écessaire  »  les  moti6  qui  mi- 
fitent,  dans  la  première  hypotàèse  ^  pour  la  justification  de  la 
féndence  dans  le  lieu  indiqué',  ne  sont ,  dain  la  seoxide ,  ni 
■xûis  impérieux  ni  moins  pressans. 

Il  est  yraî  que  le  divorce  et*  la  séparation  de  corps  ne  siHit 
ps  toujours  soumis  aux  mêmes  r^les ,  et  surtout  à  la  même 
instroetioti.  Mais  Fobligiation  imposée  à  la  femme  d'habiter  le 
icu  fti^qiié  par  le  trSmnal-,  et.  d'en  justifier ,  ^'appartient 
BaflenientÀ  la  procédure.  Ces^t  une  mesure  provisoire  suggérée 
par  b  pmdenoe  ,  et  qui  tient  en  quelque  sorte  aux  mœurs  et 
à  Tordre  public  y  une  mesure  qui  tcpd  à  prévenir  l'abus  que  la 
femne  pourrait  faire  de  sa  liberté  ,  et  qui  n'est  pas  moins 
vrgeide  pofir  le  cas  de  la  séparation  que  pour  le  divorce. 

Teb  élpîent  les  moyens  qu'opposait  le  sieur  Bonfante  à  la 
demande  en  séparation  fonnée  contre  lui  par  son  épouse. 

Geile-ei  avait  obtenu.,  le  7  février  1810  ,  une  ordonnance  de 
M.  le  président  du  tribimal  civil  de  Çoni ,  qui  l'autorisait  à  se 
retirer  pendant  le  cours  de  l'instance  chez  le  sieur  QuagUa  son 
itère. 

Le»  enquêtes  tendantes  à  prouver  les  mauvais  traîtemcns 
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dont  ia  dftnandffregse  te  plaignfait  ayant  été  paracheTée»  » 
parties  étant  revenues  à  l'andience ,  la  dame  Bonfante-  a 
mandé  au  tribunal  de  la  déchrer  séparée  de  corps  et  de  faîeo» 
d^avec  son  mari ,  attendu  que  la  preuve  des  faits  par  elle  arlîeab- 
lés  était  Goncluante. 

Mais  le  sieur  Bonfiurte  a  psétèndu  que  sgii  épouse  devait  ètpm 
déclarée  non  recevabie  daàs  la  demwde,  aux  term€is  de  Fatt^ 
^^269  du  Code  dLvil^  paroequ'eUa  me.  justifiait  pas  de  sa  rési- 
dence constante  dans  ledomictle  qui  lui  avait  été  isf^^ué.  U  o^ 
fi^ûtf  au  surplus,  de  prouver  -fèr  témoins  que  sa  femme  ne 
s'était  pas  rigoureusement  conformée  à  l'm'domiance  du  7  liS^ 
yrier,.  et  qu'elle  n'avait  pas  constamment  résidé  dans  le  domi- 
cile du  sieur  Quaglia  sofi  frère. 

Le  1 1  avril  1810,  jugement  qui  refette  rexception ,  et  déclaré 
bi  dame  Bonfante^séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari. 

Appel;  et)  le  12. février  181 1,  ARHâT  ooufirmatîf  de  la  Cour 
d'appel  de  Turin ,  MM.  Deabatte  et  Péan  avoofets ,  par  lequel  : 

«  LA'GOUR,  —  Oiiï  M.  Coller,  substitut  du  procnremvgé- 
néral ,  dans  ses  conclusions ,  et  de  son  avis  }  — >G>nsidérant,  sur 
la  6n  de  non  recevoir  mise  en  avant  par  l'appelant,  que,  le  Code 
de  procédure  n'ayant  p(Hnt  statué  sur  l'obligation  de  la  femdne 
demanderesse  en  séparation  de  corps  de  justifier  de  sa  rési- 
dence dans  la  maison  qui  lui  a  été  indiijpiée,  aux  termes  de  l'art. 
878,  il  ne  peut  être  de  l'autorité  des  jt^es  de  suppléer  à  ce  si- 
lence de  la  loi  ;  —  Qu'en  vain  l'appelant  voudn^t  argumenter, 
par  analogie,  des  dbpositions  de  l^art.  269  du  Code  civil,  rela* 
tif  aux  demandes  en  divonce ,  à  celles  en  séparation  de  cornas 
car  il  est  évident  que  la  loi  qui ,  par  de  justes  motifs ,  a  cru  de- 
voir  établir  des  formes  différentes  dans  la  poursuite  de  ces  deux 
instances ,  et  qui  a  ordonné  que  celles  en  séparation  de  coips 
ne  fussent  instruites  que  dans  les  formes  ordi^ires,  a  voulu  dis- 
penser les  femmes  demanderesses  en  séparation  de  oorps  de  jn^ 
tifier  de  leur  demeure,  ce  quirend  inutile  d'enti%r  dan^  l'eiameo 
des  faits  déduits  par  l'appelant  ;  — ^Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  nna 
recevoir,  aux  déductions  et  exceptions  mises  en  avalât  par  l'cqppe'' 
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\mi^  —  Mbt  l^bppelktiûD  airnéant;  ordame  qm  ce  cToul  ast 
appel  sortira  sa  pleine  exécution.  » 

Nota.  M.  Carré  y  qui  examine  cette  question,  Lois  de  la 
procédure  y.  toax^  ^^  p-  246,  pense  qu'en  thèse  générale,  eUe 
doit  être  résohie  dans  le  même  sens.  Toutefob  il  estime  que  les 
kibnnam  imt  le  dirait  d'admettre  ott  de  rejeter,  suivant  les  cir- 
constances y  la  fin  de  ifon  recevoir  tirée  du  défont  de  justifica- 
tion par  kl  femme  de  la  résidence  qui  hû  a  été  indiquée. 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  triàanal  de  commerce  du  lieu  oit  une  lettre  dé  change  es  fi 
jHgfable   doit-û  connaître  de  la  demande  en  ^lyalidité  des 
offres  réelles  faites  relativement  à  cette  lettre  de  change  ? 
(R».  aff.)  Ced.  deproc  civ. ,  art.  420. 

Celui  qui  nia  ni  tiré,  ni  accepté,  ni  endossé  une  lettre  de 
change,  peut-^  être  assigné  en  garantie  et  distrmt  de  ses 
juges  naturels^  sous  prétexte  tpi*U  est  débiteur  de  la  sonpne* 
j portée?  (Rés.  nég.) 

CovTUiiiEn,  Cl;  Pailuet  kt  Lasbè. 

Un  mat  Couiurwr,  maître  de  forge  à  ChâtilkiiMar-Setae,  ei- 
féAedes fisrs  aaxsienrs  Paille t  et Z^M^,. marchands  de  fers  A 
Flû^Ib  en  aceepiénjt  am^  partie,  et refiisent  l'autre odrâme 
dttclDense^  Cepoidant  Couturier  tire  sur  eux  une  lettre  de 
dbnge  da  montant  de  la  facture  entière.~Ib  refusent  l'accepta* 
lion>  et  font  leur  règlement,  par  lequel  ib  se  fonstîftiiait  dét»- 
teors  scidement  db  fMrix  des  fers  par  eux  aeeeptés.«Ib  envoient 
leur  UUet  à  Cotfturier^  qui  le  refuse. 

A  fédiéaace  de  la  lettre  dfe  change ,  elle  est  protestSe  faute 
éepaionent,  et  le  porteur  assigne  Coatupier,  tireur,  devant  le 
triboual  dé  ChâtiUon.  Celui-ci  appelle  les  sieurs  Paillet  et  Labbé- 
«I  garantie.  Ce^  derniers  font  des  offices  réelles  de  la  somme 
dont  ib  se  reconiiaîssent  débiteurs,  et  assignent  Coutnrieir 
^ant  fe  i^ibunal  de  commerce  de  Paris ,  pour  les  voir  dé-^ 
éfter  ixmne»  et  valables.  Contmier  d^ande  son  renvoi  de- 
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vant  le  jug|e  de  90u  domicile  ;  mais  il  est  débouté  de  sou  dcclî-^ 
natoir^. 

Alors  il  se  pourvoit  en  règlement  de  juges.    - 

Il  soutenait,'  d'un  côté,  n'avoir  pu  être  assigne  sur  ki  do*- 
mande  en  validité  des  offices  que  devant  le  juge  de  son  demi—  , 
cile ,  et  il  invoquait  la  maxime  Actor  secpuitur forum  reL 

Il  prétendait ,  d^uii  autre  cote ,  qu'en  appelant  les  sieurs  Pail-r.' 
let  et  Labbé  en  garantie ,  il  avait  pu  et  dû ,  aux  termes  de  far-r 
ticle  |8i  du  Code  de  procédure,  les  assigner  devant  le  tribunal 
do  Châtillon,  saisi  de  (a  demande  principale  formée  contre 
hii ,  à  fia  de  paiement  de  la  lettre  de  change.  De  tout  cela  il 
concluait  que  ce  tribunal  était  seul  compétent  pour  connaîtra 
de  la  contestation. 

Les  sieurs  PaiUet  et  Labbé  répondaient  que  la  règle  ordi^ 
nairé  Actor  seqidtur  forum  rei  reçoit  exception  à  l'égard  des 
ti*ibunaux  d'attribution  ;  que  le  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ris étant  compétent  à  l'égard  d'une  lettre  de  change  payable  en 
cette  ville ,  il  Tétait  a^ssi  relativement  à  toutes  les  contesta^ 
tions  auxquelles  elle  pouvait  doimer  Heu. 

A  l'égard  des  règles  de  compétence  concernant  la  demande 
en  garantie,  ils  soutenaient  qu'elles  n'étaient  applicables  qu'aux 
cas  où  il  y  a  une  garantie  certaine.  Or,  disaient-ils,  elle  ne 
se  trouve  point  dans  l'espèce.  La  garantie,  à  l'égard  d'une 
lettre  de  change ,  ne  peut  résulter  que  de  la  traite ,  de  l'accep*- 
tation  ou  de  l'endossement;  mais  nous  n'avons  fait  aucun  de 
ces  actes:  il  ne  peut  donc  exbter  d^Biction  en  garantie  contre 
nous.  La  prétention  de  Couturier,  que  nous  sommes  débiteurs 
envers  lui  de  la  somme  portée  dans  la  traite,  peut  bien  ser- 
vir de  base  à  une  demande  qu'il  peut  former  devant  le  juge  de 
notre  domicile ,  mais  iamals  à  une  'action  en  garantie  de  la 
ettrede  change  qu'il  lui  a  plu  de  tirer,  et  que  nous  avons 
rejetée. 

Du  i^  février  i8i  i,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sectîoii 
des  requêtes ,  M.  Uenrîon  président ,  M.  Oudari  rapporteur, 
par  lequel  :  * 

tt  LA  COUR,  —  Sui'  les  conclusions  de  RJ.  Lecoutour,  avo- 
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Cil'-gâiàal;  —  Attendu  que  la  lettre  de  (^lange  tirée  |Mir  Gm« 
(irkr  sur  Paiiiet  et  L^bé  eut  été  payable  à  Pai  is ,  si  ces  der-> 
mtn  n'eussent  pas  prétendu  qu'ils  n'en  devaient  pas  le  mon- 
tant, et  qu'ainsi  .y  d'après  l'art.  4^0  du  Code  de  procédure , 
k  demande  de  PaiUet  et  Labbé  contre  Couturier  a  été  régu* 
Ëèrement  pcartée  devant  le  tribunal  de  ooimnerGe  de  Paris  ^  — 
Attendu  <pie  celui  qui  n'a  ni  tiré,  ni  accq^té,  ni  endossé  une 
iettie de  change,  ne  peut ^  sous  prétexte  qu'il  en  doit  le  mon* 
tant,  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  —  Sans  s'arrêter  aux 
pignuens  rendus  par  le  tribunal  civil  de  rarroadissement  de 
€liat3kin-siir*Seine ,  lesquels  sont  déclarés  comme  non  ave- 
■a»,0RDONiv£  que  les  parties  continueront  de  procéder  en  pre- 
mière  instance  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pans,  etc.  9 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  Ministère  public  agissdnt  ^office  esM'l  récusaèle  ?  {^s, 

nég.)  Cod.  deproc.civ.,  art.  58i. 
La  récusation  dirigée  contre  hdest^lle  nulle  ipso  jure?  (Rés 

aff.) 

Pourvoi  ns  l'Adjoint  nu  maire  db  la  Grasse. 

Un  slear^Jaubert ,  appelé  par  le  maire  de  l%coinmune  de  la 
Grasse  devant  le  tribunal  de  police  de  ce  cantoUi  pour  un  lait 
de  simple  police ,  s'est  borné  à  récuser  Fadjoint  du  maire  qui 
remplissait  les  fonctions  du  Ministère  public ,  conformément  au 
Code  Jinstmction  GrimineUe. 

Le  tribimal ,  par  jugeaient  du  27  septembre  .1810  ,  renvoya 
\a  parties  devant  les  juges  compétens  pour  être  statué  sur  la 
lécBsatîon. 

L'adjoint  s'est  pourvu  en  cassation  :  il  a  soutenu  qu'il  y  avait 
excès  de  pouvoir  et  déni  de  justice  de  la  part  du  juge  de  paix  , 
<pû  ne  pouvait  s'abstenir  de  juger  pour  une  récusation  iuad* 
nÛBible  et  nulle  de  plein  droit.  • 

Suivant  fart.  38 1  du  Code  de  procédure  ,  disait-il,  les  causes 
^'iieematiou  relatives  aux  juges  sont  applicables  au  Ministère 
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piiblfe  hrsqu'U  est  p€fftiB  feùM,  mais  elles  eessenftde  F4knq 
lorsqu'il  est  partiç  principale.  Or  il  a  tonjcrars  cette  'ipmliK 
dans  les  matières  criaiiiielles  ,  correctioimeyes  et  de  polmt^i 
d'où  la  ecmsé^ence  que  la  rëcusation  n'est  jeûnais  admise Aft 
contre  les  officiers  du  Ministère  public  près  les  tribunaqjC  ^ék 
répression*  .  •  '    ^ 

Du  li^ février  i8i  i,  Aniiét  de  la  Ck)ur  de  cassation, 
erimiueUe ,  M.  BonrU  président,  ]flL  Uborel  rapporteur, 
lequel  : 

a  LA  CX3UR,  -*-Sur  les  conclusions  de  M.  FaTOcat-général 
Giraud;  -^  Vu  Fart*  ^56  du  Gode  du  3  brumaire  an  4^  ^-^  ^^ 
attendu  que  nuUe  loi  n'autorise  la  récusation  contre  le  Mini^feère 
public  agissant  d'office  j  et  qu'ainsi  une  sembla})lè  récusatifm 
doit  être  réputée  comme  ne  pouvant  exister;  qu'il  s'ensuit  que- 
le  juge  de  paix  du  canton  de  la  Grasse,  en  refusant  de  statuer 
sur  la  demande  du  maire  du  même  canton ,  tendante  à  laire- 
condamner  Jaubert  aux  peines  portées  par  la  loi,  pour  avoiir 
contrevenu  aux  règlemens  de  police  concernant  les  délais  fixés» 
pour  les  vendanges ,  sons  prétexte  de  la  récusation  que  ledit 
Jaubert  avait  proposée  contre  l'adjoint  du  maire ,  et  en  ren- 
voyant les  parties  devant  les  tribunaux  compétens  ponr  être- 
fait  droit  sur  ladite  récusation,  a  commis  un  excès  de  ponvolir 
et  un  déni  de  j]|stice;  —  Ga^sws,  ete.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

L'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  dun  absent  €bnne^ 
t-il  ouverture  aux  droits  de  pmtation  ?  (Rés*  nég.  )  Cod.  civ..^ 
art«  125. 

Pourvoi  de  la  Régie. 


Les  héritiers  présomptifs  du  sieur  P^an-Acker ^déchré 
sent,  obtiennent  l'envoi  en  possession  de  ses  biens.  La  R^gia^ 
l'enregistrement  leur  demande  le  droit  de  mutation.  Les-  hëii- 
tiers  le  refusent. 

Us  apposent  qu'il  fie  s'opèi^e  aucun  changièraent  dans^  b  pr&- 
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prîâé;  qiie  ceb  est  fixrnielleiiieat  décidé  par  Fairt:  isSduGodk 
axa,  4(121  jiarte  ex|ressénDient  que  Tenvoi  en  poMession  provi 
iOBre  n'cpère  qu'un  simple  dépôt,  qui  ne  donne  aux  aivoyés 
^  fadmimstrmtion  des  biens,  et  que  cette  diipotitian  coAdam- 
ne  k  pretentioD  de  la  Régia. 

Le  ^  mai  1810,  jugement  du  tribunal  de  piieBii&%  instanoe 

Jt  Gand,  (pii  déclare  la  Régie  non  recevable,  attendu  qu'elle 

ae  peut  être  rangée  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  des  droits 

éfentods  sur  la  succession  de  Fabsent,  puisque,  suivant  Fart. 

Ss  de  la  lot  du  23  firimaire  an  7 ,  le  droit  de  mutation  est  dû 

paannelieaient  par  les  béritier8,et,  à  déâiut  de  paiement,  sur 

les  revenus  des  biens  par  eux  recueillis;  que  cette  interpréta- 

tion  de  la  loi  se  justifie  par  fart.  laS  du  G>de  civil,  qui  n'ac- 

cûcde  f  exercice  provisoire  dcyi  droits  éventuels  sur  les  bieQis  de 

fabeat.  qa'à  la  charge  de  donner  caution  :  ce  qui  ne  peut  con- 

ccRier  le  Itésor  puMic ,  et  ce  qui  amène  la  conséquence  que  la 

ll^ie  n'a  pas  de  ^pi^s  à  exercer  pendant  la  durée  de  Fenvoi 

ea  possession  provisoire,  qui  n'est  qu'un  dépôt,  n'attribuant 

lien  antae  c)iose  que  Fadministratiosi. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie,  pomr  violation  de 
la  loi  du  22  fiimaire  an  7 . 

£a  convenant  que  Fenvoi  en  possession  provisoire  ne'conii^ 
rait  pas  la  propriété,  la  Régie  soutenait  que  la  transmission  de 
joaissance  ne  donnait  pas  moins  ouverture  aux  droits  de  muta^ 
tioQ.  £Qe  prétendait  ensuite  que  ces  droits  devaient  être  n]is  au 
noBibre  de  ceux  éventuels  a  exercer  sur  les  biens  de  Fabsent,  et 
qoe  la  dépense  de  donner  caution,  qui  appartenait  au  trésor 
pabiîe,  équivalait  à  Faccomplissement  de  cette  formalité. 

Ba  xi^éçrier  181 1  arrât  de  la  Cour  de  cassatiqsn,  section 
des  requêtes,  M.  Henrion  président,  M.  Lombiurd  rafqior- 
teur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, —  Sur-les  eondusions  de  M.  Lecùuiour,  avo* 
oKi-général,  et  a{Nrès  eh  avoir  délibéré  en  la  chambreMu  coih- 
«âj-^-Attaodu  que,  les  béritiers  présomptifs  .<le  Van-Acker 
a^  rempli  les  fi>nnalité$-prescntes  parles  art.  ii5,  116,  ii§ 
^  lao  du  Cbcfe  civilt  po°r  ^we  déclarer  sdta  absence  et  étrt 
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envoyés  en  pos^eftsion  de  se^  ïAeos ,  à  (à  cbarge  de  donner  cni 
tion;  et  que,  cette  possession  provisohren'i^rant,  aux  ternÉI 
de  Tart.  laS  du  même  Gode,  qa'uix  droH;  qui  ne  donne  à  eeà 
qui  l^)btiennent  que  la  «impie  administration  des  biens  <le  f  dl 
sent,  et  les. rend  comptable^* onvers  Ini,il  nV  a  pas  en,  dai 
f  espèce,  ouYcrtare  au  droits  de  mutation  ;  — *  Rejxtte  ,  etc. 

I 

Nota,  La  question  avait  déjà  été  jugée  dans  les  mêmes  t^ 
mes,  par  arrêt  de  la  section  civile,  du  1 6  janvier  précécfeni 
l'endu  sur  les  conclusions  oonfbnnes  d^e  M.  ravocat-géi^|P( 
Paniels.  r-  . 

COUR  DE  CASSATION. 

Le'/kge  daptux  remplissant  Iqsjbnciior^  déjuge  de  poUa 
-  doiHl,  s*il  est  récusé,  s^abstemr  de  prononcer  lu9fptikce  qiu 
le  tribunal  de  première  wtance  où  statué^sur  ta  pj^ÊSaiioni 
(Rés.  aff.)  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  47- 

Pourvoi  pu  MiifisTsas  public. 

Le  licur  DeUel&it  assigner,  pour  contra venljoti  ic  police, 
Madeleine  Pwtalès,  domestique  du  sieur  Conduzorgues,  de- 
vant le  Juge  de  paix  du  canton  de  Granges,  département  de 
rHénmlt.  Conduzorgues ,  également  assigné  comme  responsa- 
ble des  &its  de  sa  domestique,  fécuse  le  juge  dfe  paix ,  sous  pré^ 
texte  qne  ce  magistrat  a  omçu  contre  hu  une  Inimitié  capîtat%, 
et  qu'il  a  d'ailleurs  un  inlânêt  perscumel  à  la  contestation. 

Le  juge  de  paix  conteste  les  motifs  de  la  i^usation  et  déclare 
»V  point  adhéra.  Alors,  sur  la  demande  de  Deltel ,  la  Sen- 
sation et  la  réponse  sont  transmises  au  prooureur  du  roi  près  fe 
tribunal  de  première  instance.  Le  substitut  de  ce  magistrat 
renvoie  le  tout  au  juge  dt  p^ii  ^  en  lui  mandant  que  Fart,  kl 
du  Code  de  procédure  civile  énonce  ks  causes  qui  peuvent  au- 
toriser la  récosatiofk ,  que  c'est  à  lui  à  voir  s'il  est  dans  quelqu'un 
des  cas  }>révus. 

D'après  cette  réponse,  le  juge  de  paix  délivre  une  cédalepour 
laire  citer  de  nouveau  Conduzorgues  et  sa  domestique.  Celk- 
«*»  iwuîie  aussi  le  juge  de  paix,  par  les  mêmes  raisons  que  soa 


COUA   OS   GAStATIOIf.  1^1 

BHtoe;  mais  ce  juge,  sim»  s'arrêter  à  k  récusation,  acquitte 
himiestiqae  et  ccMidainiie  Gondotorgues  à  ramende. 

M.  le  procareur^-^âiéralà  demandé  cPoffice  b  cassation  de  • 
«epgemcnt. 

Après  avoir  pose  le  |»incipe  incontestable  que  le  joge  de  pahc, 
nuM  juge  de  police ,  ne  pouvait  pas  prononcer  hii-méine  snr 
koKnsatioD  profiofée  contre  lui;  après  avoir  invoqué  les  arrêts 
lekCnir  qui  ont  déjà  consacré  ce  principe  (i  ) ,  et  avoir  ùàt  re- 
BBrqofr  qv'il  y  avait  violation  directe  de  l'art.  47  du  Code  de 
pncedore  civile,  ce  magistrat  a  examiné  la  question  de  savoir 
tii^pcRarear  du  roi  ou  toa  substitut  avait  pu  autoriser  le  juge 
depni  à  stiitaer  nonobstant  la  récusation  ;  et  il  s'est  pranonoé 
pArka^iative,  avec  la  sagacité  qui  lecaractérise^  Il  a  Aât  sen- 
^<]ttks officiers  dn  Ministère  public  ne  sont  pas  jnges;  que 
w  déôsions  ne  sont  jamais  que  des  opinions  que  les  magis- 

^peuirent  adopter  ou  rejeter;  qu'il  fidlait  tiécessairement  un 

■  • 

K^B^t;  et  que  ni  le  substitut  du  procureur  du  roi  ni  le  juge 
^^epsix  i|*avaient  Fautolité  de  décider  que  les  moti&  dé  la  ré* 
**6fcB  n'étaient  point  admissibles. 

1^  ^^ février  i8i i,  arrIt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
*""»»dle,  tSi.\Barris  président,  M.  JBuschopp  rapporteur, 
P«  lequel  :^ 

«  Là  COUR  ,'^Vu  ,1'art.  47  du  Gode  de  procédure  civile  ;  — 
U  CQQfiidérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  .cet  article  que 
'^  P^  de  paix  contre  lequel  il  a  été  formé  une  récusation 
««s'abstenir  de  jnger,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  première 
''*'*&tt  dans  Je  ressort  duquel  la  justice  de  paix  est  située 
"^Miésar  b  réeusation;  que,  dans  Pespèce,  le  jugé  de  paix 
,^<9iifa)nde  Granges,  quoique  récusé  par  les  parties  devant 
"°  ^>  a  procédé  à  leur  égard,  par  jugen^nt  du  19  octobre* 
'^'0,  sans  que  le  tribunal  de  première  instance  eât  statué  sur 
1^  iwUte  de  ladite  féensaiidii;  qu'en  procédant  ainsi,  ledit 
K^  ^  paix  a  eommis  im  excès  de  pouvoir,  et  violé  la  dispcH 
***4Mftart.  47du  Code  de  procédure^  —  Casse,  etc.  9 
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dpnoi^  uîi  tateur  à  renfimt  dont  la  mère  convole  en  seooiulf 
noces  ^  n^anëantissait  ni  les  droits  ni  la  tendresse  matemelk 
que  la  mère  n*en  consenrait  pas  moins  le  pouvœr  et  même  I 
devoir  de  veiller  à  l'éducation  de  son  enfant,  et  de  lui  dcMuie 
les  soins  que  son  âge  euge. 

Jugement  qui  proscrit  la  prétention  du  tuteur* 

Sur  Tappel  interjeté  par  ce  dernier,  les  parties  ont  reprodui 
leurs  moyens  respectif.  Ensuite  M*Béra,  procureur-généFail^l 
fiiit  sentir  que  la  prétention  du  tuteur  était  également  contraî^ 
au  droit  naturel  et  au  droit  civil;  que  lé.  précaution  prise  par  \ 
loi  contre  l'autorité  d'un  second  mari ,  pour  l'adrainistratioi 
des  biens  du  mineur,  ne  pouvait  attaquer  ni  les  relations  ,  ni 
les  sentimens ,  ni  les  devoirs  respectifs  de  la  mère  et  des  enfiou^ 
el  il  a  'peosé  qae  le  tuteur  ne  devait  pas  même  être  admis  à 
employer  les  frais  auxquels  avaient  donné  lieu  une  deinaiide 
aussi  extraordinaire. 

Du  i5  février  1811,  arrêt  de  la  Cour  d'appd  de  Foi- 
tiers,  MM.  Boncenne  et  Gtdllet  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  le  droit 
de  nourrir  et  d'élever  ses  en&ns  est  un  attribut  de  la  puissance 
paternelle ,  .il  ne  l'est  pas  moins  que  cette  puissance  est  un 
droit  fondé  sur  la  nature  et  confirme  par  la  loi  positive;  " — 
Considérant  que  les  lois  civiles  n'ont  jamais  pu  enlever  à  des 
parens  les  droits  qu'ib  tiennent  plus  particulièrement  de  la  na- 
ture, ainsi  que  s'eii  expliquent  les  lois  8,  ff.,  de  capîte  minuits , 
et  8,  ff.,  de  di9.  reg*  puis  antiçiU,  dont  la  dernière  s'exprime 
ainsi  :  Jiffn  staiguinis  nullojure  ciwli  dirimi  posstmt;  —  Con- 
sidérant que  le  droit  d'élever  ses,enfans ,  de  surveiller  leur  édor- 
Catioo,  quoiqu'il  soit  un  des  attributs  de  la  puissance  paftei^ 
nelle,  prend  néanmoins  sa  source  dans  le  droit  naturel,  et  que, 
smis  ce  rapport,  on  né  doit  pas  facil^ent  présumer  que  la  loi 
dK^ile  en  ait  voulu  |)riVer  les  pères  et  mères,  à  moins  qu'elle  ne 
s'en  soît  nettement  expliquée;  —  Considérant  que,  si  l'art,  ifio 
duCodeçivildispose  que  le  tuteur  d'un  enfant  mineur  doit  pren- 
dre soin  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  cela  île  doit  naturelle* 
rmeaA  s'entendre  que  du  tuteur  donné  à  des  enfaus  dont  les  père 


•    ' 


CObR    DS    CASSATION»  l4^ 

et  mère  n'existent  plus ,  ou  sont  déclares  indignes  dVxercer  la 
tatelle,  par  leur  incouduite^  — Considérant  que  la  mère  qui 
coAvole  en  secondes  noces  est  si  peu  dépouillée  des  attributs  de 
la  puissance  paternelle  quelle  tient  de  la  nature,  qu'elle  con- 
serve ÎDCOutestablement  ceux  de  demander  à  ses  enfans  des 
afimenS,  si  elle  tombe  dans  rindigeuce,  de  consentir  à  letu* 
mariage,  et  qu'ils  hii  doivent  également  liounetu:  et  résinait 
{art.  i5r,  2o5,  io5  et  572  du  Code  civil )^  — Que  le  droit  de 
prendre  soin  de  la  personne  de  ses  eufaus  et  de  survoilier  kur 
éibcatkm  pcend  |  comme  ceux-ci ,  sa  soui-ce  dans  le  droit  natu-* 
id^ct  que  les  tuas  et  les  autres  doivent  être  soumis  aux  mêmes 
r^;les;  —  Considérant  qu'il  e&t  impossible  de  croire  que  la 
Saaame  remariée  soit  traitée  par  les  lois  civiles  plus  dé/avora- 
Uement  qae  la  femme  divordée  ;  que  d^UeKri  peut  cependant 
obtenir  des  trihimaux  l'avantage  de  conserver  ses  eufaiis  avec 
tOe,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  conserve  le  droit  de  sur- 
veiller leur  entretien  et  leui-  éducation  (art.  5o5  du  Code  ci- 
ri/); — Considérant  que  non  seulement  la  veuve  Dupont  n'a 
donné  aucunes  preuves  d^inconduite ,  mais  encore  que  la  fa- 
nûUe réunie  a  reconnu,  par  sa  délibération  du  7.5  brumaire  an 
1 1 ,  qu'elle  avait  toujours  le  plus  grand  attachement  pour  sou 
fik;  —  Omsidérant^  enfin,  que  le  mineur  Dupont  ne  doit  pas, 
en  définitive,  supporter  les  frais  auxquels  a  donné  lieu  Tac- 
tioo  inconsidérée  de  son  tuteur;  —  Met  l'appellation  au 
néant,  etc.  9 

COUR  DE  CASSATION. 

Ldi  seule  présence  d'un  animal  laissé  à  l'abandon  dans  un 
champ,  quoiqu*U  n'jr  ait  point  causé  de  dommages ,  su^-" 
I    Jti-eOe  pour  constituer  le  délit  rural  ? 

Résolu  affirmativement,  sur  le  pourvoi  du  Ministère  public , 
par  AAUT  de  la  section  criminelle,  du  iS février  181 1 ,  M.  Bar* 
^  président ,  M.  Basire  rapporteur ,  dont  voici  les  motifs  : 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  les  art.  5  et  1 3t  de  la  loi  dn  !x8  sep- 
tembre 1791  ;  —  Et  attendu  que  du  premier  de  cvs  arlielcs  il 
Tome  XII*  lo 
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résulte  qne  toiu  les  faits  mentionnés  dans  les  articles  stii'V'i 
constituent  Un  délit  n|ral  punissable  :  d'où  il  suit  que  ,  cl^ap 
l'autre  article,  le  fait  de  l'abandon  des  bestiaux  sur  les  pi 
priétés  d'autruî ,  susceptibles  d'en  éprouver  un  dommage  .  < 
classé  parmi  les  délits  ruraux  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  la 
du  3  brumaire  an  4  1  curt.  4  9  ^i^t  délit  donne  essentiellcm^ 
lieu  à  V action  publique;  —  Attendu  enfin  que  ,  d'après  la  J 
du  a3  thermidor  an  4  ?  ^^  peine  pour  fout  délit  rural  et  J 
restier  ne  peut  être  au-dessous  de  trçis  journées  de  tras^ai, 
ou  de  trois  jours  d'emprisonnement  :  d'où  il  suit  qu'en  déci 
rant ,  dans  l'espèce ,  que  le  fait  en  question  n'était  pas  u 
délit  f  et  en  n'appliquant  à  ce  fait  aucune  peijie  ,  il  a  été  coi 
trevenn  aux  diverses  lois  précitées  ^  —  Casse  ,  etc.  » 

COUR  DÉ  CASSATION. 

Le  juge  de  paix  -,  siégeant  comme  juge  de  police,  peut-^U  sa 
refusera  f audition  des  témoins  volontairement  amenés poi 
les  parties ,  sous  prétexte  que  ces  témoins  n'ont  pas  éti 
cités?  (Rés.  nég.  )  Cod.   d'instr.  crim. ,  art.  i^S. 

Pourvoi  ds  Lbcorrs. 

Le  sieur  Lecorre  avait  été  cité ,  pour  contravention  de  po« 
lice ,  devant  le  juge  de  paix  du  cantod  de  Plouarcjfc  ^  dépar- 
tement des  Cotes-du-Nord. 

Au  jour  fixé  par  l'ordonnance  du  juge  pour  l'audition  des 
témoins  respectifs  des  parties  ,  Lecorre,  qui  en  avait  fait  assi- 
gner plusieurs  ,  en  présenta  deux  autres  qu'il  amenait  volon- 
tairement  et  sans  citation. 

Le  juge  de  paix  refusa  d'entendre  ces  derniers  ,  attends 
qu'ils  n'avaient  point  été  cités. 

Pourvoi  en  cassation  ,  poiu*  violation  formelle  de  l'art.  i6ji( 
du  Code  du  5  brumaire  an  4  1  ^pû  permet  aux  parties  d'amesl 

ner  volontairement  leurs  témoins  (i).  | 

I 
. —  ■  .1 


.  (1)  L'art.  i55  du  Code  d'instruction  criminelle  renferme  ub«  disfHMah 
tt«i  tcttblable. 
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Db  ly/évrier  ifti  1  ,  a^kAt  4e  la  sectioii  crifiBÎaelk ,  M.  I4- 
\taid  rapporteur  ,  par  lequel  : 

cLA  COUR,  — Vu  Fart.  162  du  Oxie  da5  (mimaire  an  4; 
— Âttenda,  en  îaÀX  ,  qu'il  résulte  du  procès  veriMil  d'enquête 
dont  il  s'agit  que  le  réckmant  avait  amené  vokMiiaireinent 
(levant  le  ju^je  de  paix  du  canton  de  Plouaret  deux  témoins  ,  - 
dqa'ii  a  requis  de  {»t)oéder  à  leur  audilicm  \  —  Attendu  ,  en 
èoit,  que  ledit  art.  162  du  Code  du  5  brumaire  an  4  veut 
91e  les  témoins  ainsi  amenés  soient  ènt^enduâ ,  «t  qu'il  s'ensuit 
qaek  juge  de  paix  ,  en  décidant  que  ces  témoins*  n«  devaient 
pas  être  entendus  et  en  refusant  en  efiet  de  procéder  à  leur 
n&ioo,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas*  été  cités ,  a  formel- 
iopent  contrevenu,  par  son  ordonnance  du  10  décembre  der- 
mer,  à  Fart.  162,  ci-dessus  cité,  du  Gode  du  3  brumaire  an  4; 
Cas»  ,  .etc.  9 

COUR  D'APfiEL  DE  GÊNES. 

Cmmient  doU-on  entendre  Vart.  iJîS  du  Code  civil  7 . 

L'exécution  de  Vacte  de  la  part  de  Vune  des  parties  la  rend- 
eUe  non  recevable  à  prouver  qiiil  n'a  pas  été  fait  double , 
comme  à  oppose/"  seulement  le  défaut  db  mention  du 
ïArr  BbUBLE  ?  (Rés.  aff.  ) 

Les  FRERES  MoRorrE. 

L'art.  ]525  du  Gode  civil ,  après  avoir  déclakré  ique  les  actes 
^<^  seing  iMÎvé  contenant  des  conventions  synallagraattqnes 
oesofit  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  laits  en  autaHt  d'oi*i-  * 
guaui  qu'il  y  a  de  parties  ayant*  un  intérêt  distinct ,  ajoute  : 
«  Néanoioins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été 
larts  doubles )  triples,  etc. ,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui 
3  nécoté  de  sa  part  la  conventicNa  pcnrtée  dans  l'acte.  » 

l^cst  dans  ce  dernier  paragraphe  de  l'art.  1 525  que  gît  la  - 
"™nfcé.  La  partie  qui  a  exécuté  la  convention  est-elle  non 
'^'^''sUc  à  se  plaindre  ensuite  que  l'écrit  n'a  pas  été  fait  dou- 
*«.  Au  contraire^  n'est-ce  que  le  défaut  de  mention  du  fait 
^^\e  qui  peut  être  couvert  par  l'çxécution ,  et  peut-on  être 

.      JC. 
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admis  à  opposer  que  i^acte  n*a  pas  été  fait  double ,  ménie 
ravoir  exécuté?  Telfe.est  la  question  sur  laquelle  la 


chambre  de  la  Cour  cm'tGénes  a  prononce  dans  Tespèce 
vante. 

Le  i4  novdflfcffB  1809,  François-jinio^e  et  JeaMi^Bi 
tiste  Morone  frères  compromettent  par  acte  sou0  seing  pri^%r 
.sur  difTérens  points  4^  contestation  :  il  paraît  que  Pacte  n*a  pet 
ëté  fait  double.  Cepetidant  les  parties  se  présentent  devant  I^ 
arbitres ,  et  le«nr  rei^ettent  les  pièces  sur  lesquelles  elles  éts«  - 
blisçent  Iciiw  jrëteutîons  respectiveisf.       ',  .. 

^Ijtfi  arbitres \,  ne  s  étant  point  accordés,  nomment  un  tier*^ 
pd6r  les  départager;  et,  le  i5  décembre  1809,  ils  rendent  leur 
sentence  définitive'^  qui  est  revêtue ,  le  19  du  ménv?  mois  j  d^ 
Vordonmuice  'd*exe(fKaffiC' 

François-A{itoine  Morone  forme  opposition  à  cette  ordon — 
nance,  et  demande  la  nullité  du  jugement  arbitral,  sur  le  fon-* 
dément  que  le  ôorapromis  n'a  pas  été  fait  double ,  et  qu'une  dé— 
cislon  arbitrale  itiierveiiae  sur  un  compromis  nul  est  frappée- 
de  nulUté,  ainsi  que  l'acte  qui  lui  seit  d^  base.        .' 

Le  14  juillet  1 810,  jugement^  du  tribtmal  civil  d'Acqui,  par 
lequel  Frauçois'-Antoine  Motx/ne  est  déIx)Uté  de  son  opposition  ,^ 
attendu  que  la  nullité  résultante  du  défaut  de  confection  des 
doidkles  originaux  avait  été  couverte  par  l'exécution  volontaire 
du  compromis  de  la  part  de  l'opposant  « 

Appel  devant  la  Cour  de  Gènes. 

.  11  faut,  a  dit  l'appelaiat)  distinguer  dans  l'art.  i325  du  Codé 
civil  deux  dispositions  essentiellement  différentes  quant  aux  ef- 
fets qu'elles  doivent  prodidre  :  d'abord,  la  loi  veuique  les  actes 
soDS  seing  privé',  pour  être  obligatoires,  soient  faits  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y^  a  de  parties  intéressées;  ensuite  elle 
exige  que  chaque  original  contienne  la  mention  du  nombre 
des  (Hriginaiix  qui  en  ont  été  faits. 

Quant  à  la  première  condition ,  elle  est  de  rigueur  :  le  défaut 
réel  des  doubles  originaux  entraîne  la  nullité  de  Taete ,  et  cette 
nullité  est  ab)solne;  rien  ne  peut  la  couvrir,  pas  même  rexécu- 
tion  de  la  part  de  l'une  des  parties.  Et  pourquoi?  Paixx  qu'en 
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cletil  D  ya  poiot  de  contrat  dès  <}ue  chaçim  des  Goutractans  n*a 
{»  le  mèycii  de  contraindre  l'autre  à  rexëcution,  dès  que  cette 
eséciitiûn  pourrait  .être  f^M^cée  pour  Tune  des  parties  et  vok>n- 
Uire  pour  Fautre. 

M  contraire ,  la  simple  |iiei\tion  des  originaux  n^est  pas  pré- 
csénKDt  de  la  substance  de  la  convention  :  le  défaut  de  cette 
nntkm  u'(^re  donc  qu'une  nullité  relative,  qui  "peut  être 
ammie  par  le  fait  des  contractans ,  notamment  par  Teséaitian. 

Cette  didiiaction-,  au  surj^i^V  ,vi'çst  point  arbitraire  ;  elle 
akte  dans  l'art.  iSsS;  elle  y  e^i^^j^te  en  toutes  lettres.  En 
(fe)  Fartide  dit  que  le  défaut  de  makution  ne  peut  être  oppose 
par  edoi  cjui  a  exëcutë  de  sa  pi^  la  c;oiivention  portée  dans 
Faete.  Ce  n'est  donc  que  le  déiaut  de  mention  que  b  loi  a  pi  é- 
vu;  et  si  elle  déclare  l'iiTéga^rité  couverte  par  Texécution , 
c*est  {larce  qaVUe  suppose  que  les  onginâux  eû$tent  en  nombre 
^"■fcant ,  «t  qu'au  fond  son  vœu  a  été  rempli ,  bien  que  la  preuve 
JicB  foit  pas  dans  l'acte  même ,  mais  dans  un  (bit  extérieur, 
<inii  f  eiéeation  ei^n. 

^  s'il  n'y  a  pas  eu  autant  d'oripnaux  que  de  parties , 
foêeiittOQ  fera-t^le  d^stacie  à  la  demande  eu  nullité?  Ancù- 
^^OMDt.  £t  pourquoi  ?  Patce  qu'en  faisant  une  exception  ^pé^ 
^pour  le  dé&ut  de  mention  du  nombre  des  originBux,  et 
^  gntkot  aa  silence  absolu  à  l'égard  du  défaut  d'exl^usee 
^  ces  mêmes-  originaux ,  la.  loi  a  prouvé  qu'elle  ne  voulait 
îwûrtque  fexception  s'étendBt  à  ce  dernier  cas.  D^aiHeurs,  et 
'wow une  ibis,  la  raison  de  décider  est  sensîbte  :  c'est  que, 
^  celte  hypothèse,  la  nullité  vicie  le  contrat  dans  son  es- 
"*»i  qa'alors  elle  est  absolue  ,  et  qde  rien  ie  peut  en  relever. 

•L'arrêt  suivant  présente  la  réfutation  complète  de  ctrs 
■*7^,  qui  parabsent  en  effet  plus  spécieux  cpie  solides. 

^  ^^fé9Tier  1811,  ARRE*r  de  la  Co»r  d'appel  de  Gcncs, 
*wièiDe chambre,  par  lequel  : 

•lA  ODUR,  —  Ckînsidérant  que,  par  l'art.  iS^S  dii  rx)de 
«"I,  premier  alinéa ,  il  a  été  |)oiirvu  à  Fintérêt  des  parties 
^tractantes  par  actes  sous  seing  privé  dans  les  conventions 
"^"lérales,  afin  <[ue  chacune  des  parties ,  fournie  d'un  original 
w  ^aclc,  jouisse  contraindre  l'autre  partie  à  exécuter  Pobliga» 
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tion  de  sa  {jart ,  sans  qu'aoctui  de.-»  coûtractans ,  dépoiix'va  • 

l'original  de  l'acte  ^  soit  au  risque  d'être  dupe  de  l'autre  ps 

^j  qui,  Fayant  en  son  pouvoir,  pourrait  imponëment  F; 

uéantir;  qu'en  effet,  puisqu'il  nV  a  rien  à  craindre  parmi  cei 

qui  ont  le  même  intérêt  dans  l'acte ,  ledit  article,  deuxièn 

alinéa,  a  déclaré  qu'il  suffit  d'un  seul  original  entre  eux;  - 

Que  le  troisième  alinéa  du  même  .article,  par  la  inenti< 

qu'il  ordonne  des  originaux  fiiits ,  à  pourvu  à  la  preave  t 

nombre  des  originaux  néoeséaircs ,  preuve  qui  d'aiUeurs  ai 

rait  été  très-difficile,   si>tf  parce  que,  s'agissaut  d'actes  soi 

seing  privé  qui  se  passent, confidentiellement  entre  les  partiei 

r.autre  d'icelles  pourrait  aisément  nier  en  avoir  un  original  ac 

près  d'elle,  soit  en  vue  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  t5^ 

dudit  Code,  sur  la  preuve  testimoniale^  —  Qu'ainsi  le  derim 

alinéa  dudit  article,  eu  déclarant. que  le  défaut  de  mentioii  di 

originaux  nécessaires  ne  peut  être  opposée  par  celui  qui  a  exi 

c^té,  de  sa  part,  la  convention  portée  dans  l'acte,  déclare  c 

substance  que  celui  qui  a  exécuté,5de  sa  part,  la  oonventioi] 

ne  peut  opposer  le  défaut  de  preuve  du  nombre  des  originau 

prescrit  par  le  premier  alinéa  ci*dessus  ;  —  Que ,  si  le  dé&ut  d 

mention,  qui  vaut  le  défaut  de  preuve,  ne  peut  être  apposé  pa 

celui  qui  a  exécuté  Faetel,  il  est  bw  de  dire  que  la  preuv 

est  présumée  par  l'exécution  et  vis  -  à  -  via   de  celui  qui 

exécuté;  que  cette  présomption,  dans  l'espèce,  n'est  pas  d^ 

truite  par  une  preuve  conti^re;  qpfi  d'ailleurs  elle  empêcb 

d'attaquer  l'acte  exécuté,  soit  potu*  défaut  de  mention,  soi 

pour  défaut  des  originaux  doubles ,  ti^ples,  etc.  :  car,  si  cek 

qui  a  exécuté  l'acte  pouvait  se  taire  siù*  le  défaut  de  mentioi 

et  opposer  le  défaut  du  double  original ,  il  parviendrait  par  uj 

changement  de  mots  au  même  but ,  d'attaquer  l'acte  par  lo 

exécuté ,  et  de  rétracter  l'exécution  qu'il  cri  a  faite  ;  — En  oc 

tre,  puisque,  d'après  l'art.  i558,  l'exécution  de  l'acte  emport 

la  renonciation  kux  moyens  et  exceptions  que  l^on  pouvait  op 

poser  jcontre  l'acte  même ,  et  ne  peut  restreindre  l'efTet  de  l'exd 

cation  de  l'acte  au'  défaut  de  la  mention  qui  ne  se  trouve  pa 

dans  l'acte;  —  Que,  pour  restreindre  la  renonciation  portë< 

par  l'exécution  de  l'acte  au  défaut  de  mention  des  originam 
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èoéik$y  il  faudrait  supposer  jque  b  mention  dos  orîginaïax  fut 
pRsciite  sous  peine  de  nullité,  et  que  k  dé&ut  de  mention 
pât 'entraîner  la  nullité  de  l'acte,  quoique  fait  au  nombre  des 
originanx  prescrit  .par  Tarticle  :  car  se  serait  en  vain  qne,  par 
FnrcutioD,  on  couvrirait  le  défaut  de  mention ,  si  ocdéfiiut  ne 
pouvait  entraîner  la  nullité  de  Pacte;  • — Que,  par  Tart*  i5a5« 
k  mention  des  originaux  n'est  pas  prescrite  sous  peine  de  nul- 
lité: farticle  ne  le  dit  pas;  et  aa  trouve  d'ailleurs  que  le  légis- 
lïtfiif ,  lorsqu'il  a  voulu  prescrire  une  forme,  sous  peine  de 
Boilité,  Ven  est  ouvertement  expliqué,  comme  dans  les  art. 
1001, 2i85 ,  dernier  alinéa,  et  plusieurs  autres  du  même  Code  ; 
rt  dang  Tautre  Code  de  procédure,  art.  i  o5o,  il  a  établi  en  règle 
<pK  les  actes  dont  parle  ce  dernier  Code  ne  pourront  être  dé- 
<^ nuls,  si  la  nullité' n'est  pas  formellement  prononcée  par 
^^;'->  Qu'ainsi  l'acte  fait  au  nombre  des  originaux  prescrits 
pv ledit  1 535,  premier  alinéa,  serait  valable,  quoiqu'il  man- 
<pât  de  b  mention  ordonnée  par  le  troisièlne  alinéa  du  même 
'rticle;  et  par-là  ou  ferait  inutilement  cesser,  par  le  dernier 
alinà de  l'article,  l'exception  du  défaift  de  mention^  que,«i  l'art. 
^^^)  premier  alniéa ,  dit  que  les  actes  sous  seings  privés  bila- 
^Qi  ne  sont  valables  qu* autant  qu'ils  ont  étéfaûs,  etc. ,  il 
M  &  pas  qu'on  ne  pourra  renoncer  par  l'exécution  volontaire 
à  faception  de  nullité,  conformément  à  Fart.  1 558 ;  et  par4à^ 
««articles  sont  aisément  rapprochables  entre  eux j  —  Qu'en 
^t,  dans  le  dernier  alinéa  dudit  art.  iSaS,  que  celui  qui 
^cxÀmté  Pacte  de  sa  part  ne  peut  opposer  le  défaut  de  men- 
^  des  originaux  faits  doubles ,  il  ne  dit  pas  qu'il  pourra  oppo- 
^  fc  défaut  de  cea  originaux ,  et  ne  pourrait  cela  s'entendre  que 
pwaritunent  a  contrario  sensu;  —  Que  cet  argument  a  con- 
^'^ sensu  cesse  d'avoir  sa  foKC  i^lorsqu'en  l'admettant,  la 
"•^position  deviendrait  inutile;  a*  lorsqu'il  y  a  une  autre  dis- 
P^rtïon  qui,  dans  sa  généralité ,  emlnrasse  le  cas  dont  le  légis- 
«tettr  tfa  pas  parlé,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  exclure 
'^"Aience  d'une  disposition  sur  l'autre  ;  —  Qu'en  supposant 
^*^  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  lîaS  l'exception  du  de- 
wut  de  mention ,  et  conservée  l'exception  du  défaut  des  Origi- 
"^iKm  faits  double,  la  disposition  demeure  presque 
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parce  que ,  il  tous  les  originaux  nécessaires  existent ,  ils 
valables  sans  la  mention;  et  par^là  îl  est  inutile,  dans  ce  e; 
de  faire  couvrir ,  par  Texéciition ,  le  défaut  de  mention  ; 
le  nombre  des  originaux  est  manquant ,  l'acte  est  annulé  fix^ 
des  originaux  nécessaires;  et  il  est  inutile  alors  de  faire  ce>^^.' 
l'exception  du  défaut  de  mention  ;  — ;  Qu'il  n'y  a  pas  de  raisoj 
pour  refuser  au  dernier  alinéa  de  l'art.  i358  toute  l'iufliieiAcrM 
tur  le  premiec  alinéa  de  l'art.  i'St.S  :  car,  si  l'exécution  volon- 
taire, d'après  l'art.  i558  j  porte,  en  général,  renonciation  a.iA3i 
moyens  et  exceptions  qu'on  pouvait  opj)oser  contre  l'acte  ,  qi»4?j 
qu'en  soit  le  vice,  poui-quoi  ne  porterait-elle  pas  i*enonciatioiA  à 
l'exception  de  nullité  qu,e  l'on  pouvait  opposer  conti*e  Tact**  ^ 
à  cause  d'en  avoir  été  fait  im  seul  original?  —  Qu'il  y  a,  ai.«^ 
contraire,  luic  l'oison  plus  forte  pour  admettre  la  reuonciatioxi 
à  l'exception  du  défaut  des  originaux  doubles ,  parce  qu'apnùs. 
l'exécutiçkn  il  est  indifférent  que  les  originaux  de  l'acte  exécu^ti 
aient  été  ou  n'aient  pas  été  faits  doubles  :  il  n'y  a  plus  rien^   iÀ 
craindre  là-dessus,  et  les  droits  des  parties,  au  fond,  ne  soiit 
point  lésés;  — Qu'en  l'espèce,  le  compromis  sous  signaliure 
privée  dont  il  s'agit,  un  original  doit  être  communiqué  aux  ^i- 
bitres ,  afin  qu'ils  puissent  reconnaître  les  pouvoirs  c|iii  Urur  ojjt 
été  conférés,  et  s'y  conformer;  et  [jar-Iâ  une  au  moins  cics 
parties  compromettantes  doit  nécessairement  rester  dépourvue 
de  son  original  ;  pourtant  la  loi  tic  l'en  empêche  point,  et  elle 
lie  dit  point  qu'on  fasse  un  original  de  plus  poui*  les  arbitrt*s  ; 
—  Qu'ainsi ,  après  que  le  compromis  sOus  signature  privée  est 
passe  es  mains  des  a:i)itres,  les  parties,  ou  au  moins  une  cri- 
çelles,  est  dcpom^vue  de  l'original ,  soit  qu'il  ait  été  fait  doublî\ 
soit  qu'il  ait  été  fait  simple,  et  puisque  aloi*s  les  parties  sont  dans 
le  même  état,  au  même  niveau,  soit  dans  un  cas  comme  daiLS 
l'autre,  il  n'y  a  plus  de  raison,  après  cette  époque,  d'annuler 
le  jugement  arbiti*al,  faute  d'avoir  été  fait,  le  compromis ,  en 
double  original:  qu'enfin,  d'après  les  deux  art.   i5?.5  et  i5'58 
du  Code  civil ,  dont  le  premier  a  pourvu  à  la  sûreté  des  con- 
tractans  par  actes  sous  seing  privé ,  ordonnant  <|ue  l'on  fasse 
jutant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  iMs- 
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tiiKt,  et  le  second ,  pour  ëpargner  au  possible  le^  frais  et  liti-* 
ges  aux  parties ,  a  établi  eu  règle  que  rexécutk)n  volontaire 
emporte  renonciatioii  aux  moyens  et  exceptions  qii*on  pouvait 
apposer  contre  Tacte  exécuté,  Tinterprétation  qui  admet  Tin- 
âueiice  de  Farticle  second  sur  le  premier  porte  au  but  envisagé 
par  le  législateur,  savoir,  de  conserver  les  actes  d'exécution . 
Tolootaires  faits  par  les  parties ,  de  trancher  les  Stiges ,  et 
4f empêcher ,  eu  TeÀpèce  de  compromis ,  que  Fui;  des  compro- 
DirttaDs ,  après  ^avoir  fait  toutes  les  démarches  par-devant  les 
arfaitiies,  ne  se  résesve ,  avec  abus  et  mauvaise  foi ,  d'attaquer, 
&ute  de  double  original  du  compromis,  le  jugement  arbitral, 
fi  e|  en  cas  qu'il  ne  soit  pas  conforme  à  ses  désirs;  —  N'ayant  *  , 
aficnn  égard  aux  moyens  de  nullité ,  Met  «u  néant  l'appella- 
tîai  interjetée ,  et  ordonne  que  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
Umal  de  première  mstance  séant  à  Acqui  ,*le  t4  juillet  i8io> 
iorttra  son  plein  et  ç^itier  effet ,  ctc  » 

Nota.  La  première  chamln^  de  la  même  Cour,  dans  une  ci- 
pèce  absolaoïent  semblable  (i),  a  jugé  la  question  en  seus 
OQutraire,  par  arrêt  du  12  décembre  1810;  elle  a  considéré 
«  que  Pacte  qui  renferme  les  engagemens  des  parties  doit  être 
obligatoire  à  l'égard  de  toutes  dès  l'instant  de  sa  passation ,  et 
que  Texécution  donnée  par  l'une  d*ellcs  ne  le  rend  valable  que 
ààoi  le  cas  où  chacun  des  contractans  avait ,  au  moment  de 
la  ttipolation ,  la  faculté  de  contraindre  l'autre  à  l'exécuter  ; 
qu'à  la  vérité  le  seul  défaut  de  mention  ne  peut  être  opposé 
parpekii  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dai>s 
Tacte,  comme  il  résulte  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  i525^ 
mais  que  cette  exception  ne  saurait  être  appliquée  au  cas  où 


(0  Les  frères  fioazi  avaient ,  comme  les  frères  Morone ,  compromis,  par 
wi  acte  Don  lait  double,  sur  quelques  points  de  coutestation.  L'un 
^euL,  après  avoir  remis  lui-même  ie  compromis  aux  arbitres,  après 
^  avoir  provoqué  et  suivi  leurs  opérations /'attaque  la  sentence  arbitrale , 
BOUS  prélexre  qu'il  n'avait  é\é  fait  du  compromis  qu'un  seul  original , 
^t  la  première  cliamUo  de  la  Cour  de  Gènes  admet  celte  action,  qui. 
avait  clé  rcietéc  en  première  iuslance. 
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ract«  n'a  paf  été  rëellemcnt  passé  par  double  original  ;  que; 
retendre  à  cette  dernière  hypothèse ,  ce  serait  ajouter  a   1^ 
disposition  de  la  loi ,  ce  que  le  juge  ne  (loit  pas  se  permettre  , 
surtout  lorsqu'elle  présente,  comme  ici,  un  sens  clairet  précis  »  • 
Mais  toutes  ces  raisons  paraîtront  sans*  doute  plus  spécieuses 
-'que  solides.  Il  est  certain  que  Tart.  i5i5  du  Code  civil,  ewk 
disant  que  le  défaut  de  mention  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté  la  convention ,  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'ap- 
pliquer au  cas  jparticulier  dont  il  s'occupe  le  principe  posé 
dans  l'art.  i55&,  que  l'exécution  volontaire  d'un  acte  em^ 
porte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  qu'on  aurait 
pu  lui  opposer.  Aussi  la  Cour -d'appel  de  Paris  a-t-elle  ji|gd,paj:* 
arrêt  .du  27  janvier  1806,  que  l'acte  non  fait  double  ne  peut 
plus  être  attaqué  sur  ce  motif,  lorsque  la  partie  qui  vient  se 
plaindre  de  cette  irrégularité  l'a  exécuté  spontanétnent  (|)  , 
et  dans  le  cas  particulier  d'un  compromis  ,  la  question  a  été 
tranchée  par  un  arrêt  de  la  G)ur  de  cassation,  du  1 5  février 
1812 ,  qui  décide  que  la  comparution  volontaire  devant  des 
arbitres  nommés  par  un  compromis  non  fait  double  est  une 
exécution ,  dans  le  sens  de  l'ait.  i558  du  Code^  civil ,  et  couvre 
la  nullité  résultante  du  défaut  de  double  original ,  exige  par 
l'art.  i325  du  même  Code.  (Voy.  cet  arrêt  à  sa  date.) 

Enfin ,  M.  Toullier  pense  également  que ,  si  le  compromis 
non  fait  double  avait  été  remis  par  l'une  des  parties  aux  ar- 
bitres ,  cette  remise  devrait  être  considérée  comme  un  But 
d'exécution  ,  qui  ne  permettrait  ni  à  l'une  jii  à  l'autre  d'i|^- 
quer  ultérieurement  le  compromis.  (Voy.  le  Droit  civU,  tome 
8 ,  pag.  5o5  ,  n<»  SSy.) 

C'est  donc  une  pure  subtilité  que  cette  distinction  entre  le 
défaut  de  mention  et  le  défaut  réel  de  doul)le  original,  ima- 
ginée par  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Gênes  }  T-arrêt 
lendu  par  la  seconde  chambre  mérite  donc  la  préierenoe  sous 
tous  les  rapports. 


(1)  Voy.  cet  arrêt,  tom.  7  de  ce  recueil,  pag.  60. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Les  curés  n'ont-^  tfu'un  simple  droit  J^ usufruit  sur  les  bois 
dépendons  de  leurs  cures  7  (Rés.  afT.) 

L'ADMIKISTItATrON  FORESTIERE,  C.  PaGNI  ETBiAGIICI. 

Trackiits  en  police  eorrectioimeI]e  comme  prévenus  d'avoir 
envoyé  paître  des  chèvres  tians  un  bois  dépendant  de  leur  cure, 
les  deqrs  Pagni  et  Biagùu  avaient  été ,  à  raison  de  ce  fait , 
condamnés  aux  peines  portées  par  Tart.  1 5  du  titre  1 9  de  l'or- 
donnaiicede  lâSg. 

Mais ,  sur  l'appel  interjeté  de  leur  part  |  la  Cour  de  justice 
criminelle,  da  département  de  i'Amo  réforma  le  jugement  de 
première  instance,  par  le  motif  que  l'article  précité  de  l'or- 
doonance  ne  défendait  point  aux  curés  d'envoyer  paître  des 
chèvres  dans  les  bois  dépendans  de  leur  cure.  . 

h'Adrmnistration  Jbrestière  s'est  pourvue  en  cassation  con- 
treeet  arrêt. 

Et,  le  iSJî^rier  181 1 ,  arrêt  de;  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion criminelle  au  rapport  de  M.  Basire,  par  lecpiel  : 

•  LA  COUR, — -VuWart.  i5,  tit.  19,  de  l'ordomiance  de 
1G69;  —  Attendu  que,  par  décret  de  la  junte  impériale  de  la 
Toscane,  les  bois  dépendans  jdcs  églises,  possédés  par  .les  cu- 
rés de  fses  églises,  sont  soumis  au  régime  fi^restier,  et  par 
conséquent  à  l'ordonnance  de  1669;  —  Attendu  que  les  curés 
n'ont  qu'un  simple  droit  d'usufruit  sur  les  bois  et  les  proprié- 
tés qui  d^iendent  de  leurs  cures ,  et  qu'ainsi  que  tous  aiitres  usu- 
fruitiers ,  ils  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  propriétaires  qui ,  à 
ce  thre  ,  ont  le  drœt  d'user  et  d'abuser  de  leurs  propriétés ,  sauf 
le  droit  des  tiers  :  d'dù  il  suit  que  ces  curés  doivent  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  fordonnance  de  1 6G9 ,  qtii  ont  pour  ob- 
jet d'empêcher  la  dégradation  àcs  bpis^  et  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu ,  sans  violer  l'article  précité,  se  dispenser  d'appliquer 
aux  prévenus  Pagni  et  Biagiiii  les  peines  portées  par  cet  article 
contre  ceux  qui  contreviennent  aux  prohibitions  qu'elle  con- 
ûmt^  —  Câsse,  etc.  » 
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COUR  D'APPEL  Ï)E  CAEN. 

Peut -on  adopter  F  enfant  naturel  qu'on  <i  reconnu?  (  Rés« 

alF.)  Cod.  cîv. ,  art.  345  et  suiv. 

Leverdais. 

Le  sieiir  Sckolastîgue  Leverdois  avait  reconnu.  J^on-^/vza- 
çois  Leverdais  pour  sou  (ils  naturëi«'  Il  voulut  faii;e  miem  en-  ' 
eore,  et  lui  conférer  tous  les  droits  de  la  légitimitë  par  fe  uàoyeu 
^  Fadoption.  * 

Le  tribunal  de  première  instance  ne  vit  rien  de  contraire  i^  la 
loi  dans  ce  désir  paternel  «  et  prononça  qu'il  y  avait  lieu  a  l'a- 
doption. 

L'adopté  poursuivit  rhoniûlogatioû  de  co.  jugcpaeut;  et,  le 
1  %  février  i8i  i ,  ahrât  de  la  Cour  d'appel  de  Caen ,  dont  voici 
le  texte  :  •         . 

«  Jean-François  Leverdais,  fils  naturel  de  Scholastique  Leyer- 
dais,  ai*chitecte ,  demeurant  en  la  viilç  de  Vire,  demAû^liB)^ 
v.w  homologation  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  cîyî^  de 
l'arrondissement  de  Vire,  le  /^  é&  cq  mois,  ^mparaut  par 
M"  Chaillou  son  avoué;  —  Vu  ledit  jiigement  rendu  le -4  au 
])résent ,  j)ar  lequel  le  tribunal  civil  de  Vire  déclare  qu'il  y  a 
lieu  à  l'adoptiou  du  sieur  Jean-François  Lt^verdais,  fils  naturel 
de  Scholastique  Leverdais  ^  demeurant  en  la  ville  de  Vire  y  dé- 
juirtemeut  au  Calvados ,  suivant  ^cte  r^çu  par  le  j.ugis  de  paix 
ih  la  ville  de  Vire,  le  26  janvier  dernier;  — Vu  égaleinent,  eu 
lu  chambre  du  conseil,  les  pièces  qui  établissent  que  les  foroia- 
lités  et  les  conditions  prescrites  par  le  Gode  civil  ont  été  repi- 
piies; — Vu  que  l'adoptant  jouit  d'une  boniiie  réputation,  ce 
<|ui  est  établi  par  les  r^nscignemens  produits  ;  — •  LA  COUR,  du 
consentement  du  procureur-gcnéraj ,  tes  pièces  à  lui  préalable- 
ment communiquées ,  —  Dit  que  ik'^enviut  est  confirmé  :  en 
eOnséquçncc  il  y  a  lieu  à  l'adoption;  oixlonne  que  le  présent 
<jiii  et  sera  imprime.,  etc.  ». 

Nota,  Nous;  avons  tôuiour^  soutenu  et  nous  soutenons  eii- 
rore  f|u^'  Tàdoption  d'iii:  ciifant  naturel  reconnu  blesse  l'aiticlc 
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gû&àa  Coàe  crril  et  la. saine  morale ,  puisqac  le  rdsnltat  ndccs> 
saire  de  cette  adoptîoià  est  de  "placer  TenÊuit  de  la  débauche 
sarkmérae  fîgpequeles-en^iis  du  mariage,  et  de  lài  confé- 
rer les  méwieB  droits.  (  V07,  ee  qui  a  été  dit  sur  cette  matière , 
toB.  4,  pag.  4i5»  tom.  7,  pag.  555,  et  tottt.  9,  pag.  sg*?.  ) 

COUR  DE.  CASSATION. 

Vexcepdon  de  garantie  esh-eOe  essentiellement  divisible  enr 
ne  les  héritiers,  en  ee  sens  que,  si  celui  qui  attaque  mte 
vente  n^est  héritier  du  lyendeu^  que  pawr  partie,  ii  ne  soit 
aus^i garant  de  la  vente  que  pour  partie  ?  (Rés.  negO  Cod. 

civ.^  art.  la^i. 

» 

La  vsmrfe  Levcroeois  .  C.  ims  VARiés  Saje^c^ . 

Le  sietxr  I?uhburg ,  prctre  déporté,  avait  deux  soeiu*s  , 
dtme,  épouse  du 'sieur  Levergeois ,  vX  Jeanne,  cx-rcligieuse. 
Gs&one  liéritîères  présomptives ,  elles  recueillirent  les  biens  de 
feiir  frère,  en  vertitde  la  Ibi  du  22  fructidor  an  3 5  niais  elle» 
les  lui  fentfirent  a  son  retour  eh  France ,  dans  la  fausse  idée 
qu'elles  n'en  avaient  que  radministnitiç^a. 

Le  prêtre  Dubotn-g ,  rentré  en  possession  de  se«  biens ,  les 
\CTidtt  aux  sieur  et  dame  Sujean,  par  acte  iiolarié  du  28  floréal 
aa  II.  Sa  sœur,  ex-religicuse ,  intervînt  dans  l'acte  cominç  co- 
venderesse,  et  s'obligea,  conjointement  et  solldaîreracnt  avec 
son  frère,  à  la  garantie  de  la  vente  envers  les  acquéreurs. 

La  dame  levergeois ,  mieux  instruite  par  Tan  été  du  Gou- 
\»Tneinent,  de  bnimaire  au  1 1  (1),  crut  pouvoir,  en  1806,  at- 
taquer la  vente  faite  par  son  frère,  attendu  qu'aucune  loi  ne 
rchitégraît  les  prêtres  déportés  dans  la  propriété  de  leurs  biens, 
et  qu'envoyée  en  possession  par  an^été  des  administrations, 
eJ/e  n'avait  pas  cessé  d'être  propriétaire. 

Mais  lorsque  la'^ianie  Levergeois  formait  cette  action,  sa 
sceur,  ex-religieuse,  cpvenderesse  et  garante,  n'existait  plus. 


(1)  Cet  arrêt  dëdde  c^e  tes  prêtres  rentrés  n'ont  été  rendos  à  la  rie 
rtvife  qoepoor  PavcAir  ;  que  Tenvol  en  poesetoion  prononcé  en  farenr  de 
leurs  biéritien  n'en  est  pas  moins  irrévocable,  etc. 
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La  clame  Levergeoid  s'était  pcuiiée  ^an  hérUièfepureet  simple  ; 
elle  avait ,  en  cette  qualité ,  recueilli  «a  «accession  par  aïoitlé  ^ 
de  manière  que  les  acquéreurs  ne  manquèrent  pas  de  iui'o|ipe- 
ser  l'exception  de  garantie ,  et  de  lui  faire  remarquer  qu'elle 
était ,  comme  héritière ,  tenue  des  faits  et  promesses  de  sa  sœ^jur» 

Le  tribunal  civil  de  Vire  n'eut  aucun  égard  à  l'exception  de 
garantie,  et  déclara,  par  jagemeiit  du  a5  juillet  1806,  l'acte 
de  vente  nul  et  sans  elFet. 

Sur  l'appel,  au  contraire,  un  arrêt  du  8  décembre  1608 , 
émané  de  la  Cour  de  Caen,  a  infirmé  la  décision  des  premiers 
juges  ^  et  déclaré  là  veuve  Levergeois  non  recevable  dans  sa 
demande. 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Attendu  qoe  Jeamie  £Kdx)urg 
a  vendu  conjointement  et  solidairement  avec  son  frère;  que  la 
veuve  Levergeois  s'est  rendue,  héritière  pure  et  simple  de 
Jeanne  Dubourg,  décédée  depuis  le  contrat  de  vente:  < — Qac , 
par  sa  qualité ,  elle  est  tenue  d'*entrCtenir  les  faits  de  celle,  aofs^ 
elle  est  héritière;  que,  si  la  garantie  se  divise  lorsqu'un  créaii;- 
cier  poursuit  les  héritiers  pour  paiement  de  dettes ,  cette'garan- 
tie  devient  indivisible  lori>qu*on  propose  une  exception  qui  re- 
pousse l'action;  que,  telle  est  l'expression  de  la  loi  f^*,  §  i*' ,  «i? 
exceptione  reivsndi{œ ;  que  cette  loi,  qui  accorde  Texception 
contre  le  vendeur  qui  voudrait  évincer  l'acquéreur,  ajoute:  «9^^ 
etsidDrninusfitndi'hœres  vendions  existât,  idem  erit  dicendum^ 
et  que  la  loi  dernière ,  an  même  titre ,  s'exprime  en  ternies 
encOT'e  plus  forts  t  Pcai  ratione ,  venditorts  etiam  successori- 
bus  nocebit,  siye  in  universum  Jus ,  sis/te  in  eam  duntaxturein 
succès serint  ;  que\  l'opinion  de  Pothier  ne  doit  pas  prévaloir 
sur  la  disposition  d'uiie  loi  dont  il  fait  d'ailleurs  sentir  tonte  la 
justice;  qu'il  est  impossible ,  inconvenant  même ,  d'admettre 
l'action  de  celui  qui  lui-n^éme  est  obligé  de  défendre  et  garantir 
l'acquéreur  du  trouble  et  de  l'éviction  ;  que ,  comme  héritière , 
la  veuve  Levergeob  a  une  qualité  qui  résiste  à  son  action  et  la 
détruit,  et  que  cette  qualité  établit  contre  eMe  une  fin  de  non 
recevoir  insurmontable.  ».  • 

On  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour  fausse  ^p- 
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{AcatMmdes  lois  romaines  précitées  ^  et  pour  violation  des  ar- 
ticles 870  et  875  du  Code  civil. 

La  demanderesse  a  posé  d'aboxd  en  principe  que,  n'étant  btf- 
rîtière  de  sa.  sœur  que  pour  moitié ,  elle  ne  devait  être  tenue  de 
la  garantie  qu'en  proportion  de  son  émolument. 

Aux  conséquences  déduites  dans  l'arrêt  des  lois  preiïiière  et 
dernière ,  ff. ,  de  ôxcept.  rei  venditœ,  elle  opposait  l'opinion 
contraire  de  Dumoulin,  et  particulièrement  celle  der  Pothier, 
qui,  Aàns  son  Trcdtédes  Obligations ,  s'exprime  en  ces  termes:  ' 
«  ^obligation  ùinonfaciendo  sera  divisible,  losqne  ce  que  je 
me  suis  obligé  de  n^  paj  foire  peut  se  faire  pour  une  partie , 
et  ne  pas  se  faire  pour  l'autre  partie.  TeUe  est  l'obligation  om- 
f^ms  non  agi  ad  aUquid  dmduum ,  comme  l(»*sque  je  me  suis 
engagé  envers  vous  à  ne  point  inquiéter  le  possesseur  d'un  hé- 
ritage à  qui  vonS  devez  garantie  :  c'est  une  obligation  in  non 
fadendo,  qui  est  divisible,  car  on  y  peut  satisfaire  pour  paitie. 
Je  pois  y  contrevenir  pour  partie  en  revendiquant  une  partie 
scnlemeiit  de  cet  héritage ,  et  y  satisfaire  en  partie ,  en  m'abs- 
tcnant  de  revendiquer  l'autre  partie.  » 

La  demanderesse  (Servait ,  au  surplus ,  que  ce  n'était  point 
par  les  lois  romaines  (qui  d'ailleiu^s  n'étaient  point  suivies  en 
Nermandie)  que  la  question  devait  être  jugée,  mais  bien  d'a- 
près le  Code  civil,  sous  l'empire  duquel  le  vendeur  était  décédé. 

Or,  disait-elle,  aux  termes  des  art.  870  et  873  de  ce  Code, 
les  héritiers  ne  sont  tenus  personnellement  des  dettes  et  char^ 
^jde  la  succession  que  pour  leur  part  et  portion.  La  garantie, 
promise  par  Jeanne  Dubourg  est  bien  une  charge  de  sa  suc- 
cession: je  ne  devais  donc  la  supporter  que  pour  moitié ,  puis- 
que je  n'étais  héritière  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié* 

Les  défendeurs  à  la  cassation  ont  reproduit  les  moyens  con- 

» 

sacrés  par  l'arrct  attaqué ,  et  ont  soutenu  que  les*  articles  in- 
voqués du  Gode  civil  ne  s'appliquaient  point  au  cas  où  il  s'a- 
git de  l'exception  de  garantie. 

Du  \^  février  181 1,  arket  de  la  section  civile,  y.  Moxure 
président,  M.  ^o/Z^aTapporteur,  par  lequel  s 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avocat- 
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général ,  et  après  Un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ^ 

tendu  que  les  art.  870  et  875  du  Code  civil  ne  statuent  qao 
la  divisibilité  des  actions  à  exercer  contre  tes  héritiers ,  a  raison 
d  s  dettes  et  charges  de  la  succession;  que,  dans  Tespèce  ^  il 
ne  b'agit  nullement  d'une  action  exercée  contre  des  liéritîei:^  ^ 
mais  au  contraire  d^me  exception  opposée  à  Faction  exercée 
par  J^éritier  contre  l'acquéreur  du  décédé;  —  Que  là  denioî— 
selle  Dubjburg ,  ex-religieuse ,  dont  la  demanderesse  est  hâ*i^ 
tière ,  avait  vendu  conjointement  avec  le  prêtre  Dubonrg'  son 
frère ,  et  s'était  obligée  solidairement  av^  lui  à  garantir  Fmc^ 
quéreur  de  tout  trouble  et  éviction;  qUe,  sans  violer  les  art.  870 
et  875  du  Code  civil,  ou  a  pu  voir  dans  cette  stipulation  Tin--* 
tention  des  parties  que  la  garantie  fût  indivisible,  qu'elle  txnir' 
vrît  le  tout  et  chaque  partie  de  la  chose  aliénçe ,  et  que  cette 

manière  de  voir  est  même  autorisée  par  le  §  5  di;  l^art.  1 2a  1 

du  Code  civil  ;  —  Rejette,  etc.  » 
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Celui  qui  se  prétend  propriétaire^  tTim  immeuble  peut^l , 
sous  prétexte  que  le  précédent  proptiétaire  a  reçu  uncam-- 
maBdement  qui  fait  craindre  la  scdsie ,  former  opposilion 
à  ce  commandement  ?  (Rés.  nég.  ) 

Doit-il ,  pour  procéder  par  voie  de  éUstraction  ,  attendre  que 
la  saisie  même  soit  entamée  ?  (  Rés.  afF.  ) 

L'acquéreur  d'un  immeuble  peut --il,  avant  VouVerûire  de 
V ordre ,  demander  la  nullité  des  inscr^tions  hypothëdaihes 
quifrappent  sur  le  bien ,  du  chef  de  son  vendeur.  (Rés. 
nég,  ) 

Les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  appartenons  d  tÈtiit 
peuvené-ih  être  assimilés  à  des  comptables  publics  ,  en 
ce  sens  4pie  les  '  inscriptions  hjrpothédairès  à  prendre  sur 
eux  par  VEtaX  soient  dispensées  des  formalités  ordinaires  ? 
(  Ré».  afF.)Cod.  cîv.  ,  art.  21 55* 
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FmHDOT,    C.    Ui   RjîOIE  DES  DoKAllfBS. 

Ea  fan  7,  la  compagnie  Potier  s'engage  envers  fe  Gouver» 
Bcmeat  à  fournir  et  transporter  à  Toulouse  une  quantité  con- 
srdérable  de  bois  de  constrocUons. 

Bientôt  après,  le  sieur  Froidot,  Tun  de  ses  membres,  se  rend 
ad^odicataire  de  coupes  de  bob  provenant  des  forêts  de  TEtat ,  " 
et  dont  le  prix,  s'élevait  à  plus  de  i,  180,000  fr.  ;  mais  tout  ù 
coup  les  opérations  de  ia  compagnie  se  ralentissent.  L'Admi- 
sLitration  des  domaines  conçoit  des  craintes  sur  le  paiement 
de»  coupes  par  elle  vendues  ,  et  elle  les  fait  toutes  saisir  ; 
mais  la  compagnie  s'adresse  au  ioDiuistre  des  finances',  pour 
que  cette  saisie  soit  convertie  en  un  séquestre  ambulant ,  qui 
ne  Fempeche  point  d'expédier  ses  envois  de  bois  au  lieu  de 
L-ur  dtstiuatioa.  Elle  obtient  cette  faveur,  à  la^condition  toute- 
te  de  fournir  nu  cautionnement  de  400,000  fr.  en  immeu- 
U«.Ce  fut  le  sieur  Froidotqui  se  porta  caution  de  cette  somme. 
La  dame  Froidot  son  épouse  déclara ,  par  aqte  du  5  pluviôse 
an  9 ,  renoncer  à  tous  les  di^oits  qu'elle  pourrait  avoir  sur  les 
biens  de  son  marL  I)epuis  ,  la  dame  Froidot  a  révoqué  celte 
renonciation  ;  mats  les  contestations  aux([UL'llei  a  donné  lieu 
cecbaugcroent  de  sa  part  ne  sont  d'aucun  intérêt  pour  FiiH 
teDigence  de  celles  dont  il  s'agit. 

En  vertu  du  cautionnement  consenti  par  Je  sieur  Froidot , 
la  Régie  des  domaines  prit  des  inscriptions  sur  ses  immeubles. 
1!  faut  remarquer  que  ces  inscriptions  ne  portaient  auciuie 
mention  d'exigibilité. 

Cependant  la  compagnie  Potier  ^  trouva  arriérée  d'une 
somme  de  9443^^9  ^-  s^i*  '^  paiement  du  prix  des  adjudica- 
tions à  elles  faites.  L'Administration  des  doniainesassigiia  clone, 
le  2  novembre  1807 ,  le  sieur  Froidot  devant  le  tribunal  de 
Lare ,  pour  le  contraindie  ù  exécuter  son  cautionneineiit. 

Mab,  par  acte  notarié  du  1 5  du  même  mois  ,  et  pour  libé« 
Lérer  b  oomnmnaaté  des  apports  desOn  épouse,  le  sieur  Fix)i- 
dot  céda  à  cette  dernière  la  propriété  de  divers  immeubles 
grc\és  de  l'hypothèciue  de  la  Régie. 

Tome  XII.  1 1 
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Cette  vfenle  n'a  pas  été  traùscrite. 

Les  II  et  i5  août  1808  ^  la  Régie  obtient  contre  le  sièv 
Froidot  des  jugemens  qui  le  condamnent  à  payer  les  400,000  fi 
de  son  cautionnement.  Sur  l'appel,  arrêts  confirmatifs  ,   e 

t  K 

vertu  desquels  la  Régie  prend  de  nouvelles  inscriptions  r^gwi 

lières. 

Le  4  décembre  suivant ,  commandement  au  sieur   Froûlo 

à  fin  d'expropriatiop  des  domaines  affectés  au  cautionnement 

'Oppositon  de  la  part  de  la  dame  Froidot ,  qui  s'en  prêtent 

propriétaire  ,  et  aipxe  de  nullité  les  inscriptions  prises  par  h 

Régie/ 

Le  21  juin  1810  ,  jugement  du  tribunal  de  Lure,  qui  reçoii 

la  dame  Frmdot  opposante  au  conunandement  en  expropria- 

'tion   fait  à  son  mari,  et  déclare  nulles  les  inscriptions  de  Ja 

Régie ,  pour  défaut  de   mention  de  l'époque  de  l'exigibilité. 

Appel. 

La  Régie  a  combattu  le  jugement  de  première  instance 
dans  ses  deux  dispositions  ;  elle  a  soutenu  i<»  que  la  dame  Froi- 
dot était  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour  former  opposition 
au  commandement  fait  à  son  mari  :  sans  qadlité,  car  ce 
n'était  pas  à  elle  que  cet  acte  était  signifié,  mais  à  la  per- 
sonne dii  débiteur,  qui  seul  pouvait  se  plaindre  -,  sans  intérêt , 
car  le  commandement  n'est  point  un  '  acte  d'exécution  ,  mais 
seulement  xute  menace  d'exécuter^  il  s'adresse  à  la  personne  , 
.mais  il  n'atteint'pas  les  biens.  Le  propriétaire  de  ces  biens 
doit  donc ,  pour  agir  utilement ,  attendre  qu'ils  soient  frappes 
d'une  saisie  véritable  :  alors  seulement  il  lui  sera  permis  de 
faire  valoir  son  droit  de  propriété  ,  droit  qui  ne  court  aucun 
risque,  puisqu'il  est  expressément  garanti  par  la  faculté  de 
demander  la  distraction. 

La  Régie  a  prétendu  en  secpnd  lieu  que  la  demande  en  nul- 
lité de  ses  premières  inscriptions  devait  être  rejetée  par  deux 
motifs  :  le  premier,  c'est  qu'en  la  supposant  admissible,  elle  était 
prématurée 4  puisque,  bien  qu'il  y  eût  un  commandement, 
i)  n'existait-  point  encore  d'ordre  ouvert  sur  la  distribution  du 
prix  des'  immeubles  ,  et  par  conséquent  point  d'intérêt  à  faire 
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radÎ€r  FinsGription  ;  k  second ,  c'eit,  que  les  règles  prescrites 
aux  particuliers  pour  la  validité  de  leurs  inscriptioiis  bypo- 
tliécaires  ne  sont  point  applicables  'a  l'Etat ,  qui  en  est  for- 
mellement dispensé ,  vis-à-vis  les  comptables  de  deniers  puf^ 
hlks  ,ipar  Tari.  2i53  du  Code  civil.  Qr  disait  la  Régie,  Ton 
ne  pcut^ier  qœ  cette  qualité  ne  soit  celle  du  sieur  Froidot. 
Il  est  évidemment  comptable  envers  FEtat  des  sommes  qu'il 
doit  à  raison  des  adjudications  de  coupes  qui  lui  ont  éttf 
£ufe5. 

La  dame  Froidot^  intimée ^  a  répandu'vsur  la  fin  de nonre» 
ceroir,  <{ae ,  cotome  acquécèvr  des  biens  dû  son  nuui ,  dk  était 
à  ses  lien-  et  place,  et  que ,  si  ce  dernier  eût  eu  qualité  pour  fiM> 
mer  opposition  au  commandement.,  oâ  ne  pouvait  pas  davan* 
ta^  kd  en  contester  le  droit  à  eUe  <|ni  le  rqunéseutait^  qu'il  j 
aurait  de  l'injustice  à  la  forcer  d'attendre  la  saisie  pour  user  de 
ce  droite  puisque  son  exercice  actuel  pouvait  seul  prévenir  unt 
poursuite  inutile,  et  épargner  à  la  Régiie  elle%iême  des  firais 
<pi'en  définitive  elle  serait  peut-être  obligée  d^  supporter. 

Quant  aux  inscriptions  hypothécaires ,  elle  s'est  attachée 
d'abord-  à  prouver  qu'aucune  loi  ne  subordonnait  à  l'ouyerture 
d'un  ordre  Pacti«n  tendante  à  les  faire  annuler  5  que  cette  pré- 
tention déraisonnable  était  même  implicitement  condamnéepar 
les  art.  2i56  et  2189  du  Gode  civil,  et  formellemetait  .)pirûicrite 
par  M.  Tarrible  (dans  le  Répertoire  de  Juriqxrudemoc,  au  mot 
BadkUîon  des  Hypothèques  ).  ^ 

EUe  soutenait  ensuite  que  les  ii^criptions  de  la  Régie  étaient 
irrégulières ,  en  ce  qu'elles  n'afvaient  pas  été  rectifiées  d'après 
la  Ui  du  4  s^tembre  1807  ;  que  le  privilège  invoqué  au  nom 
de  l'Etat  était  uniquement  relatif  aux^  comptables  de  deniers 
publics,  et  que  c'était  abuser  des  mots  que  d'appliquer  eet^^' 
qnafification  à  un  adjudicataire  de  coupes  de  bois  qui  ne  re- 
çoit ni  ne  manie  aucims  deniers* publics)  qui,  du  moins,  i)e 
les  manie  que  pour  son  compte,  et  non  pourcelui.de  l'Etat/ qui 
n'est  pas  fnslici^i^le  de  la  Cour  des  comptes ,  mais  des  tribmiaux 
ordinaires ,  ccknniê  cette  caïuse  même  en  était  la  preuve. 

II.. 
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Du  igjëmer  loi  i»  ARi^âr  dé  la  Cour  d'appel  de  Besançon  ^ 
par  lequel  : 

«  LA  CX)URf — OuijT»*!*  procurcur-gënéral,  «jui  a  coiicUi 
a  l'infirmation  du  jugement  de  première  instance  f  —  Considé- 
rant ,  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre  ropposition  au 
commandement,  que,  le  commandement  fait  au  débiteur  étant 
dirigé  contre  la  personne,  et  non  contre  les  biens  ^  personne  ne 
peut  disputer  à  un  créancier  le  droit  de  le  faire ,  parce  que  , 
d'une  part,  il  ouvre  à  tous  ceux  qui  'se  prétendent  créanciers 
la  voie  pour  se  ftûre  f^^yer  j  et  que ,  d'un  autre  coté ,  la  loi  affire 
la  demande  en  distriKliprc  à  ceuxVqoi  peuvcitt  «e  dire  proprié- 
taires des  biens  menacés  d'*exproprlatiôn  y  qu^ainsi ,  ni  les  uns 
ni  les  autres  n'ont,  à  Pépoque  du  commandement ^  nucûn  inté* 
rét  actuel  à  s'y  opposer  bu  ï'en  demander  la  nullité; —  Consi- 
dérant, au  fond,  que  la  damé'Fradot  n'était  pas  fondée  à  for- 
mer une  telle  opposition,  quand  même  elle  eût  été  propriétaire^ 
dés  biens ,  parce,  qu'en  cette  qualité,  la  ïç{  1^  réserve ,  comme 
on  vient  de  le  dire,  l'action  en  distraction,  qui  ne  peutétrç  foi;.- 
méeque  quand  le^biens  soist  frappés  paTla;Saisie,  et  qpie  pciv 
sonne  lie  peiit  substituet  k  L'action  que  ta  loi  lui  donna  jane<^ 
action  toute  différente; — Parce  que  ^  d'une- autre  part*,  la  dame 
Froidot  n'ayant  pas  fait  transcrire  les  cessions  qui  lui  ont  été  '' 
faîtes  par  son  mari  >  le  Gouvernement  pouvait  non  seulement 
faire  le  commandement  au  mari ,  mais  encore  faire  à  la  femme 
la*  sommation  de  payer  ou  dexlélaisser  ;  —  Considérant ,  rclati-^ 
vemenè  aux  inscriptions  de  l'Administration  des  domaines,  que 
la  Cour  de  cassation  a,  sinon  )^é,  au  moins  préjugé,  par  ar- 
rêt du  5  septembre  i8o8,  qu'un  adjudicataire  de  bois  doma- 
niaux doit  être  assimilé  à  un. comptable;  et  que,  par  l'art.* «i 
de  la  loi  du  1 1  brutnaire  an  7,  le  Gouvernement  n'est  point  as- 
àujetti  à  observer,  dans  les  inscriptions  qu'il  prend  sur  les 
comptables,  toutes  ks  formalités  imposées  aux  particuliers  par 
l'art.  17  de  la  ménie  loi;  —  Qu/&>  d'ailleurs,  après  l'arrêt  du 
17  mafs  1869  ,  l'Administration  ava4t  renouVclé  «e^ 'inscrip- 
tions, et  y  avait  exprimé  l'époque  de  l'exigihiUté  de'sès  créan- 
ces ;  qu'-à  présent  même  ^  elle  serait  encore  à  têftips  pour  le 
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iàîre,  puisque  la  dame  Frddot  n^a  pas  encore  jbit  transcrm  les 
cessions  que  son  mari  lui  a  faites  j  qu'enfin ,  toute  discussion  de 
pette  espèce  doit  être  renvoyée  à  Tinstance  d'ordre,  parce  que 
ce  n'est  qu'alors  que  les  créanciers  ont  intérêt  à  agiter  les  quci- 
tkns  de  préférence  entre  eux ,  et  à  discuter  le  mérite  ou  la 
pr^ondâ-ance  deleuis  titres  respectifs;  par  ces  motifs,  [wo- 
uiiSânt  sur  rappellatioD  interjetée  par  l'Adminutration  de 
fenreçistreinent  et  des  dkmiaines  de  la  sentence  rendue  par  le 
(nbanal  de  rarrondissemçnb  de  Lure,  le  1 1  juin  1810,  A  Mis 
et  Mrr  ladite  appeUatîon  et  le  jugement  don(  est  appel  au  néant  ; 
nneodaat ,  déboute  la  dame  Frqfdot  de  toutes  ses  fins  et  con- 
diisioiis  origioaires,  tant  par  fin  de  non  redevoir  qu'autrement; 
ft  k  condamne  aux.  depuis  tant  d'instance  que  {Tappeli  «a 
fusant  mainlevée  de  l'amende  consignée ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

L'tÊOê  des  parités  contractantes  es t-ells  rece^abie  à  ptàuver' 
I  par  témoins  que  l'acte  qu'elle  a  si^né  à  été  surpris  par  dol 
ou  par  fraude ,  et  (p/il  n'est  pas  V  effet  d'un  consmHerment 
Ubre  7  (  Rés.  aff. }  God.  civ.,art.  1109,  1116,  1117,  iS^'y 
i555. 

■ 

CaRMAGKOLIiC.   QPSRTI. 

L*art.  a  du  tit.  20  de  l'ordonnance  de  1667  porte  qu'il  ne 
sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  ni  sur  oe  qui  serait  allégué  avoir 'été  dit  avant,  lors 
et  depuis  les  actes ,  encore  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou  valeur 
moinih^  de  cent  livres.  L'art.  i54i  du  C.  civ.  contient  une 
disposition  absolument  semblable.  Mais  en  résulte-l-il  que  la 
partie  qui  n'a  été  induite  assigner  l'acte  que  par  dol  ou  par 
surprise  ne  puisse  recourir  à  la  preuve  vocale  pour  établir 
qu'elle  a  été  trompée  ,  que  la  convention  qu'elle  a  signée  n'es^ 
point  Feffet  de  son  libre  consentement ,  et  qu'on  a  feit  violence 
à  sa  volonté? 

L'aticiemie  jurisprudence,  interprétant  judaïquement  l'art  2 
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da  tit.  ^  de  rordounaiioe  ,  rejetdR  indistiiictème&t  la 
On  trouye  au  Aépertaiire  de- Jorispiiudeiioe ,  v«  Preuve  ,  deiu 
qjr£t3  duparlemeat.de  Roaen,  des  i*'  août  17S2  et  ao  seo 
tembre  1766  (i) ,  .^  l'ont  ainsi,  jugé  dans  des  espèces  otk  le< 
fiûts  artici4ës  paraissaient  graves  et  conclu  ans.        ^ 

M.  MerliQ  examine  ,  an  même  endi5^U ,  laqaestion ,  e^  m€ 
demande  si  la  pi«uveYt)calepeat  être  admise,  lorsque  la  fi^MBudc 
est  alléguée  par  nue  dbs  parties  (jni  ont  signé  l'acte  dans  lecjnc] 
qn  prétend  qm^elle  est  intervenne,  ^  voici  comment  U  s'exprime 
è  ce  sujet  ;  a  Les  antenrs  ,  di^-il  ^  ne  paraissent  pas  assez  dis- 
tinguer ce  cas  d'ayec-^oelui  où  la  fraude  a  été  pratiquée  aupré-^ 
jnd^ce  d'un  tier^  ;  il  est  certain  néanmoins  qu'il  y  a  entre  riin  et 
l'autre  une  différence  sensible.  Qu'un  tiers  puisse  prouver  par 
témoins  la  sbnulation  d'un  contrat  auquel  il  n'a  eu  aucune  part, 
rien  de  plus  naturel  ni  de  plus  simple.  Pourquoi  lui  imputerait- 
on  de  ne  s'être  pas  procura  une  preuve  écrite  d'un  lait  pass^ 
hors  de  sa  préisence ,  et  qu'il  a  dû  ignorer?  Mais  si  vous  admet- 
,tez  les  parties  contractantes  à  la  preuve  testimoniale  des  faits 
de  dpi  et  d§  fraude  qu'elles  articuleront  pour  rendre  leuis  ai- 
gnatareSiSass  âffet,  quel  sera  l'acte  sur  lequel  on  pourra  comp-^ 
ter  ttvéc  assuruce  ?  Quel  sera  le  contrat  assez  solennel  pour 
r^i^tef  aux  atteintes  gu'on  lui  portera  avec  des  témoins  men- 
diés ou^surpris  ?  Je  vOus  paie  une.  somme  considérable  que  je 
vous  devais ,  et  je  crqis  être  en  sûreté  avec  votre  quittance. 
Point  du  tout  :  un  mois  après  ^  vous  venez  demander  à  prouver 
par  témoins  que  je  vous  ai  surpris  ,  sans  vous  donner  un  sou  , 
la  quittance  dont  je  suis  muni  ;  et  si  le  juge  a  la  faiblesse  d'ad- 
mettre votre  preuve,  voilà  ma  décharge*  anéantie  !  Un  mar- 
chand signe  une  obligation  écrite  d'une  main  étrangère  ;  son 
créancier  s'en  contente ,  dans  la  certitude  que  la  déclaration 
de  1 753  e|i  assure  I4  validité  ^  et  ce  maixhaud  viendra  ensuite , 
à  la  faveur  d'un  complot  ménagé  avec  quelques  témoins,  prou- 
va* qu'il  n'a  donné  à  son  créancier  qu'un  blnnc-seing  dont 


(1)  Ces  arrêts  tout  rapportés  dans  la  4**  édition  du  même  ouvrage ,  sect. 
3«  9  3,  art,  i",  p.  73*. 
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é,  OMBftle  dire,  on  pareil «ystème  ne  peut  Aire 
ettvrir  h  porte  j^  ifas  difibBMtions  joamalîère», 
ans  enhardir  la  msavaise  foi  ,  en  im  inot ,  tm  préc^iilv  k 
tocâélé  ootiAre  dans  le  désordre  et  la  oonfîisiao.  Amsi  renar*- 
fDDos-iioiis  qa'oi  général  les  Cours  souveraines  l'ont  oonstam- 


Qiioi  qu'il  a&.9oit  y  cette  doctriBe,  nom  osons  le  dire  à  notre 
fionr,  n'est  pas  tellement  de  rigueur  qu'elle  n'admette  des  ex> 
eqitiaiis^  Tout  diépead  des  cireonstances  ,  de  la  nature  et  de  la 
çrawité  des  iaits  articulés  :  aussi  yojons-nous  M.  Merlin  hàr 
B«ae  modifier  sa  première  opinion >  dans,  sa  nouvdle  édition. 
«kiBq^ertoire  de  Jurisprudence ,  v"  Preuve ,  sect.  a,  §  5^  art. 
^  «  pag.  758  ,  oùil  dit  :  «  Uy  a  cependant  une  distinction  es- 
ientielle  à  £ûre  :  ou  les  Ëûts  de  dol  et  de  ÛBude  qui  sont  ar* 
ticoJés  coiitre  mi  acte  portent  le  caractère  d'un  hwL  prc^pre* 
ment  <£t,  ou  ils  peuvent  être  vrais ,  sans  que  la  substance  de 
faete  en-soU  altérée.  Au  premier  cas ,  poiht  de  preuve  testi- 
Buniale  ,  si  celui  qui  demande  à  y  être  admis  ne  prend  la  voie 
de  la  ^BÛote  en  faux  principal,  ou  de  l'inscription  en  faux  in- 
ôdent»  Aa  second  cas  ,  la  preuve  peut  être  reçue,  si  les  faits 
de  dol  et  de  firande^cnt  assez  graves  et  asses  précis  pour  qu'il 
en  résnlte  une  induction  certaine  que  la  partie  qui  les  articule 
B^a  pas  eu,  en  signant  l'acte  ,  la  volonté  que.^acte  mésie  lui 


Celle  Bowelk  opiniou.,M.  Merlin  l'appuie  d'un  arrêt  de  la 
Caar de  cassation  ,  rendu  le  24  thermidor  an  i5  ,  qui  l'a  ainsi 
^igé  ;  peut  être  aussi  ce  magistrat  a-tnil  été  déterminé  par  l'art. 
L116  fhi  G.  civ.,  qui  porte  :  a  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de 
la  convention ,  lorsque  les  manoeuvres  pratiquées  par  l'une 
de»  parties  sont  telles ,  qu'il  est  évident  que ,  sans  ces  manœu- 
vres, Fantre  partie  n'aurait  pas  contracté.  Il  ne  se  présume 
pas  ,  et  doit  être  prouvé.  » 

Ici  la  loi  admet ,  comme  on  le  voit ,  la  partie  contractante  à 
la  preuve  dn  dol ,  paice  qu'en  efifet  celui  qui  est  induit  à  con- 
tracter par  dol  ou  par  surprise  n'est  ni  moins  favoral>!(î  iii 
Booins  fondé  a  se  plaindre  que  le  tiers  qui  <'ii  serait  vijntime.  li 
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suffit ,  ooiâme  Tobserve  M.  M€rllti ,  /jue  les  &àU  9oàcot  gà  i 
ves  ,  précis  ,  et  de  nature  à  annuler  Ja  convention.  Cei  ; 
doctrine  ,  au  surplus  ,  a  été  consacrée  par  Tarrét  rçiulu  dai 
Fespèce  suivante* 

Le  sieur  Operti  vend  au  sieur  Carmagn^la^  plusieurs  in! 
meubles.  Il  attaqua  ensuite  les  actes  de  vente  pour  cause  d 
dol,  fraude  et  simuiation^'fl  articule ,  à  l'appui  de,  sa  dëman 
de  )  di£rërens  -âûts  qu'il  ofire  de  prouver  par  témoin^. 

Vainement  le  sieur  Carmagnola  observe-t-il  que  l'art,  1 54 
•  du  Cu  civ.  prohibe  la  preuve  par  témoins  contre  etoutre  le  cou 
tenu  aux  actes  ;  vainefnent  soutient-il  que  les  faits  de  dol  y  <& 
.  fi^ude  et  de  siniulation ,  allégés  contre  la  teneur  cTiui  acti 
par  Tune  des  parties  contractantes  et  signataires,  ne  peuvent 
être  prouvés  par  témoins  qu'autant  qu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  2  le  tribunal  civil  et  la  Cour  d'apjpej 
de  Turin  n'en  ont^  pas  moins  admis  le  ^icur  Operti  à  la  preuve 
offerte.  "  .  • 

Le  sieur  Carmagnola  s'est  pourvu  eu  cassation ,  potir  vio- 
lation de  l'art.  1 541  du  C*  civ. 

Le  demandeur  rapprochait  cette  disposition  de  l'art,  a  du 
tit.  20  de  l'ordonnance  de  1667  >  ^^  ^^  ^^  ^^  ''^^^  ^  Tautre 
étaient  conçus  dans  les  mêmes  termes ,  il  en  concluait  que  Ja 
question  devait  être  jugée  sous  Tempire  du  Gode  comme  eJk 
^l'avait  été  sous  Fordonnance.  Or,  pour  établir  que,  sous  l'an- 
cienne loi,  on  jugeait  contre  la  preuve  vocale,  il  invoqizait  les 
divers  arrêts  et  l'opinion  de  M,  Merlin,  dont  nous  avons  parkF 
dans    nos  réflexions  'préliminaires ,  et  il  en  tirait  la  consé- 
quence qu^aujourd'hui  il  était  impossible  de  juger  autrement 
sans  violer  l'art.  i54i  d^  Code  civil. 

Du  7,0 février  181 1,  arrât  de  la  section  des  requêtes,  M. 
//enr/o/i président,  M.  i?o//on-Ca^£e/iamonee rapporteur, par 

■ 

lequel  ; 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avocat- 
général;  —  Attendu-  <|ue,  si,  aux  termes  de  l'art.  i34i  ^ 
Code  civil,  on  ne  peut  admettre  la  preuve  testimoniale  cobtn 
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etoalre  Je  ooiiliÊim  éirim  acte,  il  est  certadD,  am  tânne»  des 
art.  1109 y  ijt6^  1 117  et  i3S5y  que  les  actes  pcurent  étrean- 
ulés  pour  <»nise  de  fhiude  et  de  dol^  que  cette  fraude  et  ce 
dol  peaveiit  être  constatés  a  Faîde  de  présomptions  1  '  et,  à  phu 
farte  raison  )  par  la  preuve  testimoniale  5  qu'il  suHde  lacom- 
hinaisoD  de  ces  articles  que  (hors  le  cas  description  de  fiinx) 
on  n*est  pas  recevable  à  prouver  qu'une  oonveatioa  dont  fexis- 
trace  est  attestée  par  un  éc)*it  n'a  pas  été  réellement  fermée  y 
on  Ta  été  en  d'autre^  termes  que  l'écrit  f annonce;  mais  qu'on 
est  recevable  à  établir,  soit  ,par  des  présoqiptions,  soit  par  la 
{■ewe  vocale  y  que  cette  convention  a  été  surprise  par  fraude 
on  dol,  et  qu'eUe  n'est  par  conséquent  pas  l'effet  d'un  consen- 
tement libre  ^  qu'en  ce  eas ,  la  preuve  ayant.pour  objet  de  con* 
stater  des  faits  qui  participent  de  la  nature  des  délits ,  et  dont 
il  n'étsiit  pas  possible  de  se  procurer  des  preuves  écrites ,  r<m 
ne  peut^  sous  aucun  prétexte;  écarter  celles  qui  résultent  de 
la  déposition  des  témoins;  — Considérant,  dans  l'espèce,  que 
c'est  sur  des  laits  de  fraude  et  de  dol  ainsi  précbés  que  l'arrêt 
dteoDcé  a  admis  une  preuve  testimoniale  ;  qu'ainsi  il  n'a  pas 
xkAé  Part.  1 54i  précité,  et  il  a  fait  une  juste  application  des  art. 
i  109,  1 1 16,  1 1 17  et  i553  du  Code  civil;  • —  Rejette,  etc.  » 

v 

COUR  DE  CASSATION. 

La  pi-euve  qu'un  bois  était  où  non  défensable  peut^lle  '  se 

faire  par  témoins  7  (  Rés.  nég.  ) 
EstHie  la  peine  prononcée  par  T ordonnance  des  eaux  etfo^ 
rets  ,  et  non  celle  portée  par  la  loi  du  26  septembre  1 79 1 , 
€^il faut  appliquer  lorsqu'il  s*  agit  de  futaies  7  (  Rés.  aff.) 

Résolu  dans  le  sens  indiqué,  sur  le  pourvoi  de  la  Régie  y  par 
jiRlifT  de  la  section  criminelle,  rendu  le  di  février  i8n,  sous 
la  pi^idence  de  M.  Barris,  et  au  rapport  de  M.  Bazire.  Voici 
le  texte  de  cet  arrêt  :    . 

«  LA  fX)UR ,  —  sûr  îcs  conclusions  de  M.  Daniels,  avocat- 
général;  — Vulesart.  i  «' du  décret  du  17  nivôse  an  i5,«t  i5 
du  titre  19  de  Fordonijance  de  1669; — Et  attendu  qu'it  ré- 
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stttos  du  premier  de  oe$  articles. que  les  bols  ne  sont 
meitt  défensables  que  lorsipi^Us  ont  été  déclares  teb  par  1^ 
rite  compétente;  et  que  la  seule  lâanièpe  d'établir  l'exeêptM 
foudée  sur  oe  qu'un  Ixus  est  défensable  est  de  justifier  â^o 
acte  légal  qui  le  déclare  tel:  d'où  il  suit  qu!en  imposant  à  VJ^ 
miniitration  forestière  l'obUgation  de  prouver  que  le  bois  dkH 
il  ^s'agit  dans  l'espèce  n'était  pas  défensable  ,•  l'arrêt  du  29  no 

*  yembre  1810  a  violé  la  première  des  lois  prébitées;<«— Attend) 
que  Jes  dispositions  de  l'ordonnance  ^de  1669  constituent  1 
droit  commun  en  matière  foresti^  ;  que  les  tribntiaux  cioi* 
vent  s'y  conformer  toutes  les  fois  qu'une  loi  postérieure  n'9  pa 
expressément  abrogé  pu  modifié  ces  dispositions  ;  qu^ii  n'y  a^ 
dans  la  loi  du  28  septembre  1791^  aucune  modification  appii« 
cable  au  délit  dont  ils'agit  dans  l'espèce ,  puisque  Part.  58  dci 
titre  2  de  cette  dernière  loi  ne  parle  que  des  bois  taillis,  et  Tt€ni 
des  futaies,  qui  se  repeuplent  à  l'aide  des  seipis  natiH^ls,  et  qui 
conséquemment  ne  peuvent  être  compris  ni  dans  la  lettre  m 

.  dans  fesprit  de  la  modification  établie  par  ledit  article  58  :  d'où 
iiflut  qu'en  appliquant,  dans  l'espèce,  au  délit  commb  par  PUi- 
troduction  et  le  pâturage  des  bétes  à  laine  dans  une  futaie  ^ 
\e%  peines  portées  en  l'article  58  du  titre  2  de  la  loi  du^  28  sep-^ 
tembre  1791 ,  l'arrêt  du  99  décembre  i8ioa  faussement  àp* 
pliqué  la  première  de  ces  lois,  et  violé  formellement  la  seconde^ 
— Casse,  etc.  »  * 

COUft  D'APPEL  DE  ROUEN. 

■ 

Vn  ag^é  près  hs' tribunal  de  commerce  peut-'H,  s'il  est por^ 
teur  des  pièces  de  sa  partie,  rengager  sans  un  pouvoir  spé- 
ciale (Rés.  nég.)  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  352-4215  Cod.  de 
comm.,  art.  627* 

a 

Les  mariés  Tharel,  C.  Larsonnisr. 

Le  sieur  Lai^sonnier,  banquier  à  Rouen ,  forme  au  triboaaE 
de  commerce ,  ponire  les  sieur  et  dame  lîuu'el,  une  demande 
en  paiement  d*une  somme  assez  forte.  Ceux-ci  envoient  l'assi- 
gnation au  sk\^/Iélie,  agréé,  qui' postidait  (M^dinairement 
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fostÊ  eux.  iiC  sieur  Hëlie  deitonde  un  débi,iie  hnitalrie  pour 
fffer  :  ee  eonséqnenoe ,  jugemieïit  (fax  les  condamne  par  corps. 
Sor  la  aigmfiration  de  ce  fog^anfent ,  les  ^ieur  et  dame  Tha» 
té  dedarent  €[afik  n'ont  ^nnë  à  HéBe  ancim  poavoir  de  con- 
leBtîrla  denotande;  qofiis  lui  ont,  au  contraire,  mandé  de  re- 
flair  la  communication  du  compte  de^  opérations  faites  etitre 
cn-€l  le  flieiir  Larsconier»  En  conséquence,  tis  bssignent-oa  ' 
denkr  an  tribonal  de  comni^rce,  ainsi  que  Je  sieur  HëKe , 
poor  voir  déeiarer  nuls  le  consentement  donne  par  ce  manda* 
bire  et  le  fagement  de  condamtiation  qui  s^en  est  imivil 
ikt  lear  oppose  qu'ils  ne  désavouent  pas  régulièrement  leur 
r  a^éé;  mms  ikrépondeaot'que  le  désaveu  est  inutile,  parce  que* 
'  Hffie  n'a  point  de  qualHé,  et  qu'il  ne  peut  rien  faire  sans  un 
poavoir  spécial* 

Nonobstant  cette  défense,  jugement  qm,  attendu  qu'il  vfy 
apoiat  de  désaveu,  déboute  les  sieur  et  dame  Thàrel  de  leur 
^^n^tnA^^  en  nullité.  — 'Appel.de  leur  part. 

Le  sianr  Larsonnier  leur  a  opposé  d'abord  qu'ils  n'avaient 
point  intimé  le  sieur  Hélie ,  et  jAps  a  soutenus ,  par  cette  rai- 
son, non  recevables  dans  leur  appel.  Au  fond,  il  a  dit  que  le 
âenr  Hélie  avait,  de  leur  part,  un  pouvoir  général  ;  qu'il  était 
eoana  poor  être  leur  mandataire  ordinaire  dans  toutes  les 
causes  qu'ils  avaient  au  tribunsd  fie  commerce ,  et  il  en  a  cou- 
da que  le  désaveu  était  nécessaire. 

Les  sieur  et  <]ame  Tharel  ont  toujours  argumenté  du  défaut 
de  qualité  des  postulans  ou  agréés  aux  tribunaux  de  corn- 
moce,  et  de  leur  incapacité  à  pouvoir  engager  ceux  pour  qui 
îk  agissent,  de  quelqtfe  manière  que  ce  soit,  sans  une  mission 
spécâale  et  par  écrit.  Ils  ont  tiré  de  là  cette  conséquence,  qu'il 
avait  été  intitile  d'intimer  le  sieur  Hélie  sur  Fappel ,  parce  que, 
dans  le  vrai ,  la  cause  lui  était  étrangère. 

Du  i«»  mars  181 1,  xhrét  <te  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 

deuxième  chambre,  MM.  Bçuvier  et  ThU  avocate,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  -^  Vu  les  art.  552  et  421  du  Code  de  pro- 

cétture  j  -^  Vu  pareillement  l'art.  627  du  Code  de  commerce  ; 

—  Attendu  que,  Hélie ,  partie  désavouée ,  ayant  acquiescé  au 
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désaveu  en  premiers  instance ,  où  aucune  condiuipn  ti'a  é 
prise  confre  lui ,  il  n'y  avait  point  obligation  pour  Thard  c%  » 
épouse  de  l'intimer  sur  l'ap^^iy  et  que  ceux-ci  ont  vafaibleiKie 
intimé  Larsonuier,  qui  seul  avait  soutenu  en  première  inst&nc 
relativement  au  désaveu,  l'incident  sur  lequel  est  intervenir 
jugement  dont  est  appel^'-^  Attendu,  au  fond,  qu'il  n'est  ju4 
ti^^,d'aucim  pouvoir  spécial  donti^  par  Thard  et  sa  femme 
Hélicy  pour  occuper  en  leur  non»  en  la  cause  d'entre  eu'x  et  I^a; 
sonnier,  ainsi  qu'il  est  expressément  requis  par  les  arlT.  421  <] 
Code  de  procédure  et  627  dû  Code  de  commerce  3  —  Attendu 
d'ailleurs ,  et  surtout  en  fait,-  îju'ii  est.constant  que'Hélie  y 
l'audience  du  29  octobre ,  a  demandé  délaî  de  huitafne  ^  et  qu* 
cette  demande' emportait  consentemept  de  payer  au  bout  de  o 
temps ,  ainsi  qu'il  résultait  tant  des  dispositions  dudit  )u^c- 
raent  qu«  de  l'interprétation 'qui  lui  a'^té  donnée  par  toute 
les  parties  5  — ^  Attendu  qu'en  prenant  droit,  pailla  dédoralSoi 
de  Tharel  et  son  épouse  d'avoir  remt»  l'exploit  à  HeDe ,  avec 
une  note  marginale ,  portant  autorisation  de  demand^^Hà  re- 
présentation du  compte  gés^fcil  de  Larsbnnier,  Hélief ,  dans 
tous  les  cas,  aurait  excédé  IeniK>mes  du. mandat,  en  substi- 
'tuant  à  cette  demande  celle  d'un  délai  de  huitaine  pouf  payer; 
—  Pourquoi ,  et  vu  ce  qui  résulte  de  l'article  55^  du  Code  de 
pro<!édure  ci-dessus  cité ,  sans  avoir,  égard  à  la  fin  de  non  re- 
voir proposée  par  Larsonnier,  dont  il  est  évii^cé ,  &îsant  drcMt 
sur  l'appel ,  Met  l'appellation  ^t  ce  dont  est  appd  ai^'iiëant; 
corrigeant  et  réformant ,  déclare  le  désaveu  valable  ,  annolie 
le  consentement  passé  par  Hélie  devant  le  tribunal  de  com** 
inercc  le  29  octobre  dernier;  en  conséquence ,  décharge  Tha- 
rel et  son  épouse  des  condamnations  prononcées  contce  eux  par 
le  jugement  du  même  jour,  avec  dépens  ,  etc.   » 

Nota.  MM.  Berriat-Saint-Prix ,  Pardessus  et  Carré ,  ensei- 
gent  unanimement  une  doctrine  conforme  à  cet  arrêt.  Voy .  les 
Lois  de  la  procédure  civile,  tom.  2 ,  pag.  75. 
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Ltgreffier  estS  autorisé  à  délivrer  seul  et  sans  T attache  du 
;  jageun'è^cutoire  de  dépens  ?  (  Rés.  div.  ) 

I     L'art.  5  du  décret  du  i6  jan^icc:  1807  est  ainsi  conçu  .*  «Le 
:  oQDtaBtidii  la  tBObe  seça.  porté  au  bas  de  Tétat  des  dépens  }  il 
I  »^$i§né.dH)iige  ^pi^  y. aura  procédé  et  du  greffier  j  lorsque 
I  cemooluit  B'âiira  pas  été  fDompris  dans  l'expédition  de  Farrét 
I  on  jogement ,  d  en  sera  déUvré  exéciHoùre  par  le  greffier.  » 
\    De  là  la  question  de  «avoir  si  le  greffier  peut  seul ,  et  en  son 
!  loo,  délivrer  l'ciLéeiitoire^  ou  si  ce  n'est  qu'après  l'avoir  fait 
I  revêtir  de  la  forme  executive  par  le  président^  qu'il  peufen  filire 
<ié]ivraDce  à  ki  paftie  qui  a  obt^u  la  condamnation  de  dépent. 
Cette  qiie^tioii  a  été  isésolne  en  sens  contraire  par  la  même 
Cour  ^vgigiA  y  par  celle  de  Home.  Des  exécutoires  ayant  été 
I  déOrrfs  par  son  greffier ,  on*en  a  demandé  la  nullité,  sur  le  mo- 
'  tîf  qo'ils  n'émanaleat  pas  de  (faotorité  de  la  Cour  elle  -  même 
I  93.  de  soi^presidait.  Ce  moyeu  a  été  rejeté  pai'  arrêt  du  1  ^ 
;  oars  181  ij  mais^asuitc^t'aélé  açoilcilli<parun  autre'arrêt,  du 
I  H  juin  suivant.  Dans  e^teseoonda  espèce ,  M.  l'avocat-géué- 
ral  B(9icher  s'e^t  praviooce  pour  la  validité*  des  exécutoires 
<iéli?r6  par  te  greffier*  *  4.    •      . 

«  L'art.  5  du^d^ertt  dû  iB  janvier  iSoy,- a  dit  ce  magistrat 9 
porte  (fue^.qnand  le  moàïtant  de  la  taxe  des  dépens  adjuges 
'  Aapas  été  compris  da^  l'expédition  de  l'arrêt  ou  jugement , 
H  en  est  délivré  exéct^tôire  parle  greffier.  X)r  la  clarté  et  lapré- 
^^ision  de  cet  article  n'admettent  ni  distinction  ni  sophisme  j  il 
n  y  a  d^àillettrs  auciuie  espèce  de  raison  pour  qUe  le  greffier 
<{lUi  dans  des  cas'très-grsives  ,  tels  que  ceux  d'une  distribution 
I  P^r  contribation^  d'un  ordre  entre  créancier  ,  est  autorisé  à 
(  délivrer  seul ,  et  sans  l'attache  du  juge ,  des  mandemens  et 
I  des  bordereaux  de  coHocation ,  ne  puisse  délivrer  également 
*^  1  et  sans  assistance,  un  exécutoire  de  dépens  dont  l'impor* 
*^U3ce  est  bien  moinffiré.  Dans  la  circonstance  où  le  législateur 
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a  vonhi  le  ministère  du  juge  pour  l'acte  en  vertu  dnqtlc 
contrainte  en  matière  de  dépens  peut  être  exercée  ,  il  a  j 
soin  de  l'exprimer,  comme,  par  exemple  dans  l'art.  4oS  âa  G 
dé  procédure.  Que  s'il  n'en  à  rien  dit  aflleurs  ^  c'est  qiiH^  n«s 
point  voulu,  car  il  n'est  pas  permis  de  le  taxer-  d'impre  voy&u 
P^êter  au  mot  délivrer  un  sens  restrictif ,  pour  ^atenîr  < 
le  législateur  n'a  entendu  charger  le  greffier  que  d'une  c^iâ 
tion  purement  mécanique ,  et  ne  lui  a  conféré  d'autres  dix 
que  celui  de  consigner  matériellement  aux  parties'  l'éxpëditl 
nue  de  l'exécutoire  signé  jpar  le  juge ,  e'est  enlever  'â  ce  mot 
signification  qu'il  à  toujours  eue  dans  le  barreau }  c*esttaxei- 
loi  d'une  superfluité  inexcusable ,  puisqu'on  n'a  jamais  igno 
que  c'est  au  greffier  de  délivrer  aux  parties  l'expécfirîoii  d 
arrêts  et  des  mandemens  de  justice  ,  et  que  cette  attrîbutic 
ejt  la  plus  triviale  de  .toutes  celles  qui  lui  sont  confiées.  » 

Ainsi ,  comme  on  le  voit ,  M.  l'avocat-tgénérala  pensée,  sar 
aucune  hésitation  ,  que  le  greffier  fl  qualité  pour  déliVrék*  seai 
et  sans  l'attache  du  juge ,  des  exécutoires  de  dépens. 

On  trouve  dans  les  commentateurs  peu  de'  renseignemen 
sur  la  question.  M,  BerryatSaint-Prix  se  borne  à  dire  qu< 
dans  les  matières  ordinaires  la  liquidation  des  dépens  pentn*é 
tre  pas  insérée  dans  le  jugement  et  être  seulement  comprisM 
dans  un  exécutoire  déUyré  par  le  greffier^  puis  il  ajoute  q«< 
c'est  un  des  juges  de  la  cause  qui  jait  cette  liquidation.  Or,  s 
c'est  le  juge  qui  doit  liquider,  il  semble  quec'es^  à  luiàrendresa 
taxe  exécutoire.  On  trouve  en  fiivéur'dè  cef  système  ^*pri^gé 
dans  l'art.  55  de  la  loi  du  27  mars  1791',  ^iti  confiait  fc^Iiqui- 
dation  aux  ctmmbres  des  avoués ,  mais  réservait  aux'  juges  le 
*  pouvoir  de  rendre  cette  liquidation  exéaitoîre.  • 

Au  surplus  la  question  nous  parait  .tranchée,  pour  ^'avenir, 
par  l'cHrdonnance  du  Roi ,  du  19  novembre  i8a5,  qui  réglé  lie 
service  des  conseillers-ai|diteurs  dan^  les  Cours  royales  et  les 
tribunaux  de  première  instance.  L'art^  ^  est  ainsi' conçu  :  «  La 
liquidation  des  dépens  sera  faite  peir  lies  conseillers-auditeurs. 
Dans  le  cas  où  le  conseiller-auditçur  n'aurait  pas  atteint  fâge 
nécessaire  pour  avoir  voix  délibérative  ,  la  taxe  ne  pourra 


COUR  D^APPSL  DE  RQlIB.  1^5 

hn  rencbe  cxécaloire  qa'après  avoir  été  arrêtée  et  appnwvée 
par  le  président  <,  bu  le  conseiUer  par  lui  délégué.  »  Quoi  qa'il 
m  iéÊ^woikà  les  deux  arrêta  contraires  émanés  de  la  Cour  de 
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c  LA  COUK ,  —  G>nsidérant  qu'en  vertu  de  Tart.  5  du 
déent  àa  i6  février  1807,  l'exécutoire  sur  la  taxe  des  dépqiSs 
Ut   être   déCvrë  par   le  greffier  ,    —   Rejette    Topposi- 

lioo ,  etc.  »  (i) 

ARKiT  DU  I  I  JUIN    181T. 

«  LA  C30UR , —  Considérant  que  les  exécutoires  délivrés  par 
le  greffier  sont  nuls ,  parce  qu'il  appartient  seulement  aux  jogçs 
et  anx  tribunaux  de  prononcer  un  décret  et  d'ordonner  une  exé- 
eotÎQD  c  c'est  au  président  seul  à  qui  ce  droit  est  conféré  »  au 
président  en  qui  la  loi  a  placé  la  représentation  du  jugement 
roda  par  les  tribunaux  ,  au  tit.  i58  du  Code  de  procédure ,  et 
■OD  point  an  greffier,  qui  peut  délivrer  des  exécutoires ,  en  mu- 
nissant des  Cormes  executives  les  décisions  et  ordonnances  des 
,  et  en^  copiant  la  teneur  et  en  délivrant  l'expédition, 
qui  ne  peut  émettre  en  son  nom  des  ordonnances  et  des 
déosioDs  ,  étant  in€X)mpétent  pour  ces  objets  ;  —  Que^  pour  di- 
immieren  ce  point  les  attributions  des  tribunaux  ou  de  ceux  qui 
ks  représentent,  il  eût  fiJln  de  toute  nécessité  une  autre  loi  qui 
eôtéérogé  à  Fart.  i58,  relativement  aux  exécutoires  qui  for- 
laent  la  partie  du  jugement  la  plus  essentielle,  loi  qui  d'ailleurs 
n'eiitte  pas  :  elle  serait  contraire  au  bon  ordre  et  à  l'autorité 
dci  joge^ ,  qui  deviendraient  inutiles  dans  les  questions  sur  de 
scmhhblcs  exécutoires ,  si  les  greffiers  avaient  la  faculté  de  les 
délivrer  ^  *—  Que  l'art.  5  du  décret  du  i6  février  1 807  ou  ne 
s'ofipose  en  rien  aux  principes  incontestables  ci-devant  émis , 
oa  n'est  pas  hii-mê^e  de  cette  clarté  que  l'on  pourrait  exiger 
psior  ai^antîr,  en  matière  <f  exécution,  la  faculté  que  la  loi  attri- 
faœ  expressément  au  président  ; — Aitivulle  les  exécutoires  dont 
ii  s'agit ,  etc.  » 


(1)  Cet  anét  a  été  rendu  entre  le  prince  ilogxAigonetle  sieur  dtPiHro. 
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COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

Les  termes  de  Vart.  2184  <ft<  Code  civil  sont-îls  sacrafnen 

tels ,  en  sorte  qiian  ne  puisse  pas  remplir  le  vœu  de  t:e 
*  article  par  des  termes  équivalens  ?  (  Résr.  nëg.  ) 
La  moindre  réticence  dans  la  déclaration  du  prix  apère-^P^lh 

la  nullité  de  la  notljication  du  contrat  de  vente  ?  (  Rés 

afF.  )  Code  civ.  ,  art.  2185. 
Lorsque  deux  acquéreurs  ,  par  deux  contrats  distincts  ,Jbni 

notifier  par  le  même  exploit,  la  nullité  que  cofmmet  Vun 

réftéchit-eUe  sur  Vautre  ?  (  Rés.  nég.  ) 
liacte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit-il,  à  peine 

de  nullité  de  la  surenchère  y  contenir  assignation  à  trois 

jour^ ,  pour  la  réception  de  la  caution  7.  (Rés-.  aff.)  Cod.  de 

pixxîéd.  civ. ,  art.  832. 

Allemandi  ,  C.  Fassione.  / 

Par  deux  contrats  séparés ,  des  1 1  mai  et  14  septembre 
1807^  le  sieui*  Allemandi  cède  à  sa  ûlie,  et  à  sa  femme,  qak 
avait  obtcuu  la  séparation  de  biens  ,  difTérens  immeubles  pour 
les  remplir  de  droits  qu'elles  avaieut  à  exercer  contixî  iuf. 
Celles-ci  fout  transcrire  et  ensuite  notifier  leurs  contrats  aux 
créanciers  inscrits»,  pour ,  est-il  dans  l'acte  de.  notification ,  se 
garantir  de  leurs  poursuites  et  s*wiifonner.  à  la  disposition 
de  la  loi* 

li  est  à  remarquer  que  la  demoiselle  Allemandi  ne  porta 
le  prix  de  son  acquisition  qu'à  la^  somme  de  5,090  fr.' ,  quoi- 
qu'il fût  réellement  de  5,565  fr.  Sa  mère  fît  ime  déclaration 
plus  exacte.  —  Elles  notifièrent  par  un  seid  et  même  exploit. 

Sur  cette  notification ,  le  sieiu'  Fassione ,  mi  des  créanciers 
inscrits  ,  fait  une  déclaration  de  surenchère,  et  offre  de  donner 
caution  ,  mais  sans  assigner  à  trois  jours  devant  le  ix\hnt^ 
de  première  instance ,  poui'  en  faire  prononcer  la  réception. 

Les  dame  et  demoiselle  Allemandi  demandent  la  nullité  dt? 
la  surenchère ,  aux  ternies  de  l'art.  85i  du  Code  de  procédure 
civile. 
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Abns  le  «ieia*  FassioniK  letir  oppose ,  de  soa  côté ,  que  leur 
flIificafiûB  est  mille ,  attendu  qu'eHe  ne  cofktient  pas  les  d^ 
dnatiaiis  prescrites  par  Fart.  ai84  da  Code  dviK  Ce  moyen 
fit  inqircsâoii  slir  k  tribunal  de  première  instance  de  Turin  ^ 
fB,  par  pigement  dvt  7  avril  iSog ,  ddclara  la  notification 
nie  et  Comme  no#a\eHue. 

Les  dune  et  demdseUe  AUemandi  ont  interjeté  appd.  Elles 
o^iifaierré  que  ^  pour  «atîalàire  aa  voeli  d'une  loi  qui  prescrit- 
QK  &rmalite ,  il  i/ëst  pas  rigoureusement  nécessaire  de  se 
^v  des  termes  empk^és  par  cette  loi ,  parce  que  nous  ne 
s^ABBes  plus  danS'  lë  temps  des  formules  ^  et  que  nous  ne  les 
WMniiîtopftpoînt  ^  qc^il  suffit  de  &ire  ee  que  la  loi  elûge  d'une 
■nëe  équivalente  f  pounm  que  les  expressions  dont  on 
tt  asa^  présentent  la  même  idée;  que,  par  exemple  , 
^Bad  elles  ont  dit ,  dans  kur  acte  de  notification  ,  qu'efles 
''^BDdaieQt  s'wtifbrmer  à  la  loi,  elles  aYaîent  asses  claire- 
iKot  déckré  qu'elles  voulaient  remplir  les  obligations  que 
'^  Code  leur  impose ,  comme  acquâreurs }  qu'en  consé- 
^^OMx  ces  termes  comprennent,  d'une  manière  compendieuse 
^kv^ité^^mais  très-claire,  toutes  ks  dédarations  portées 
^  Fartiek  2184  ,  tellement  que  ks  créanciers  n'ont  pas  pu 
■s  inëoomuâtre  ni  s'y  tromper.  • 

£fiei  «Ht  ajouté  qu'4]  n'en  était  pas  de  même  de  la  décla* 
'B&B  de  surenckère  l^te  par  le  sieur  Fassione  ;  qu'il  y  avait 
^^BÛiÎQn  absolue  de  la  formalité  prescrite  par  le  Code  de  procé- 
^yqneki  nuHîté  était  testueUement  proli<]incée  par  Fartide 
^dece  Code,  et  que  rien  ne  pouvait  la  couvrir. 

^  d*abord,  a  répcMidu  l'intifûé,  lorsque  k  Code  civil  prescrit 
UK  fanaalité  particufière  et  spéciak,  ce  n'est  pas  observer  ses 
^^>OBti»|ls  que  de  déclarer  d'une  manière  triviale  et  insigni-' 
^3B^  comme  font  ieài  les  adversaires  ,  que  Von  er\fend  se 
^^Jormtr  à  la  loi^  d'ailleurs  la  notification  dont  il  s'agit  ren- 
fcitae  une  autre  nulfité  non  mcins  g^nave  :  elle  résulte  de  la 
^»8se  dédaration  faite  par  la  demoiscHe  Alemandi ,  relative- 
"«!Df  auprix  de  la  vente.  Cette  réticcûce  doit  nëcessairement 
Tome  XII.  la 
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entraîner  la  nullité  de  sa  notilicatîon  et  de  ceUe  de  la 
AUemandi  cUe-mémc  ,  puisque  l'une  et  Fautre  ont 
le  même  exploit ,  et  que  cet  acte,  étant  indivisible,  ne 
rait  être  nul  pour  uiie  partie  et  valable  pom*  l'autre* 

Quant  à  l'attaque  dirigée  contre  sa  surenchère ,  le 
Fassione  la  repoussait  par  Iqs  disposition»  4féaies  de  i'ar^.  !2 1  i 
du  Code  civil ,  qui  porte  seulement  cpie  le  surenchérisse*! 
ffffnra   4t  donner  caution   fusqu'à  coiKSon^ence  du  priiK 
des  charges. 

Du  7.  mars   181 1  ,  arrât  de  la  Cour  d'appel  deTiti^ii 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Mangiardi,  aif< 

«  * 

cat-^éuéral  ;  —  Considérant ,  ini  ce  qui  concerne  la  notifie; 
tion  faite  par  les  appelanjtes  ,  au  moyen  de  l'exploit  du  |3  <& 
cembre  1 808  ,  que  la  déclaration  générale  y  apposée ,  de  t^€H 
loir  $'wuformer  à  la  disposition  de  la  loi  ,  peut,  et  doit  sas 
doute  sijq[^léer  d'une  manière  équipoUente  a  la  déclaration  sp 
cifique  requise  par  Fart.  2184  du  Code  civil ,  .dans  la  cîrcon 
stance  ,  surtout ,  que  cette  déclaration  n'y  e;st  point  expressi 
m^nt  prescrite  à  peine  de  nullité;  —  Que  l'on  ne  saurait  nëaii 
moins  en  dire  autant  de  la  fausse  désignation  Jbite  par  Rosf 
Ue  AUemandi ,  dans  l'exploit  susdit ,  en  la  seule  sonainc  d 
3^090  fr. ,  du  prix  de  l'inuneuble  à  eUe  donné  en  paiemeii 
par  l'autre  acte  authentique  du  11  mai  1808,  tandis  cpi'il 
aurait  été  récilament'  stipulé  en  celle  de  5,565  fr.  :  car  il  es 
sensible  que  désigner  faussement  une  chose  ou  ne  pas  la  dési 
gner  du  tout  doit  nécessairement  opérer  le  même  effet  ;  c 
quoique  la  peine  de  nullité  ne  soit  pas  exprimée  en  l'art^  218^ 
du  Code  civil,  néanmoins  toute  notification  qui  ne  contient  pa 
explicitement  ou  implicitement  tous  les  renseignemens  indiqué 
par  la  loi  ue  saurait  avoir  l'efficacité  nécessaire  pour  mettre  Icgj 
timement  en  demeure  les  eréaneiers. auxquels  elle  est  &ite ,  e 
Êûre  courir,  en  leur  préjudice,  le  délai  fixé  en  Fart.  21 85  subsé 
quent| — Que  Ton  pourrait  d'autant  moins  envisager  le  vice  ré 
sultant  de  cette  &usse  désignation  comme  couvert  par  le  si> 
knce  de  l'intimé  ,  dans  son  exploit  de  réquisition  du  21:  ian 
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vkr  1809  1  T^'^  ^  pouvait  lui  être  connu  pour  lors  ',  *~^  CoiU-' 
■dorant  >  au  surplus  ,  que  9  quoiqu'il  s'agisse  d'un  seul  et  même 
oplott  de  DotificaUon  ,  néanmoins  ^  comme  .cette  ootificatioa 
X  râère  à  deux  acquéreurs ,  à  deux  inuneubles  et  à  deux  00»- 
tnti  vraiment  sépares  et  distin<^ts,  rien  n'empêche,  sans  doutc^ 
fi'en  prononçant  son  inefficacité  ,  quant  à  Fimineuble  et  ait 
contrat  que  le  vice  susdit  affecte  Uniquement  î  elle  soit  néan- 
■oias  déclarée  bomie  et  valable  quant  à  l'autre  ^  -^  Considé- 
laat,  en  ce  qui  coijceme  Texploit  de  réquisition  précité  |  que, 
coaune  il  ne  cootient  point  l'assignation  à  trois  jours  pour  la 
réeepliOB  de  la  caution  formeUancBl  preserile  »  à  peine  de 
iAté  y  par  Tart.  83z  du  Codé  die  procédure/  A  est  clair'  qu'il 
K  peut  opérer  aucun  effet,  quant  à  la  dame  Geneviève  Ferro^ 
femme  AUemandi  j  dont  la  notifieatioà  est  reconnue ,  par  Jes' 
canâdàations  ci-dessus  «  suffisamment  exacte  et  régulière  ^  et 
«{D'ainsi  h  valeur  de  f  immeuble  qui  (ui  a  été  cédé  par  le  contrat 
(k  14  septembre  i8oy  doit  demeurer  ^  en  conformité  de  l'ai-* 
iicfe  2186  du  Code  civil ,  définitivement  fixée  ^au  prix  stipulé 
àam  ledit  <hHitrat  ;  -—  Ce  considéré  ^  faisant  dit>it  sur  l'appel 
iaCeT)eté'par  la  dame  Geneviève  Ferro  ,  femme  AUemandi, — 
Mrr  au  néant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
înstaDce  séant  en  cette  ville  ,  le  7  avril  1809J  émendant ,  sans 
l'arrêter  aux  moyens  de  nulUté  proposés  par  l'intimé  contre 
Facte  de  notification  du  i5  décembre  1808  ^  déclare  nul  et 
de  nul  effet  Factede  réquisition  de  mise  aux  enchères  du  21 
^nvier  1809,  et  devoir,  en  conséquence^  la  valeur  de  l'immeu-* 
Ue  cédé  à  rappelante  par  le  contrat  du  14  septembre  1807, 
demeurer,  qUant  à  l'intimé  ,  définitivement  fixée  au  prix  sti- 
pulé éàm  ledit  contrat  ;  —  Dédarapt  à  Ja  charge  du  même 
intimé  les  dépens  ;  Tamende  consignée  sera  restituée  ^  —  Et 
oiettant  au  néant  l'appel  interjeté  pdr  Rosalie  AUemandi ,  dit 
que ,  quant  à  elle ,  le  jugement  susdaté  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  et  la  condamne  en  conséquence  en  l'amende  et 
aux  dqpens. 


la 


««  ' 
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COUR  DE  CASSATION. 

Les  maîtres  voiiuriers  doWerU-^ls  rendre  des  effets  r^wt 
à  leurs  domestiques  ou  gens  à  gages,  sans  érdre  de  Me 
part?  <Réfi.  nëg.) 

MtlOeiA«.  C.  BATfBTà  £T  -&▲!• 

• 
,   Joseph  Dernatùt,  dpitiestiqae  à  gages  des  siears  Sattet^ 
Rai,  maîtres  vijriliiFim,,  atvait  reçu  dit  sh&ur  Ghiron,  de.fhnn 
quanante-ciiiq  éxxac^  4c  mousseline  brodée,   que  cdiû-<â    i 
avait  remises  po«r  éti^e  renAies  &  on  sieur  MuggiOy  de  CasaL. 

Le  paquet  n'^ul  ponit  parirenu  à  son  adresse,  Mnggia  pot 
«uîvit  en  restitution  %ion  seulcinient  Demarin ,  mai^  encore  I 
sieurs  Batteta  et  Rai  ses  m^^^,  et  demanda  la  permission  i 
faire  interroger  «es  derniers  sur  faits  èt-«rticles.. 

Batleta  et  Rài  ont  prëtendu  que  ce|te  d^nande  étfît  non  jr 
èevable;  qu'ils  n'avaient  rien  à  répjndre ,  attendu  quUb.  it^ 
tafei^t  garans  que  dés  effets  à  eux  confies  directement  »  et  bc 
deeeux  remis  à  leurs  domestiques  5H:  gens  i  gag^s*. 

Ces  ecMKkiflions  furent  adoptées  par  le  tl^(«aial  civil  de  Casi 
qui  déclara  n'y  avoir  lieuù  Tinterrogatoire  demandé ,  atteA 
que ,  si  le  paquet  avait  été  confié  aux  maîtres  voituriers ,  ceil 
ci  seraient,  aux  termes  de  l'art.  1782  du  Code  civil ,  assufeé 
'  aux  obligations  imposées  auk  tfubergistes  par  le  titre  de  ce  CtA 
rekktif  au  dépôt  et  au  séquestre ,  mais  qu'ils  n'étaient  pas  tf 
ponsiaMes  d'un  dbjet  confié  À  leur  domestique, 
.  l^ourvoi  en  cassation  pour  Violation  des  art.- 1 S84  ^  }^^  \ 
Codedx*.  1 

C'est  9  disait  le  demandeur,  un  principe  consacré  par  V 
1584  T  que  4es  maki«s  et  oommettans  sont  responsables  du 
«aage  causé  par  leurs  domestiques  mi  préposé^  dans  les  fb: 
qui  leur  s<Hit  confiées.  L'art.  1 782  déclare  que  les  voftiiriers 
terre  et  par  eau  sont  assujettis ,  pour  la  g§^e  et  la  conserva 
des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  aux  mêmes  obligations  q 
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Isanbanglistesjeieiifin, l'art.  ig5'> fortjsijitx les au^eigifiûS9ont 
œspansoMes  du  voi^du  domHpagtt  tks  effets  éh  pojragsur, 
Inpie  Je  vol  «  été  fiutgufe  domiywge4:»ni<par  le»  dtwctHpid» 
OBpft^nses  delliôtellerie.  OrDeinaiinëtaitaiiiAgci^ef  de  Rai 

et  BaUcta  ;  en  hii  remettant  ks  pl>jets  réclamés,  c'est  comme  si 

»  

m  les  eût  remis  à  eux-mêmes.  Donc  ils  doivent  s'imputer  de 
]f avoir  pas  en  un  domestique  plus  fidèle  ou  plus  attentif;  donc 
îk  doîveut  répondre  de  la  perte  ou  de  la  soustractioadu  paquet 
({ni  loi  a  été  oonfié^ 

On  amuit  pu  répondre  au  demandeur  que  sa  dissertation 
roulait  dans  un  cercle  vicieux.  A  la  vérité  Taubergiste  répond 
da  ait  de  «w  domestiqua  ;  mais  ce  n*est  que  parce  que  les  ob- 
jets sont  déposés  dans  son  hôtellerie ,  et  que ,  les  remettre  chez 
lui  on  &  hû,  c'est  la  même  chose.  Mais  cette  hypothèse  e^t 
hrn  différente  de  celle  d'un  voitiirier  au^  domestique  duquel  ou* 
confie  des  effets  à  son  insçu  et  sans  ordre*.  Pour  qu'il  y  eût  une 
parÊBte  analogie  entre  les  deux  cas  9  et  parité  de  raisou  de  déci- 
der^ il  fendrait  que  les  objets  eussent  été  ^  sinon  remis  au  voitu  • 
ricr,  au  moins  déposés  dans  ses  roagasius. 

Dki  5  jnar^  181 1 ,  arrât  de  la  G>ur  de  cassation,  scctiop 
des  requêtes  ^  M.  Henrion  prcsideut  ^  M*  Lombard  vîïffGcUi^^ 
par  lequel  :' 

«  LA.  COURf  —  Attendu  que  ks  maîtres  voituriers  ne  doi- 
vent répondre  que  des  paquets  qui  leur  sont  confiés  ^  et  non  de 
ceux  remis  à  leurs  domestiques  à  ga^çs ,  et  qu'aucun  des  laits 
SOT  ksqœk  Mu^ia  voulait  faire  répondre  catégoriquement 
Bat^eta  et  Rai.,  maîtres  voituriers,  ne  portait  sur  le  fait  que 
le  paquet  avait  été  confie  *et  remis  a  eux-mêmes ,  le  tribunal 
avil  de  Gasal,  en  décidant  que  ces  faits  et  articles  n'étaient  ni 
pertineas  ni  admissibles,  n'est  contrevenu  ni  aux  art.  i584  et 
1782  du  Code  civil,  ni  à  aucune  loi 5  —  Rejette,  etc.  » 

8  H- 

V action  formée  par  uor  simple  particulier  contre  des  admir 
nistmteurs  de  messageries ,  M  reve^idifàiion  (f  effets  pe^- 


tfis  JQURIHAL  OU   PALAIS. 

dus\  est^le  de  la  compétence  exclusive  des  trHnînaujc 

vUs7  (R^.  aff.  )  Cod.  decomm. ,  art.  652* 
Les  admimstrateurs  des  messageries  soru-Us  respons^Mes  tx 
'    effets  fui  leur  soni  confiéSi,  lorsque  ces  effets  ont  été  <. 

elqrés  et  emeeistrés  ?  (-R4*'  affJ;€(Ki  ci\\i  art.  1784- 

L4S  ApMmiSTlUTSURS  DCS  MeS$AGER^£9,  C^  LE  SIEVIV  Fv9TBAT 

Le  sieur  Fusîbaj-,  voysLgeanifBT  la  diligence  de  P^ris  à 
Rochelle 9  et  allant  à  Niort ^  lieu  de  sa  destination,  avait Is 
charger  un  sac  de  nuit  sur  la  voiture ,  après  avoir  dëclare  qu 
contenait  des  eCkts  à  son  usage ,  et  l'avoir  fait  porter  sur 
feuille  4^  la  diligence. 

Ce  sac  de  nuit  se  troutc^nt  perdvi,  le  sieur  Fusibay  assigii 
]es  Admîtiistrateurs  Jdes  messa^rieSj^  dans  la  pcrsQunc  d^^  Jeu 
.  directeur  f  devant  le  tribunal  civil  de  Niort  ^  et  conclut  à  c 
qu'ils  fussent  condamnas  ^  lui  payer  la  somme  de  825  £r.  pou 
ïj^  valeur  des  e(^tfy  perd]^,  et  (jle  plus  i5p  fr.  pour  dommage 
et  intérêts. 

Le  directeur  des  messageries  proposa  l'incoi^p^^^ncç  du  tri 
bunal  y  et  soutint  que  les  tnbunaux  de  commerce  devaient  seul 
s^t^^  sw  ^s  actions  relatives  au  service  des  messageries 
parce  que'le  nouveau  Code  répute  acte, , de  commerce  tout 
entreprise  de  transport  par  tei're  et  par  eau^  mais  le  tribuns 
civil  de  Niort,  rejetant  le  déclinaloire,  adjugea  au* sieur  Fusi- 
bay ses  conclusions, 

i  Sur  rappel,  arrêt  dji  17  ja^nyier  i8j,o,  par  lequel  fa  Com 
•  de  Poitiers  dit  qu'il  a  été  cpmpétenunent  jugé^ 

Pourvoi  en  cassation,  potu»  yiQJ^^on  <}e  l'art.  6^^  cb  Cod« 
de  commerce.  Cet  article ,  diraient  les  Àdiçaiùi^stràteurs  d« 
mes^açemes ,  réputé  acte  de  commerce  toute  eii(reprisc  dt 
transport  par  terre  ou  par  eau.  Or  une  entreprise  de  mess«j- 
gerie  n'est  autre  chose  qu'une  commission  de  transport  pai 
terre  :  donc  elle  est  placée  d^ns  la  catégorie  des  actes  que  la 
*oi  réputé  actes  dç  commerce  j  donc  les  contestations  rela- 
tives ai»  engagcmens  qui  'en  résultent  sont  de  la  compétence 
f  «clusivt  des  tnbunaux  de  commerce. 
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4 

Da^t^nutFS  i8i  i,  aarAt  de  la  section  des^reqoêteSfM. MerH 
fion  présideiit ,  M.  Pa/ùH  napportsmit^  M.  DorHeux  avocat, 
pvJei|Mi: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conelfisioiif  de  M.  Lecouiour,  avo^ 
fat-^êaénl^  -^  AtteDchi  qa'te  ne  peut  raisomu^lemcnt  soutc^ 
■ir  qac  le  dépôt  d^un  sac  de  mût  à.  une  dâîgence  soit  un  acte 
^  coimmerce  :  d'où  il  résulte  que  rarrét*  attaqué  n'a  pu  contre-» 
voir,  en  le  décidant  ainsi ,  $  l'art  65a  c)n  Code  de  conunerce  ^ 

—  ftUSTTE,  elç.  a 

iVo/o.  Vojr.  des  arrêts  apalo^^ues ,  Vom^  5  d(e  ce  recueil ,  pag, 
4%.iet;togi.  6  et  ^o,  pa([.  i»«et8i. 
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le  coHfi^tùmnaire  ou  F  endosseur  d'un  billet  à  ordre,  non 
,    Tié^octani,  peut-â  être  condamné  par  corps  à  en  pajrer  la 
ikdeur,  lorqu'U  n* a  point  décliné  la  juridiction  du  tribunal  de 
commék:e  ?  (  Res.  nég.)  Cod.  dfe  comm.,  art.  656  et  657. 

FaVIJE%,  C.   BoifNAKpKL^ 

Uo  sienr  Buet  avajt,  le.i«'  févri^  1809*,  souscrit  au  profit 
dn  sîeur  Lacroix  un  billet  à  ordre  de  6po  fi*,  j  causé  valeur 
reçue  comptani'  Ce  biilet,  qui  passa  dans  diverses  oiains ,  ne. 
te  point  aoquit^.à  réçhéancê.  Un  sieur  Sonardel,  tiers  por- 
teur, en  ponrsi^icit  Iç  paiement  coQtre  les  divers  <;ndosseurs  de-, 
vant  le  tribunal  de  çonuoerce  de  Bourg.  Du.QondAre  de  ces  en- 
dosseurs élfât^  le  sieur  Fkvier,.  qui'  n'appar|(enaifr  point  a  la. 
disse  des  n^gocians  j^oiai^  il  i^ex^pn  nuH^neut  de  Tineompé-» 
tenee  du  trijjunal%  de  mfMÛèr<$  qu'il  fiit  oond«^ne /lar  corpsr 
i  rembourser  le  montant  du  billet  à  M)n  endosseur  imme'diat.. 

Pourvoi  en  cassation ,  de  sa.part ,  pour  ^usse  application  de 
Fart.  656  du  Code  de  comnierce ,  eipour  viokÉion  de  Tart*  6^7 
du  même  Code. 

De  ce  que  Fart.  656,  disait-^il,  ne  commande  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  civil  qu'autant  que  le 


f 
I 
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ciànt  le  recpùe^  et  propose  le  dédiitatoire,  if  se  fkut  pas 


clurc  qa€|  celHi  qai  ae  déeline  pas  k  pmdietion 
doive  être  condamne  par  corps.  Ce  n'est  point  ^e  la 
tribunal)  mabbîende  la  nature  de  l'oUigatiaiiy  que  ck^ni 
cette  voie  rîgiMiFeiiset  voilà  pourquoi  l'art.  637,  tout  ea^X 
buant  aux  tribunaux  ccMMulaires  la  cowiaisâanoe  du  litige  ^ 
que  k»  lettres  de  chaifge  ou  biUet$,  à  ortke  portent  t$mt  à  1 
(<Â»  des  aignaturea  d'individus  négooians  et  celles  dludiviclu 
'  qui  sont  étrangers  an  commerce  ^  dispose  que ,  dans  ce  demie 
cas,' le  tribunal  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  o(>r|i 
contre  les  individus  non  négocians.  Or  rien  n'est  plus  propr 
que  cette  disposition  à  prouver  que ,  dans  l'économie  de  Vart 
^571  \l  n'y  a  que  1.:  marchand,,  ou  celui  qui  s'est  livré  à  ipiel 
que  opération  de  commerce  y  qui  puisse  être  passible  de  Tcxé- 
cution  par  corps  ;  que  tout  autre  individu  en  est  affranchi  ,  lor: 
tnépie  qu'il  aurait  procédé  devant  une  juridiction  consulaire. 
De  tout  ceci,  ajoutait  le  demandeur,  soyt  la  conséquence  cjue  Et 
jugement  attaqué  n'a  pu  prononcer  contre  moi  l'exécutioii  pai 
corps ,  sans  violer  Fart.  657  du  Code  de  commerce,  et  sans 
éaire  une  fausse  application  de  l'art.  656  de  la  même  loi. 

Le  défendeur  soutenait  que  Favier  aurait  dû  demander  son 
renvoi  devant  le  triiMuial  civil  i  que,  s'étant  voloutEÛremeul 
soumid  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce ,  il  résultait  de 
Part.  656  qu'il  avait  dû  être  condamné  par  corps ,  et  qu'cm  né 
pouvait  (aire  un  juste  reproche  aux  juges  de  n'avoir  pas  ^^>pJée 
au  silence  du  défendeiir,  ni  deviné  qu'il  n'était  pas  n^fociant , 
quand  lui-même  ne  déclarait  pas  sa  qualité;  qu'on  n'était  re- 
^vable  à  atftiquer  vm  jug^nent  pour  violation  de  la  loi  qu'au- 
tant quVm  avak  mis  le  juge  à  portée  de  rappliquer,  et  qu'enfin 
■fart.  637,  ea  exemptant  de  la  contrainte  par  corps  les  incfivi- 
aus nonn^gocians,  avait nécessath-ement supposé qu'ik  feraient 
valoir  l'e^eeplicin  j  qoe  Favier  ne  pouvait  imputer  qu*à  fai- 

■^^n«  sa  oouihutMiatiany  et  qu'il  était  non  nece^rabfe  à  s'en 
plaindre. 

é 

wu 5-marr  i8ï i»  àMBMT de  bi«oeltoii  civile^  ML.  Mourre  pré- 
st<ient^.M.  â^^r  rapporteur,  M.  JoujJts^/iih  avocat,  par  lequel  .• 


«  LA  GOU&, — Surksooiiciuiioii^deM*  2Wiîo^  wocat- 
leéaeral;  —  Va  fait.  657  du  Code  de  .commerce  ;  —  £i  at^ 
loida  «pt'il  a  étë  eilégaé  y  et  non  coitfesté  ^  que  k  dcsmandeiir 
en  cassation  n'est,  ni  mardiand  j  ni  négociant,  ni  ban<|iiier^  et 
cp'îljie  s'est  a|p  à  son  égard  d'ancilne opération  de  oonùoeroe; 
ipi'aûisi,  quoique,  par  sa  signature  apposée  an  bas  d'un  liilkt 
4  ovthe  revêtu  de  celles  d'autres  individus  négocians ,  U  lut  de* 
vemiustidable  de  la  juiâdictiou  eonmierciate ,  que  d'ailleurs  il 
ne  paraît  pas  avoir  dî^ltnée ,  néd^unotns  les- juges  de  commerce 
ne  pouvaient,  a^x  termes  de  l'article  précité ,  prononcer  coii« 
tre  fan  la  contrainte  par  corps,  (^'aucune  loi  n'autorisait;  — 
Cssu,  etc.  9    .  - 

< 

C01?R  D'APPEL  DE  GÊNES- 

Sous  V empire  du  Code  civil,  V impuissance  dujnafiou  la  sté» 

riliié  de  la  femme  sonh^lles  des  causes  suffîsqntes  pour 

ffùre  amuderunmaria^?  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ.,  art.  i  J09. 

* 

Là  DMffoïsitf.r,B  Plaisant,  C.  le  sieur  Gazzone. 

La  Cour  d'appel  de  Trêves  ^  décidé  Faffirmative  de  cette 
importante  question,  par  un  arrêt  du  27  |anvicr  1808,  que 
Doos  avons  soigneusement  recueilli  et  rapporté  tom.  9  de  ce  re- 
cueil, p.  77.  Mais  l'espèce  était  différente  .-  le  vice  de  coulbr- 
nation  reproché  à  la  femme  avait  paru  aux  hommes  de  l'art 
ipne  chez  elle,  et  former  un  obstacle  invincible  à  l'union  des 
lexes,  en  sorte  qu'il  ne  s'y  agissait  pas  précisément  d'impui^ 
sanœ  ni  de  stérilité,  mais  bien  d'un  vice  de  conformation  ap- 
perentel  Êudk  à  constater^  enfin,  d^une  ^onxûxé  telle  qu'on 
ne  pouvait  pas  raisonnahlement  supposer  .que  le|eune  homme, 
eut  consenti  à  épouser  une  pareille  femme-,  s'il  ctvait  comiu  sa 
posHîou.  Cest  là  le  princii^al  motif  qui,  dans  l'hypothèse,  fit 
déclarer  le  uMoiagë  nui  et  de  nul  effet. 

La  Gour  d'app45l  de  Géues  a  pensé,  au  contraire,  que  la 
plainte  de  stérilité  ou  d'impuiss^ce ,  quelles  qu'en  fussent  les 
<«nsei,  étaitftirtueUemcttt^t  dans  tous  les  cas^  proscrite  par 
jeCodecivii.  '    ^»  - 
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Comme^  en  raf^rtaul  Tarrét  rendu  par  la  Ooiir  de  Tr^  v<fs , 
iious  avons  réttni  da^s  un  seul  cadre  les  moyens  d^  r«ui  el 
Tautrç  système!,  ^vec  tous  les  aéveloppemens  donl^  était 
iseptible  une  question  de  .cette  ioiportance,  nous  nous 
ri)as  ici  à  exposer  très-rsuccincsten^enl  1]cs  faits  et  la  caiise^.^  c% 
4  taiettre  sous  les  yeux,  du  lecteur  les 'motifs  d,c  r^rrét  qiai  i'a 
décidée. 

IL  s'agissait)  dans  c^tte  dernière  espèce,  du  morkigc  da 
sieur  PwrreGazzone  avec  ia.demoiseUe  Victoire,  'PiatsaneZ  Gc 
mariage  avait  été  contracté  en  16095  mais ,  biei>tôt  après  ^  Vé^ 
pouse,  à  qui  cette  c]}aine  pesait  trop,  avait  essayé  de  Ik  roo»- 
pre  par  une  demande  en  divorce  motivée  sor.  injure- gfave. 

€e  moyen  n'ayant  pas  réussi ,  elle  prit  le  parti  de  dcnkaii<lcr 
la  nullité  de  son  ^nariage ,  Ç>ndée  sur  la  prétendue  impuissaiice 
de  son  mari.  Pour  étayer  cette  nouvelle  action,  la*demoise(lc 
Plaisant  invoquait  Pax;t.  1 109  du  Code  civil ,  suiyonf  lequel   // 
n^  a  point  €le  consentement  valable ,  ^  le  consehtement  n*éi 
été  donné,  que  par  erreur.  Or,  disjait  la  demanderesse^ 'je  n'ai 
consenti  à  me  marier  que  dans  l'espoir,  on  plutôt  la  certitude  ^ 
^  trouver  d^us  celui  quç.  je  choisissais  véritablement    un 
Ixpmmfe,  et  noA  pas  l'ombre  d^uu  époux.  U  ^t  donc  évident  que 
mon  consentement  a  été  le.  fruit  de  l'erreur  ^  e^  que  mon  ma- 
riage est  nul.  .     .    ** 

*  On  répondait,  de  l|i  part  d^  majrii  que  la  demande  de  la 
f^moiselle  Plaisant  était  itnmorale,  et,  comme  telle>  non  rece- 
yahle.  On  ajoutait  que  c'était  tort^irer  l'art.  1 109  du  Gode  * 
f|iie  d'eu  tirer  l'induction  forcée  qu'on  prétendait  qdapter  au 
besoin  de  la  cause;;  S^'aux  termes  he  cet  aréole ,  l'erf  eur  ddit 
porter  sur  la  personne  même ,  et  non  pc^  sur  ses  attributs  ou  ses 
qualité^n 

.  Le.tribui)a|.ciyii  de  Casai  aya^Vi  pa^  jugement  du  16  novem- 
bre 1810,  déclaré  la  dame  Gazzqpe  non  recevable  dans  sa 
^e^iande,  elle  a  interjeté  appel  de  ce  j|ngement,  et  n'a  pas  été 
pl^  heureuse^ 

Du  7  niiirs  r8|  i ,  arrêt  de  la  Cjpor  d'appel  de  GéAes ,  éonçu 
en  ces  termes  : 
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«  LA  OODR,  —  Atlendo  que,  «Taprè»  Fart. '7  de  la  loi  du 
5o TCBlâfe  an  13,  toiiteB  les  anoiennes  bis,  règleiiiei» ,  coutn» 
nés  «t  statuts ,  ayant  oessé  d^Voir  force  de  Im  dans  fes  anatièrcs 
^û  sont  Tobjet  du  Code  eivîl,  ce  n'est  pfau  que  dans  sa  lettre 
et  dans  son  esprit  qu\>n  doit  puiser  les  principes  propres  à  dé* 
cîder  les  questions  relatives  à  ces  matières;  —  Attendu  qae  Fun 
des  objets  dont  le  Gode  oivil'sVst  spécialement  occupé  a  été  k» 
aaria^  ;  qu'il  a  précisé ,  dans  un  chapitre  «particulier ,  les  cas 
on.oet  aG|e  solennel  peut  étr^e  argué  de  ndllité,  et  que,  dans 
FënuméFation  qu'il  en  fait,  ne  se  trouve  point  la  cause  d'im- 
pûasancei  —  Attendu  que ,  si  les,  auteurs  du  Code  avaient  re* 
coinui  cette  cause  de  nuMité,  ils  auraient  déterminé,  comme 
ik  Font  fiût  à  Fégard  de  celles  dont*ils  se  sont  expliqués,  par 
qui  et  dans  quel  délai  elle  pourrait  être  proposée,  et  ^rartont 
lient-ils  spécifié  le  genre  de  preuve  auquel  on  pourrait  re- 
pour  constater  Fimpuissance,  puisque  ces  législateurs  ne 
pouvaient  ignorer  qu'un  pareil  moyen  avait  été ,  sous  Fancienne 
jarijipnideMoe,  sujet  aux  vicissitudes  des  temps  et  ^es  lieux,  et 
fi[u'il  y  avait  eu,  d^ns  les  dîfierens  temps ,  incertitude  sur  la  ma- 
nière de  le  yérifier  sce  serait  faire  injiure  à  leur  sagesse  que  de 
aupposc^r  qu'ib  ont  votdu  abandonner  tout  cela  à*Farbttre  des 
trib«iiiau^,  et  perpétuer  ainsi  une  pareille  incertitude  et  tous 
les  abus  qu'elle  avait  produits  ;  —  Attendu  que  du  silence  ab- 
whi  qu'ils  ont  gardé  à  cet  égard  il  est,  au  contraire,  bien  phia 
raisonnable  de  oonclurc  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  cette  cause 
suffisante  pour  entraîner  la  dissolution  du  nœud  conjugal, 
parce  qu'ils  sont  demeurés  convaincus  qu^Pn^  avait  rien  de 
pur  dans  tout  ce  qu'on  avait  imaginé  pour  véi;ifier  l'impuis-: 
sanee  naturelle;  que  d'ailleurs  eUe  est  un  phénomène  qui  .ne 
peot  avoir  lieu  que  rarement,  et  qu'ainsi  il  était  préférable  de 
laisser  subsister  vm^  petit  nombre  de  mariages  dont  la  con^om- 
matioa  ne  serait  pas  possible,  plutôt  que  de  fournir  un  remède 
qui  avait  été  long-*t6mps  la  source  de  procédures  scandaleuses, 
dont  la  raison  et  les  mœurs  s'indignaient  également }  —  At« 
tendu  qu'il  résulte,  en  effet ^ «lu. procès  verbal  de  la-discuision 
du  Code  civil ,  que  l'impuissance  est  avi  nombre  des.  causes  de 
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nullité  de  inoriage  et  des  causes  détermiaées  de  divorce  ^  cpil 
ont  été  rejetées  au  conseil  d'État  :  ce  qui  «H  encore  plus  claire— 
ment  exprimé  dan$  le  rapport  du  tribun  Duverryeç,  £ùt  au 
Gûrps  législatif,  le  3  germûuil  an  1 1,  au  su)et  de  l'art,  5i5  <iu 
Gxle,  où  cet  prateur  dit  formellement  <pie  cette  cause  ^  nom— 
mée  in^nUssanc0  naturelle ,  n'est  poiht  au  nombre  dea  causes 
qui  conduisent  à  la  dissolution  du  msuiage  j  — ^  Attendu  xjfjChan^ 
filement  alléguerait-on  qu'Vy  a  eu  erreur  de  la  part  de  FiiidU-. 
vidu  qui  a  contracté  mariage  etyeç  mx^  personne  incapable  de 
le  consommer,  e|  que  cette  erreur  vicie  son  consentement,  saiisC 
lequel  il  ne  peut  exister  de.  mariage,  puisque  l'erreur,  eu  cette 
inatière,  ne  s'entend  point,  comme  l'observait  le  ccmaeittêr^ 
d*État  PcHtalis,  d'une  simple  erreur  sur  le^  qualités ,  la  fortune 
ou  la  condition  de  la  personne  à  laquelle  ou  s'unit,  mais  d'uue 
erreur  qui  a^rait  pour  objet  la  personne  même)  que  la  capa-. 
cité  de  consommer  le  mariage  n'est  qu'une  qu^té  de  la  per- 
sonne, et  tpie  l'épou^K  qui  en  estprvvén'en  est  pas  moiniâ  iden- 
tîquement  le  même  individiTavec  lequel  09  fr'était  enga^par 
le  eontn^j — r  Attendu,  enfin,  qu'lF  n'est  pa^  exact  de  dire 
que,  l'objet  du  mariage  étant  la  procréation  des  enfaus,    la. 
substance  da  ce  contrat  s'évanouit  si  l'une   des  parties   se 
trouve  dans  une  situation  telle  a  ne  pouvoir  remplir  cet  objet  : 
car  la  {nrooréation  des  en&ns  est  ^^^^  1^  principal,  mais  non 
pas  le  but  "unique  du  mariage;  il  est  si  vrai  que  ce  but  n'est  pas. 
eKclilsif  de  tout  autre,  que  la  loi  p^afixé  aucun  $gQ  après  lequel 
b  femme  ne  puisse  pas  se  marier,  quoiqu'il  soit  bien  constant 
que  sa  vieillesse  est  firappée  de^  stérilité  ;  —  Mst  au  néant  l'ap-. 
pelktion  interjetée  par  1%  partie  4e  Gotii,  et  ordonne  que  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  séant  ^ 
C^sal,  le  16  novembre  1810,  sortira  son  plein  et  entier  ^Ifet.  ^ 

COUR  DE  CASSATION. 

L* inscription  suffit-elle  pour  conserver  le  privilège  du  vendeur» 
quoiqu'elle  ne  V énonce  pas  eo^rçssément  ?  (Res.  afi*.  )  Cod.. 
civt,  art.  2106  ,  aio8  et  21^3* 
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Corot,  C.  Juin; 

Le8  niyose  An'  >2,  bail  à  rente  par  le  sieur  Juin  père,  av 
profil  de  son  fib,  d'une  maison  sise  à  Sens. 

Le  I T  finiçtidor  ^n  i5 ,  inscription  sur  le  sieur  Juin  fils ,  &  la 
requête  dessieiirs  F'UUers  et  Poncjr,  ses  crëanciers.  —  Le 
même  Jour,  inscription  par  le  sieur  Juin  père,  en  vertu *da 
contrat  de  bail  à  rente  non  transcrit. 

Tente  par  expropriation  forcée  de  la  maison ,  à  la  recjuête  da 
siénr  Corot,  cessionnaire  des  sieurs  Villiers  et  Poney. 

A  Tordre ,  le  sieur  Juin  père  requiert  sa  oollocation  par  pri- 
TÎl^e.  Cette  demande  est  contestée  par  Corot.  U  soutient  que^ 
Finscription  du  sieur  Juin  ne  faisant  pas  mention  dhi privilège, 
sa  créance  est  simplement  hypothécaire ,  et  que,  comi|ie  les 
deux  inscriptions  sont  du  même  jour,  les  deux  créances  doivent 
être  coUoquées  en  concurrence,  aux. termes  de  Fart.  T.t/^'j  da 
.  Code  civil.  • 

Le  8  avril  18089  jugement  ^  tribunal  de  première  instances 
de  Sens,  qui  adopte  )U  prétention  de  Corot,  —  Attendu  que 
Parlicle  2108  du  Code  ddwiait  a;^  sieur  Juin  père  la  fecidtë  de 
cooKTVersonjprivil^t  en  faisant  trauscrire  le  ccmtrat  de  vente.; 
cnfau  lien  d'user  de  cette  &culté ,  il  s'eçt  qpntcnté  de  fiûre  une 
inscription  pure  et  simple,  dans  laqueHe  il  n';a  pa»  même  (kit 
mention  du  privilège  qu'i}  voulait  conseryer  :.en  s^prte  qu^aux 
termes  de  l'art .  2 1 1 5  di|  iq4  B\e  Code ,  il  n'a,  par  l'effet  de  Jadite 
ÎBMT^ition,  oofoonré  vptt  lliypothè(|ae ;  que,  cette  inscription 
et  cejle  du  créancier  se  trouvant  prises  le  même  Jour,  eiles 
dm  vent  concourir  également  dans  Pordre  du  prix  a  distribuer  ^ 
poorce  que  le  sièur  Juin  père  n'a  pas  rendu  son  privilège  public 
en  Faunonçant  dans  soYi  inscription ,  comme  le  veut  Fart.  210G 
du  Code;  que  d'ailleurs  le  sieur  Juin  père  est  resté  huit  mois 
dans  l'inaction^  sans  faire  tnmscru^,  comme  il  en  avait  ie 
droit,  aux  termes  de  Fart.  s^io8,  son  contrât  de  bail,  et  qn'il  a 
attendu,  pour  prendre  son  insjcription,  le  four  jDaénœ  où  les 
Vîtfiers  et  Ponc^  ont.  pris  la  leur. 
Sur  l'appel  interfeté  par  Je  sieur  Juin  père^  ai  la  Cour  de 
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Paris,  arrêt  du  9  février  1809,  qui  iufîrme,  et  ordonne  la  collo^ 
cation  de  sa  créance  par  privilège ,  sur  le  motif  que  son  inscrip-» 
tion,  énonçant  le  cQntratde  vente,  faisait  siiffisailitnent  cc^u-^ 
naître  le  privilège ,  et  satisfaisait  à  tout  ce  que  ta  loi  exige. 

* 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  siecu*  Corot  ^jpQUr  viola- 
tion de  Tart.  îi  108  du  Code  civil. 

Cet  article ,  suivant  lui ,  prescrit  ta  seule  manière  de  (ionserv^t- 
le  privilège  du  vendeui*^  et  cette  manière  est  la  transcription. 
Si  Facquëreur  ne  la  fait  pas  opérer  ^  le  vendeur  fil  le  droit  de  k 
requérir,  et  alors  elle  sufEt  poiu*  conserver  le  privilège.  De  là  Û 
tirait  la  conséquence  que  l'inscriptioti  seule  ne  sufKsmt  pas  pour 
pitkluire  un  pareil  effet,  et  surtout  une  inscription  qui  u^ëuoa-^ 
çait  point  le  privilège  :  c'était  là  tout  son  système.  *La  loi  n'offre 
qu'un  moy^ir,  ce  moyen  n'a  pas  été  employé  :  donc  le  privi-' 
légc  s'est  évanoui. 

Du  7  mars  1 8 1 1 ,  arrÂt  de  la  section  des  requêtes,  M.  Hén-» 
non  président,  M.  Oudart  rapporteur,  M.  Dupont  avocat^ 
par  Icqud  :  « 

«  LA  COUR ,  —  Sur  jks  conclusions  de  M.  Joutde,  av<x»t- 
général; — Attendu  l'quC)  suivant  les  art.  2io6,2io8et  21 13 
du  Code  civil,  le  vendeur,  créancier  privilégié,  conserve  par 
l'inscription  sou  privilège  sur  Pimmeuble  vendu;  2*  que  Tia- 
3cri{ytiÔH  prise  à  la  requête  de  Juin  père  contient  la  date  et 
la  nature  de  son  titre,  qui  est  un  contrat  de  bail  à  rente; 
et  qu'en  droit  le  bailleur  à  rente  est  privilégié  pour  le  paîeniHit 
du  prix  ;  —  IUj£T1*e  ,  ctc»  » 


COUR  D*AÎ>PEL  DE  PARIS. 

r  •  -M 

Une  vente  d effets  publics  doit-^elle  être  considérée  comme 
non  avenue  si  ^  faute  de  livraison  par  le  vendeur  à  V époque 

•  stipulée,  r acheteur  ne  le  met  en  demeure  de  livrer  les  effets 
et  n'en/ait  en  suite  opérer  le  'rachat  au  compte  de  celuin^l 
par  le  sjrndic  des  agens  de  change?  (Rés.  aff.) 


eOVADAPPKL    DE    PARIS.  |^| 

Delaumat^  C.   BoUCHEt. 

Ed  Tan  1 1 ,  le  sieur  Delaumxy  soasa-it  au  profit  du  sieur 
Boudkei,  alors  agent  de  change,  deux  engagemens par  lescpiels 
il  lui  vend,  au  cours  moyen  de  52  fr.  aS  c. ,  i5<»ooo  fr.  de  rcii- 
tfô  cinq  pour  cent  consolidés ,  livrables  les  5t)  tliermidor  et  3o 
fructidor  de  la  même  année,  ou  plus  tôt,  à  volonté. 

L»  termes  convenus  estèrent  sans  que  le  sieur  Bouchot 
icmblât  s'apercevoir  que  les  engagemens  n'avaient  point  reçu 
iTesécution.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  mars  i8jo  qu'il  se  réso- 
lut a  actiomier  le  sieur  Delàunay  devant  le  tribunal  de  com- 
raerce  de  la  Seine,  en  paiement  d'une  somme  de  1 0,574  fr .  yS  c. , 
eomposée  1  ^  de  celle  de  9,000  fr«,  poiu*  la  déférence  résokaale 

« 

de  TsM^bat,  au  compte  du  vendeur,  des  rentes  proposées  ;  2*  de 
celle  de  674  &*•  75  p.  pour  droit  de  négociation* 

Jugement  par  défaut  qui  accueille  cette  demande. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Delàunay  a  soutenu  qu'eu  contractant  en- 
semble,  ni  luinilesieurBouchetn'avaientvouhi  s'engager  d'une 
manière  sérieuse,  qu'il  ne  fallaitdoncpoints'étonner  que  les  mar- 
chés passes  entre  eux  fussent  restés  sans  exécution  ;  mais ,  ajou- 
tait-il ,  veut-on  qu'ils  aient  eu  quelque  réalité,  ib  devraient  en- 
core être  considérés  comme  non  avenus,  puisque  le  sieur  Bbu- 
diet  ne  s'est  pas  con&rmé,  après  leur  échéance,  aux  dispositions 
de  fart.  4  du  règlement  des  agens  de  change,  du  i o  fructidor 
aai  o,  ainsi  conçu.  :  «  Lorsqu'un  marché  à  terme  n'est  pas  suivi, 
à  Fédiéance ,  de  la  livraison ,  il  faut  que  l'acheteur  fasse  i  •  dans 
les  trois  fOurs  sommation  au  vendeur  de  Uvift?r;  2®  et,  a  défaut 
de  livraison ,  de  procéder  à  l'achat  pour  le  compte  du  vendeur^ 
à  ses  risques  et  périk^  de  la  quantité  des  rentes  proposées,  et 
ce  sur  le  parquet,  et  par  le  mimstère  du  syndic  des  agens  de 
change. 

Le  sieur  Boucfaet  a  répondu  que  ce  règlement  n'avait  point 
force  de  loi,  n'ayant  jamais  été  revêtu  de  Tapprobation  du 
Gouvernement ,  ainsi  que  le  voulait  l'art.  22  de  l'arrêté  dejj 
oansals,du  27  prairial  an  10.  Donc,  disait-il,  les  formalités 
«pi'il  prescrit  n'étaient  nullement  obligatoires ,  et  j'ai  pu  les 


'   / 
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tnécoimaître,  sans  que  pour  cela  les  fnarchés  dont  il  s'agit  doî 
¥eiit  être  annulés  (i). 

Da  7  7110^5  i8it,  ARRir  de  la  Cour  d'appel  de  P&m, 
deuxième  chambre,  MM.  Malandrin  et  Thevemn  avocats,  pal 
lequel  : 

«  LA  COUR, — 'Attendu  que  Bouchet  ne  justifie  d'aucune  som- 
mation par  laquelle  il  aurait  riiis  Ddlaunay  en  demeure  de  hii 
livrer  les  rentes  dont  il  s'agit;  qu'il  ne  justffîe  pas  non  plus  de 
certificats  authentiques  ccmstatant  la  diffierence  du  rachat  iles^ 
dites  rentes  ,  et  délivrés  à  l'époque  même  de  ce  rachat  par  le 
syndic  des  agens  de  change,  oU  l'un  de*  ses  adjoints;  —  Mkt 
Pa^>ellation  et  ee  dont  est  aj^l  au  néant,  décharge  Delaundy 
des  condamnations  contre  lui  {nrononcées ,  déclare  comme  non 
avenus  les  engagemens  dont  il  s'agit,  etC4  • 
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tJn  chef  et  atelier  ést-U  responsable  des  délits  commis  par  ses 
ouvriers  dans  les  opérations  auxquelles  il  les  emploie,  en 
sorte  que  les  outils  et  ustensiles  dont  ils  sont  porteurs  de*- 
meurent  affectés  au  paiement  des  condamnations  pronon^ 
tées  contre  eux  ?  Cod.  civ. ,  art.  1384. 

Résolu  affirmativement,  sur  le  pourvoi  du  Ministère ptAUc, 
par  ARR^T  de  la  section  criminelle,  rendu  le  8  mars  t8i  t,  sous 
la  présidence  de  M.  Barris,  et  au  rapport  de  M.  Fayard  àe 
Lan^ade>  Voici  les  motifi  de  cet  arrêt  ; 

«  LA  COUR, —Vm  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  d6$pd«- 
nes,  et  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  iSfructidor  an  5; —  El 
Attendu  qu'il  a  été  déclaré  qu'il  résulte  de  l'instruction  ipie  les 
ouvriers  de  Jacques-Emmanuel  Bourgeat^  chef  d'atelier,  ont 
exigé  de  divers  particuliers  de  la  communie  de  Saint-Martin  de 
Targent  ou  antres  rétributions ,  pour  les  exempter  de  voir  fouil- 
^       -  •        -  _  ■  ■      ■ 

(1)  Le  règlement  a  éié  approuvé  par  le  ministre  de  l'iotérieur. 


« 

1er  le  sei  de  lents  inai^ûDs,  et  d'en  extraire  dû  «à^tre;  que  dèê 

hn  les  osteuâifes  à^  Bourgeat,  poi^tds  dans  la  cominime  de 

SmafMartm,  pour  rextractioii  du  salpêtre,  se  trouvaient ^«- 

ktÈé^  an  paiement  des  <x>iidainiiattoiis  prononcées  contre  ses 

oimers;  que  néanmoins  la  CxHir  de  justice  ^nminelle  du  dépar* 

tonent  de  l'Ain  a  a^ranchi  ledit  Bourgeai  de  cette  garantie, 

ai  ce  Ibndant  sur  l'art.  1 584  du  Cqde  civil  ;  que  dès  lom  il  y  a 

eu  finisse  appiicatiiojt  de  Tart.  i584)  et  vioiatiou  des  art.  9  et 

Hidelii  k»da  iSfruetidoranS;  —  Casse  ,  etc.  ».  ^  -.  ^* 
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En  maiière  ittirbùrage  forcé ,  le  Jugement  des  arbUfyes  r»e 
peutilétre  attaqué  que  par  la  voie  de  Rappel?  (Rës.  aff.  ) 
G»d.  de  pnjc.  civ. ,  art-  1028,  et  CoA  de  cottim. ,  aft.  fe. 

Le  délai  fixé  aux  arbitres  pour  rendre  leur  jugement  ne 
court-4lque  du  jour  ou  les  pièces  leur  sont  remises  ?  (Résflr 
aff.)  Cod.  de  comm. ,  art.  54 >  56,  Sj  et:68.  / 

Ladéclaration,  consignée  dans  le  Jugement  arbitrai,  de  Vépo^ 
que  h  laquelle  la  remise  des  pièces  a  eu  lieu,  faite^Ue 
pleine  foi  de  la  date  de  cette  '  remise  ?  (  Rés .  aff.  ) 

Ainsi  résolu  entre  le  sieur  Bocca,  la  veuve  JBocca  et  k 
sieur  BUloto ,  associes ,  par.  ARiiiT  de  bi  G>nr  d'appel  de  Tur 
lia,  troisième  clu^nhre,  du  8  mof^s  181 1,  i:endu  sur  les  plai- 
doviqi  de  MM.  Trotnbetta,  Grosso*  et  F^ùn,  Voici  le  texte  de 
cet  arrêt  :  ^  *.;,•. 

«  LA  OOUR ,  —  Chu  M.  C^H^,,  substitut  4&  M.  le  proc^-. 
roir-g^iiéra|,  ^ans  ^^..  cçndasioi^  ^  7^  Considérant ,  en  ce  jpii 
Go^perse  la  fin  de  QOn  .recevoir  roj^jposée  par  BiUoto  à  l'appel 
ÎDtei^iete  par  la  dame  Boçca^  qi|e,  ^'aJQBûrç  éxmt  il  s'agi;t  apparte- 
nant au  commerce,  ce  n'est  pas. d'après  les  dispositions  de 
l'art.  1028  du  Gode;  de  prpeédnrQ^  mais  bien  d'après  celles  de  . 
Fart.  5l  du  Code  de  commerce  f  que  la  recevabilité  de  Ta]^! 
inter^te  du  jugement  arbitral  doit  être  appréciée }  — Que,  d'a- 
près les  dispositions  dndit  artièfe  5^2 ,  Ji  est  évident  que  le  légis- 
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lateur,  pour  favoriser  rexp^dition  des  causes  dé  commerce, 
voulu  que ,  dans  ces  affaires ,  la  voie  de  l^pel  fijt  de  suite  cm 
vette  contre  les  jugemens  arbitraux ,  sans  les.  assujettir  à  €3eXi 
de  l'opposition,  établie  pour  les  affaires  ordinaires  5  qu'en  con 
géquence ,  la  veuve  Bocca  a  régulièrement  interjeté  appel  par 
devantxette  Cour  du  jugement  arbitral  dont  est  cas  3,  —  Coa 
sidérant ,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  nullité  opposés  pa 
ladite  damé  audit  jugement  arbitral ,  queues  moyens  ttr^'  soi 
dû  laps  de  temps  fixé  aux  arbitres  pour  rendre  jugement,  soi 
de  la  révocation  de  pouvoirs  signifiée  par  elle ,  avant  la  pro- 
nonciation de  leur  jugement ,  sont  également,  insubsistans  ;  — 
Qu'en  eÔet ,  le  mois  fiké  par  lé^  ]gremiers  juges  aux  arbitres 
par  leur  jugement  du  9  avril  iSià^  ne  s'est  écoulé  qu'à  comp 
ter  du  jour  où  les  pièces  relatives  a  la  comptabilité  en  qaestioi 
&rent  remises  aux  arbitres ,  et  il  résulte  du  jugement  dont  -es 
apjpel  que  ceà;e  remise  n'a  eu  lieu  que  quelques  jours  avant  b 
7  septembre -1810  :  d'où  il  s'ensuit  nécessairement  que  le  ja- 
gement  du  18  octçibi:^  suivant  fut  rendu  en  temps  utile  ;  — 
Qu'en  vain  l'appélarit&,  pour  établir  son  moyen  de  nullité , 
>  voudrait  méconnaître  là  JTorce  de  la  déclaration  ^te  par'  les 
arbitres ,  relativement  à  l'époque  de  la  remise  des  pièces  :  cax 
la  foi  due  à  des  arbitres  autorisés  par  la  loi,  tels  que  ceux  doDl 
il  s'agit,  dans  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs' fbnctkmsi 
ne  peut  être  XK)ntestée ,  et  il  ncpeut  être  douteux  que  l'ex- 
pression dont  -il  se  sodt  servis  soit  suflkante  à  établir  que  ia 
remise  des  pièces  leur  a  été  faite  certainement  après  le  «8  du- 
dit  mÊis  de  septembre ,  et  qu'ainsi  leur  jugement  a  été  rendu 
dans  le  délai  fixé  ^  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  Billoto  à  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Bocca,  et  le  moyen 
de  nullité  *mis  en  avant  par  la  mémo  tjbune,  eontce  Je  juge- 
ment arbitrai  dont  est  appel,  etc.  » 

Nota*  La  jurisprudence  est  dés(»rmais  fîxéesur  la  première 
question  dans  le  sens  de  Tarrét  de  Turin.  C'est  ce  qui  résulte 
de  trois  arrêts  de^ca^ation,  des  16  juillet  1817,  6  avril  1818 
et  a5  juin  1819»  qui,  en  décidant  que  l'of^Ktoition  en  nullité, 
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ntarôée  par  Part.  ioa8,  ëtait  recevable  coutre  un  jugement 
igAol  par  des  arbitres  de  commerce,  institués  comme  amiables 
composîteors,  ont  par4à  même  juge,  ainsi  (pie  le  fait  très-bien 
remarquer  TML.  Camé ,  Lois  de  la  procédure  y  tom*  5 ,  pag.  47 1 , 
ne  Tétait  pas,  lorsque  les  aii>itres  n'ont  pas  reçu  le  pou- 
(fiscrétîoiiiiaire  de  statuer,  sans  être  tenus  de  suivre  et  les 
tcçks  du  droit  et  les  formes  judiciaires. 

C'est  aussi  Fopinion  que  professe  M.  Merlin ,  Répertoire  de 
hnsfrudence ,  tom.  12,  pag«  170..  ^ 

Noos  ATOos' rapporte,  au  re&te/tom.  i  l'de ce  recueil ,  paiç. 
""^S,  un- arrêt  de  la  Cour  de  Reiai«s,  qui  la  consacre  exprès- 
(Voir  les  observations  qui  le  termiaent.) 
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Vaae  de  naisscai^cs  qui  énonce  (pi  un  errant  est  né  d*un  tel  et 
^une  telle  son  épouse  siiffît-il  seul ,  et  indcpendamnwru 
de  la  possession  d'état  ^  pour  lui  assurer  les  droits  de  la 
Irgiiimùé  ?  (Rés.  nég.)  Cod.' civ.  ,  art.  197  ,  Sig  et  52o. 

L<s  DAKES  Savih  bt  Buhot  ,  C.  LES  isvovx  Rettard. 

Un  ûevûr  Marie-E tienne*  Langlois  ,   intendant    du  siair 

Oeoffro)r  de  Montgeai,  chez  lequel  il  demeurait ,  et  qui  avait 

tonte  sa  vie  passé  pour  célibataire,  meurt.  Il  avait  deux  soeurs, 

Fnne  épouse  du  sieur  Savin ,  l'autre  veuve  d'un  si«ur  Bufiot. 

EH«  étaient  ses  béritièrçs  naturelles  ;  et  en  cette  qualité  (5!Icç 

«Baient  procéder  au  partage  des  biens  ,  lorsqu'elles  reçoivent 

•le  b  part  âfun  parent' du  défunt  ,  etnptoyé    dars  Tarméo 

(fEspagae  ,  Xxh  paquet  qu'il  leur  annonce  lui  avoir  été  remis 

par  le ^içor  Langlois,  pour  n'être  ouvert  qu'après  sa  mort.  Oii- 

Tcrturc  Êute  de  ce  paquet ,  elles  y  trouvent  uft  "extrait  baptîs- 

tatre  ainsi  conçu  : 

«  L'an  177 1  ,  le  mardi  26  mars ,  a  été  baptisée  Marie-Vie-- 

tnire ,  née  d'hier  ,  filin,  de  Michel-Etfennp  Langlois-Desma-- 

rais,  négociant,  et  éeMarie^Elisabeth  Dupont  son  épouse  ; 

le  parrain  Claude  Gahry,  Chirurgien- dentiste  ;  demcurans  tous 

i5.. 
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rue  SaintoDge;  Ja,  marraine  Mari^Victoire  Debourges,^époos 
de  JeanrJacques  Leclaire,  marchande  boucher,  demenrajil 
rue  des  Boucheries ,  paroi^e  Saint-Sulpice....  Signé  Langia 
De^marais ,  Gabr^,  Debourges  femme  Lecîaire. 

Les  demoiselles  Langlois  pouvaient  négliger  cet  acte  :  h 
noms  et  la  professipn  du  père  n'étaient  pas  ceux  de  leur  frèn 
l-enfant  était  absolument  inanmu }  on  ne*  savait  point  où 
était ,  ni  même  s*il  existait  encore.  EUes  se  déterminent  à  1 
chercher.  Yçyc^n^bi<^  qu'il  s'agissait  du  fruit  d'une  faibles» 
ell^  s^adres^ptif  ^4'hQspiee  de  la  Maternité,  qpà  les  met  sur  h 
traces.  Elles  découvrent ,  à^piarante  lieues  de  Paris  ,  Mctrk 
Victoire  Landais,  sj^  était  alors  mariée  à  Renard,  sabotî< 
de  son  métier;  Elles  appellent  le  mari  et  la  femme ,  les  re 
çoivent  chez  elles  ,  et  leur  o£Erent  la  portion  que  le  Code  civ 
accorde  à  i'eiifant  naturel  concourant  avec  des  frères  et  sœon 
c'est-à-dire  là  mbitié  de  la  succession. 

Renard  et  sa  femme,  au  lieu  d'accepter  avec  rëconnais5anc< 

*»■  «^  ^   "  •    * 

prétendirent,  tout  avoir.  Se  fondant  sur  les  expressions  d 
JTextrait  baptbtaîre ,  ils  firent  assigner  les  dantes*  Savin  c 
Buhot  au  tribunal  civil  de  Pans  ,  pour  se  voir  condamner 
leur  relâcher  la  totalité  de  la  succession.  On  leur  opposa  I 
défaut  .de  possession  d'état ,  et  on  leur  demanda  Tncte  de  ce 
lébraticMi  de  mariage  des  père  et  mère,  ou  la  preuve  du  décè 
de  l'un  et  de  l'autre ,  et  du  fait  qu'ils  avaieht  vécu  *  publique 
ment  comme  mari  et  femme  ,  faute  de  quoi  pn  les  southit  noi 
recevables. 

Renatd  et  sa  femme ,  qui  ne  pouvaient  faire  ni  Tune  n 
l'autre  .preuves \|  invoquèrent  la  novelle^  n?  41  Jostimen 
portant  que ,  si  quelqu'un  ,  dans  un  acte  public ,  a  donné  i 
son  enfant  -la  qualité  de  fils  légitime  ,  et  que  le  mariage  iS 
possible  avec  la  mère,  on  ne  doit  pas  en  exiger  d'autre  preuve 
Quoique  cette  novelle ,  qui  n'a  jamais  été  admise  dans  notr 
droit,  ne  ^  point  applicable  à  l'e^ce,  où  il  n'y  avait  d'antr 
acte  que  l'extrait  de  baptême,  et  qu'ofti  ne  prouvât  point  la  pos 
sibilité  du  mariage  entre  le  feti  sieur  Langlois  et  Marie-EU 


Mbeth  Dtapont ,  mère  de  la  fSemme  Renard  ,  ib  parviareiit  à 
&ire  iflosion. 

Un  jugement  du  5i  aoât  i8iq  condunna  les  daniés  Savinet 
Bote  à  relâcher  aia  sieur  et  'dame  Renard  la  totalité  de  la 
siOoeMÎOD  dn  feu  sienr  Langlois  ,  «  attendu  que  facte  de  nais- 
flaoe  attribue  à  Pen&nt  qui  y  est  dénomme  la  qualité  d'en* 
but  légitime ,  en  d^ignani  ses  père  et  mère  oomme  époox  ; 
qne,  saîvant  Fart.  5ig  du  Code  dyil ,  la  filiation  d'un  en- 
suit Intime  se  prouve  par  Fade  de  naissance  ;  que  cette 
dupositNMi  n'est  quWe  rédaction  plus  correcte  de  fit  noviele- 
117  de  Jostinien,  et  doit  avoir  sur  le  sort  de  Marie-YîctQifQ^ 
■ée  avant  le  Gode,  Tautorité  de  la  raison  écrite  ;  que,  suivant 
fut.  530 ,  à  dé&ut  de  titre ,  la  possession  constante  de  Félat 
fioffit^  qn'i)  résulte  du  rapprochement  de  ces  deux  dispositions 
^  le  ooncours  du  titre  et  de  la  possession  n'^t  pas  nécessaire; 
que,  dans  Fespèce ,  la  filiation  de  Marie-Tictoire  n'est  point 
contestée  ;  que  sa  légitimité ,  établie  par  son  acte  naissance  ^ 
n'est  contredite  par  aucune  preuve  contraire  ;  que  celui  qui 
réclame  son  état  n'iest  obligé  qu'à  la  preuve  de  son  état ,  et 
BonàceBe  de  l'état  d'autres  personnes  ». 

Lesdames  Savin  et  Bnhot  ont  interjeté  appel  :  elles  ont  très» 
Iwn  &it  sentir  la  différence  qui  existe  entre  la  filiation»  et  la 
légitiniité }  en  convenant  que  Factc  de  naissance  sufSt  seul 
pour  la  preuve  dé  celle-là ,  elles  ont  étabti  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  à  Fégard  de  celle-ci.  U  est  bien  vrai ,  ont-elles  dit, 
que  y  quand  le  mariage  des  père  et  mère  est  constant ,  il  suffit 
pour  établir  la  légitimité  de  prouver  qu'on  est  né  constante 
matrimomo  y  mab  lorsque  ce  fait  n'est  paf  certain  ,.  il  faut 
Êwre  preuve  ou  de  sa  p#Kession  d'état ,  ou  de  celle  de  ses  père 
et  mère  ,  s'ils  n'existent  plus. 

Ces  moyens ,  fondés  sur  les  anciennes  ordonnances  ,  sur 
divers  articles  du  Code  civil ,  sur  la  doctrine  des  auteurs  les 
phis  grades  ,  et  siu*  un  grand  nombre  d'arrêts  tant  anciens 
(pie  modernes ,  ont  obtenu  le  succès  qui  leur  était  dû. 

Le  9  mars  181 1  ^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rendu 
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4*n  Taudieucc  iffJennellc  des  première  et  troisième  chaftibi^ 
réunies,  plaidans  MM.  Moreau  et  ^Thevenin,  par  lequel  t 
'  '  «  LA  COUR^  —  Gonsîdëratit  qu'il  ne  suffit  pas  à  Fenfiiiil 
pour  établir  sa  légitimité,  d'être  porteur  de  son  acte  de  «iak 
sonce  *y  qu'il  fiiut  encore  qu'à*  dé&iut  de  ^cte  de 
de  mariage  de  «es  père  et  mère  déeédés  ,  il  justifie  qu'ils 
vécu  publiquement  comme  mari.^^jiiine;  que  cette  preuve 
dans  l'espèce ,  n'est  point  ra|j|K>rtée  par  Marie-VîctoÎFe 
femme  Renard  5  —  A  Mis  et  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant ,  décharge  Savin  et  sa  femme  ^  €\ 
{a  femme  Buhot ,  parties  de  Moreau,  des  oondamnatious  con- 
li»  eux  prononcées  ;  au  principal ,  déclare  Jean  Renard  efl 
Marie^Victoire  sa  femme  ,  parties  de  Tlievenin,  non  receva* 
blés  dau^  leurs  demandes  |  avec  dépens.^)» 

Nota.  Voy.  des  arrlêts  analogues  ,  tom.  9  ,  pag.   3o5  ,   et 
tom.    10  ,  pag;  85.  '    . 

COUR  DE  CASSA'nOK. 

Le  jugemeTtt  qui,  en  homologuant  le  concordat  fait  entre 
les  créanciers  et  le  failli ,  déclare  ce  dernier  excusable , 
foiine-^-il  obstacle  a  ce  qu'il  soit  poursuivi  comme  banr 
queroutier par  le  Ministère  public?  {Kés.  nég.) 
Le  silence  du  Ministère  public ,  qui  ne  s^est  pas  pourvu 
*  crnitre  Varrét  qui  a  rejeté  la  .plainte ,  forme-^-^l  une  fin 
de  non  recevoir,  contre  la  partie  civile  ?  (Rés.  nég-  ) 
Le  créancier  qui  n'a- point  formé  opposition  au  concordat , 
est-il  recevable  à  rendre  plainte  en  banqueroute  ?   (  Rés. 

RjlGOVLLEAU  ,    C.    MoPÏDOT-LAGOnCE. 

Ces  questions  ,  surtout  la  première  et  la  dernière,  sont 
d'une  extrême  importance ,  à  raison  de  leur  nouve^tc  et  des 
difTicultcs  réelles  qu'elles  présentent.  L'arrêt  que  nous  allons 
l'cipporter  est  le  premier,  à  notre  connaissance ,  qui  ait  été  ren- 
du jusqu'à  présent  sur  cette  matière.  Voici  dans  quelle  espèce. 

Le  14  mai  i8io,  le  sieiu*  Mondoi^Lagorce ,  négociant  h 
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iWî»y  fiJt  <a  dédaratioa de  fiûUite.  Plainte  devrait  k  magûr 
trat  de  sûreté ,  en  escnHiuerte  et  banqueroute  frauduleuse , 
de  kl  fBTt  du  sieur  Ragoutteau,  Tua  des  atkuicten. 

Cependant  des  agens  et  des  syndics  provisoires  soitf  nommés. 
&  doBiient  au  magist^t  de  sûreté  les.  renseignemeas  qu*il 
Amande  «  et  déclarent  que  dans  la  faillite  rien  ne  présente 
lei  caractères  de  la  fraude.  Le  magistrat  inteurûge  le  fiûlli  et 
safemme;  il  se  fait  remettre  la  copie  da  bilan»  et  nestotue 


L£  i6  août ,  h  £ûlli  et  ses  créanciers  passent  un  conoor- 
dit  qû  est  signé  par  runiversalité  de  ces  derniers ,  à  Teicep* 
tion  de  deux ,  du  nombre  desquels  est  le  sieur  RagouUeau. 
Présent  à  rassemblée ,  il  reâise  d'accéder  au  concordat , 
mais  il  n'y-fimne  point  opposition;  et,  le^i  du  même  mois, 
il  est  homologué  par  un  jugement  qui  dé||Ke  le  failli  excu- 
able.  Le  jugement  est  déclaré  commun  ^^  tous  ses  créan- 
âecs,  et  par  conséquent  avec  le  sieur  RagouUeau. 

Nonobstant  ce  jugement,  le  magistrat  de  sûreté  reprend  ses 
poivsuites;  il  fait  subir  un  nouvel  interrogatoire  au  sieur  La- 
gofce  ,  et  conclut  à  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  polibe 
oorrectionnelle ,  comme  prévemi  de  banquerqute>ipAple.  »|« 
renvoi  est.  ordonné  par  le  directeur  du  jury.  Devant  letrilyaÉU^ 
k  lîeur  Lagoroe  oppose  la  ma^imeiVbn  bis  in  idem,  et  prétend 
qa'agrant  été  déclaré  excusable  par  le  jugement  d'homologation 
èi.  oonoordAt ,  il  n'est  plus  permis  de  le  poui'suivre  comme 
prévenu  de  banqueroute. 

Le  17  novendire  i8k>,  jugement  par  lequel  le  trîbanal  de 
police  correctionnelle  se  déclare  compétent ,  attendu  que  les 
billites  intéressent  l'ordre  public;,  que  le  tribunal  de  com* 
mcrce  n'est  pas  compétent  pour  effacer ,  par  une  déclaration 
(f excuse,  le  câractçre  d'un  délit  dont  la  connaissance  ne  luiap- 
partient  pas  ;  que  le  droit  accordé  par  le  Code  de  commerce 
au  magistrat  de  sûreté  de  surveiller  toutes  les  opérations  de 
la  Êiilljte  ne  lui  interdit  pas  celui  de  suivre  par  action  extraor- 
«lioaire,  quoiqu'il  ait  gt^dé  le  silence  pédant  ces  opérations  , 
s'il  loi  survient  xias  renscignemens .. 
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Sur  l'appel  du  sieur  Lagoroe,  arrêt  de.  la  ^Cour  de  }i 
criinineUe  de  Paris ,  qui ,  en  infirmant,  déclare  n'y  avoir  liai 
à  suivre  sur  la  plainte,  «  atlendacjae,  lafidUite  pollYaDt|ll^é6eB 
ter  un  délit  ou  un  criine  de  la  part  de  celui  qui  en  est  l'auteiur 
le  Ministère  public  y  estnécessairenent  partie  5  <pe  l'art.  48! 
du  Gode  de  commerce  veut  que  les  agens  et  syndics  remettoa^ 
dans  la  huitaine  de  leur  «itrée  en  fonctions ,  au  magistrat  de 
sâreté  de  Fairondisseinent ,  un  mémoire  ou  compte  soounaiiK 
de  l'état  apparent.de  la  iaiUite  ,  de  ses  principales  causes  et  des 
caractère»  qu'elle  paraît,  avoir;  qu'il  appartenait  au  magistral 
de  sûreté  de  faire  exécuter  rigoureusement  par  les  syndic»  les 
dispositions  de  la  loi  à  cet  égard  5.  que,  si  le  compte  que  les  ageiis 
et  syndics  ont  rendu  au  Ministère  public  n'était  pas  suffisant , 
ce  magistrat  avait  le  droit ,  aux  termes  de  l'art.  489  du  même 
Gode ,  de  se  trana^^er  au  domicile  du  failli ,  d'assister  à  la  ré- 
dacti(Hi  du  bilan^fô  l'inventaire  et  des  autres  actes,  de  la  fail- 
lite ,  et  de  se  ùâre  donner  tous  les  renseigne  mens  nécessaires; 
qu'il  devait  d'autant  moins  négliger  cette  précaution ,  qa'il 
avait  reçu  la  plainte  de  RagouUeau  contre  Lagorce ,  son  dé- 
biteur fisiilli^  que  le  magistrat  pouvait  empêcher  tout  couccnrdat, 
B^t  en  décên^ant  un  mandat  d'amener  ou  de  dépôt  contre  le 
fiMit,  soit  en  donnant  aux  agens  ou  aux  commissaires  de  la  faillite 
une  connaissance  officielle  de  la  plainte  qu'il  avait  reçue  contre 
le  failli;  enfin  que, "le  magistrat  de  sûreté  s'étant  contenté  du 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  les  agens  de  la  &illite,  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  de  s'assurer  par  lui-même  de  ses  causes  et 
de  ses  caractères ,  n'ayant  pas  informé  les  agens  ou  le  com- 
missaire de  la  faillite  de  la  plainte  qu'il  avait  reçue ,  ni  décerné 
aucun  mandat  contre  le  failli ,  les  créanciers ,  sous  la  direction 
du  commissaire ,  ont  pu  faire  un  concordat  avec  leur  débiteur, 
et  le  tribunal  de  commerce  rhomologuer;  que,  d'après  cette 
homologation  du  concordat ,  le  failli ,  aux  termes  de  l'art.  5^6 
du  même  Code ,  ne  peut  plus  être  en  prévention  de  banque- 
route; que*dè$  lors  le  Ministère  public  et  la  partie  privée  n'ont 
pas  droit  de  donner  suite  à  la  plainte». 

^'1  voit  par  ces  motifs ,  que  nous  ayons  cru  devoir  rappor- 
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1er  tXMt  ao  long,  parce  qa'ils  contîeimeiitce  que  l'on  peut  dire  de 
pin  Ibrt  en  &veiir  da  feilB,  que  la  Cour  de  )ii8tîce  crimineUe  a 
regardé  la  procédure  de  la  milite  comme  nuote  instmction  fiûte 
•m  le  Ifinistère  pobHc  \swr  le  soupçon  de  banqueroute ,  et  le 
juguaeut  dliomologation  du  concordat  comme  ane  décision  qui 
■e  permettait  pfais  an  nouvel  examen. 

Pourvei  en  cassation  de  la  part  de  Ragonilean. 
En  général,  ses  moyens  étaient  faibles.  Le  plus  importait 
eansistaît  à  dire  que  les  créanciers  pouvaient  bien,  en  signant 
k  eonciûrdat,  renoncer  an  droit  de'  poursuivre  le  failli,  mais 
ier  les  mains  au  Ministère  public.  Au  reste ,  il  prétendait 
résnker  la  fiicnhé  d'instruire  sur  la  prévention  de  ban- 
^ncroote,  nonobstant  Tbomologation  du  concordat,  de  ce  que 
le»  artkrles  qui  règlent  la  compétence  des  tribunaux,  à  cet 
^ard ,  sont  placés  après  ceux  qui  concernent  la  procédure  et 
les  formes  de  la  feillite  ,  ce  qui  est  puéril  et  mérite  à  peine  une 
r^MXDse. 

Lagorce  lui  opposait  d'ab(»xl  deux  fin/de  non  recevoir. 

II  faisait  résulter  Tune  de  ce  que  le  Ministère  public  ne  s'é-r 
tait  pas  ponrvn  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle , 
et  du  principe  que  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  l'c:^ercice  de 
Faction  publique  en  matière  de  délit,  il  concluait  que  son  si- 
lence enchaînait  l'action  de  la  partie  privée. 

U  tirait  la  seconde  fin  de  non  recevoir  de  ce  que  le  sieur  Ra- 
gcmlleau  n'avait  pas  formé  opposition  au  concordat.  II  en  con- 
cluait qu'il  avait  acquiescé  à  cet  acte,  et  que  dès  lors  il  ne  pou- 
vait plus  donner  "aucune  suite  à  sa  plainte,  parce  cju'il  y  avait 
renoncé. 

Au  fond,  il  faisait  valoir  avec  force  les  motifs  de  Tarrét  atta- 
qué; peignait  le  failli  sous  la  main  du  Ministère  public  pendant 
tonte  k  procédure  de  la  faillite,  ratteutiou  de  ce  )nagisti*at 
continuellemeut  éveillée ,  excitée ,  pi-ovoquée  par  la  loi  ;  et  il 
élisait  que  le  failli ,  après  l'homologation  du  concordat  pronon- 
cée, sans  que  ce  magistrat  y  eût  mis  aucun  empechenn'iit ,  de- 
vait enfin  être  arrivé  dans  un  port  qui  le  mît  à  couvert  de  tout 
nouvel  orage. 
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M.  le  procureur-général  Merîiri,  (|ui  a  porté  la  parcde 
cette  affaire,  n'a  pas  regardé  la^iremière  fin  de  non 
opposée  par  Lagorce  comn^e  admissible.  Il  a  £ût  remarquer  «gv 
Tarrét  est  un  jugement  <]ai  peut  être  attaqué  par  toutes  les 
ties  intéressées^  qu'à  la  vérité,  s'il  était  cassé,  le  Ministère 
blic,  qui  l'avait  respecté,  ne  pourrait  pas  requérir  l'af^licafâo: 
de  la  peine;  mais  que  RagouUeau  pourrait  échapper  à  Fex^cu- 
tiôn  du  concordat,  et  que  cet  intérêt  suffisait  pour  fonder 
action. 

Quant  à  la  seconde  fin  de  non  recevoir,  il  a  pensé  qu% 
était  déterminante;  que  le  dé&ut  d'opposition  au  concordaft 
était,  en  effet.  Un  acquiescement  à  cet  acte;  que  RagouUeau 
dès  lors  ne  pouv^t  plus  suivre  une  plainte  dont  il  s'était  du>ist^ 
qu'il  n'avait  donc  plus  aucun  intérêt  d'attaquer  l'arrêt, 
qu'il  ne  pourrait  pas  profiter  d'une  décision  contraire;  et, 
conséquence ,  il  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  • 

Mais  au  fond  M.  le  procureiu*-général  a  demandé  d'office  ^ 
et  en  son  nom,  la  cassation  de  l'arrêt  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Il  a  établi  et  démontré,  de  la  manière  la  plus  lumineuse,  que 
le  tribunal  de  commerce  n'a  aucune  mission,  aucune  com]>é— 
tence  pour  prononcer  sur  la  prévention  de  banqueroute  ;  que^ 
le  Minbtère  public  n'est  partie,  sous  aucun  rapport,  dans  le 
jugement  d'homologation  du  concordat;  qu'en  conséquence  on 
ïie  peut  pas  lui  opposer  ce  jugement,  qui  lui  est  étrange^;  que^ 
si  la  loi  appelle  sa  surveillance  sur  tcAites  les  opérations  de  la 
faillite ,  elle  ne  lui  impose  pas  l'obligation  d'intenter  son  action 
avant  que  ces  procédures  soient  terminées  ;  que  ses  recherches 
peuvent  consommer  "plus  de  temps  que  n'en  exigent  les  actes  de 
la  faillite,  et  que,  même  après  l'homologation  du  concordat, 
il  peut  acquérir  des  renscignemens  qui  ont  échapf  é  au  tribu- 
nal de  commerce;  qu'en  un  mot,  il  suffit  que  rien  naît  été 
jugé  avec  lui ,  pour  qu'on  ne  puisse  lui  opposer  une  fin  de  non 
recevoir. 

â 

Sur  tous  ces  moyens  est  intervenu,  le  9  mars  181 1 ,  ARftéx 
de  la  Cour  de  cassation ,  section  cnminçlle ,  M.  Bonis  prësi- 
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dmt,  M.  Schwetidt  Saint-Etien/ie  rapporteur,  MM.  Cha^ 
bfoudet  Champian  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  la  fia  de  non  recevoir  proposée  par  La- 
çarte  contre  le  pourvoi  de  Ragoulleau  ; — Attendu  que,  Kagoul- 
fcm  ayant  été  partie  dans  le  jugement  de  police  correctîonndlc 
et  dans  Farrêt  rendu  sur  Tappel  de  ce  jugement ,  il  a  essentiel- 
kmeilt  Je  droit  de  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt  ;  —  Rejette 
b  fin  de  non  recevoir  5  —  Statuant  siu*  le  fond  du  pourvoi ,  — 
Ya  ks  art.  6  et  8  du  Code  du  5  brumaire  an  4 ,  et  les  art.  525 , 
5x4  ^  ^^  ctu  Code  de  commerce  ;  —  Et  attendu  qu'une  par- 
tie chrtle  n'a  droit  de  poursuite  devant  les  tribunaux  criminels 
^  pour  ses  Intérêts  ;  que  ce  droit  cesse  en  sa  faveur  lorsqu'elle 
ti't  plos  d'intérêts  civils  à  réclamer  ;  que  Ragoulleau  avait  sans 
doateie  droit  de  traduire  Lagorce  devant  la  juridiction  crimi- 
■dle  «or  une  prévention  de  banqueroute  simple  ;  mais  que  ce 
droit nVpfais  existé  lorsque,  par  son  fait,  il  y  a  eu  accord  ou 
lacement  sur  ses  intérêts  civils  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  ap- 
pelé et  présent  à  l'assemblée  des  créanciers  du  failli  Lagoix:e , 
^  16 août  1806^  que,  s'il  y  a  déclaré  ne  point  adhérer  au 
concordat  consenti  par  les  créanciers ,  il  n'a  point  signifié  d'op- 
position aux  syndics  et  au  failli ,  dans  la  huitaine  fixée  pour 
tout  délai  par  l'art.  523  du  Code  de  commerce  ;  que  dès  lors  il 
est  présumé  de  droit  avoir  donné  son  adhésion  audit  concor- 
<lat;  qu'il  a  été  lié  conséquemmcnt,  pour  ses  intérêts  civils,  par 
les  stipulations  qui  avaient  été  convenues  }  qu'il  est  aussi  pré- 
sumé de  droit  avoir  renoncé  a  la  plainte  qu'il  avait  reildue,  ou 
que  du  moins,  ses  intérêts  civils  étant  réglés  par  son  fait,  il  a 
perdu  toute  qualité  pour  donner  suite  à  cette  plainte  ;  que,  par 
ic  défaut  d'opposition  au  concordat  dans  le  délai  de  huitaine  , 
l**  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  a  homologué  ce  con- 
«Mxkt  et  déclaré  le  failli  excusable  est  réputé  avoir  été  rendu 
contradictoirçment  avec  ledit  Ragoulleau  et  d'après  son  ac- 
^juiesceraent  ;  qu'une  opposition  faite  conformément  à  l'article 
525  du  Code  de  comn^erce ,  et  qu'il  aurait  appuyée  du  fait  de  sa 
plainte,  aurait  mis  le  tribunal  de  commerce  dans  la  nécessité 
de  surseoir  au  jugement  d'boniolcgalion  juscpie  après  le  juge  - 
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ment  criminel  sur  ladite  plainte,  conformément  à  la  second 
disposition  de  l'art.  6  du  Code  du  5  brumaire  an  4r  ^t  qae  1 
refus  de  ce  sursis  aurait  ouvert  en  faveur  dudit  I^agoiiUeaa  I 
voie  d^appel,  et,  s'il  y  avait  eu  lieu,  celle  de  cassation;  mai 
que ,  par  f  omissioii  de  cette  opposition  dans  le  délai  légal ,  Ba 
goulleau  a  sounfis  ses  intérêts  civils  aux  dispositions,  du  concsor 
dat  et  du  jugement  qui  Ta  homologué  ;  qu'il  est  donc  deveni 
sans  qualité  pour  suivre  sa  plainte  élu  criminel ,  et  qu'en  le  jn 
géant  ainsi ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe 
ment  de  la  Seine,  loin  de  violer  aucune  loi,  s'est  conforma  ai 
texte  et  à  l'esprit  de  celles  de  la  matjèrç  ;  -t-Bjejettk  le  pourvc 
d^  Ragoul)eau;  —  Mais  faisant  droit  sur  le  réquisitcnre  du  pro 
cureu]>général  en  la  Cour,  —  Vu  l'art,  4  ^^  Code  du  3  bru- 
maire an  4 ,  et  les  art.  526 ,  588  et  595  du  Code  de  comvierce 
et  l'art,  i  55t  du  Code  civil  ;  —  Et  attendu  que  l'action  jcrinù* 
nelle  ne  peut  être  arrêtée  dans  son  exercice  par  les  actes  de  li 
juridiction  civile  que  dans  les  cas  où  la  loi  Ta  expressément  or 
donné;  que  la  disposition  des  art.  588  et  595  du  Code  de  corn 
merce  sont  générales  et  absolues;  que  leur  exécution  n'es 
point  subordonnée  par  la  loi  à  ce  qui  peut  être  ordonné  par  1 
tribunal  de  commerce,  d'après  l'art.  520  du  même  Code;  qu 
l'homologation  du  concordat  et  la  déclaration  d'excusabilité  di 
failli ,  prononcées  d'après  cet  article  par  le  tribunal  de  com 
mcrce,  ne  sauraient  donc  être  un  obstacle  à  l'exercice  de  Vac 
tion  publique  contre  le  failli ,  sur  la  prévention  de  bauquerout 
simple  pu  de  banqueroute  frauduleuse;  que  ces  actes  du  tri 
bunal  de  commerce  se  réfèrent ,  en  effet,  au  cas  de  faillite  sîm 
pie ,  et  conséquemment  4  mi  état  de  cause  essentiellement  dif 
férent  de  celui  que  les  art.  588  et  SgS  ont  eu  pour  objet  d 
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constater  et  de  punir  ;  que  d'ailleurs  il  ne  peut  y  avoir  jamais  d 
contrariété  légale  entre  un  jugement  civil  et  uii  jugement  crtm 
iiel,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  jamais  identité  de  parties;  que  1 
Ministère  pid)lic  n'est ,  dans  aucun  cas ,  paiiie  devant  les  tri 
bunaux  de  commerce  ;  que  son  action  ne  peut  donc  jamais  êti 
atteinte  par  des  jugemens  de  ces  tiibunaux ,  dont  l'effet  est  e 
seiitiellemcut  borné  entre  les  parties  civiles  avec  lesquelUîs  i 
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soBt  rendus,  et  dont  fls  Cuvent  régler  et  fixer  les  intér^,  sans 
qsTb  puissent  jltre  opposes  à  Faction  de  la  partie  chargée  de 
la  YmdÉdt  pcAIiqae  ;  qu'en  jugeant  donc  cpe  l'honiologatîon  du 
eooboraat  et  la  déclaration  d*excusabilité  du  failli  Lagoitce, 
prononcées  par  le  tribunal  de  commerce ,  avaient  éteint  Tac- 
tioD  pi^blique ,  et  que,  par  l'efTet  de  cette  homologation  et  de 
cette'  déclaration  d'excnsabilité ,  Lagorce  ne  pouvait  être  pota>- 
saivi  devant  la  Cour  criminelle  sur  une  prévention  de  banque- 
rqpfte  simple  ou  de  banqueroute  firauduleuse ,  la  Cour  de  justice 
crîmineUe  du  départeiâent  de  la  Seine  a  fait  une  fausse  appli- 
cation dudit  article  626  e^  violé  les  art.  588  et  SgS  du  Code  de 
commerce,  ainsi  cpjie  Tart.  4  du  Code  du  5  I^r^imaire  an  4,  et 
fart-  i35i  du  Code  civil ^  — Casse,  etc.  » 

Nota.  Toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  cet|è  affaire, 
ks  raisons  d'après  lesqdblles  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
Bâtis  /était  déterminée ,  les  moyens  dont  les  parties  ont  fait 
Bsage,  ceux  que  M.  Je  procureur^général  a  présentés ,  et  enfin 
les  motiâ  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation ,  forment 
on  véritable  conimentaire  des  divers  articles  du  Code  de  com- 
■KToe  relatiti  -mx  faillites  et  banqueroutes ,  qui  doit  mainte- 
nant fixer  Popiiiion.  jlen  résulte  ces  demi  règ^^  qui  doivent  être 
icgardées  coiodtte  colistantes  t  1  *  qu#  le  èréaneier  qpi  a  accé- 
dé ,  soit  ex|HteséDient ,  soit  tacitement  ;  an  Concordat ,  ne  peut 
'phs  rendre  plainte  en  banqueroute,  ni^suîvre  sur  celle  qu'il 
anvait rendue;  a*  quie  ni  le  ooncMrdat  ni  son  homologation  ne 
peuvent  parad^ser  l'action  du  Ministère  public. 
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Le  jugement  qui  ordonne  une  preuve  quelconque  n^ est-il  in^ 
teHocutoire  qu'autant  que  Vune  des  parties  a  contesté  T ad- 
mission de  la  preuve  ordonnée  ?  (Rés.  aff.) 

Ce  jugement  àoU-nt  être  réputé  préparatoire,  s'il  a  été  rendu 
sans  contradiction?  (  Rés.  aff.)  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  45i 
et  452. 


9.o6  JOVBNAL   DU    PALAIS. 

Depaepe,  C • 

Le  sieur  Depaëpe  ëtait  créancier  d'une  rente  p^|rp<!tucii 
dont  le  débiteur  s'était  engagé ,  par  le  titre  constitutif,  de  fuiAi 
nir  hypothèque  suffisante  ou  de  rembourser  le  capital.  La  moi 
ne  hii  ayant  pas  permis  de  remplir  cette  obligation,  le  sioi 
Depaëi)e  en  demanda  l'accomplissement  à  ses  héritiers. 

Gîux-ci  dé^gnèrcnt  pour  l'hypothèque  une  maison  avec  seA 
dépendances  ;  mais  le  sieur  Depaëpe  ne  voulut  pas  s'en  conteu-* 
ter,  sous  prétexte  qu'elle  n'offrait  pas  une  garantie  sufRsaute.  ' 

En  conséquence,  le  tiîbunal  saisi  de  la  demande  ordonna 
que  cet  iinnieuble  serait  estimé  par  experts.. 

Il  paraît  que  «e  jugemen^ftit  rendu  saiis  opposition  de  la 
paît  du  siem*  Depaëpe.  Cependant^  il  crut  pouvoir  en  inter- 
jeter appel,  attendu  que  l'art.*  21 65  du  Code  civil  déterminait 
un  mode  particulier  pour  l'évaluation  des  immeubles  offerts  cii 
hypothèque,  et  n'autorisait  point ,  dans  ce  cas,  la  voie  de  l'ex- 
pertise. 

Les  intimés  ont  soutenu  l'appel  non  recevàble ,  parce  q^e  le 
jugement  attaqué  n'était  que  préparatoire. 

Depaëpe  a  combattu  cette  objection  par  lesterm'es  mêmes  de 
Fart.  452  du  Oxie  de  procédure ,  qui  répute  }nterîocutotres  lès 
jiigemens  rendus,  lorsque  le  tribunal  ordonne,  as^ant  dire 
droit,. une  preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction  qiûpr^ 
juge  le  fond.  Il  ajoutait  que  l'expertise  préjugerait  évidemment 
le  fond  du  procès ,  puisque,  toute  la  question  étant  de  sayoir  si 
l'immeuble  désigné  par  les  héritiers  offrait  ou  non  une  garantie 
suffisante ,  l'évaluation  qui  en  serait  faite  par  les  experts  entraî- 
nerait nécessairement  la  décision  de  la  cause. 

Les  intimés  répliquaient  :  D'après  l'interprétation  donnée 
par  l'appelai^  à  l'ait.  4^2 ,  il  faudrait  considérer  comme  in- 
terlocutoire tout  jugement  qui  ordonnerait  une  preuve  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l'on  doit  établir  à  cet  égard  une  distinc- 
tion entre  le  jugement  prononcé  du  consentement  des  parties  et 
celui  qui  intervient  après  contestation  entre  elles  sur  Tadmissi- 
bilitc  de  la  preuve.  Dans  ce  deunier  cas  seulement  le  jugement 
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est  îaterldciitoire  ^  dans  le  premiar ,  il  n'est  que  préparatoire.  Et 
c'est  prectsëme&t  Fbypothèse  dans  laquelle  nous  noos  trouvons , 
pdsque  le  sieur  Depaëpe  a  reconnu  lui-même,  au  moins  par 
I  sm  silence ,  la  nécessité  de  la  preuve  oftlonnée  :  yolenti  non 
!  ft  inpiria.  II  est  donc  non  recevable  à  interjeter  appel  avaut  le 

jugement  défiDitif. 
\      Du  9  mars  1 8i  i ,  ARRir  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  par 
Iquel: 

t  LA.  CX3UR  y  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  du  jugement 
dont  est  appel ,  ni  des  pièces  du  procès ,  que ,  dans  l'espèce,  le 
siear  Depaëpe  ait  soutenu  que  la  preuve  de  la  valeur  de  f-ira- 
meuble  <^ert  en  hypothèque  dût  se  faire  autrement  que  par  la 
Foie  de  l'expertise  ; — Qu'en  ordonnant  une  expertise^  le  premier 
juge  n'a  ni  écarté  les*  moyens  et  exceptions  que  Depaëpe  for- 
me  en  cause  d'appel,  puisqu'il  ne  les  avait  pas  proposés  en  pre* 
mière  instance,  m  par  conséquent  préjugé  le  fond  contre  l'ap- 
pehnt:  d'où  suit  que  le  jugement  est,  dans  C8  cas,  réputé  pré* 
paratoire  et  non  appelable  avant  le  jugement  définitif^  — ^Dé*- 
cuu  Fappel  non  recevable.  » 

Nota.  M.  Pigean  enseigne  une  doctrine  conforme  à  cet  ar- 
rêt. fiiL  Caçré  partage  cette  opinion  j  mais  il  ajoute  que  le  ju- 
gement est  interlocutoire  toutes  les  fois  qu'un  tribunal  à  pro- 
noncé, même  et  office  ,  un  avant-faire-droit,  lorsqu'il  est  dé- 
niontré  que  V approfondissement  ordonné  étaii^  inadmissible 
on  inutile  pour  la  décision  de  la  cause  >  Voy.  les  Lois  de  la 
procédure  civile,  tom.  2 ,  pag.  161 . 
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Lorsque  le  légataire  universel  ne  se  trouve  en  concours 
qu^avec  des  parens  auxquels  la  loi  ne  réserve  aucune 
partie  dès  biens,  ces  derniers  peuvent-'Hs  requérir  V inven- 
taire, en  attaquant  le* testament  de  nullité?  (Rés.  aff.  ) 

BSRGATCK  ET  GoUBAUT,   C.  DoRMER. 

Cest  maintenant  un  principe  constant,  une  maxime  reçue. 
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que,  quand  ie  légataire  uiûversel  ne  se.tro«v^{NMDt  en 
a^ec  un  parent  auquel  la  loi  réserve  une  portion  des  hi 
est  véritablement  héritier  ;  c'est  lui  qui  est  saisi  cle  piein 
par  ta  mort  du  testateur;  c'est  lui  qui  représente  sa 
•  Le  parent  successible  n'est  ni  prppriétaîre  ni  détenteur  |-. 
succède  ni  à  la  personne ,  iii  aux  biens ,  ni  aux  obi 
im  mot  )  il  est  absolument  étranger. 

De  là  on  a  tiré  la  conséquence  que  ce  parent ,  dans  ce 
ne  peut  requérir  ni  l'apposition  des  scellés  ni  l'inventaire  r^ 
effet,  n'ayant  rien  à  prétendre  à  k  succession,  n'étant  pasiM 
d'aucune  action  héréditaire ,  il  est  sfms  qualité  et  san»  %è|H[ 
tout  à  la  fois  pour  faire  des  actes  cansenratoires  qui  ne 
influer  eniâen  sur  sa  position.  Aussi,  toutes  les  fois  qœ, 
ces  circonstances,  les  héritiers  du  san^  ont  élevé  une  pbreâli 
prétention ,  elle  a  été  condamnée. 

Mais  si  la  validité  du  testament  est  attaquée ,  comme  aloT! 
les  droits  sont  in<jlrtains  et  que  l'héritier  du  Sang  paraît  mériti^ 
la  préférence ,  on  l'admet  provisoirement  à  faire  inventaire^ 
cette  mesure  est  équitable ,  et  la  jurisprudence  des  diversps 
Cours  s'accorde  pour  pe3nnet1?e  au  parent  suecessible  d^en  in- 
voquer le  bénéfice.  (Yc^ez  entre  autres  deux  arrêts ,  l'un  de  b 
Cour  d'Amiens ,  du  7  mai  1806,  et  l'autre  de  la  Cour  de  Niâ- 
mes, du  27  décembre  1810(1),  tom  7  de  ce  recueil  >png.  89^ 
^tom..  1*1,  ]lag.  io2tO^  « 

Cest  aussi  'ce  qu*a  jugé  la  €our  de  Bruxelles  dans  T^spècè 
suivante. 

» 

Après  le  décès  d'un  sieur  François  Bergayck,  les  scellés  sont 
apposés  à  fa  requête  du  sieur  Donner,  agissant  en  qualité  de 
créancier  de  la  succession.  Depuis  il  découvre  im  testament 
mystique  c|ui  le  nomme  légataire  universel.  Il  obtient  F^voi 
en  possession. 


(1)  Dans  Teipèce  de  cet  arrêt,  le  testament  n'était  point  attaqué;  mu* 
«tait  olographe,  et  par  conspuent  le  l^taire  luûverael  n'ayait  point 
^'»ne  légale,  aux  tenues  de  l'art  1008  du  Code  ciril. 
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L^near.Berpijrck  et  k  dame  Goubtuit,  héritiers  présomp- 
I&,  refînèrent  k»  levëe  des  scelMs  et  rinventaire.  Deux  joon 
•vaut  celui  fixé  pour  Topératioii)  ik  atta<jaeiit  k  testament  | 
toot  pour  cause  de  nitllité  dans  sa  forme  que  de  suggestion  et 
et 

Lonqa'i 
fR^cadeDl 


êtrepîs  commiinicatÎQn  des  titres  et  papiers.  Le  légataire 
toatioit  qu'ils  doivent  être  lerés  jans  descnpticm  ni  oommunN 
catioB.  Cette  <iontestation  dcHihe  iteu  à  un  réfiiré  sur  lequel  le 
fugt  ordoiiBe qu'il  sera  procédé  à  la  levécdes  s<^lléS|  seulen^t 
CB  ce  qoi  Cdoceme  les  papiers  du  défunt. 

ippA  principal  de  la  part  du  légataire^  en  ce  que  Tordim^ 
Dmoe  antorise  la  description  et  communication  des  papiers..—^ 
Appel  incident  de  la  part  des  héritiers ,  en  ce  qtie'le  juge  n'a 
pût  ordonné  la  oonfection  de  rinrentaire.  Alors,  réiormaot 
tt  cspikjuaut  leurs  condusions,  ils  demandent ,  attendu  que  lé 
tolawent  est  attaqué,  qh*il  soit  procédé  à  TinTcntaire,  à  leuc' 
ftffaêie. 

Le  9  mars  t8i  i,  arkAt  de  la  Cour  d'appel  de  Bni^Ues, 
troisième  chambre,  MM.  TarM  l'aipé,  yanUÀen  et  De^ 
fkschoudère  avocats ,  par  lequel  : 

■  LAOOUR,  —  Attendu  que  les  intimés  sont  frère  et  sœui' 
dh  âeiilnt,  ei  ses  entiers  (kns  l'ordre  des  successions  ab  Ai' 
tesk^;  —Attendu  que  le  testament  que  leur  oppose  rappelant^ 
en  qualité  de  légataire  universel,  est  iropugné ,  et  que,  dès 
kg  février  dernier,  les  intimés  ont  annoncé ,  par  acte  du  même 
par^  leur  résohition  de  l'attaquer  de  nullité ,  tent  pour  vices 
^  formes  que  pour  cause  de  captation  et  obsessîoil,  avec  in-^ 
^icatiofidés  principaux  âiits|-*- Attendu  que  les  mesures  de 
précamion  proposées  par  les  intimés  ne  tendent  qu'à  la  conser-* 
▼aticm  des  droits  éventueb  des  parties ,  et  à  éviter  les  contesta* 
^oos  <{Qi  pourraient  survenir  sur  l'existence  des  titres  ^  papiers, 
Goitres  objets  de  la  succession,  en  casque  le  testament  ne  sub-^ 
sistepas^  —Attendu  que  la  levée  des  scellés ,  suivie  de  descrip' 
^et  d'inventaire ,  ûeportc  awnme  atteinte  à  la  saisine  établie 
TomeXlL  »4 
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par  Tart^  1006  dix  Code  civil ,  puisqu'elle  n'empécfte  psis  k 
session  du  légataire,  lorsque  riuveu taire ,  qui  n*est  (pi'iua 
conservatoire  y  sera  confectionne:  — ^^Que  d'ailleurs  ïst  rém 
fion  de  cette  fbrbialité  de  la  paurt  des  intimés  est  à  leurs  rui 
\gt  frais,  en  cas  qu'ils  succombent  dans  la  demande  en  nnllî] 
testament;  — ■  Attendu  néanmoins  que  le  |Mremier  jugfe  ,  a«i 
d'ordonner  la  levée  des  scellés  avec  description  et  inventa 
a  simplement  ordonné  qu'elle  aiu*ait  lieu  pour  prendre  ^ 
•muoication  des  papiers  et  de  oe  qui  peut  intéresser  les  inti^ 
—  Que  cette  mesiu'e ,  sujette  à  des  inconvéniens  lorsqpj 
n'e^  pas  consentie  par  les  parties  intéressées ,  est  hors  d 
loi  qui  veut  que  la  levée,  des  scellés  soit  suivie  d'inventaire 
Maïs  attendu  que  les  intimés ,  par  leurs  conclusions  subsid 
res ,  ont  rétabli  la  contestation  dans  ses  étémens  naturels  j 
Met  râppellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendani 
statuant  sur  les  conclusions  tant  principales  de  l'appelan: 
des  intimés  que  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  ces  demie 
ordonne  qu'il  sera  procédé  en  la  forme- voulue ,  en  présence 
parties  y  ou  icelles  dûment  appelées ,  à  la  requête  de  la  j 
diligente,  à  la  levée  des  scellés  dont  s'agit,  et  à  la  descript 
et  inventaire  des  papiers ,  titres  et  documens ,  ainsi  que  des  1 
très  objets  dépendais  de  la  succession  doiit  s'agit,  les  frais  d( 
levée  des  scellés  et  (Finventaire  à  prendre  provisoirement  i 
la-  succession ,  et  sauf  à  les  feire  supporter  en  définitif  par  q[ui 
droit  'y  —  Condamne  rappelant  aux  dépens ,  tant  de  cause  pi 
cipale  que  d'appel,  etc.  » 

Nota.he  28  novembre  1810,  la  deimème  chambre  de 
méfipie  Cour  avait  jugé  la  question  dans  le  même  sens» 

'  r 
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U enfant  conçu  hors  mariage,  mais  né  dans  le  mariage ,  pei 
il  prétendre  quelque  droit  aux  successions  ouvertes  dans 
femps  intermédiaire  entre  sa  ctmception  et  sa  légitimati 
par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère  7  (R^ 
nég.)  Cod.  civ.,  art,  718,  724  ?  726,  et  756. 
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La  hÀÈià  HjBsiuuTf  C.  lks  ukMii  Gvilbbkt. 

htnommê  Gaiien  Avbert  meurt  laissant  Marie  JTougoinéf 
veuve,  et  un  fils  unique  nommé  Gatien^lAms*  Cehii-ei  àé^ 
iaa ans  après  son  père^  et  ^  comme  il  n'avait  ni  frère, 
issor*  ni  descendans  d'eux  4  sa  sul^eession  était  dévolue  à 
Yau^ndj  sa  m^«^  et  à  Marie  Hesnaut  son  aïeule  pa- 
tefle. 

Pépoqile  àe  k  mort  de  son  fils ,  la  veuve  Atd)eK  était 

Quinze   jours  après,  elle  se  marie  avec  un  sieur 

C^BMit ,  et  accouiche ,  dans  les  premiers  mois  de  s<»i  ma-^ 

^  )  d'une  fiUe  ,  que  le  sieur  Guilbert  reconnaît  être  de  set 

**no,  et  qa'ii  nomme  Marie^Anne^  Alors  les  sieur  et  dame 

GaftMit  s'empareat  de  fDUte  la  succession  cle  Gatien-Ixmijr 

^>to)  comme  échue  àMarie-*Aniie  Guilbert  sa  sœur  utérine^ 

^Itfie  -Hesnaiit ,  aîeide  paternelle  de  Gatien-Louis ,  de-> 

*nde  lé  partage  de  sa  succession  :  eHe  soutient  que  Marie^ 

^  Guilbert  n'a  pu  en  être  sabie  ^  parce  qu'au  moment  dtf 

««Rature  de  cette  succession^  elle  n'était  point  capable.de  la 

ncBeiOir  <  qu'il  est  bien  vnd  qu'elle'  a  été  légitimée  par  le  ma- 

^  subséquent  de  ses  père  et  mère ,  mais  que  cette  légitima- 

°>A  Q*a  pas  pu  la  rendre  habile  à  une  succession  échue  s&vani 

'***«^p«îae. 

l^<tAir  et  éavàR  Guilt>ert^  poiAr  ïedr  fille^  prétendirent  que 
■  >^tîmation  par  mariage  subséquent  est  fendée  sm*  la  Ûe-> 
^  Tie  les  père  et  mère  de  Penfant  étaient  dé jà  unb  lors  de  te 
^l^ception  •  qu'en  ccmséquencfe)  il  ftllatt  admettre  icrla  flc- 
^  i^e  qiie  Penfant  conçu  est  né  toiites  les  fois  qu'il  s'agit 
*  wn  hité^ .  qne  l'effet  de  là  légitimation  dcfvait  ainsi  re- 
°J°**<*  an  moment  de  lai  conception  ;  et  que  ^  cela  posé  »  Ma- 
'^Anne,  se  trouvant  capable  au  temps  de  l'ouverture  de  la 
*****^ûde  Gatien-Ixniis  sdn  frère',  en  avait  été  saisie  léga* 

^  système  tft  ilhisioH ,  et  fitt  a<}mis  par  jugcmctat  du  tri- 
^1  civil  de  Tours ,  du  29  août  1808,  qui  déclara  Marie 
*"^*^  fion  recevable,  attendu  que ,  suivant  le  droit  adopta 

Ole*      ) 


a]3  lOUniCAL   DU    PALAIS. 

par.  Fart.  7^5  du  Code  civil  ^  Tenfsuit  conçu  est  capable  de  soc 
céder  ^  <{ue  l'enfaot ,  dans  lé  sein  de  sa  mère ,  n'a  encore  àuéUj 
état,  mais  qu'il  est  réputé  né  pour  tout  ce  qui  lui  est  avanlf 
geux.  Ses  droits  lui  sont  conservés  sous  la  condition  qu*il  nafM 
capable  de  les  recueillir^  et  c'est  ce  qu'indique  le  même  ai^ 
de  7^5,  qui  exige  que  Peufant  conçu  lors  ^e  l'ouvertiu^  «Tuak 
succession  naisse  viable  pour  la  recueillir  ^  disposition  qui  u'eul 
pas  limitative  au  cas  de  la  vie,  mais  démonstrative  descoiufiflttii 
de  capacité  à  Finstant  de  la  naissance ,  et  d'après  laquelie;H||ii 
doit  dire  que  Marie-Anne  Guilbert  a  été  saisie ,  dans  ie  sein  et 
sa  mère  9  de  sa  portioii  dans  la  succession  de  Gatien-^Lônis  A»- 
bert ,  son  frère  utérin ,  sousda  condition  qu'elle  naîtrait  viable 
et  légitime  ;  que,  ce  Rouble  événement  ayant  eu  lieu ,  0  s'ensuit 
qu'elle  exclut  la  dame  Aubert,  «.laile,  parce  qiie  c'est  aii,jno- 
ment  de  la  naissance  que  se  réalisent ,  en  fiiveur  de  Penfiint , 
les  droits  ouverts  depuis  sa  conception* 
.  Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  arrêt  de,  la  Cour  d'Orléans  ,  du 
i6  février  18091  qoi*  confirme  par  les  motifs  des  premiqns 
fiiges.  .       . 

.  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Marie  Hesnstnt,  pour  vio- 
lation d^  lois  quî  règlent  l'ordre  des  successions ,  et  fausse 
i^plicati<»i  de  l'art.  726  du  Code  civil. 

L'avocat  de  la  demanderesse  a  dit  que  la  fiction  d'après  la- 
quelle on  s'était  déterminé  ne  pouvait  pas  conduire  à  la  consé- 
quence qu'on  avait  admà^}  que ,  si  l'on  supposait  Marie-Anne 
née  aumojQQjMBtde  l'ouverture  de  la  succession  de  Catien-Louis 
Aubort ,  elle  se  tit>uvait  née  illégitime  et  incapable  de  succéder  ; 
qu'en  conséquence ,  soit  qu'on  la  considérât  simplement  ecMnme 
conçue ,  soit  qu'on  la  regardât  comme  déjà  née ,  elle  était  inca- 
pable de  reciiKnlfir  cette  succession^  que  Gati^n-Louis ,  en 
mourant ,  avait  saisi  ceux  de  ses  parens  qui ,  à  cet  instant ,  se 
trouvaietit  babiks^à  lui  succéder ,.  et  que  Marie- Anne  n'était 
pas  de  ce  nombre  :  d'où  il  résultait  qu'en  l'admettant  on  avait 
violé  les  lois  qui  règlent  l'ordre  des  successions  ;  qu'on  avait 
d'ailleurs  i^ussement appliqué  l'art.  725  du  Code  civil ,  qui,  en 
statuant  «pie  l'enfant  dans  le  sein  de  sa  mère  est  «aisi,  si:^pose 
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«plat  aqnble,car  ilneledcfclare  mA  que  de  la  juooettkMl 

i  liqneDe  il  serait  appelé  $''û  était  ne.  Or,  ti  Harie-Aone  eâC 
Ar  OM  aà  temps  du  décès  de  Gatien-Louis ,  elle  n'annût  poÎAt 
été  appelée  :  donc  élte  n'a  pas  pu  être  saisie  dam  le  sein  de  sa 
laère.  Cest  mal  à  propos  qu'on  a  voulu  étendre  la  aandîtion 
dtiBfireviahleà  la  légithoité  >  car  cette  oondHmi  iuppote  h 
capsQté  antérieure  à  la  naissance  t  autrement  il  &ut  euomkr 
kslictioiis ,  feindre  que  Marie-Aïme  était  née  imde ianoit 
<ipGatieii-Louiê  ,  et  feindre  qti'ette  était  née  capable  de  kii  Mwy 
t^icequi  est  contre  h  nature ,  puisque  sa  mère  n'était  par 
^  mariée  >  et  cette  cmnulation  de  fictions  est  réproorée  en 
<^*  Enfin ,  le  oiort  sait  le  vif  habile  à  lui  succéder.  Catien^ 
I^  a  donc  saisi  sa  mère  et  son  aïeule  patiemelle ,  seules 
^>^  à  se  dire  ses  héritiers ,  et  un  événement  postérieur  ne 
I*«l pas  les  dessaisir,  car  semel  hteres  semperlutrûs. 

ïnfin,  le  défenseur  a  prouvé  que  sa  doctrine  était  celle  des 
"tc^  les  plus  respectables  qui  aient  écrit  sur  la  matièpe  y  tels 
T*  ûooiat ,  Dumoulin  »  Potbier ,  Bourjon  ^  et  beawconp 
a  antres;  il  a  fait  l'emàrquer  que  cette  doctrine  est  implicite-  . 
«««t  cmiSnnée  par  Fart.  595  du  Code  civil ,  qui  peirte  que  • 
«n&jt  légitimé  par  mariage  subséquent  tmra  hs  mêmes 
*^  que  s'a  é(aU  né  de  ce  mariage.  D'où  iii'Àidle  qu'on  ne 
f^I«*fciiattramer  des  droits  anâricurs.         -    ^ 

^  «car  et  dame  Guilbert  ont  reproduit  leur  s  jstème ,  et 
^t  nouveaux  efforts  pour  le  fahre  ad<:^er. 

*  il  mars  i8i  i ,  arwIt  de  la  Cour  de  CaSAticm ,  section 
*»^^.M.  9fourre  président,  M.  Camdf  rappoirtettr,MM.  P^tii 

^"^'f^'etifvUletfe  avocats  ,  par  lequel  : 

•^OOTJR,  —  Sur  Ib  conclusions  confimnes  de  M.  le 
P^°^^  Meriin ,  dprès  un  délft^éré  en  k  chambré 

*^«»»«1  j  vu  les  art;  734  et  7îte  du  Code  civilj  —  Et  attendu 
^»  Poor  être  habile  à  se  dire  héritier  et  à  recrfeillir  une  ' 
f*^J<Mi  1  H  faut  en  avoir  la  capacité  à  Finstant  du  décès 

<*«»  auquel  on  prétend  succéder  ;  que  cela  résulte  des  dis-  ' 
P^^oiaÇirtdelles  des  art.  ^t»  et  724  du  Code  civil;'—  At- 
TW ,  dans  l'espèce  ^  les  asceudans  de  Gatien^Louis  Au- 
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bert  avaient  séôb  capacité  pour  r^cqeillir  sa  suoce&sion  ,  hi 
qu'il  décéda  le  8  juillet  1807  ,  puisqu'il  ne  laissait  ni  dcscc 
dam  ni  fi'èrei  cx|  sœurs  légitimes  ,  aux  termes  lie  rart..746 
Code  5  — «  Que  la  oonœptifln  de  Marie- Apn^  Guilbert  ne  po 
vait  apporter  aucun  obstacle  à  cet  ordre  de  succéder ,  puisqi 
^époque  du  déeàs  de  Qatien^Louis  Aubert  t  ^  mère  était  e 
OBre  ipeuve ,  et  m^  remariée ,  et  que  les  enfkné  natureb  . 
|R»iT«Dt  paétendre  aucun  droit  aux  suoœssions  des  parens 
léiirs  père  et  mère ,  d'après  le  yçea  de  Part.  jS6;  -r^  Qu'è 
mérité  )  les  bans  de  mariage  des  père  et  mère  de  Marie^An 
Guilbert  avaient  été  publiés  lorsque  arriva  le  dé<^s  de  Gatic 
Louis  Aubert  1  mais  qu'il  ne  suffit  pas  d'actes  préliminaires! 
mariage  pour  opérer  la  légitimation  des  enfans  ^  le  maria 
aeul  pouvant  produire  aet  çffet  ;  —  QuHl  est  également  v] 
que  Marie^Ani^e  Guilbert  est  née  dahs  le  mariage  oo^t|:ac 
par  ses  père  et  mère  depuis  le  décès  de  Gatien-Louis  Auber 
Jkiai^'qae  cette  circonstance  |\'a  pu  fui  rendre  la  capacité  t\ 
hiijnaTwfiait  à  rouverture  de  la  succession  ^  —  Qu'il  ne  soi 
pas  en  efibt  que  i'çn|knt  conçu  hors  mariage  sqii  né  4^ns 
mtariage  >  povx  lui  ^Q^^^^^i*  toqs  les  ^oit&  d'enfan^  légitim 
puis^'il  peut  être  désaviHie  par  son  père ,  ou  ^tre  le  ^roit 
Tadultère  ^  rr*  QllHl  z^'7  .&  dèst  lors,  aucune  clistinetion  a  &ir 
quant  à  la  qapc^ité  de  succéder ,  etifre  Pçnfaut  con^u  hors  m 
riage  e^aéiÂifi^  fe  man^e^  et  celui  qu\.  est  seulement  légUit 
par  le.mariage.  subséquent  ;  qu'il  reste  toujours  a  décider 
question  de  âpvol^  si  Feiifant  conçu  hors  ntaria^,  et  dont 
^Hgi^matip.nUa  s'est  opérée  que  depuis  l'ouverture  de  la  su 
Qession ,  a  capacité  pour  recuei^ir  )es  biens  de  rhérédité , 
pQiir  en  d^niuiUér'les  hériticni  légitimes  au  temps  du  déçc 
—  Que  cette  question  se  .^uve  décidée  par  le  ra]^ 
chement  des  art.  7 18  et  724  du  Code  civil ,  qui  appellent  à  i 
ÇMeillir  les  biens  du  défunt  ccui^  qui  sont  habiles  à  se  dire  i 
llâitiers  à  l'époque  de  son  décès';  —  Que,  par  sa  légitimai 
postérieure^  l'enfant  né.  hors  mariage  ne  peut  eniçver  à  ( 
.^ers  un  drçult  qui  leur  ,èst,acquisf  que  ce  serait  lui  fiûre  produi 
un  effet  rétroactif;  v — ^.  Que  l'on  ne  peut  appliquer  à  ce  < 
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ptfticiificr  ]e$  dispositions  de  Fart.  yaS ,  qui  déclare  l'enfant 

flONfu  capable  de  succcéder  lorsqu'il  vient  à  naître  viable, 

preeqoé,  dans  l'espèce  de  cet  article ,  la  propriété  ne  s^est 

wxxt  reposée  sur  la  tête  d'aucun  héritier^ — Que  la  condition 

ytvnttt  viable  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  thomme\'  ce 

fi  la  distingue  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent,  à 

iqndei»  youdrait  l'assimiler; — Que  l'art.  ytiSne  peut  d'ail- 

l<vs  recevoir  d'application  qu'à  la  filiation  légitime ,  qu'à  l'en- 

&itqai  aurait  eu  capaoîté  pour  hériter  à  l'instant  de  sa  cou- 

«ptiob;—  Que  Feniant  conçu  hors  niariagt ,  et  qui  n'a  été  lé- 

Si^par  le  mariage  de  ses  père  et  mère  qxj^ après  le  décès  de 

cdn  dont  il  prétend  hériter,  ne  peut  avoir  aucun  droit  à  sa  suc- 

ccwoa,  soit  que  l'on  rapporte  sa  naissance  à  l'époque  de  sa  con- 

cfiiopysoit  que  l'on  rapporte  sa  conception  à  Fépoque  de  sa 

(aunoce ,  poisqa'en  faisant  remonter  Fépoque  de  sa  naissance 

aodie  de  sa  conception ,  il  sera  né  dans  Fétat  d'en£uit  naturel , 

et  qu'en  &isant  rétrograder  sa  conception  à  Fépoque  de 'sa 

>usiuioe,  il  ne  pourra  prétendre  aucun  droit  à  une  succession 

onrerte  avant  cette  époque;  —  Qu'ainsi ,  Marie- Anne  Guilbert 

l'avait  capacité  pour  recueillir  la  succession  de  Gatien-'Louis 

Gilbert  ni  à  Finstant  de  sa  conception  ,  ni  à  l'instant  de  sa 

i^uaiux  'y  que  eepeudant  Farrét  attaqué  l'a  d&larcé  capable 

tlarccoeillif  j  —  Que  labour  d'appel  d'Orléans  n'a  pu  le  jui 

8Pf  <ie  la  sorte ,  sans  vidls^tiou  ouverte  des^aiiu  754  et  756  du 

Code  dvil;  —  Casse  ,  etc.  » 

^oAI.  hà  (jour  suprême  ayant  ordonné  le  renyoi  de  la  cause 
«^anl  la  Coar  d'appel  de  Paris ,  il  y  est  intervenu ,  le  21  dé- 
«nibre  i8ia/sous  la  présidence  de  M*.  Séguier,  un  an  et 
^  *  proscrit,  par  les  menées  motifs  ^  là  prétentioa  des  mariés 

Gtti/bert, 

COUR    D'APPEL    DB    PAU. 

^  maries t-U  le  curateur  légal  de  sajemme  miiicurc-  ?  (Réi, 
^'  )  Cod.  civ, ,  art.  5o6  et  2208. 
Çf^-ci  peut-eUc  i  avçc  V (^sisUmce  setfie  de  son  mari^ia^ 


n 


\ 
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tenter  tmeacti^'immabilièrefi' 1^6$.  air)Ckxl.  civ.  «  al 

476  et  482.  '  ■ 

Pans  tous  les  cas ,'  le  défçui  d'autorisation  pourrait^H    ^ 

qpposépar  des  tiers  ?  (  Rés.  n^.  )  QocL  civ, ,  art.  236«    --^ 

La  Cour  iFappel  4^  Feui  ^  décidé  œ  point  de  ifaniie  entxwl 
famés  Mfondran  et  les  héritien  Gapkarrei ,  pu*  qrrêt  dt&  i 
l^are  ?8i  I  t  4ûBt  voici  le  texte  : 

«  LA  GOfiR  t  —  Considérant  qu'a&x  termes  de  Part*  47 
du  Code  dvil ,  le  mineur  est  ém^^icipé  de  plein  droit  p^r  J 
mariage  ;  <pie  Part.  482  n'exige,  pour  la  ponrsinte  des  acticna 
|mmobiUàres  dn  minenr  émaucipé,  que  Tâssistunce  d^un  cuî^ 
teur  ;  —  Que  le  mari  est  inooiitestnblement  le  cnrateor  légal  d 
sa  femme  mineure ,  ainsi  qoe  kl  preuve  s^èw  infôre  soit  de 
flroits  et  prérogatives  attachés  en  général  par  la  loi  i  rantonti 
maritale  y  soit  en  particulier  de  la  diqpositi<m  entre  autres  de 
f  rt.  5o6  et  &20Ç  du  même  Code  ;  —  Qu'il  est  h  remarquer  , 
sur  ce  dernier  article ,  qu'il  autorise  eiqtressément  la  poursuite 
de  Pefpropriation  des  immeuU^  ^e  la  femme  n^n  cotnpni 
dans  la  communauté  «  contre  le  mari  et  la  femme,  sans  9utrt 
fimnalité  )  disposant  seulement  qu'en  ci|s  de  relus  du  mari  uéi 
jeur  de  proc^r  avec  8^  femme  majeure  ou  mineure,  la  jusâcc 
doit  l'autoriser  ou  la  pourroir  d'miatuteur  i  y-^  Qu'il  suit  de  là 
4eux  choses  manifestes  :  la  première.,  quo,  si  l'article  prédté 
exige  ras4istancè  ^du  mari  ijnajeur  pour  défendre  à  la  pour- 
suite de  l'actioi)  en  expropriation  dé^  biens  immeubles  de  -bt 
fcmn^e ,  c'est  évidemment  paroe  qu'il  est  réputé  le  tuteur  ou  le 

curateur  légal  de  celie^i ,  et  pour  satisfaire  à  son  égard  au 

.1  ■ 

vœu  formel  de  l'art.  •  482  ,  dans  le  cas  01^  elle  se  trouve,  min 
neure  j  la  seconde ,  que  la  loi  n'ordonne ,  dans  i^noun  des  cîut 
prévus  par  le  mén^e^  article  2^208,  de  prendre  l'avis  du  conseil 
de  famille  j — 7  Qu'en  outre  4'inobsêrvàtion  des  formalités  re* 
quises  pour  la  régularité  de  \^  poiiprsuite  des  actions  du  mineur 
en  général  est  un  moyen  personnel  et  relatif,  qui  ne  peut  être 
valablement  opposd  que  par  le  minei^r  Ipi  seul  et  en  sa  faveur, 
et  non  contre  lui  et  à  son  prëjudioe  j  —  giie  d'aUleurs,  au  cas 


fréeénl^  où  Factioii  en  dékûflsementdes  biens  reveudkpaés  a 
êlé  intiaitéeooDJoiiitemeiit  ppr  le  mari  et  la  femme,  k  premier 
et,  tnMTawt  éventaellement  intéresse  de  son  chef  propre  k 
cette  acti<m.,  en  Tertn  des  effets  de  la  ocyraroonautë  ,  qnant  à  la 
leslitution  des  froits  comprise  dans  la  demande;  ^e,  par  ces 
dM^nentes raisons,  Ja  fin  de  non  proeëder  que  Pan  ikit rëstii- 
ter  cle  ce.qoe  Ja  femme  Mondran  ft'amtiit  pas  éké  assistée  d'un 
caratrar  légal  ^  ainsi  que  dn  défaut  de  l'avis  et  autorisation 
«kconseii  deiamilk,  est  sa^^  fimdement  légitime,  ontre  que  ses 
conséquenoes  nécessaires  ,si  eUe  était  accaeillie ,  impliqueraient 
CTcc  le  chef  des  concinsions  des  parties  qui  en  excipent ,  teo'» 
dmles  à  ce'qiie,dans  tous  les  cas,  k  jiigemeut  attaqué  soit  main- 
tenu fit  reçoive  son  exécutioii;  — •  Rbjbttb  b  fin  de  non  rece- 
voir pn>piMée  par  les  liâ*itiers  du  sieur  Jean  Gapharre ,  et  dit 
fl'eUe  va  statuer  sur  k  fond.  •  (i) 
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La  £sposUion  par  laquelle  un  testateur  ordonne  qu*au  décès 

de  son  légataire,  les  biens  légués  appartiendront  auxien-r 

fans  de  ce  dernier  ou  aux  survivons  d^eux  ,  contient^lle  un 

JidéUumanis ,  et  non  une  simple  substitution  vulgaire  ?  (  R/à. 

a(f.)  Cod.  ciy. ,  art.  896. 

GiBERT   ET  ^COIiSOKTS ,   C.    LtS   ElfFANS  CoTTAllB.  . 

Un  sieur  Dupré,  mort  interdit  pour  cause  de  démence,  avait 
fiiit,  avant  son  interdicticm,  etk  1 5  octcJ>re  1 806,  un  testament 
olograpbe  contenant  tm  legs  universel  ainsi  conçu  t^«  Quant  au 
^nrphis  de  tons  mes  biens  meuble?  et  immeubW,  /. . .  je  les 
doooe,sans  auctine  exception  ni  r^erve,  à  Marie  Douet,  femme 
Cottard,  ma  ménagère  et  femme  de. confiance  qui  demeure 
avec  moi.  Je  Finstitue'  ma.  légataire  universelle  de  tous  mes 

I 

[i)  An  ùmà'f  et  par  arrêt  do  néme  jour  ^  la  Coar  s  dëclarë  Dalle  la  «to-^ 
Bation  faite  par  Gapharre  à  la  aime  Mondran  ,  parce  qne'-eette  donation- 
fût  été  reçae  par  on  notaire  tost^lHBenbuit  hors*  du  lieu  de  son  renort. 


Ljem,  pour  en  jouir,  fçire  et  disposer,  conime  bon  lui 
Jjiera. .  y.. . 

«  Dans  le  c^s  oi|  Marie  Douet,  femme  Cottard,  viendrcitt  à 
décéder  avs^nt  sou  m^ri ,  je  veux  et  entends  que  le,  legs  uAÎrr 
versel'  que  je  fais  en  faveur  de  ladite  Marie  Douet,  femmte  Got-f 
^atd,  retourne  et  appartienne  à  toujours  et  à  perpétuité  à  se^ 
quatre  enAms,  qui  sont 

«  £t  dans  le  eas  encore  où  un,  deux  ou  trois  des  en&ns  de 
ladite'  Marie  Douet,  femme  Gottc^dt  viendraient  à  décéder 
avant  ou  après  leur'  mère,  je  veux  que  la  totalité  de  ipes  bien* 
meubles  et  immeubles  apparliienne ,  ea  toute  propriété^  à 
oelui  ou  à  ceux  dm  en&ns  qui  existera  ou  existeront  ai|  déc^ds 
de  ladite  Mj^ie  Douet,  femme  Coitard,  leur  mère,  Tînati- 
tuant  ou  les  instituant  mes  légajtaires  universels  de  tous  mes 
biens  meu})les  et  immeubles.  »    • 

Le  testateur  est  décédé  le  8  avril  1 8 1  q.  Marie  Douet,  fbniue  ' 
Cottard,  était  morte  elle-même  le  17  mars  précédent,  après 
sqn  mari,  décédé  en  1807. 

Les  enfans  Cottard  ont  demandé  l'envoi  en  possession  des 
biens.  * 

Les  héritiers  thipré  (Giberi  et  consorts)  ont  formé  opposi- 
tion à  rordonuance  â'envoi  eu  possessioq,  et  ils  ont  soutenu, 
fl'uue  part ,  que  le  legs  universel  était  caduc ,  attendu  le  décès 

de  Marie  Douet,  arrivé  avant  celui  du  testateur}  ej  d'autre  part, 
qu'il  était  nul ,  comme  contenant  un  fidéicommis  au  profit  des 
t'uf^ns  Ck>ttard. 

Ceux-ci  ont  répondu  qu'il  faUi|it  prendre  le  testament  dans 
Sou  ens^inbjk^  quels^  première  disposition  instituait  dii^ectement 
Marie  Douet^  que  la  seconde  appelait  et  instituait  directement 
légataires  ui^iversels'  ceux  de  ses  enfans  qui  existeraient  au 
moment  de  son  décès,  Ils  ajoutaient  que  cette  disposition  con- 
tenait CA  mêni^e  tei;ips  substitHtion  Qdéicomçiiifisaire  si  Marie 
Douet  avait  recueilli ,  ef  substitution  seulement  vulgaire  dans 
le  cas  contraire ,  parce  qu'ifs  étaient  appelés  dans  les  deux  cas , 
et  qu'on  "^iie  pouvait  se  déterminer  que  <i'après  l'évcnement^ 
'que,  Maiic  Douet  cV^^t  morte  avant  le  testateur,  la  substitu-  ■ 
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Imh  MeicommiaMire  «'ëvanottissait,  et  €f£<m  ne  pouvait  plus 
y  fiûre  attention;  qofil  ne  restait  que  la  substitution  vulgaire 
résulteiite  de  nnstitution  directe  des  en&ns  aux  lieu  et  place  de 
kar  mère,  et  qa*aucune  loi  ne  s'opposait  à  l'exécution  de 
ce^jc  «fisposition.  Us  sont  parveiius  h  &ire  adopter  œ  système 
parmi  p^^ieBient  du  tribunal  civil  deMeaux^duaSaoût  iSio, 
fpû  les  a  envoyés  en  possession  des  biens  du  défunt. 

Sar  r9ppel9  les  béritiers  Dnpré  ont  fait  dMerver  qkie, 

ikns  aneane  disposition  du  testament,  les  enfims  Coûtait!  ne 

pont  ÎBstitnffe  dans  le  cas  où  leur  m^  ne  recueillera  pas  k 

*^  l  qu'en  conséquence  la  s«^U|ntion  vulgaire  n'existe  nuHe 

part  cisna  le  testament^  que  partout  le  testateur  suppose  que 

IMne  Dooet  aura  recueilli  ses  bieps  pour  les  transmettre  à  ses 

enfims  ;  qu'il  la  grève  de  dette  restitution,  dans  l'bypothèse  où 

de  déoë<lerait  avant  sos^  và^xi ,  et  ce ,  au  profit  du  survi  vajit 

de  ses  exi£àns;  que  ce  sont  bien  là  les  cnraçtères  de  la  siibstitu- 

tion  fîdéicoDimisssMre.  Ils  ont  conclu  delà  <pie  )e  testament  était 

nul,  d'a|»:ès  Içs  dispositions  du  Gode  oivil^  ils  ont  ajouté  ,que^ 

mêtue  d'après  l'ancienne  ordonnaiice  de  i747i  ^^  eufansCot^ 

tard  seraient  sans  aucun  droit,  parce  que  1^  caducité  de  ï'mçr 

stitution  emportait  ceUe  de  la  s^ibstitution  ûdéicommissaîre. 

Du  1 1  maff  i8i  I  ^  AnaxT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  ppe»- 
miàe  cl^ambre ,  plaidans  MM.  DelamaUe,  Gainil  et  Lanijr, 
par  lequel  :  ^ 

«  LA  COUR,  —  Faisant  di^oit  sur  l'appel  interjeté  par  Louiis 
Gibert  et  consorts  du  jug^ement  rendu  a|i  tribunal  civil  de 
Heaux,  le  ^T^  apiit  dernier^  -^  Attendu  que,  dans  aucune  .des 
dispositions  des  testament  et  codicilles  de  Loiuis  Dupré^le  tes«- 
tateur  n'a  exprimé  de  volohté  pour  le  cas  où  Marie  Donet , 
ibmne  Cottard,  instituée  légataire  universelle,  viendrait  à  dé- 
céder ^vaiit  d'aVo^  recueilli  le  legs  universel; — .Que  la  pre* 
ndère  des  dispositions  de  ce  testament,  qui  appelle  lesenfaiis 
Cottard,  ne  prévoit  que  le  cas  où  leur  mère ,  légataire  univer- 
selle, viendrait  à  décéder  avant  son  mari ,  le  testateur  voulant 
qu'alors  le  legs  universel  retourne  à  ses  quatre  enfans  :  dispo- 
sition qui  établit  un  véritable  fidéicommis,,  le  kgs  ne  pouv^t 
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fetoumer  uns  eo&ns  qu'après  avoir  été  raoueiBi-par  leni^lnAviej 
— -  Atteodtt  que  la  dispoMtion  fubséqoente^  portaut  :  «  DaxÉK  le 
^  cas  encore  où  un,  ou  deux,  oa  trob  des  en&nsdeMarie  Dû«â!<59L, 
«  femtDC  Cpttard ,  viendraient  à  déoéder  avant  ou  après 
«  mète  I  je  veui  q«e  la  totalité  de  mes  biens  meubles  «t  imi 
«  blés  appartienàe  en  toute  prcqiriété  à  celui  ou  ceux  des 
«  qui  existera  ou  qui  existeront  au  décès  de  Marie  Doue*  b 
c  mère.  » ,  se  rattache  nécessaii^ment  aux  précédentes  disposl^ 
tbns|  et  suppose  toujours  que  Marie  Douet  aura  recueilli  fte 
legs  -universel,  et  par  conséquent  aura  surréçû  au  testateiù*^ 
—Que ,  suivant  Panciendroift,  qui  permettaitles  substitutions  ,  il 
y  avait  fidéioommis  universel ,  soit  que  le  testateur  eût  dits 
diarge  mon  héritier  de  remettre  ma  fuccepsioa  y  ou' qu'il 
dit  :  Je  veux  qu'après  ma  mort  mon  hérédité  àppartîemie  à  t^el' 
autre;  —  Et  attendu  que,  suivant  1er  principes  de-cedroit,  fixiés 
par  l'art.  ;x6  de  rordoniiaiicc  de  1747,  la  caducité  de-l'iôstiti;»- 
tion  emportait  la  caducité'de  la  substitution  fidéicommissmrer^ 
— *  Attendu  enfin  que ,  suivant  l'art.  Ôg6  du  Code  civil  y  lei  svfeb- 
ttitntioiite  sont  prohibées  et  ne  peuvent  avoir  d'effet  direct  ni 
indirect;  —  A  Mis  et  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au. 
néant  ^  émendant ,  décharge  Gibert  et  conseil,  es  noms,  paur^^ 
tics  de  Delamalle ,  des.  condamuatioAs  contre  eux  pronon*cées  | 
au  principal,  déclare  caduques,  nulles  et  de  nul  effet,  les  dis^ 
positions  universelles  contenues  dans  Te  testament  fait  pîv*  Louis 
Duipré ,  le  1 5  octobre  1806,  et  confirmées  dans  les  codicillfcs  des 
8  mai  1 808  et  27  janvier  1 809  ;  en  coméquenee ,  déclare  fes  eo- 
fens  Cottard  s  parties  de  Gcànâ,  non  recevables  en  leufs  de* 
mandes.  » 

Nota.  M.  RoHand  .de  YiHargues ,  qui  rapporte  cet  arrêt  dans 
son  Traité  des  Substitutions ,  en  adopte  le  principe,  et  se  fonde 
sm'  ce  que  le$  eufans  n'étaient  appelés  qu'en  secCtod  ordi-e ,  c'est, 
a-dirç  après  <ltte  leur  mère*  aurait  elle-même  recueilli ,  ce  qui 
constitue  une  véritable  substitution. 

La  décision,  eut  été  dififérente  si  le  testateur  avait  légué 
coujointement  à  la  mère  et  au^  eniàiis,  et  au  survivant  d'entre 
èu^.  Oh  n'aurait  vu  dans  cette  disposition  qu'un  droit  d'accrdé- 


mtsààMTéSete&ii^  ifassnrer  la  tolalilé  du  legs  on  sur- 
▼ivant  des  l%atsiîfes,  dahs  k  ca3  où  les  autres  auraient  prddë- 
eédéletestaleor.  Cest  ce  4|iic  la  CoUr  d'a|ypd  de' Besançon  a 
jvgéyparaffétdn  29  mars  181  r,  dans  b  cause  des  hëritiert 
HsQQ,  ou  il  s'agissait  d'une  disposition  par  kujneUe  le  testateur 
»wit  légué  aai4oiiitemept  auE  tfpoux  fieUet  et  à  leur  fille;  et  an 
flirriiaiit  dei  troîs.L'auteur  des  Svbstkuiitms  enseigne  la  même 
<loGtrine,  et  inrocjae  à  l'appui  Fairét  précitë. 


COUR,  D'ÂPPEX  BE  PARIS. 

Ui  dépens  adjugés  à  une  partie,  et  dont  distraction  a  été 
fsitt  h  son  a^aué,  pew^ns4b  former  l^objet  d'une  çom" 
pmsation?  (Réf.  nég.) 

De  MATIGIfT ,  C.    L4  DAÎCK   DE    WaLBOICNB. 

0  s'était  ëlevé  entre  le  sieur  Hubert  de  Matign^,  avocat  à 
^om  y  et  k  dame  Oudin  Richebourg,  femme  divorcée  du  sieur 
^  Wàthonàe ,  des  contestations  dont  il  est  inutile  de  rendre 
ui  compte  détaillée.  U  suffit  de  savoir  qu'un  des  objets  de  ces 
contestations  était  un  billet  de  2,400  fr. }  c[ue  la  dame  de  Wal» . 
tame  avait  acquitté  le  principal  de  ce  billet,  et  que ,.  par  sa 
^jûttance ,  le  sieur  de  Matigny  avait  fait  réserve  des  intérêts 
etfrsds  ;  qœ  sur  un  autre  point  de  difficulté  il  avait  été  rendu 
^  jugement  dont  le  sieur  de  Matfgny  avait  interjeté  appel  ; 
^b  Gourd'Amims;  qu'il  avait  succombé,  et  avait  été  con* 
^mné  4ax  dépens  ,  dont  distraction  fut  faite  au  profit  de  Ta*^ 
^  cjoi  avait  occiiqpé  pour  la  dame  de  Walbonne. 

^  cet  état ,  les  parties  transigent  ]  puis  il  s'élève  de  nou- 
velles contestations.  La  dame  de  Walbonne  demande  la  rci- 
t'ta&n  du  billet  de  2,400  fi:. ,  et  la  radiation  des  inscriptions 
P"«s  SOT  elle  pai;  le  sieur  de  Matigny,  aux  offres  qu'elle  fait 
*  payer  les  intérêts  du  billet,  les  frais  de  la  quittance  et 
^^  de  la  transaction ,  dont  elle  demande  la  compensation 
P"<l»i'à  due  coucurrence  avec  les  dépens  à  elle  adjugés  par 
.f arrêt  de  la  Cour  d'Amiens . 
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Sur  ces  demandés ,  il  intervient  au  tribunal  de  première 
instance  de  Reims,  le  25  juillet  1810,  un  jugement  qui  con* 
damne  le  sieur  de  Matignj  *à  restituer  le  Uliet  de;2<,4oofi".  ^ 
et  à  donner  mainlevée  des  inscriptions  pctr  lui  prises  >  À  k 
chargé  par  la  dame  de  Walbonne  de  rembourser  les  firait .  et 
intérêts  par  elle  dus  et  offerts,  Ies<luels  demeureront  n^an-^ 
,  moms  compensés  avec  les  dépens  à  elle  adjugés' par  la  Oxv 
d'Amiens. 

lie  sieur  de  Matigny  a  interjeté  appel  de  cfB  jugemeut ,  et 
s'est  particulièrement  attaché  à  combattre  la  disposition  qui 
ordonnait  la  ^compensation.  Il  a  obseiV^que  les  dépeus  ad* 
jugés  à  la  dame  de  Walbonne,  ayant  été  distrait»  au  profit  de 
son  avoué,  ne  lui  appartenaient  plus,  que  .ce  n'était  plus  a 
elle  qu'ib  devaient  être  payés  5  qu'en  conséquence ,  il  était 
impossible  qu'elle  les  compensât  avec  Ce  qu'elle  devait,  puis^ 
qu'elle  n'en  était  pas  créancière. 

'Du  II  mars  1811  ,  arrIt  de  la  Gaw  d'appel  de  Pteuris  y 
première  chambre ,  plaidans  ,  MM.  Dêlavtgne  et  Detah^iy^e  , 
par  lequel  : 

a  LA  COUft,  —  Faisant  droit  sut»  l'appel  interjeta  par 
Jioseph-Hûbert  de  Matigny  du  jugement  rendu  au  triboual 
civil  de  Reims  ,  le  25  juillet  dernier  ;  —  En  ce  qiii  touche  le- 
dit appel,  au  chef  qui  condamne  ledit  de  Matigpy  à  remettre, 
^ans  la  huitaine  ,  le  billet  de  2,400  fr.  dont  il  s'agit ,  sauT  à 
lui  à  retenir  par  ses  mains,  sur  les  frais  aiuquels  il  a  été 
condamné  envers  la  femm^  Oudin  Hîchebourg  ,  partie  de  ]>e* 
khaye  ,  par  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens ,  du  6  juillet 
1808,  les  intérêts  dudît  billet  jusqu'au  3o  juin  1806,  et  le 
coût  de  l'expédition  de  la  transaction  du  25  septembre  1806  , 
dont  les  premier  juges  ont  feit  compensation  jusqu'à  due  con- 
currence ;  —  Attendu  que  la  transaction  contenant  délégation 
acceptée  ^m*  la  succession  Oudin  Ricfaebourg*a  fait  novation 
à  la  créance  primitive ,  et  restreint  le  droit  de  Hubert  de  Ma* 
,tîgoy  aux  deniers  et  biens  à  recouvrer  à  ses  risques.,  périls 
et  fortune,  sur  ladite  succession  Richebourg;  — Encequi  touche 
le  chef  relatif  aux  dépens ,  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cooir 
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?.?.  > 


<f  appel  iFAniteiis  ordonne  la  distraction  des  dépens^  qu'il  adjngcr 
ïïBL  profit  de  Favoné  de  la  femme  Oudin  Richebourg ,  et  que 
ksdîts  dépens,  appartenante  ravonë^  n'ont  pu  être  Fobjet  d'une 
compensation  avec  ladite  femme  Oudin  ^  pour  les  intérêts  du 
bOkt  de  2^4^^  ^*  P»^  ^^^^  <^  jusqu'au  3o  juin  1806^  et  le  coilt 
de TexpécStion  dé  la  transaction,  en  question; — A  Mis  et  Met, 
quant  à  ce ,  fappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  v.mcn^ 
dant,  décharge  de  Matigoy-de  la  dispos  tion  dudit  jugement  à 
cet  égard;  au  principal  ^  condamne  la  femme  Oudin  Riche* 
boarg  f  partie  de  Delahaye ,  à  payer  intégralement  audit  de 
Matigny  les  intérêts  dont  il  s'figit)  et  le  coât  de  l'expédition 
de  ladite  transaction ,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  remettre 
Je  btilet  en  question  à  l'instant  du  paiement  desdits  intérêts  et 
coût  <f expédition;  ordonne  que  Je  jugement  dont  est  appel , 
<{iiant  au  surplus  de  ses  dispositions ,  et  par  les  motiâ  y  etpri^ 
mes,  sortira  son  plein  et  entier  e/Tet  ;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende  ,  dépens  d'appel  compensés ,  fors  fe  coiit  de  l'arrêt 
qni  sera  supporté  par  de  Matigny.  » 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Peui-onjaire  abstraction  de  la  ponctuation  (Tun  testament^ 
pour  décider  si  le  notaire  a  fait  les  mentions  exigées  par  lu 
îd?   (Rés.  aff.) 

En  d'autres   termes ,  lorsque   desr  mots  placés  dans  une 
phrase  ou  Us  sont  inutiles  sont  séparés ,  par  la  ponctua^  ' 
tion  ,  d*une  autre  ou  ils  seraient  nécessaires,  peut-on  les 
rapporter  à  cette  dernière  phrase  ?  (Résl  aff.) 

Les  héritiers  ,  C.  les  légataires  Helson. 

Le  testament  notarié  de  la  dame  Helson  contenait  cette 
nention  finale  :  Ce  fut  ainsi  fait,  dicté,  et  nommé  par  la  tes-^ 
tatrice  en  présence  des  témoins,  et  écrit  en  entier  par  moi  y 
notaire ,  en  présence  d^iceux  ;  fci  et  relu  à  la  testatrice  ,  c[u 
a  déclaré  bien  comprendre  le  tout ,  et  y  persévérer.  » 

A|H^  la  mort  de  la  dame  Helson,  ses  héritiers  naturels  dnt 
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demanda  la  nallité  de  ce  testament  |  sur  le  motif  que  là  lec^ 
ture  n'en  avait  pas  été  faite  en  présence  des  témoins ,  ce  cjui  J 
suivant  eux  y  résultait  évidemment  du  texte  même  de  TactcQ 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Charleroi ,  qui  prononce  en 
effet  la  nu! lit^  attendu  que  le  notaire  a  mentionné  trois  choses  9 
\d  dictée  en  présence  des  témoins,  Técriture  en  présence  (Ticexuc^ 
la  lecture;  cpie  les  mots  lu  et  relu ,  qui  constatent  cette  der^- 
iiière  formalité ,  ne  sont  pas  liés  avec  les  précédens  par  mie' 
conjonction ,  et  qii'ils  en  sont  au  contraire  séparés  par  oit 
point  et  une  virgule;  que  cette  diction  ainsi  défigurée  n'em-' 
porte  pas  affirmation  ,  de  la  part  du  notaire  ,  que  cette  lecture 
ait  été  faite  à  la  testatrice  en  jprésence  des  témoins  ;  que  ,  la 
loi  prescrivant  cette  affirmation  positive  et  non  équivoque  ,  à 
peine  dé  nullité  ,  s'il  y  avait  doute  et  incertitude  ,  rinterpré- 
Cation  devrait  se  faire  [lour  la  nullité  de  l'acte. 

Appel  de  la  part  des  légataires.  —  Tout  en  convenant  qiie 
la  ponctuation  de  la  minute  pouvait  faire  supposer  l'inexéca-" 
tion  de  Tune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  |  ils  ont  sou- 
tenu que  cette  ponctuation  vicieuse  ùe  devait  influer  en  au- 
cune manière  sur  la  validité  d'un  acte  notarié.  Ib  invo- 
quaient à  cet  égard  l'autorité  du  chancelier  d'Aguesseau , 
qui  écrivait  au  prdiqureur-général  du  parlement  de  Grenoble  : 
«  La  loi  ne  détermine  rien  sur  la  forme  des  expressions  ;  elle 
ne  s'attache  ni  aux  points  ni  aux  virgules  ;  elle>  ne  s'occupe 
point  de  la  situation  grammaticale  dans  laquelle  le  notaire 
place  le  testateur  poiv  exprimer  ses  intentions }  l'inexactitade' 
du  notaii*e  dans  la  rédaction  ne  suffit  pas  pour  étendre  la  peine 
de  nullité. 

Les  intimés  se  bornaient  à  reproduire  les  motifi  du  jugement 
attaqué. 

Du  12  mars  î8i  1 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  f 
par  lef|uel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'abstraction  faite  de  la  ponctua-' 
tion  actuellement  existante,  la  clause  dont  il  s'agit  présente 
jm  sens  qui  emporte  que  la  lecture  a  été  faite  &  la  testatrice 
en  présence  des  témoins  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  doute  ^ 
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il  iâat  adopter  k  éiaiue*  par  laquelle  Tacte  peut  être  valide  ; 
— Mrr  rappeliation  et  ce  doiit  est  appel  au  néant 5  émcndaiit , 
déclare  VinUmé  non  reccvable  et  mal  fondé  dans  son  action  en 
Bolltté  du  testament.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

(  Levers  saisi  qui,  faute  ctune  déclaration  suffisante  et  n'gu* 
[  Hère,  a  été  déclaré  en  première  instance  débiteur  pur  et 
simple ,  et  débouté  de  sa  demande  en  renvoi  devant  son 
p§e,  est'-il  encore  à  temps  sur  t appel  de  régulariser  sa 
déclaration,  et  si  elle  est  contestée ,  de/aire  ordonner  son 
renvoi?  (Rés.  afF.)  Cod.  deproc.  civ. ,  art.  577  et  1029. 
EsP-U  au  moins  passible  des  dépens  jusqu'au  jour  de  ladé^la" 
ration  valable?  (Rés.  afî*.) 

LlACLOTTE   et   LaMARQUE  ,    C-    ISQUIERDO. 

L'art,  570  du  Code  de  procédiu'c  civile  autorise  le  tiers  saîsr, 
ws  le  cas  où  sa  déclaration  serait  contestée ,  à  demander  son 
renvoi  devant  ses  juges  naturels  ;  mais  l'art.  675  exige ,  pour  la 
▼aladité  de  cette  déclaration ,  qu'il  énonce  les  causes  et  le 
niotitant  de  la  dette  ,  les  paiemens  à  compte,  si  aucuns  ont  été 
ISûts,  l'acte  ou  les  causes  de  libération,  si  le  tiers  saisi  n'est 
[te  débiteor  ^  et  dans  réoonomie  de  l'art.  677,  celui  qui  ne 
hâi  pas  les  justifications  ainsi  prescrites ,  doft  être  déclaré  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  :  en  sorte  que ,  dans 
cette  hypothèse ,  il  n'y  a  plus  lieu  au  renvoi.         ^ 

Mais  le  tiers  saisi ,  condamné  par  les  premiers  juges  pont 
a^r  fait  une  déclaration  insuâlsante  ,  peut-il ,  sur  l'appel , 
^traire  la  cause  et  l'effet  de  cette  condamnation ,  en  régula- 
risant sa  déclaration  primitive  ?  Telle  est  la  question  qui  s'est 
fv^entée  à  décider,  et  que  la  Cour  a  jugée  pour  l'affirmative. 
Voici  dans  quelles  circonstances. 

Le-âeur  Isquierdo  de  Rivera  était  créancier  des  sieur,  et 
,  ibme  Dalliot  pour  des -sommes  assez  considérables.  Il  forma 
Tome  Xïf^  1 5 
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en  conséquence  des  saisies-arrêts  es  msûns  des  tiewn.Laçloit 
et  hàmanjue ,  qu'il  supposait  leurs  débiteurs. 

Çeax*ci ,  assignés  en  déclaration  affirmative ,  se  contenté' 
ix?nt  de  déclarer  que ,  loin  d'être  débiteurs ,  ils  étaient  au.  coq 
ti^ire  créanciers  des  sieur  et  dame  Dalliot.  Ils  renouveler^» 
cette  déclaration  a  l'audience  ^  et  demandèrent  ^  en  csts  <| 
contestation ,  leur  renvoi  devant,  le  tribunal  de  Bordeaux  ,  leuj 
juge  naturel. 

Le  '^février  t8io^  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
dont  le  chef  f  relatif  à  cette  partie  de  la  contestation,  est  oonçi 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  suivant  la  disposition  de  Y9a> 
ticle  570  du  Code  de  procédure ,  le  tiers  saisi  ne  peut  deman- 
der son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile  que  dans  le  caj 
où  sa  déclaration  est  contestée;  que  le  saisissant  ne  peut  con- 
tester une  déclaration  qu'autant  qu'elle  est  sui&sante  et  con- 
forme au  vœu  de  la  loi  ;  —  Attendu  que ,  le  sieur  Isquierdo  se 
^bornant  â  soutenir  irrégulières  et  nulles  les  deux  déclara tioiu 
affirmatives  faites  par  les  sieurs  Laclotte  et  Jjamfirquç  ,  jcea 
déclaratio^is  ne  sont  pas  contestées  ;  que_  conséqucmnicut  U  u!y 
a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  570;  —  Atteuctu  q^'<râç.  t^r-r 
mes  des  art.  675  et  574  y  1^  déclaration  d'uu,  tiers  saî^.i|pj| 
énoncer  les  causes  et  le  montant  de  la  dettp  ,  les  paicmcù  & 
compte,  les  causes  de  la  libénitiont  si  le  tiers  saisi  n'est  pJtts 
débiteur;  —  Attendu  que  déjà  les  sieurs  Laclotte  et  Lamaroue 
ont  fait ,  le  14  décembre ,  une  déclaration  insuffisante^  et  <nâe 
leur  déclaration  du  1^9  janvier  dernier  ne  satisfait  pas  davan-^ 
tage  au  vq|u  de  l'art.  S75  déjà  cité;  que,  malgré  le  délai  d'ui^ 
mois  qui  leur  a  été  accordé ,  ils  n'ont  pas  fait  leS  justifications 
ordonnées  par  jugement  contradictoire  du  29  décembre  der- 
nier; que,  dès  lors,  ik  ont  encouru  la  peine  prononcée  par 
l'art.  677  ;  —  Déclare  boime  et  valable ,  et  convertie  en  saisie- 
arrêt  ,  l'opposition  mobilière  faite  par  Isquieixlo  ;  l'autorise*»  eu 
conséquence ,  à  recevoir  des  sieurs  Laclotte  et  Latnarque  , 
tiers  saisis ,   toutes  les  sommes  dont  ils  scixtnt  recoiums  ou  ju- 
gés débiteurs»  » 
Les  sieurs  Le^clotte  et  Lamarquc  ont^  interjeté  appel  4c  c« 
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jigaiMiit)  tant  comme  de  dënî  de  renvoi  qu'airtrcmfcnt  ;  et  ^ 
pcnr  donner  da  poids  à  cet  appel ,  ils  'out  rectifié  et  expliqué 
itsr  déciaratioa  afSrmaCtiTe  daiis  les  tertces  prescrits  par  ks 
art.  573  et  574  dû  Gxie  de  procédure. 

Le  sieur  Isquierdo  ne  les  a  pas  moins  soutenus  mal  fimdâ 
dns  leur  appel ,  aperce  que  la  rectification  de  leur  di^daratiofi 
afirmative  était ,  suivant  lui  ^  tardive  et  sans  effet  y  qu'dle 
deTaitprâ:8der  le  jugement  de  condanuiation  ^  que  la  mise  en 
demeure  résultante  du  jugement  qui  leur  avait  accordé  le  délai 
ffttamob  pour  taire  les  justifications  requises ,  leur  avait  fàH 
cacoorir  irrévocableinent  la  peine  prononcée  par  l'art.  677  ^ 
^  cette  disposition  n'était  point  comminatoire ,  mais  de  rt^ 
peta*  qu'elle  avait  pour  objet  d'abréger  la  procédure ,  de  di- 
Bionerlesfrab  de  /instance,  et  que  permettre  aux  tiers  saisis 
échanger,  de  modifier  ou  de  régulariser  sur  l'appel  Icuf  décla- 
ration affirmative ,  ce  serait  leur  laisser  les  moyens  de  se  jbuer 
*  la  justice  ^  d'éterniser  les  procès  ,  d'en  augmenter  les  frais 
s>RS  raison ,  de  prolonger  l'inccititudc  du  saisissant ,  de  lui 
^o^  un  piège  par  des  réticences  coupables ,  et  de  suspendre 
'^^Arairement  le  cours  de  la  justice  à  Fégard  de  toutes  les 
partes. 

Dq  iîx  mars  181 1,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  pre- 
**ère  chambre ,  MM.'  Louis  et  Bofinet  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  La- 
^«tteetLamarque  du  jugement  rendu  ou  tribunal  civil  de  la 
^^1  le  5  février  1810^  — Attendu  que  les  déclarations  aifir* 
•"alHes  Élites  en  première  instance  étalent  incomplètes  ,  en  ce  * 
Tic  les  tiers  saisis,  ^yant  été  en  jouissance  dadomaine,  devaient 
P^^nter  un  compte  détaillé }  —  Mais  attendu  que  la  déclara-  » 
wda5  juillet  renferme  les  détails  exigés  paa*  le  O)do  de  pro- 
^^^1  et  que  le  tiers  saisi  est  toujours  à  temps  de  réparer  ses 
^*™ons,  sauf  à  supporter  les  dépens  josqu'aujour  delà  dér 
^'^tion  valable  ; — XMïs  et  Met  l'appellation  et  ce  dontest  ap- 
P^mnéant  ;  émendant,  décharge  Laclotte  et  Lamarcpe  des 
^^^^^^^nations  contre  eui^  prononcées  )  au  principal,  donne 
^^  anxdits  Laclotte  et  Lâmarque  de  la  déclaration  affirmative   . 
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déposée-  tta  greffe  de  la  Cour$  et  pour  contester  snar  bàk 
dédaratioo,  s'il  y  a  lieu,  renvoie  les  parties  devant  les  \fxgn 
^  da  domicile  da  tiers  saisi  ;  condamné  Ladotte  et  Lamarqu 

aux  dépens  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  affirmative  déposa 
au  greffe  de  la  Cour  le  5  juillet  dernier  ;  condamne  Isquierdo  c 
eeux  faits  depuis  ledit  jour,  etc*  » 

\  Nota.  La  Cour  de  Paris  avait  d'abord  adopté  une  juo'ispra 

v^  -^  dencetx>ntrair^,  par  son  arrêt  du  r6  mai  i8 1  o^  rendu  entre  le 

sietH*s  Cyrènes  et  Robert.  Mais  elle  a  bientôt  renoncé  à  une  ri 
gueur  eiccssive ,  que  le  texte  bien  interprété  de  la  loi  n'autori 
«ait  pas.  Yoyes  un  arrêt  de  cette  Cour,  du  5o  août  i8io\  rap 
porté  tom.  1 1  de  ce  recueil,  pa^.  835* 


COUR  DE  CASSATION. 

^hypothèque  légale  accordée  aux  i^tabb'ssemens  publics  pa 
£art>  ai  ai  du  Code  civS  existe-t^Ue  ^indépendéuntneni  d 
rinscript^n  ?  (  Rés .  nég.  ) 

La  publication  du  Code  civil  tient^lle  lieu  d'inscription  a 
mineur,  de  manière  que,  s'il  se  trouve  en  concurrence  ave 
un  hospice  qui  n'a  pris  inscription  que  depuis  le  Code,  \ 
doive  être  préjéré ,  quoîqu'U  s'agisse  dtune  crécuice  an 
cienne?  (Rés*  a(f.  )  jCod.  civ. ,  art;  ai 55. 

Les  HOSPICES  d'Avdenaiu>e\.C.  les  mineurs  Dssmet. 

Le  sieur  Desmet  ayant  été  receveur  des  Hospices  djiude 
narde ,  se  trouva,  lors  de  son  décès,  débiteur  envers  eux  d*u] 
reliquat  de  compte. 

De  leur  côté*,  les  enfans  Desmet  étaient  aussi  créaBcters  à 
leur  père ,  d'abord  pour  raison  de  leur  part  dans  la  commonaut 
qui  avait  existé  entre  lui  et  feu  leur  mère ,  et  ensuite  pour  re 
lîquat  de  son  compte  de  tutelle;. 

'  Toutes  ces  créances  étaient  bien  antérieures  au  Code  civil 
et  cependant  ni  les  enfans  Desmet  ni  les  Hospices  d* Audenardi 
n'avaient  pris  inscription  sur  les  biens  du  débiteur,  lor^qu'i 
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édkéécéâer  le 6  fuillet  1806  :  ce  u'est  qp^*ù  cette  épocpie  qut 
ébaam  pit  le  soia  d'assurer  ses  droits. 

L'Aàmlnistratioii  des  hospices  prit  inscriptioii  le  oa  octobre 
nivant.  Les  enfans  Desmet  remplireat  eux-mêmes  cette  for- 
maiité  le  22  aoveiBbre  même  amide  :  il  n'y  avait  qu'un  mois 
«i'àilervaUe  entre  Tune  et  Fautre  inscription. 

Après  h  vente  4es  biens  j  il  s'est  agi  de  procéder  à  Votàne 
9àte  les  divers  créanciers.  Alors  FAdministration  a  prét^dil 
tlreeoBoijaée  avant  les  mineinrs  Desmet ,  snr  le  fondement  qne 
lonijiscription'ëtaît  antérieure  à  la  leur  ;  que,  Fart.'  ai5SduCk>de 
^  disposant  que  pour  Favenîr ,  ces  mineurs  n'avalent  pas  été 
^ûpensâ  d'inscrire,  pour  consolider  des  droits  antérieurs  à  sa 
pallication. 

La  mineurs  Desmet  répliquaient  qu'il  n'7  avait  poétit  de 
Jroit  acquis;  que  Finsoription  était 'Un  moyen  de  consolider 
ftypothcque  purement  faoaltatif;  que,  les  Hospices  Fayant  ne- 
^gé,  il  fallait  prendre  les  choses  dans  leur  véritable  état  au 
nwmcot  de  ia.  publication  du  Code  oivil  ;  que ,  relativement  à 
COI  mineurs ,  cette  publication  avaijt  valu  inscription;  que  celle 
Qu'ils  avaient  requise  était  une  précaution  surabondante  et  inu- 
^ }  mab  qu'à  Fégard  des  Hospices  ,  cette  formalité  était  essen- 
^fe,et  que  leur  hypothèque  ue'dataitïptedu  2a  octobre  1806, 
tttt-àrdire  d'une  époque  bien  postérieœ'e  à  la  mise  en  activité 
t  Code  :  d'où  les  mineurs  concluaient  qnfib  devaient  être  ool- 
^B&  avant  les  Hospices^ 

I^  26  février  1 808 ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Audenarde ,. 
f> adopte  la  défense  des  mineurs;  et,  le  10  mai  1809,  arrêt 
*»friiiatif  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

^'^endu,  porte  eet arrêt,  que  Fhypothèque  légale  au  profit 
dtt  Hospices  n'a  été  conférée  par  aucune  loi  antérieure  au  Code 
oçil,  et  que,  si  les  Hospices  sont  compris  au  nombre  des  éta- 
'**«anens  publies  auxquels  Fart,  ai  ai  de  ce  Code  confère  Fhy- 
P^èqoe  légale ,  ce  n'est  qu'à  la  charge  par  ceux-ci  de  prendre 
^Tption  d'après  Fart.  ai54;  *—  Que  les  minem-s  ont  de  tout 
*^P*  «i  hypothèque  \égà\4;  suf  lés  biens  de  leurs  tuteurs ,  au 
*M  de  k  gestion  de  êenx-ct  ;  —  Que  ^  loi  intermédiaire ,  d» 
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%ia.  aOURNAL  DU    PALAIS. 

1 1  faôiuaaire  an  7 1  n'ayimt  pus  anéanti  cette  hypothèque  iâ 
gale,  et  le  Gode  dvil  l'ayant  rétablie  par  Fart,  ai 55  sans  i^ 
fcription,  celle  des  mineurs  Desmeta  conservé  et  son  droit  c 
fon  rang  par  la  publication  de  la  loi  qui  contient  cet  article  5  — 
Qu'elle  n'aurait  pu  ctre  primée  que  par  des  inscriptions  prise 
sous  le  régime  de  la  loi  de  brumaire,  par  d^tres  enéaiicîcn 
qtifs  FAdmiuistration  d^i  hospices  d'Ândenai*de  non  seuleme» 
|i'l»  pris  d'insciiption  que  depuis  la  publication  du  Gode  civil . 
pour  le  reliquat  de  la  gestion  de  son  ancien  reoevear ,  ntaii 
qu'elle  n^avait  pas  nl&^e  jusque  alors  de  titre  susceptible  cThy- 
pothèque  3  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  aucun  .droit  de  pretendkv  i 
la  priorité  sur  les^nineurs  Desmet,  la  nouvdle  kû  ayant  teu 
Keu  d'inscription  pour  eux. 

Pdlrvoi  en  cassation  pour  fausse  application  du  §  1^  et  vio- 
lation du  §  dernier  de  ^«rt.  21 55  du  Code  civil. 

*I1  est  bien  vrai';  a<*t-<$n  dit  pouni'Administratîi^n  des  bo8~ 
piseï,  que  fart,  •ut  1^  dhfpense  Àe  la  formalité  de  l'inscriptioii 
kt^UIfl^thcqncs  l^alesdesinino^/,  dcsiiiterditiBetdes  femaies 
ma^tjjles  ;  mais  il  déclare  en  niémé  temps  tfue  dbris  aucun  cof 
sa  rnspositlon  ne  poCirrk^M|iclcicr  aux  droits  aoguis  à  des  tien 
avant  sa  piiblicaiion/ÈWWer^dFOiC  que  réclament  les  Hospiocsa 
leur  était  acquis  avfft;  jn  Ipromul^tion  du  Qjde  civil.  U  u*a 
donc  pu  être  alleré  ilâr %i  <fep(Hi.ttbn  nouvelle,  qui ,  1»«t  en  dît-- 
pensant  les  mineurs 4le  iafortotofité  de  l'inscription,   dérîffnr 
qu'elle  respecte  les  di^oits  acqais  5  on  n'est  donc  pas  fouoé  à 
prétendre  que  la  publication  du  Ckxle  dvil  a  vahi  inscription 
pour  les  mineurs  à  l'égard  des  créanciers  non  encore  inaerite 
à  l'époque  de  cette  publication  ^  mais  ayant  un  titre  antérieur. 
U  est  incontestable  qu'entre  ceux-ci  et  les  mineurs  fe  rang,  ne 
peut  être  fixé  qu^  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  <kt  it 
brumaire ,  et  à  l'art.  ai(54*du  Godow 

Du  12  mars  iSt  i ,  Ahaêr  dé  la  Gourde  cassation^  section  des 
requêtes ,  M.  Henrwn  président  ^  M.  Zangîacomi  rapportear  ^ 
M.  Dupont  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA.  OQUR  9  — Sur  les  conclusions  de  M.  •Lecamoisr,  avo- 
«it-génâral  j  —  Aftemb  que  l'arrêt  attuqué  est  suflisaninieiit 
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fu^Bé  par  la  dîqpositieu  de  Tart.  2i55  du  G>de  cîyîI  qui  ac- 
corde aux  mineurs  une  hypothèque  lëgalp  et  tacite  «ur  tous  le^ 
faieiis  de  leurs  tuteurs,  sans  le  seçoursd'aucune  inscription;- 
fiEJFx-rs,  etc.  » 

4 

COUR  D'APPEL  DK  TURIN. 

É 

Une  leitre  de  change  qui  n* indique  pas  ta  nature  de  la  ^ndeur 

fournie  doit-etle  être  réputée  simple  promesse ,  eine  sou" 

met^etts  le  souscripteur  ou  f  accepteur  qu*à  la  juridiction 

ct^He  ,  Hen  qu*elle  ait  circkté  dans  le  commerce  par  la 

voie  de  tendôssement?  (fiés,  aff.)>Cod^  deoomm.y  art.  i  lo. 

PeCCUIO,  C.    MoBATfO. 

Le  «MW.iV/^^^^aYoeatyayait^tré,  kSopiin  iSlo^sur 
k  sienr  Pecehio,  aolaîre^  au  iptààtia,jQi£ Deheftedetti,  une 
kttre de chaage  de  lasooune  de  i,5oofr.  Cette  kttre portait 
lâcB  que  ia  valeur  en  avait  été  reçue  5  mai$.  elles  n'énonçait 
pas  la  natore  de  cette  valeur.  Néanmoins  y  Peodiio  l'accepte 
le  27  fuiUet^NÛvatttv  A  Téchéancfe  |  il  est  poursuivi ,  Êuate  de 
paknient,  devant  fe  tribunal  de  oiuraierce  de  TttriUt  par  k 
■Kttson  Morane  >  à  Foidrede  kquelk  Debenedetti  avait  passé 
Tcffet.  Devant  ce  tribunal ,  Pccchio  prétend  qu'ely  a  siqipo* 
fUtm  de  lieu  et  de  «pmkté  9  cpi'il  n'est  qu'uu  préte-nom ,  tf, 
Mm  le  vâitabk  obligé* 

Mais  k  tribunal  n'eut  aucun  égard  à  ces  esceplioiis  iuad- 
■siibiej  contre  des  tiers  porteurs,  et  condamna  Feodiioau 


Sur  rappel ,  cehiî-cia  changé  4<Ai  système  de  dë£ense.  L'ar- 
tide  tiodu  Code  de  commerce  ^aft-41  dit,  veut«  entre  antres 
finnUfeés',  que  k  lettre  de  change  énçmoe  sik  vakur  en.a  été 
ibnmk  en  espèces,  en  nyuthandisefoa  autrement.  Donc,  si 
de  maa^iue  de  Tuo  de^fes  élânens  essentieb  pour  eonstil^er 
une  kttre  de  obaUge ,  ce  n'est  phis  «pi'un^  simple  promesse , 
Qae  obligation  ordinaire ,.  sur  k  mérite  deiaquelk  le  tfjhiiiuil 
et  commerce  ne  doit  pas  prononcer^  donc  k  jt^ement  atta- 
^  eit  nul  coaunc  încompéiemmcut  rendis  < 
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a^a  jouniiAX  du  pàlau. 

Du  ô  hiars  i8f  i,  ^rret  de  la  Ck>ur  d*appel  dvTui^iu^  MMSi^ 
Rossettî  et  Barétta  #vocats  ,   par  (equel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  /{oc4 
substitut  du  procureur-général  ;  —  Vu  l'art,  i  lo  du  Co<le  ÔA 
commerce  ,  ainsi  conçu ,.  etc.  ;  —  Considérant  que  la  disposi— ^ 
tion  de  cet  article  est  parfaitement  conârme  à  raucienne  légx^* 
lation  de  la  France  en  matière  ^  lettres  de  change,  ccmsigt^Siti 
dans  Tordonnance  de  167  5;  que  l'esprit  d*une  telle  disposition, 
ainsi  que  l'attestent  les  commea^teurs  de  ladite  or^biuiancc  et 
du  Code  de  commerce ,  a  ét6  celui  d'empécber  les  fraudes  q«i 
aiu*aieiit  pu  dériver  de  la  siiï4^*4^<^si^^tion  vague  et  générique 
d'une  lettre  de  change  tfrée./wur  valeur  reçue  y  —  Qtv'i!  suit 
de  là  qu'une  lettre  de  diaiige  qui  n'est  conçue  que  A'Oà»  ces 
tfl^es  n'est  pas  une  véritable*  lettre  de  change ,  piO'ee  qci*eNe 
ne  contient  j^iut  .l'explication  que  ia  loi  ^juiert  pour  Tessence 
d'mic  letti'e  de  change) — Attendu  ,  en  fait ,  i[ue  l'effet  dout 
est  poi  teur  la  maison  de  commerce  intimée  énonce  silnple-' 
meut  la  valeur  reçue,  sans  autre  indication,  et  conséquem* 
m^t  il  rentre  dans  la  classe  des  obligations  ordinaires  ^  — - 
Que  dès  lors'  l'affaire  n'a  pu  être  de  la  compétence  du  tribannt 
de  commeoce^  —  Qu'on  ne  poun^ait^  pom*  soutenir  en  l'espèce 
la  compétence  des  juges-consuls ,  s'étaycr  de  la  circonstance  de 
l'endossement  fait  par  celui  au  profit  duquel  ledit  effet  a  été 
tiré,  que  l'on  qualifie  de  négociant,  là  la  maison  de  commeitse 
intimée  ,  par  la  raison  que  ce  transport  n'a  pu  d'aucune  ma- 
nière déroger  à  la  nature  primitive  de  l'obligation,  et,  d'ordfr> 
naire  qu'elle  était ,  la  faire  devenir  commerciale  ,  vu  surtout 
qui  ni  l'avocat  Paul  Miro^io^  tireur ,  ni  le  notaire  Pecchio, 
acceptant,  ne  sont  point  négocians^  — '  Qu'inutilement  enoare 
invoqn€raitH>n  la  disposition  des  art.  6%  et  6^7  du'Code  de 
commerce  :  car  l'exceptS^  introduite  par  ces  articles  ne  s'ap- 
plique qu'aux  lettres  de  change  qni  solit  réputées  simples  pro- 
messes ,  aux  termes  del'art.  lia,  savoir ,  dans  les  cas  où  il  y 
a  sujppcisitiûn  soit  de  nom ,  soit  de  qualité ,  soit  de  domicile, 
soît  às$  lieux  d'où  elles  sont  tirées ,  ou  dans  lesquels  elles  sont 
payables;  et  le  motif  qui  a  pu  d^ternûoer  le  législateur  à  main-» 
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màr  b  eânnaissaiice  aui  tribnnaux  de  coinincrci^toKtes  fc»^ 
§an  ffOi^on  u'atirait  point  proposa  de  déclû^toire  est  Trmisem«-* 
bhblement  celui  que^  lesdrtes  lettres  portant  dans  leur  ettfriMt- 
sècpis  Ions  les^»ract^res  d'une,  lettre  ^  chauge,  les  juges-<M>tt*  ' 
sok  avaient  pu  être  saisis  d*abord  dç  la  juridiction ,   fancfif 
^'Hn  effet  tel  qoe'cehii  dont  il  s*agit,  qui  manquar  de  Vjvi 
des  earaetères  essentiels  de  1^  lettre  de  chan^,  n'a  pu  étr^"* 
envisagé,  «n^eul  instant V'^<Mm^  uii^ffet  privilégié ..|,  et 
Moinfi),  par  sa  nature,  à  la-  fuBidictioU' d'exception  attribuée  aux 
iBge$-«(Rituls;  — ^DBCi^E.àtd^^iDoimc  Incompétemment  rendu, 
le  logement  du  tribunal  de  cômineree  de  cette  ^rfpe'  dont  est 
appel  ;  -r-  Renvoie  les  parties  par^devant  k  ti^lunid  eom-^ 
pètent.   »  *'v  *•    jr 

JVoto.  La  doctrine  -d^s  attt(^\^  est  couibro^e  Ji  cette  dé- 
ckioa.  Yoy.  M.  Pardtfssus^  Tr^f/^  des  Lettres  de  change  m. 


•  ' 
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Le  ïïrdneurpeut'U,  sans  autorisation,  requérir  une-inscription 
hjjHithécaire  7  (  Rés.  alF.  )  , 

Iai  mention  que  la  dette  estpaj-able  a  rétpdsitîoH  énonàe-*^ 
elle  suffisamment  V époque  de  rerrigibilité?  (  Ré»,  affi  )• 
€od.  civ.,  art.  ;pi48.  *    .  -   * 

L'inscription  qui  acquiert  dix  ans  de  date  depuis  la  nfitifi-- 
cation  du  contrat  de  vente  ,  et  surtout  depuis  F  ouverture  dh 
Tordre ,  doit-elle  être  renouvelée?  (Rés.  nég.  )  Gxi.  civ. , 
art.  2i54. 

Opère-t-elte  son  effet  même  surlesifiens  à  tégafd  desquej^ 

Tordre  n'a  été  çuv^rfi  qae  depuis  TacQ^mpUssement  des 

dix  arinées?  (Res.  aA'.)'  .  * 

♦ 
SAii>rr-4lAo?r ,  C.  ixs  ipoux  Tremigivon. 

'     Après  la  BMxt  d^un  sieur  GiéUctunie  Perrier,  arrivée  en 
fa»  10,  plttsietcrs  del9  imfnetiblés  dépfertdaus  de  sa  imcce^cA 
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lurent iit|pbB  à  iiiv^ses  personnes.  Le$>c^iii<lra|r8  fiteii*  tnjjg^ 
tertre  et  notifier  ieoxv  contrats  a  dîfTérentes  .époques.  Parmi  Û 
cséiineiers  inscrits  se  trouvai^it  i<*  un  sieur  Saint-Haçn  ,  àagA 
Ekificription  «  à  la  <Me  du  26  pluviôse  au  7  (  14  rçvrier  1 7gç)  ^ 
portait,  que  la  créance  était  payable  é  réquisUkm^  7f^  np^  «le* 
niQBielie  ifereier,  depuislépoiue  du  sieur  livmignon^  pour  la- 
^tteUe  rinscriptioii  ayaît  été  requise  pendant  sa  minorité. 

La.  première  notîfi|;alioiffiat^i|e  à  la  fin  de  tfioQj  et;,  ie  5i 
d^kjerabre  de  cette  année ,  Toviverture  de  l'ordre.  |ut  requise 
par  les  sieur  et  dame  Xremignon,  jCat  oçdfie  se  fut  pas  pour- 
sviyi  avac  ml|>rybé.  La  n^||ficatiou  des  autres  ventes  l\tt  Ciite 
en  i&)<^,àuAt  éfotfa»  oà  l'inscription  du  siqur  Saint-Haou^ 
a^ait^lus  de  dix  antde  date  ,  ii^us  qu'elle  eût  été  renouvelée. 
i»  Alçrs  les  ^ieur  et  dame  TuepMgnon ,  en  se  désistant  ëe  leur 
première  r^ifuisition,  firent  noipmer  un  oominissaire  pour  pro^ 
céder  à  l'ordre  du  prix  de^. toutes  .les  ventes.  Le  sieur  Senni- 
Haon  se  présenta ,  et  demanda  sa  jpoUocation  à  la  date  de  sqa 
ij^scription. 

•It^ette  demande  fut  contestée  pftr  les  ponrsuiyans.  Ils  oppo- 
sèrent ^u  sieuiT  Saint-Iiaon  d'abord  que  fon  iuscription^tait 
périmée-  &ute  d'avoir  été  renouvelée  dans  les  dix  ans  de  sa 
date ,  qn'«i  oouséc[uence  elle  ne  pouvait  produire  aucun  effet  ^ 
en  second  li^u  j  que ,  quand  elle  ne  serait  pas  prescrite ,  elle 
serait  indle',  faute  d'énonciation  dé  Pépoque  d'exigibilité. 

Le- sieur  Saiat-Haon répondit  que  ,  sou  inscription  conser- 
vant encore  toute  son  activité  101*8  de  la  première  réquisition 
de  r*.uverture  de  f ordre,  il. n'avait  plus  été  nécessaire  de  Ja 
renouveler,  parce  qu'elle  avait  produit  tout  son  effet;  qu'elle 
faisait  sufTisarameut  comiaitre  son  droit  à  toutes  les  partie»  îu- 
lére^es,  et  le  rendait  lui-même  partie  dans  l'iiistanee  d'ordre; 
^e  le  '  désistement  fait  par  les,|ûcur  et  dame  Tremîgnou  de 
•leur  première  réquisition  ne  pôuviMt  pas  lui  nuire,  parce 
qu'il  n'avait  pas  dépendu  d'eux  .de  liii- faire  perdre  ledixïtt  ^pii 
lui  était  acquis. 

Quantau  moyen  fi>n4é  syur  Je  défaut  d*énanciationdc  l'époque» 
d'exigibiliLté  fille  soutint 590»  fondement  y^puisqu'en  aunqo^aiit 
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la  crétacé  êbàt  pi^yable  à  réqaishîoii ,  il  avait  éftoncé 
^"eBe  ^taît  exigible. 

Les  sieiir  et  dËme  IVemigiioii  répKquèrent  qa^cn  supposatit 
^tte  le  sieur  Seint^Haçm  pût  être  admis  à  Perdre  du  prix  dé 
fa  première  vente ,  il  devait  ÎDcontestabiemeBt  être  exclu  de 
cekiî  des  autres  ventes  notifiées  depuis  la  peremptioB  de  son 
JBsci  ipUoo ,  ^pmmfot  alors  il  ne  se  trouvait  phis  inscrit. 

En  cet  état,  le  tribunal  de  première  instance  du  Poy  re- 
jeta k  ooHocation  dttsienrSaint-IIaon ,  sur  le  fondement  que 
son  niscriptî<m  était  préserve. 

Appel  de  la  port  du  sîeoc  Saiut-^Itaon.  Mais  il  ne  se  borna 
pss  a  reprodnire  les .  moyens  qu*il  avait  employés  pour  fiiire 
maintenir  son  inscripticii:  il  critiqua  celle  dé  fa  dame  Menôer^ 
fanme  Tremignon.  )1  lui  reprochait  deux  vices  :  (e  premier  ré- 
nkait  dé  ce  qu'elle  aVait  été  requise  pendant  ,sa  minorité , 
sans^'elk  lut  8ut(»îsée  ni  par  un  tuteur ,  ni  par  un  curateur, 
ai  ^aucune  autre  manière  |  et  le  second ,  de  ce  qu'elle  n'indi- 
quait pas  le  véritd^lc  domicile ,  paitee  que ,  le  mineur  n'en 
ayant  pas  d'autre  que  celui  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur^, 
c^est  Ci  domicile  qui  devait  être  énoncé  dans  inscription . 

La  défense  de  fa  dame  Tremignon  fut  simple  :  elle  dit  que , 
qooiqa'en  minorité ,  elle  avait  pu  requérir  valablement  une 
inscriplion ,  parce  que  le  mineur  est  capable  de  faire  tous  actes 
eonservatoires;  qtte  dès  lors  il  lui  avait  suffi  d'indiquer^son  do- 
Bwâle;  et  elfe  ob^rva  qu'en  fait,  le  domicile  indiqué  était 
odoi  dif^^aoratenr  qu'elle  avait  alors. 

Sur  cc$  diflfêrens  débats  intervint,  le  16  mars  tSii  ,  un 
AnuÊT  en  la  deuxième  ébambre  de  la  Cour  de  Riora  ,  présidée 
par  M.  Vemy ,  sur  les  conclusions  de  M.  le  procurciu^gé- 
nérbl  Grenier ,  plaidans  MM.  Pages  poiu*  les  appefans  et 
Mandct^^avœ  les  intimes,  par  Icc^iiel  : 

«  LA  COUR^  —  En  ce  qui  touclie  fa  demande  en  nullité  , 
încidemmeBt  fornftée  en  fa  Gotri*^  par  fa  partie  de  Pages ,  de 
fioscription  hypothécaire  des  parties  de  Mandet  (  la  dame  Tre-  ^ 
mignoBi) ,  —  Attendu  que,  si  le  mineur  ne  peut  pas  ester  on  ju- 
ÇCBicnt  sans  rassistaoceet  rauftarisatiotide  «on  curttleitf,  il 
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a  la  ^poCité  de  Mtt  tous  actes  oonservatdîres  pour  gorazx^â 
les  droits  de  toute  espèce  de  déchéance  ;  — *  Que  dès  lors  l'ix» 
icription  des  parties  de  Maadet  doit  avoir  tout  son  effet  si  ^JK 
a  été  faite  daus  la  forme  prescrite  p^r  la  toi)  — «  Attei^di. 
qu'elle  indique  le  domicile  de  Désirée-Françoîse-Sophie  M.<^s*- 
der ,  cr^ncière  ^  et  que ,  par  cette  indication ,  sur  laquelle   i! 
ne  peut  s'élever  aucun  doute  y  le  vœu  <i(e  l'art.  1 7  de  la  loi  <iii 
1 1  brumaire  an  7  a  été  rempli  }  — En  ce  qui  touche  la  dispo- 
sition dont  est  appel ,  qui  déclare  prescrite  Tinscription  de  L.si^ 
^rodc-Saint-Haon  fîls^  partie  de  Pages  ^  et  robj^ption  par  la- 
quelle les  parties  de  Mandet  prétendent  la  faire  annuler  par  do- 
faut  de  meiftion  de  Tépoqne  de  Texigibilité , —  Attendu ,  d*iuie 
part,  que  cette  inscriptloii  contient  non  seulement  en  termes- 
équipoUcns,  mais  même  en  termes  exprès,  fopoque  de  L'exi^i>t- 
lité,  puisqu'il  jf  est  dit  que  la  créance,  dérivant  d'un  dep^ot. 
payable  à  la  première  réquisition;  —  Attendu ,  d'autre  pai 
que  ,  dès  le  moment  même  de  la  notification,  faite  par  les 
quérew*s  des  biens  Pêrrier,  de  la  transcription  de  leurs  titres 
«fix  créanciers  inscrits ,  l'inscription  de  Saint-Haon  fîk  a  pro— 
duit  tout  sou  effet  légal;  -^  Que  même,  sui*  ces  inscriptions  , 
il  fut  ouvert  un  pi'cmier  procès  verbal  d'ordre,  le  3i  déceni- 
bre  1806;  que  ce  procès  verbal  corroborait  le  droit  et  i'in- 
scriptiiHi  de  Saint-Haon  fils ,  et  que  les   parties  de  Mandet 
n^out  pu  s'en  désister  à  son  préjudice; . —  Sans  s'arrêter   ni 
avoir  égard  à  la  demande  ,  formée  incidemment  en  la  Cour 
par  la  partie  de  Pages  ,  en  nullité  de  l'inscription  des  parties 
de  Mandet,  de  laquelle  demanc^js  elle  est  déboutée  ,  Dit  que, 
par  le  jugeme&t  dont  est  appel ,  rendu  au  tribunal  «ù^^il  du 
Puy ,  le  14  décembre    1810,  il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que 
l'inscription  de  Saint-Haon  fils,  l'uiie  des  parties  de  Pages  , 
a  été  d'clarée  prescrite;  bien  appelé;  émendant  quanta  çè, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  de  ladite  inscription, 
maintient  cetteonême  insaîption  pour  la  totalité  des  sommes 
^y  énoncées ,  à  l'effet ,  par  Saint-Haon  fils ,  de  la  &ire  vaidr 
à  l'ordre  ouvert  au  tribunal  civil  du  Puy;  excitions  et  dé- 
fenses cq^raii'es  demeurant  réservées  aux  parties  de  Matidct.» 


Nota.  Là  question  de  savoir  à  quelle  époque  rimcriplkm  €• 
prodiiittoàt  son  effet,  soit  en  ca^  de  poursttîte d'expropriation, 
soit  en  cas  de  vente  volontaire.de  l'immeuble  hypotliécjué,  est 

âne  de  celles  dont  la  solution  embarrasse  les  jurisconsultes,  et 

• 

on  peut  dire  qu'à  cet  égard  le  Gode  civil  prf  sente  une  véritable 
lacune.  Il  fimt  donc  examiner  la  question  sous  les  deux  points 
de  vue» 

Et  <f abord,  relativement  à  la  poursuite  cPexpropriatkm ,  xât 
airêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  25  avril  1808,  rendu,  il  est 
vnâ,  sops  Fempire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  pose  comme 
règle  générale  que  le  renouvellement  de  Finscription  ne  devient 
■écessaire  qne  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  produit  son  effet 
li^àl avant  T expiration  du  délai  de  dix  années.  Cet  arrêt  n'é- 
tant point  rapporté  à  sa  (bte,  nous  allons  ^n  rappeler  textuell^^ 
naît  les  motiJ&  x 

Coiisîdérant ,  y  fïst-il  dit,  que  des  dispositions  à<^%  articles  25 
et  5 1  de  la  loi  concernant  le  régime  hypothécaire,  ainsi  que 
des  dispositions  des  art.  4  ^  3i  de  la  loi  concernant  les  expro- 
priations forcée»,  il  résulte  i^  que^e  rcnouveliemout  d'une  in* 
seription  hypothécaire  ne  .devient  nécessaire  que  dans  le  cas  où 
cette  inscription  n'aurait  pas  produit  son  eflet  légal  avant  Fex- 
piration  da  délai  de  dix  années  \  mais  si ,  avant  Fexpiration  de 
ee  délai, le  créancier  en  a  fart  usage  pour  étsJblir "Son  concours 
tm  sa  priorité  d'hypothèque  à  Fégard  des  autres  créanciers  du 
débiteur  commun,  dès  lors  le  renouvellement  de  l'iiiscripUon 
ne  peut  être  nécessaire ,  ni  même  utile ,  puisqpe ,  dans  ce  cas , 
inscription  elle-même  n'a  plus  d'objet 5  2^  il  en  résulte  que, 
dans  le  cas  d'une  vente  par  expropriation  forcée,  l'inscription 
bypotliécaire  produit  son  effet  dès  le  jour  où  Fadjudication  de 
Fonmeuble  est  annoncée  et  publiée  par  les  affiches  imprimées , 
poisqne  ces  affiches  doivent  contenir  Vêtat  deS  inscriptions 
existantes  si^  immeuble,  aujourducommandement;  puisque 
ensuite  c'est  conformânent  à  ces  affiches ,  et  d'après  le  certbp 
ficat  da  conservateflr  dès  hypothèques,  énonçant  toiUes  les  in*  • 
scripéUms  existantes  sur  les  biens  aliénés  à  cette  même  époque^ 
que  s'établit  Fordre  ctatre  les  créanciers ,  que  se  fait  la  disti>- 


i 

'fculioii  4ii  {nHt  des  ifBniea)»lt;s  sdjug^  ;  —  Considérant  en  finii 

que  nnscrîptîon  hypothécaire  du  sieur  Laugicr  est  sous  la  date 

du  27  ventdse  an  4  (  19  mars  1796)  ;  que  le  commandement  cm 

eipropriation  ibrcde  de  Flmmeublc  dont  le  prix  à  été  mis  et\ 

distribution  est  sous  la  date  du  '6  vcndënîtaire  an  1 4  (  29  aep- 

tembre  i8o5);  que  l'affiche  pour  expropriation  est  du  1 3  ci^~ 

cambre  suivant  ;  que  le  procès  verbal  d'ordre  fut  ensuite  ouvert 

•  ie  1 4  janvier  1 806 ,  et  c|u*eufiu  ce  procès  rerbal  d'ordi'c  a  été 
slguifid  le  2 1  du  même  mois  :  or,  entre  cîes  deux  dpo<]ues  ^  rn 
mars  1 796 ,  jour  de  l'inscription ,  et  2 1  janvier  1 806,  jour  de  Ut 
mgniiication  de  l'ordre ,  il  ne  s'était  piais  <5coulé  dix  ans  ;  et-  le 
sieur  Laugier ,  exerçant  dans  cet  Intervalle  les  droits  de^scfti 
hypothèque ,  se  pir&entait  au  t^ncours  avec  .une  inscriptkift 
qui  avait  encore  toute  sa  valeur,  et  qu^aucane  prescription  n^a* 
vait  pu  atteindi^e  :  alprs  le  rang  que  cette  inscription  assignait 
au  sieur  Laugier,  dans  le  procès  verbal  d'ordre,  ainsi  que  la 
priorité  d'hypothèque  qui  en  devait  résulter,  étaient  pour  hxi 
de%  droits  irrévocablement  acquis  ;  et  l'inscription  ayant  produit 
tout  Fcffet  que  la  loi  entendait  lui  donner ,  il  n'y  avait  plus  de 
délai  à  courir  ni  de  presciîptiôn  à  craindre  )  la  Cour  d'appel , 
en  donnant  pour  motif  &  sa\  décision  voie  prescription  inia^->- 
tmire ,  a  donc  fait  la  plus  fotisse  application  de  l'art.  25  de  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  en  même  temps  qu'elle  a  contrevenu 
aux  autres  dis^iositions  précitées  tant  de  la  loi  sxu*  le  régime 
hypothécaire  que  de  celle  concernant  les  expropriations  lot^- 
cces;  —  La  G)iir  casse',  etc.  » 

Ainsi ,  lonque  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  le  créan- 
cier a  ftit  usage  de  l'inscription  pour  établir  son  concours  où 
sa  priorité  d'hypothècpie  à  l'égard  des  autres  créanciers  du 
débitciu*  commun,  alors  le  renouvellement  n'est  plus  nécessaire, 
puisque  rinsa*iption  ell^méme  n'a  plus  d'objet  ^  et  de  ce  prin- 
cipe  la  Covûc  de  cassation  tire  la  conséquence  que;  dans  le  cas 
d'uae  vente  par  expropriationu  forcée,  fiascription  hypoth^ 

'  Caire,  prodiût  son  effet  dès  le  jour  où  l'adjudication  de  Tini- 
meuble  est  amionçée  et  publiée  par  les  aflichcs  imprimées  ,- 
puisque  ces  affiches  doivent  contenir  Vdtat  des  irAcrfptèdns 
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exif£a/U8ssurfimmettUe  mifour  db  c<»Hiiiiai<<imgf  ^  fait* 
^w  c'est  oonfinaerneàt  à  cet  affiches^  et  d*aprèt  feeertifidift 
4Ik  oansermlair ,  énonçant  êoutâs  Us  mscripiicns  mifistantes 
les  biens  aliénés  à  cette  mênm  époque,  qae  s'ét^blkrordiv 
k»  créanciers  et  que  se  fiiit  la  distribution  du  pvtx  cksim- 
iBcobles  acÇogÀ.  •  * 

Tontelôts  M.  Grenier  ne  pense  pas  que  cet  arrêt  soît  dédjîf 
pour  la  solntion  de  la  question^  soit  parce  qu'U  a  ëté  reuda  danif 
«ne  e$p^  ou  ks  dix  années  n'étaient  pas  encore  écondééi 
à  la  dooUe  époque  de  la  signification  dn  procès  verbal  d'or- 
^  et  de  la  production  du  créancier  à  Tordre ,  soît  paroe  qu'ii 
Vagissait  d*nne  procédure  en  çxpn^riation  dont  les  actes  étaient 
iBlénears  à  la  prcMcnulgatioii  du  Gxie  de  procédure  :  cii  sorte 
que,  d'apis^  M.  Grex^er,  tbut  c^  qui  reste  de -certain  de  cette  dé<- 
cÎHon, c'est  le  principe  que  le  renouvellement  de  Finscriptioii 
ne  devient  phis  nécessaire  lorsifu^eÛe  a  produit  son  effet  Itgal. 
lUs  il  tttigà  toujours  d'indiquer  le  point  où  cet  effet  lé^l  est 
popdntt,  sous  l'empire  des  Oxles  civil  et  de.  procédure. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  ^o  février  181 1 ,  l'avait 
b/S  dans  FacoomplissemeBt  de  Pacte  presci^it  par  Tart^  696  du 
Code  de  procédure,  c'es^à-cHre  de  l'euregistrement^  en  marge 
de  la  saisie  ,  an  ]>areaH  des  liypodièques  ,  de  la  flotification 
prescrite  par  l'art.  699*  Mais  ensuite  cette  Ghu*  a  pris  une  dé* 
dôon  différente  :  elfe  à  jugé,  peu*  un  autre  arrêt ,  du  sfi  juin 
1815-»  que  le  terme  au/^el  riuscriptioQ  reçoit  stfa  efietl^gal 
est  l'adjudication  de  l'immeuble  hypothaqu^ 

Afflsî ,  ecmime^on  h  vaît ,  «i  la  loi  est  muette  s^  rimpor- 
tEmte  question  qui  nous  ocaupe ,  la  jurisprvdenoe  n'offre  pa»  de 
rè^  plus  certaine  ni  plus  d'uniformité  dans  ses  décisions. 
ToatefeisM.  Grenier^  ati  milieu  de  cette  incertitude  VériUfc* 
blement  afOigcante  ,  no^  pré-^ente  av^ec  sa  modestie  orcKoaire 
nae  opîaiou  qui  non»para2t  propre  à  rallier  tous  ks  es{>rits ,  et 
qui,  comme  un  phare  lumineux  ,  doit  éclairer  cetix  qm  cher* 
dient  à  démêler  Fiiit^ntîon  de  la  loi ,  à  travers  robscurtté  qià 
renvîrcHine. 

«  Cependant ,  dit  ce  jurisconsulte,  il  faut  sortir  de  cet  état  d'i^ 
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eef^Hl»é^^  Cet  je  crois  que  le  but  de  rinsccf^te»  est  rempli^ 

'iftfeUe  reçoit  son  effet  Içgal  par  i'adiudièation*  Ensorteaae»  «EJ 

eette^^po^pie  rinscription  rerooiite  à  moins  ^de  dix  ans  ^  le  jç|ij 

^  Bouvetkssnent  en  devient  inu^le  :  c'est  seulenieckt  jii5<{u^à  cifM 
époque  qii^elîe  a  du  être  entretenue  par  un  k'çnûuveUein^ 
avant  l'expiration  des  dix  ans.  L^  but  de  rh.yp<Ab^i;ke    etÈ^ 

.  ta^  j:oBftrcdît  9  le  paiement  de  la  créance  y  t)u,  à  déiatit  de 
piûellient ,  la  vente  de  rinuneuble  qui  y  est  soumis.  Lors  donc 

'  épÊG  l'imineuble  est  vendu ,  l'objet  de  l'hypothèque  est  rempU. 
L'hypothèque  se^convertit  en  action  sut*  le  prix,  laquelle  wStkm 
est  une  suite  nécessaire  de  l'adjudication.  On  ne  voit  pas  q|«V« 
près  cette  adjudication  il  y  ait  rien^  faire  pour  conserver  finj'^ 
pothèque  ,  comme  droit  réel  sur  i'inuneuble»  U  ne  reste  ^pie 
l'exercice  de  l'a^on  sur  le  -pH^  ^  scImi  le  ^fang  de  l'hypothèque 

qui  demeure  fixé  par  Ja  datc^de  ('inscription » 

Cette  doctrine  s'appliqua  parfaitement  au  cas  d'une  adjudi* 
catiG|||i  par  sitite  de  saisie  immobilière,  parce  que ,  comofK  le  dit 
M.  Grenier  lui-même^  l'inscription*  qui  serait  prise  ppur  la  pne* 
nâère  ibis  par 'un  créçincier.  viendrait  à  taid  si  elle  était  prise* 
'Seuleçient  après  l'adjudication,  l'exercice  de  tous  droits  réeb 
d'hypothèque  tétant  consommé  dès  cet  instant,  et  en  faveur 
des  créf^nciers  inscrits  à  cette  époque  exclusivement  à  toia^ 
acitres»  Mai)  l'hypothèse  est  bien  difierente  lorsqu'il  s'agit  d'uine 
▼ente  volontaire  :  car  alors  les  créajtder^  hypothécaires  peu- 
vent ^nscrjrè^  non  seulement  après  la  vente,  mai»  jusqa'a  la 
transcinptjon  et  même  après  la  transenption.    Or  à  quelle 
époque  &udra-l-il  fixer,  à  quel  acte  de^fra-t-on  rattacher  TefTet 
l^^fd  je  l'inscription?  Aura«t'-elle  %cquis  cet  avantage  par  le 
seul  effet  de  la  transcription?  Nullement.  Cet  acte,  purement 
mat^el ,  ne  change  pas  la  position  de  l'acquéreur  et  ne  fonnift 
aucun  contt^t  entre  lui  et  les  créanciç*s  inscrits  alors.  Doit-oK 
au  moiàs  décider  que  l'inscription  en  vigueur  â  l'époque  de  M 
notification  du  contrat  par  l'acquéreur  a  dès  lors  produit  soa 
effet  légal?  L'afiSrmative  a  été  jugée  p^un  arrêt  de  la  Co^ 
de  Paris,  du  29  août  i8i5,  et  MM.  Battur  et  Grenier  ado] 
tant  cette  jurispnidcnce.  «  Ce  qui  produit  cet  effet  légal,  dit 


Anaer ,  c'e^t  le  cmilTat  qnî  te  forme  dès  lon-entrc  f^ctfoénta 
(t  lea  inaocters  ûucrjf â .  >  Toutefois  il  convient  d'ajouter  qii'3 
okte  MIT  la  qnestion  m  d^bat  nne  traisî^e  opimon ,  c]«î  ne 
praît  pu  tlépoorvue  de  fondement.  Certains  jnriscoosultet 
prâêndentqaccen'estqaedu  jonrde  roaverturederordreque 
Tmm^km  a  produit  véritablemeot  «m  effet  et  qu^l  devient 
inotile  de  la  i«nociveIer?  «  Ce.tt ,  diseiit-ÎU ,  o'e^t  uniquement  à 
rcf4T,etnirrâttrait,d^Tré  au  poursuivant  ordre,  detoutei 
In  ùtteriptknu  lors  existantes ,  comme  le  veut  l'article  7  52  du 
Gdedeprot^dnre,  que  les  inscriptions  produisent  leur  effet 
Kpl  rt  définitif  par  fexamen  et  la  discussion  qae  chacune 
itSa  y  subit  j  ce  n'est  que  par  sa  productios  à  Tordre  que  le . 
iréuvicr  jàit  mage  de  s<mi  inscription ,  pour  établir  son 
(WKoan  OQ  sa  priorité  dliypothèqae  à  Tégard  des  antre* 
oéiDders  du  d^tteur  oominnn ,  et  ce  n'est  dès  lors  que 
*  cette  époque  qne  le  renouvellement  de  Finscription  devient 

fe■6fl■e^li\l■lnent,  la  Cmir  (t'nfuitl  de  Pails  elle-même  paraft 
à>oir  ainsi  jôge'imémci;)!  in^ilii're  de  venté  sur  expropriation, 
par  an  arrêt' dn  igaout  1S70.  rLiiLs  lcc]uel  on  trouve  ce  motif, 
'fie  c'est  imïtpiement  h  l'onlrr .  et  sur  Vextraît  délivré  au 
fainuivantde  toutes  les  inscnncinns  existante^ au  moment  de 
lâàjMjication ,  tpw  les  ùiscriplii'iii  produisent  leur  effet  légal 
ildifinitifpar  îq difcusilou  t/iic  t  liaqûe inscription subiCalors* , 
'^iWqttlIlàujTertiarqiier,  c'est  que  cette  décision ,  déférée 
'b  censuré  dé  là  Cbnr  suprtme,  a  été  sancfioanWfar  on  arrêt 
•trejet,  da9noûti82i',  qui  sera  classé  dan^son-crtire  ctaxy- 

Ainsi ,  et  en  dernière  analj^e ,  ilnposjparait  prudent  de  re- . 
onivcler  l'inscription  ^utes  les  fois  que  les  dix  années  penveot 
être  révolues 'avant  Touverlnredupi'ocès  verbald'ordre., . 
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la  mumaation  que/ait  Ufel^ler  tfun  héritage  rural  è  toaàt 
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espèce  d'indemnité  ou  dimifiution  de  prix ,  pour  raisbH  des 
■  cas  fariuits  préms  ou  imprévus  qu'il^déclare  pretubv  à  sa 
charge,  doit-elle  s'entendre  seulement  des  accidens  nattaeh 
qui  tendraient  à  diminuer  la  perception  des  fruits,  et  non 
des  faits  de  l'homme  qui  viendraient  altérer  la  substtmce 
de  la  chose  louée  et  neutraliser  la  jouissance  dufemâer  7 
(Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  177261  1775. 

La  Régie  des  domajnes,  C.  pEu^nr. 
Bartliole  enseigne  que,  quoiqu'un  fennîer  se  Mit  exprau^ 
ment  chargé  dii  risque  de  tous  les  accidtms.  qui  pouimiem 
ir  les  fruits  ,  sans  p0i(voir ,  pour  rjiasi^  4c  c^  év^ 
irt-tendre  aucune  diminution  sur  iç  prix,  de  ses  fv- 
mages  ,  celte  ConvenlioD  ne  reufèrme  que  les  accidens  ort^ 
naircs  ,  et  non  ceus  qui  sont  rares  »  qui ,  par  «Ue  raison^  ne 
sont  pas  présuiues  avoir  été  prévus  Ion  de  la  oonvention  , 
et  n'y  sont  point  par  conséquent  reiiferméf,  suivant  cette  x^ 
gle  de  droit  :  Non  videlur  contineri  paeio  id  ^,'f  uo  cogitt^^M 
non  est.  ,  .    ,  .i-^i 

fothier  critique  cette  opinion,  i-l  prétend  qu'au  mO^iDÉ 
d'une  pareille  clause,  le  fermier  iil  peut  jn^tcndi»'  ^lucune 
remise  pour  raisoli  dç  la  perte,  Inéiai;  toCa]i^,qu'ilaui-ait  £iUe 
àw fruits ,  par  la  grék  .et  autu^  atu^idniis  de  flfAtC  ""[  rng|j(iiti 
«ans  doute  cette  dernière- opiuioB^'  élu  conbidifr^e  com9ift«tu«t 
la  plus  saine  et  la  plus  suivie  dans  t»  pratique.'  ".   . 

Le  Code  civil  dit  ausù  qoe  k  fircneiU-  peut  être  chargé  de 
cas  fortuits  ;  )Dâî»que  cette  stipulatiofeae  peut  s'eoténdre  que  de 
.  cas  fortuits  ordinaires  ,  teb  que  ^èlc  ,  feu  du  del ,  gelée  01 
coulure ,  et  qu'elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraor 
dinaires,  à  mOins  qae'le  preueor'n'ait  été  chargâtde  tous  les  ce 
fiwlniis'prtivus  ou  impr^v^s.  (Art*  177*61  if??.)     - 

Quoi  qu'il  ôi  soit  \  ceH«  dispocttion  du  Code,  ainsi  qu6  i'sp 
nioii  de  Pothîer  ne  peuvent  s'appliqaer  qu'aux  dommages  n 
sultans  delà  perte  des  fruits  ,  et  non  pas  à  la  détérioration  t 
fonds  même  ,  ou  à  sa  dîniinution'.  L'auteur  du  Contrat  , 
louage  recAnnaît  lut-mêrue  celte  conséquesce ,  en  ét^iltssaii 


I 
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ii^i59  ^  ^^  traité,  qtie,  si  le  locatrur  n'a  pu  faire  jouir  k"  fer- 
nier  pebJaiit  une  partie  du  temps  du  bail  ^  celai-ci  doit  avoir 
bj«Dtse  da  kiyer  pour  le  temps  de  sa  uon-jouissaiiGê.  En 
^fo,  91  un  torrent  cntraine  mie  partie  da  terrain  qui  m*a  Àé 
loiié;  si  le  Gouvernement  fait  passer  une  grande  route  sur  le 
fonds  quie  jê  tiens  à  fenhe  ;  éi  on  perce  îin  fleuve  daiis  le  voi- 
siBâge  db  dotnaijie  dont  je  suis  le  conducteur^  et  que  les  terr«^ 
soient  fréquemment  inondées  ,  voilà  autaht  de  irits  qui  n'oiit 
ftts  àà  entrer  dans  le  calcul  des  ëvënemens  fortuits  nutqucis 
fat  eatenda  me  soumettre  ,  âultot  d*ëvénemêtas  qui  tombent 
à  k  charge  dw»  propriétaire  \  Cointne  les  indemnités  toUntenk 
à  «XI  profit ,  suivant  la  *malime  Rés  petit  domùw,  et  il  esi 
dur  que  ^  dans  ces  différens  cas  i,  je  dois  être  indemnise,  parc<^ 
41011  ne  s'agît  pkis  alors  d^dvâiemens  iqiii  diifkînueht  seulement 
b  pcreeptiim  des  fimits^  mais  t^  altèrent  là  substance  même 
de  la  diose  louée ,  et'qui  en  fietHra lisent  où  en  diminùetit  TU- 
sage.  Tdle  est  aussi  fa  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  rendu 
âusfe^ïèce  suivante. 

An  mois  de  gemûnal  ant  t,  le  sieur  iP^ZFerf  avait  pris  à  titre 
de  ferme  le  domaine  national  de  Casanova/ Par  une  dau.<(ë 
npeesse  da  cahier  des  charges  ^  fë  preneur  était  thàrgê  de 
tons  les  cas  fortuits  {nrëvus  et  ilnprévus  $  même  ettraordi- 
naires  t  sans  pouvoir,  pour  tels  cas  \  prétendre  aucune  Intlehi- 
nténi  diniîimtidii  de  priii; 

En  1809 1 '^  GottVérheih^t  fit  ouvrir  tiiie  nouvelle  route,  dé 
Garignan  à  Carmagnole  ^  laquelle  traversait  les  propriétcfs 
knées  par  PeUery.  De  phis  ^  ce  nouvel  établissement  â  néces^' 
site  la  eoDstmction  d'un  pont  sur  le  Pô)  qhi  exposait  les  pro-^ 
priélés  voîsîziea  à  de  fréquentés  iirolidâtiohs.  Il 'paraît  qu'en  effet, 
les  dâMnrd^meiu  ayant  détruit  lès  têtes  du  pOnt  et  rdhiyu  la 
dttttssée  de  la  BodveBe  route  ,  non  séuletnent  toutes  les  ré- 
coltes de  Pelleri  Iweat  i^avagées^  mais  lesbiens  se  sont  même 
trouvés  ^  dans  une  grande  étendue  de  t<?rrain  ,  Couverts  dé 
saUe  et  de  gravier^  de  teëni^  ià  rester  inctiltes  pendant  ttii 
certain  temps.  Pelleri  se  plaignait  encore  qù'im  moulin  fai- 
sant partie  de  sa  location  était  l^esté  dans  Tinaction  pendant 

i6i. 
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long-temps ,  les  ouvriers  employés  a  construire  là  route  9jmti^ 
détourné  les  eaux  du  canal  sur  lequel  le  moulin  était  ëtaUÎ 
En  conséquence  ,  Peller^  réclamait  une  diminution  de  IpySh 
proportionnée  aux  dommages  qu'il  éprouvait. 

La  Régie  des  domcdnes  contestait  cette  dçmgude,  e»  M 
fondant  sur  la  clause  expresse  du  cahier  des  charges  qui  mel^ 
tait  au  risque  du  preaeur  tous  les  accidens  prévus  et  imprévus. 

Cette*eiception  a  été  rqetée  par.  jugement  du^tribuiiai  dvil 

de  Turin ,  en  date  du  2$  août  iSio  ,  ainsi  conçu  :. —  Considl^ 

rânt  que  ,  suivant  les  règles  générales  du  diioit,  le  prenenr  d^ 

héritage  rural  n'est  point  chargé  des  ^eas  fertoits  qnî  ioi  eal^ 

Tent  en  partie  on  totalité  la  jouissance  <les  biens  ^  sans  mu  ftil 

ni  sa  faute  (i)^  —  Que  cependaal  iien  ne  s'appose  à  ce'qtflB 

puisse  en  être  chargé  fiair  une  stipalatÎQn  expresse  ; — r^^alnn 

cetle  stipulation  ne  regarde  <{iie  les  cas  fiataits  ordînaiffs  ^'d 

"te  peut  s'étendre  aux  extraordinaires  ,  savoir,  à  ceux  aoxqiirii 

les  parties  ne  sont  pas  présumées  avair  pensé  ,  sauf  que  le  pv^ 

neur  ait  li^rakment  renoncé  à  tous  les  ca^  prévus  etnonpié- 

vus ,  soUtis  et  ùisàUtis  cogitanéîs  et  non  cogkàtis  ;  — ^f^  f 

daiis  l'existence  m^me  de  cette  clause  insérée  au  bail\  dleae 

peut  ni  ne  doit  se  rappc^ter  qu'aux  dommages  que  le  fffennr 

peut  ressentir  injmoiibius,  et  non  in  substantia  rei  locatœ  ;  -** 

Que,  quels  que  soient  les  mots  généraux  dans  lesquels  est  coi* 

çae  la- clause  insérée  dans  l'acte  de  bail  du  26  germinal  sa  n 

•  « 

dont  il  s'agit ,  la  lettre  de  cetle  clause  ne  jn-ésente  aucune  s6- 
pulation  portsgtit  renonciation  en  cas  de  dommage  dans  b  fob- 
stance  de  la  chose  louée ,  et  moins  encore  des  expressioBS  soft* 
sautes  pour  justifier  que-ce  cas  eut  été  prévu  par  les  partiel  y 
et  qu'en  co^sidératiim  de  la  eharge  imposée  à  Pdlerii  ane  ^ 
minutionsur  le  prix  du  bail  ait  eu  lieu  ;  — Que  par  conséqoot 
ledit  iwcte  oe  peut  serapporter  qu'aux  énÀieiiiens  qui  snnaicat 
eatevé  la  fotalité|  oa  parfic'des  fruits  ;  —  Coasidévant  qaelMi 
les  ouvrages  de  la  nouvelle  rdut^»  et  ^desquefe  soa^pni'veaaf  > 


i  ■ 


(1)  Leg.  il,  $  s,  loeat. 


idoD  ies  dires  de  Pclkri ,  J<»  dégâts  par  lui  •ooCerts,  ont  trait 
Ib substance  de  la  chose  louée  ,  substantiç.  enim  reî  looaiœ 
mpaitentUi  locatoris  consista,  ut  conductor  uti  ^tfnd  possit  ^ 
^m  iIlaperiU5&  dUùnœ  cujus  facultas  kaberi  non  pùt€Sl;' — 
ÇoDsidérant  (pie  c'est  en  vain  que  la  Régie  soutient  quue  <kuu  i« 
wolret susdit  on  a  ^ntemplé  même  lé  cas  dédommage  dans 
linhrt^iioedela  cho^e  knké^^  etce,  surrobseCpgj^nquiePel- 
kriaarait  renonoé  àitoute  indenmhé  ,  méasie  pa  cas  de  corro-' 
lioiB  :  car  il. est  si  vrai  <{ue«|l4^4:ia]W£  ça  <{aestioa  u'offire  pas, 
<k  la  part  du  fermier^  ,un^  renonciation  à  tous  les  cas  .où  la 
dKsefik  périe ,  qait  les  coutsactaus  se  soi^  nqpportét  aux'  dis- 
positioiis  du  droit  commun  foùjc  les  >ca5  de  peste  pu  de  gnenre 
m  sur  lie&  lieux  ;  et  d'alUei^  ii  e»t  i?orotairtjÉ|u'en  «dmettaat 
aêoie  ^  ks  parties  akut  jpar^viilOMS  les  cas  e^famordûmBknê  , 
i^scbos ,  il  n'ien  p^vl^nBÊJt^t^ifimhè  aient  aussi  «ootemplé  les 
y  insolùissinws ,  ^ieuMy  i»v^  ^  (ftd  .#n«t/  imafBrinaH  pen^s 

datissànos etecÊigit ^vmfH^çiWuetitUnem /  ' ' 

^Leit^bivial,  jàns ^^pi^  4^>p|KMNtiait^dt  la  Régit, 
•<l^  ks^Heux  en  igfi^géofkfffft^  Iflsités  par  itu  tm  ti^  es 
PqfBf  aiigujuels  il  estprddu^  (^  donner  letu*  apr>  ^ur  la  diaâ- 
llfAjIt  du  prix  dUjiiaiiqui  prfs#^  av<|F  lien  au  profit  du  pat- 
^,  ets..^^  ^^m^t.J^  etiicl^^  en  faitdédnits  par  Pelkri , 
ttiiflapreuTeoontràiré«*.. .»  .     .^ 

La  Régie  des  domaines,  appeiàiilé  de^e  fugemeut^  msouiaBfu 
^  le  tribunal  de  première  înstanee  avait  fiut  mal.  à  propos. 
^  di£férence  entre,  les  cas  fortuits  rémhaas  du  Sût  de  l'homme 
^  ceaxproveuans  de*Ja  nature  des  dboses  ,  puiscpji'ik  étaieat 
^d&  cas  fortuits^  quidevfMentjoécessairBmant  étl«{u*éMuaés 
6ûiiipri$  d^/tt5  la  cla^jçxpr«(^«je  du  b^ïï  ;  qu'au  surplus  ^èurraat 
^définition  du  président  Favre^  au  titve  ioca^t,  le  preneur  ne 
<levait  être  indemniser  qu'autant  quf  ses  pertes  auraient  6«r- 
{9s$é  la  moitié  des  produits  antérieurs }  —  Que  c'était  par  cou- 
^^V»^ à PeUen  à. prouver  ge  préalable^,  a^ra^nt  dé  prétendi^e 
^ociuie  espèoe  de  dédommagiiiQaBt,  .  « 

La  Régie,  faisant  tnsmtt  une  ^^k^iction  (uitre  les  dommages 


•  « 


qui  fSrappatent  sol*  la  chose  même  ,  ùi  substantid  rei,  ^et  ë^ 
tombés  noîquement  înfructibus ,  reprochait  avi  tribuu 
pi*emîère  iiistaace  d*avotr  Hëgligfé  d'enjoindre  aux  expert^'' 
faire  cette  dilTérence'dam  leur  rapport,  et  de  u'^esttmer  c^ulK 
perte  qui  fi^ppait  sur  la  substance  de  la  chose. 

Noos  ne  rajtpeHeroiis  pas  les  moyens  de  rinti^é  :  ils  s*id^< 
tifieiit  avéb  |ë»motIft  énoncés  dans  les  Ifagemcns  de  prcml^ 
instance  et  cTappel.   •.  .  »        . 

Du  i6  mars  i8i  i ,  arrAt  dVVhf Cour  de  Tuflty ,  par  Ic^^JQ^  : 
«  -LAl  COUÎl ,  —  Adt>ptarit  les  moltifs  deé  premjçrs  juges  f  d 
considérant  au  yurpluè  que  jâmids  on  ne  peut  avoir  d'^gwrît  i 
un  pacte  quelconque  dont  l'effet  serait  de  détruire  la  natttft 
du  contrat  j  -*i'Qu'ai*9Î ,  {orsqft^tl  e^'  question  ,  comme  diktu 
l'espèce  ,  .dVm  ba^I  "qur^rf^^ea  stifcilance  quNu^  contrat  *dc 
trente  de  û*ciît$ ,  quelque  flllîlittdfirlt|if<l  ^èient  les  blause»  «iwl- 
qneiles  s'est  Aiunlta' iefl|èiK9l}  }WdM  ']^tl€  jamais  en  eteM% 
ites  efiets  joé^M  ook^Ali^^ls^  àU  éfr  te  tôtiMké 

ou  une  .partit^  des  lè^^  à6i!k^%^èS^  vieiit^  lS  niahqnei^  hq 
lie  pêiit  p«us:^it>Mr«|  dé^ft^  \  }^)^éùÎN&t  ill^Ë|)\rt^^M 
^obJiryârle  1^1 ,  etxle  fl^yé^  sdNbrma^s  ;  —  Qu'^fflKlit) 
lorsque  le  «pfeaeur  s'est  (;hai^  de^^tcftis  les  cas  fo/tuits 
4oB  plus  inattendus  et  cTOtrdordh^res  ,  ëtsfUse  qu'oit 
l'âcste  dont  il^s'agit ,  on  ne  (MA^it  tôu^iiir  que  le  ^21 
l'homme  fût  compris  dans  ità^  pdfejjK  clause ,  surto«Mt  ^*il  ts\ 
qf^tttioif  d'un  fait  au(^t  le  ^^eiieur  li^eût  pu  mettre  ^Mlf^r 
cle,  puisqu'il  est  évident  que  dans  ce' cas  le  p;*euour  ,  à  Jà  n- 
vcur  même  du  paote  que  le  bailleur  ferait  valoir  à  IVippui  de 
son  système ,  poitant  la  simple  transui&sion,  au  profit  tjnpte- 
iiem*^  dii^  droit  de  perqevoîr  Jes  fruits  ^  .pourrait  toujours  avec 
fondement  exciper  que  l'impossibilité  de  s'|)ppQseraa  lîût  qui 
l'enipeehait  de  percevoir,  les  fruits  équivalait  au  défiiut  db 
l'exigibilité  promise,  par  le  bailleur^ —  Gonsidéraut  que,  sMcsl 
vrai  y  ainsi  quel'Mitimé  Pellert  le  soufient ,  que  la  ^^rmation  àt 
la  nouvelle  route  de. Carmagnole^  et  les  diffi^^^^s  ouvniges  pra? 
tiques  ponr  la  construction  dAnouveau  pont  de  Gariguan^aux*. 
quels  il  ne  pouvait  s'opp^gçg»  et.  qu'il  se  borna  à  déiiouciT  sa 
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*  JEifieur,  ont  été  la  cause  des  demmages  cpi'à  Vocoasioii  dm 
caes  éa  eaux  avenues  eu  mai  et  en  septembre  de  Taniiëe  pas- 

'  sée*,  'û  dut  é{MKmvcr  dans  les  biens  affennés  ,  dont  une  partie 

J  âtoccopée^  une  antre  fut  excavée,  d'autres  fbrent  mises  hors 
4fétat  de  culture  pendant  tout  le  temps  de  la  kwaticMi ,  e|  en 
dWres ,  enCa ,  û  eut  la  perte  de  Itf  récolte  de  l^inuée ,  ou«î! 
iiit  privé  des  firuits  pendant  un  temps  déterminé,  il  est  certain 
fie  i|i  vérification   de  toutes  ces   circonstances  pourrait  don» 

'  Bp*  lien  â  rintimé  de  deftiander  «ne  diminutkHi  proportion- 
adle  da  piix  du  bffâ  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges, 
^  admettant  l'intimé  à  eu  justtBcr  p^r  experts  et  par  ténpoios , 
uoq  seotenient  u'ont  violé  la  loi  du  cbntratf  mais  tk  se  sont 
«onfiiraiés  à  la  oatnredela  ecMivenitionr  au  vrai  sens  des  pactes 
^ék  renremiie  ^  e%  awr^les  de  ki  matière;  —  Par  ces  mo- 
tt  t  Dit  avoir  été  .bien  pigé  par  le  pigement  €lu  tribunal  civil 
^  cette  ville,  dnaffadôt  1810,  mal  et  {sans  griefe  appelé;  — 
loifaie,  en  oonséqQViGe ,  loa  parties  par-devant  les  premiei^s 
ivfts.  ■      .  . 

GOUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

les  héritiers  qui  offrent  sornme  suffis.ante^Hm^r  pagfor  lea .  iegs 
peuvent-ils  écarter  V exécuteur  te^tamentairïS ,  lors  même 
fju'U  est  duir^  de  vendre. le^  biens  ?  (  Rés.  aff.) 

^mandat  de  vendre ,  quand  il  n'est  donné  au  profit  de  per-r 

V*8Biejj  est-il  obligatoire  ?  (Rés.  nég.) 

Les  Hseitij^rs  -de  la  dame  Mets,    C.  le  suua  Vami> 

llnêdame.  fsabeau  Mets,  veuve  Géérinûh,  fiiit  quelques 
*^^  pics ,  et  nomme  un  sieur  VanmùlQotte  son  exécutehr  tes- 
<anieiitaire;.eUe  le  cfaiçurge  de  vendre  tous  ses  biens,  mais  elie 
ne  hii  donne  pas  la  saisine;  enfin  elle  ne  lait  point  d'autre  dis- 
position. "^  "  .     * 

Après  sa  mort ,  rexécuteur  testamentaire  fkit  apposer  les 
«celles;  il  en  demande  ensuite  la  levée  avec  inventaire.  Mais 
^  hwitiers  prétendent  l'écarter  en  lui  oflQrant  somme  iTuffi*- 


,*^        ^  » 


^ 
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Mpte  pour  r«cc|iii|des  legs.  L'esécutenr  tettamoiteire 

Un  référé  est  introduit,  sur  lequel  il  intervieut  une 

en  faveur  de  ce  dernier.  *    \ 

Appel  de  b.  part  des  héritiers.  Ils  temarquaient  d'abord  qti| 
•uivant  Fart.  io5i  du  G)de  ciyil,  l'exécuteur  testamentai 
n'est  chargé  de  requérii*  l'apparition  des  scelle^  .que  qpantf 
y  a  des  mineurs  non  poorrus  de  tuteur  ;  que,  rahrant  h 
articles  951  et  94^  du  Gxle  de  procédure,  il  xCa  ^e^ 
droit  d'assister  à  l'inventaire ,  et  van  cehii  de  le  requâîr  et  dt 
ftûre  procède».  v      ' 

Discutant  ensuite  1^  q^estim  an  fond,  ils  «Ksaient  t  Le  Ug 
taire  universel  n'a  point  reçu  k  saisine  par  le  testament;  «* 
Vwait^  les  offres  la  feraient  cesser  i  iloe  ^ut  donc  avoir  an 
cun  droi^  d'induire  en-finais  des  héritien  qi(i  sont  d'accord;  âà 
qv'il  y  a  de  quoi  acquitter  les  legs ,  son  ministère  est  afasofai 
ment  désint^pessé;  il  n'a  plus  aucun  titcé<poar  se  mêler  di 
t&ires  de  la  succession.  Vaineasent  prétendrait-il  trouverai 
titre  dans  la  disposition  du  testament  qui  le  charge  de  vcnlk 
les  biens  de  la  défunte.  Quel  est  le  but  de  ce  mandat  que  k 
dannepa  testatrice?  Il  n'y  en  a  point.  Quelle  est  sa  cause?  Ilti^ 
ei^  a  pas  .davantage.  Elle  ne  dispose  point  de  sa  succession,  eH 
la  laissé  dans  les  termes  ordinaires.  Cette  succession  est  défêré 
àb  intestat.  Nulle  raison  par  conséquent  de  vendre  au  préjudic 
d'héritiers  qui  oiit  plus  d'intérêt  de  partager  en  nature, 
di^sition  testameiltaire  qiii  n'est  faite  au  profit  de 
dont  personne  ne  doit  retirer  aucun  avantage ,  est  inutiles 
un  pur  caprice  ^  c'est,  comme  le  dit  la  loi  1 14  9  ctu  Digeste,  d 
legatl  5<*,  midum  prteceptum,  à  l'exécution  duquel  on  n'es 
poii^t  astreint,  puisque  personne  n'a  intérêt  de  la  demander 
€ette  disposition  extr^rdinaireet  sans  objet  ne  peut  donc  pe 
être,  pour  l'exécuteur  testamentaire,  np prétexte  de  se  main 
tenir  dans  l'admimstratiôn  des  affaires  de  la  succession.  Nomni 
pour  l'intérêt  des  légataires ,  5^  mission  est  finie  dès  que  cet  io 
ter  et  est  rempH. 

L'exécuteur  testamentaire  répondait  J:  La  disposition  qui  m 
«terge  de  vjendre  les  biens  contiait  virtuellement  un  legs  d 


i 
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«ieakcsAdMrftner  entre  les  parens  succa^|||ps.  La  li^itatnoe 
«  îu^eette  fedcme  plus  avantageuse  pour  eux  <(u'uu  partage  csi 
>,  (juL  peut  dûoDerJiea  à  des  discussions ,  à  des  contesta- 
et  a  des  procès  :  en  conséqu^ce  on  ne  doit  considérer  les 
bénticn  qœ  comme  des  légataires ,  et  faire  durer  mon  ad<p- 
BÛBstra^îon.  jusqu'à  la  Kquidation  définitive  (  ^ 

Da  i6  wuxrs  i9k  r,  .AaiwT  de  la  Cour  d^appcl  de  Bruelks, 
Iroip^pie  chambre ,  MM.  Desserte  l'ainé  et  Beyens  avocats, 
pv  lequel:  "..  '  ^    •     - 

«  LA  COUR^  *^  Attendu  que  resécuteur  testamentaire  est 

Bommé  dans  'f  intérêt  des  légataires  ;  qiiAi.)^  héritieni  ofrent 

et  remettre ,  le  cas  échéant,  les  4É|â^|;;^«dk)nt  il  peut  avoir he- 

Min  pour  Tacquittemeiit  des  œif^r^pies  ^  —-^  Que  par*ià  le  mi-» 

BKtère  de  Tesécuteur  testamentaire  est  di^illltfresfcé^  et  qii^e  Ja 

toesmne  «pi^il  provoque  eyt  sans  ol^et  relati<£ik»eut  ir^xt  ofBce  ; 

^—  Attcnda  que ,  flans  Tespèpe  y  la  succession  est  laiisée  aux  hé- 

xitiers  sb  intestat  qui  sont  ^aisis  *  et  ont  par  enx-raémes  ia  libre 

ffiqposition  des  biens  de  Thérédité  ;  -^  Met  l'appelktion  et  i^e 

dont  est  appel  au  néant  ^  émendant ,  au  mérite  des  afires  faites 

par  les  appelans  de  roroettre  à  l'intimé  les  deniers,  dont  il  peut 

avoir  besoin  pour  acquitter  les  œuvres  pies  prdouaées  par  le  tcb- 

tament ,  déclare  ledit  intimé  non  recevable  dans  sa  demande  en 

levée  de  scellés  et  confection  d'inventaire;  le  condamne  per- 

Kttnellement,  poqi;  tous  dommages  et  ïn\jéré^0ix  dépens  tant 

4ê  cause  principale  que  d'appel  ^  ordonne  la  restitution  de  l'a- 

i^ende  consignée.  9 


*.*■» 


COUR  DE  CASSATION. 

Une  imputation  de  sorcellerie  est-elle  une^jare  assez  gravé 
pour  rendre  son  auteur  passible  de  la  peine  prononcée  par 
tort.  47»  du  nouveau  Code  pénal?  (Rés.  afF.; 

POVRVOI    DU    PROCUREUR-GéNÉRAL. 

Il  semUe  que,  dans  un  siècle  de  lumières  et  de  philosopiiie, 
on  ne  devrait-plus  parler  de  sortilège  que  pour  déplora  les  lu- 


1  testes  effets  de  flfceu^ment  humain,  qui,  dans  un  tem^^ 
ténèbres  et  d'igpnDrauce ,  a  conduit  à  là  mort  tant  de  victinii 
infortunées  d'iuie  orcdulité  imb^ciUe.  Coniniç  la  raisQU  s^indW 
giie,  comme  Ttiumanité  Irémit,  quand  on  lit 'dans  ies  attteuM 
<jue  le  parlement  de  Bretagne  »,  pAr  arrêt  du  12  septembi^ 
i{>o9 ,  coAilamné  <lo  malheureux  prêtres  à  être  brûlé»  ,'  comrike 
convaincus  de  magie  et  desortilégej  que,  le  parlement  de  Paris , 
par  autre  arrêt  du  1 7  mai  1616 ,  a  condan/kné  à  la  mém^  peine 
V  trois  particuliers  du  Qcrri,pôur  avoir  asriisté  au  sabbat  et  parti- 
cipé avec,  le  Diable  j  et  qu'enfin  fa  maréchale  d'Ancre  ne  fut 
f'xrmpte  ni  de  la  m«me  prévention  ni  de  la  même  cpiidafnixai'» 
tioh,  malgré  sa  quaBté '^èt-tfc  l'ung  émincnt  cprelle  occupait 
dans  le  monde!',       *  J^      '  *  *       -^ 

Le  ridicule  d^Rfcrsc  de  nos  jours  sur  ces  idées  chinri^quc5 
et  absurdjtîs  ne  devraît-il  pas -feirc  oublier  parmi  nous  jusqu'au^ 
nom  de  sortilège?  Mais  le  vulgaire  est  toujours  le  même;  les 
choses  les  plus  iuscnsées  sont  celles  que  la  multitude  croit  le  plus 
volontiers ,  ef  les  fostes  de  notre  jurisprudence  moderne  attcs- 
t.înt  ëncorp  les  épouvantables  excùs  auxquels  peuvent  conduire 
ies  accusations  de  sorcellerie.' 

Un  arrêt  émané  de'  la  Cour  do  justice  crîmincUe  du  dépar- 
,•  tement de  la  Mayenne,  le  18  juin  1808,  nous  fournit  de  ces 
excès  un  exemple  non  moins  nouveau  qu'effrayant. 

Le  i\  nQveuttn^  1 807,  un  mendiant ,  liommé  François  Plei, 
fut  arrêté  dans  la  commune  de  Raiis,  arrondissement  de  Mayen- 
ne, par  Joseph  Ilot-eau,  et  conduit  dans  la  maison  o^îcupéc  par  la 
famille  de  ce  particulier •'  ÎCa ,  ou  lui  rc^pivcha  d'avoir  ensorcelé 
Julien  Horeaii,  lequel  se  ti'ouvait  atteint  d'une  maladie  grave, 
et  on  le  somma  de  le  désencorccler.  Le  malheureux  Fi'ançois 
Plet  eut  beau  protester  qu'il  ne  savait  ce  qu'on  lui  voulait  dire  ; 
qu'il  n'entendait  rien  à  la  sopeellerie;  qu^l  kii  était  impossible 
de  guérir  une  maladie  dont  la  cauîe  lui  était  aussi  étrangère 
qu'inconnue  :  on  lui  li^  les  mains  et  les  pieds ,  et  dans  cet  état 
"il  le  précipita  dans  un  tour  chauffé  exprès ,  en  lui  déclarant 
qu'on  Vy  laisserait  jusqu'à  ce  qu'il  eût  désensorcelé  Julien  Uo- 
icau.  On  ue  |»y  {j^l^^  ^.^  effet  que  tiop  long-temps  :  il  en  sortit 
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tôolbrâlé,  ei  il  expira  cmq  jours  après,  dans  de»  douieiiri  af« 
freuses.  De  là  ooe  procédure  en  assassinat  contre  Jos^^ph  Ho- 
reau  >  Antie  ZjetelUer S9.  qicre ,  jinne  Horeau  sa  sœur,  Lahùs 
et  Etienne  Horeau  ses  frères.  Tous  furent  juges  coupables  j 
tcos  furent  coodaninés  a  mort  par  Tarrét  que  nous  venons  de 
citer,  ar^  confirmé  p«ir  la  Cour  de  cassation,  le  19  août  1808, 

Ou  voit  donc  que,  si  ^aoq^sation  de  sorcellerie  est  une  ac- 
Pbatjott  absurde,  elle  n'es  est  pas*  moins  une  injure  pour  ce- 
lui qui  devient  Pobf et  de  l'jipputation ,  puisqu'eUe  peut  non 
seulement  nuire  à  sa  réputation,  mais  mcipe  compromettre  sa 
Hffeté;  et  c'e^t  cette  coosidératiûn  qui  ^  dans  l'espèce  dont  nouji 
^Ooiis  parier,  a  provoqué  le  pourvoi  en  cassation  du  Ministère 
public  ooiâre  on  jugement  du  tribunal  die  police  du  canton  de 
rife-$ur-lc?Sereiû ,  dép^utemcnt  de  l'Yonne,  qui,  sur  la  *de- 
HBixle  en  réparation  d'une  infui^e  de  oe  genre ,  avait  mis^  les 
parties  hors  de  cause.  Voici  dai^  quelles  circonstances. 

Par  expbit  du  a5  janvier  i8r  i  ^ Louis  Ralass&jr,  Jean-  Painr 
son,  et  autres^  propriétaires  de  la  commune  de  Joax,  exposent 
^e  méchamment ,  et  à  dessein  de  leur  causer  grand  tort  dans 
leur  commercé  ,  Claude  Griffé  s'est  permis  de  répandre  dans 
IcpuUic  qu'il  les  a  vus,  le  6  du  présent  nioîs  de  janvier,  sur  Jes 
pnq  heures  du  soir,  au  sabbat,  sur  le  t:hemin  de  Balogey,  dan- 
ser autour  d'un  feu  et  d'une  table  sur  laquelle  il  y  avait  quan- 
tité  de'Loutcilles  et  de  verres  pleins  de  vin,  et  au  milieu  de  la- 
quelle danse  ét^it  placé  uii  fauteuil  dord  dans  lequel  était  le 
Diable t  qui  présidait  à  la  susdite  danse;  que  ces  propos  sont 
tn)p  attentatoires  à  leur  honneur  pour  être  passes  sous  silence 
et  ue  pas  être  hépiûniés  suivant  toute  la  rigueur  des  lois ,  d'au- 
tant plus  fpie  ni  eux  ni  leurs  enfans  n^oseut  plus  se  montrer 
«bus  les  rues,  et  ne  le  poun'aîeut  qu'en  s'exposant  à  être  pour- 
suivis et  insultés  soit  par  les  enfans  ,  soit  par  des  paysans 
tgooraos  et  grossiers,  trop  empressés  à  croire  cette  fh!)le  ab- 
wrde  et  ridicule.  Pourquoi  ils  concluent  à  ce  que  ledit  Griffe  soit 
coudamné  en  leurs  dommages  et  intérêts ,  en  l'amende  et  aux 
^épeus,  avec  défense  derécidiyer,  etc. 

Les  ^jailîes  ayant,  en  conséf[ueacc  de  ctit  cxpoié,  compai^u 
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devaut  le  tribunal  de  police,  ce  ttîbunal,  le  Mtgi{|j>i;ç^jyMte. 
entendu ,  rendit  un  jugement  (jui  mit  les  parties  hors  de  C^iir, 
attendu  (fuune  accusation  .de  sortilège  ne  peut  iju'oçcasion^r 
en  public  du  mépris  et  de  la  risée  ^  et  ne  Constitue  pas-  une  ▼•-* 
ritabie  injure. 

C'est  contre  ce  jugement  que  M.  le  Procureur-général  dç  Ja 
Coiu*  de  cassation  s'est  pourvu,  poiu*  violation  de  l'art.  471  àxMr 
nouveau  Code  pénal. 

Ricn^  a  dit  ce  magistrat,  ne  serait  plus  raisonnât^  ^e  la 
'  décision  attaquée ,  si  la  raison  était  l'apanage  de  la  multitodif  ;; 
mais ,  on  ne  le  sait  quejân^,  les  choses  les  plus  absurdes  sDoi^ 
toujours  celles  que  le  vulgaire  croit  le  plus  volontiers;  et  parnu 
les  absurdités  dont  il  aime  à  se  repaître ,  il  n^^  est  pas  de  plus 
dangereuses  que  les. accusations  de  sorcellerie.  Parmi  une  infi- 
nité d'exemples  de  cette  déplorable  vérité ,  celui  qui  a  le  pl^ 
frappé  le  public;,  et  qui  a.  laissé  de  proibndes  traces  dans  les  es- 
prits, c'est  l'exemple  du  malheure^  François  Plet,  <pii  est 
mort  victime  d'une  accusatipn  de  ce  genre.  Comment  nier^ 
d'après  cefa,  que  les  imputations  de  sorcellerie  soient  des  in- 
jures? Il  y  a  nécessairement  injure  toutes  les  fois  qu'il  y  a  im- 
putation d'i^  fait  (blâmable,  n'importé  que  ce  fait  soit  réelle- 
ment possible  ou  qu'il  ue  soit  réputé  tel  que  par  mie  opinion 
erronée. 

Il  est  doi^c  bien  indifférent  que  la  sorcellerie  soit  un  crime 
imaginaire^  dès  que  Tc^inion  d'un  grand  nombre  le  rCi^rde 
comme  possible,  et  il  est  clair  que'  c'est  nuire  à  la  réputation 
de  quelqu'un,  au  moins  dans  l'opinion  de  ceux  qui^ii joutent  loi 
♦  à  ces  rêveries ,  -que  de  l'en  accuser;  que  par  conséquent  refuser 
de  faire  droit  sur  une  demande  en  réparation  de  cette  injure , 
c'est  violer  le  n"  1 1  de  l'art  47 1  du  Code  pénal ,  lequel  veut  que 
les  tribuda^ux  de  police  punissent  d'une  amende  depuis  un  frapc 
jusqu'à  cinq  ceux  qui ,  sans  altiîr  été  provoqués ,  auront  pro- 
féré ces  injures.  Par  tous  ces  motifs ,  M.  le  Procureur-général 
a  conclu  à  la  cassation*     - 

Du  17  mars  181 1,  aRket  de  la  section  criminelle,  M.  Bar^ , 
ris  président ,  M.  Favatd  de  Langlade  rapporteur,  par  lequel  : 


COUR  D*irpKL  bt  rimis.  ^n 

• 

«  LA  COUR ,  —  Vu  Part.  88  de  la  loi  du  ay  Tcntd««  an  8, 
4t  Tart.  44^  <hi  Code  d'instmction  criminelk ,  et  Fart.  471,  n* 
II,  èa  Code  pënal  de  î8io;  —  Et  attendu  que  rimputatîon  de 
soFceDerie  faite  à  Louis  Ralassey,  Jean  Painson,  Etienne  Moti'^ 
&!  et  Jean  Dupin,  par  Claude  Griffe ,  formait  une  in jtve  grave 
^  pouvait  nuire  à  la  réputation  de  ceux  auxquels  1  Uc  était 
«dressée;  que  cf ailleurs  cette  imputation, *ën  la- laissant  accré- 
<Ster,  pouvait  égarer  l'opinion  du  peuple ,  troubler  l'ordre  et 
k  tranquillité  publique ,  et  occasioner  des  résultats  fêcheux  au 
(réjadice  de  ceux  qui  en  avaient  été  l'objet;  que  dès  lors ,  en 
itAisant  de  prononcer  sur  une  demande  en  réparation  de  pa« 
wiJs  propos  »  le  tribunal  de  police  du  canton  de  rile-«ur-le-Se- 
rein,  département  de  FYonne,  a  violé  Part.  4?  i  du  Code  pénal  ; 
—Casse,  etc.  » 

COUR  D'APPEL   DE    PARIS. 
» 

^  tribunaux  cwâs  sontnts  seuls  cony^tens  pour  prononcer 
ittr  feàcistence  dune  prétendue  société  de  banque  con^stée 
par  des  tiers  ,  ipd  dcuUeurs  ne  sont  ni  banquiers  ni  négty- 
cûms?  (Rés.  aff.  )  Cod.  de-coiq^.  ,àrt.  65i  et  65a. 

BoissiiiiB  )  C.  l'Agcnt  nu  Tiiisoii  public. 

Le  Gouvernement  était  créancier  dé.  sieur  Michel^  banqtiier 
^IHiris,  pour  des  sommes  considérées.  En  conséquence, 
^dgentdu  TVésor  public  a  formé  des  .saiïies-arrét  es  mains  du 
'i^ar  Bois^ère ,  autre  banqui»* ,  soupçonné  d'avoir  des  fends 
«ppertenans  aa  sieur  Michel. 

Après  les  formalités  préalables ,  le  sieur  Qoissière ,  assigné  en 
déclaration  afSrmifitive.  a  déclaré  qu'ayant  formé  une  maison 

!  %  banque  et  de  commerce  sous  la  raison  de  Denis  Caissière , 
^Pans  y  le  sieur  Michel  avait  pris  un  intérêt  dans  cette  maison, 
<tçi'iJen  était  devenu  Ptesocié  commanditaire;  qu'à  ce  titre 

^  il  tvidt  versé  dans  la  société  i  qui  if  était  que  verbale  <,  en  effetji 
^  Taj&nrs  à  diverses  échéances ,  un  capital  évalué  s^  un  miUion 

,     ^fitetïs ,  W  lequel  lu  Boîssière  n'avait  encore  touché  qu'en- 

I      ^^^  fiOfOOô  fr .  ;  mai»  que  la  société  ayatit  >été  convenue  pour 
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ttt^is,  8ix  oii  neuf  années ,  commencées  an  i*'  janvier  i%o^ ,  il 
n'était ,  quant  à  présent ,  débiteur  d'aucune  somme  envers  le 
sieur  Michel ,  qui  ne  pouvait  retirer  tout  ou  partie  de  ses  fbncb 
qu'à  l'expiration  de  Pune  des  périodes  fixées  parla  couTention  ^ 
et  sous  la  déductteii  préalable  des  pertes  que  la  société- aunnt 
pu  éprouver.  . 

L'Agent  du  Tréso»  public  a  contesté  cette  déclaration  ,  sous 
le  rapport  de  la.prétendue  société  y  par  phisieurs  motifi  dont  il 
est  inutile  de  parler. 

Alors  le  sieur  Boissièrè  a  demandé  que  les  parties  furent 
renvx>yées  à  procéder  sur  la  demanda  en  nullité  devant  le  trî-^ 
bunal  de  commerce  de  la  Seine,  attendu  que  sa  dédaration 
aiHrm^tive  n'était  combattue  que  sous  le  rappctel  de  la  société, 
et  que  le  tribunsrl  civil  était  iucoinpétemment  saisi  de  t^tte 
question! 

Le  tribunal  de  première  instan<ie  de  Pariîs  a  rejeté  le  décli-) 
hatoire  et  ordonné* que  les  parties  plaideraient  au  fond,  at- 
tendu que  les  tribunatix  de  eominérde  sont  des  tribunaux  d'ex-^ 
ception;  que  la  I6i  ne  leur  ftttribiie  phS  la  cotinaissance  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  de  prétendus  asso- 
ciés et  des  tiers  relativement  à  là  validité  de  la  sotliété  attaquée  ; 
que  les  art;.  65 1  et  652  du  Code  de  cotnmerc^ne  sont  point 
applicables  à  l'espèce  de  la  cause,  parce  que  Boissièrè,  tiers  saisi  ^ 
dont  la  déclaration  est  contestée,  est  justiciable  du  tribunal 
.  civil. 

Le  sieur  Boissièrè  a  interjeté  appel  de  ce  |ug^cnt  :  il  a 
prétendu  que  le  tribunçil  civil  de  Paris  avait  excéaé  ses  pou-  ' 
.  voirs,  et  que  son  jugement  était  incompétemment  rendu.  Ma 
déclaratiou  affirmative ,  a-t-il  dit ,  n'était  contestée  par  le  Tré-r 
sor  public  que  sous  le  rapport  de  la  société  dont  il  a  vonla 
révoquer  l'eTàstence  en  doute.  Il  est  évident  que  les  tribunsbx 
civils  cessaient  d'être  compétens  pour,  statuer  sur  cette  qoestioii, 
qui  se  trouvait  la  seule  dam  la  cause  ^  il  est  incontestal^^qile  , 
soit  à  raison  des  pessonnes,  soit  à  raison  de  la  matièf  ^^  ^||!» était 
de  la  compétence  exclusive  des  juges  de  commeijov^^fllititfet ,  * 
l'art.  65 1  du  nouveau  Code  leur  attrilifte  la  oôwaatsjijBiiieQ^de 
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tentes  eontastatioiis  relatives  aux  engageinens  et  transactioii<i 
entre  négocians ,  marchands  et  banquiers  ;  et  i'art.  6^2  r<*pute 
mjgagetheiis  de  Isettc  nature,  on  actes  de  commerce,  toaèe  opé- 
nAan  de  banqile ,  de  ebange  ,  etc« 

SileGoavememenk  est  crëander  difsietir  Micbel,  cette  cir- 
constance né  peut  avoir  aucun  efiet  %:heu\  à  mon  é^ard;  v\\t^ 
«  saurait  empirer  ma  condition ,  ni  m'oter  le  droit  de  fahre 
jiigtr  rexbteDce  de  notre  société  et  par  les  tiiixiiiaux  de  corh 
UKrce,  et  snivafffc  ^liçs  lois  commerciales:  Il  est  doiic  certain 
1» ,  sons  ces  divers  tiijiports  ^  le  tribunal  civil  devait  s.*«fb«tenir 
<)e  prononcer  sur  la  contestation^  èrt  que  soh  jugement  doit  être 
annulé  pour  incoihpéténce  et  paiir  excès  de  pouvoir.. 

L'Agent  du  Trésor  public  a  reproduit  les  motifs  ooniaeré^ 
par  le  |clgemenl^  de  piremière  instance. 

I^  i^mars  i8i  i  ,  ARiiêT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  pre^ 
niière  chanibre  ,.MM,  Bèrryer  et  Bonnet  avocats,  par  lequel  s 

«  Li  COUR ,  -^  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  pifi^ 
Aobin^Denis  Bdissière  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
«fia  Seine,  le  ?«•■  janvier  dernier  ,  et  adoptant  les  motifs  des 
P^miers  juges  ,  — ^  A  Mis  et  MeI*  l'appellation  au  néant  \  — ^ 
^^«lonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
'fe; — Gondanme  Bobsière  en  l'amende  et  aux  dépens^  même 
^  ceux  réservés.  »        '        *       ' 
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^rsque  les  parties  sont  convenues  dans  un  contrai  dé  ifcnie 
^  diminuer  o^  (t augmenter  le  prix ,  selon  le  déficit  oU 
^excédant  de  mesure  des  objets  vendus ,  V action  eh  di- 
^ninution  ou  en  supplément  du  prix  est^ellè  siijette  ci  ta 
prescription  annote  établie  par  l*art.  1 622  du  Code  civil  ?  (  i  ) 
(^és.  nég.) 

^)  L'action  en  sapplëinent  de  prix,  de  là  part  du  Veiideur,  et  celle  eri 
Caution  dn  prix  on  en  ràiliation  du  contrat,  de  la  part  de  racqné-i 
^»  doivent  être  intentées  dans  l'année  à  cnmptci^  du  jour  da  contrat  # 
•  peine  de  dëdiëafice*  Art.  i6»a^ 


OM  JOCflirAY^DU    PALAIS. 

TOUZIAT  ,    C.    FOUBOURGABE.     .' 

Le  4  fructidor  an- 12^  is  $iear Foubour^gade  Yeuà y pstr  oict^ 
public  ,  au  sieiu*  Touziaty  deux  pièces  de  terre  qui  sont  cuik-* 
noncdes  être  de  la  contenance  ,  Tune  de  trois  journaux,  l'antre 
Ji*wx  journal  six  verges  ;  toutefois  il  est  convenu  que ,  les  pai>> 
ties  n'ëtant  jjas  bien  fixées  sur  la  contenance  exacte  4^  ob|et9 
vendus  ,  eUfis' se  feront  raison  du  plus  ou  du  moins  ,  d^  après 
T arpentait  à  raison  de  lofr.  la  verge*  . 

Deux  années  après  la  vent«,  le  «ieur  Foubourg«Mle\  «e 
\  pr^Talant  de  la  clatise  du  contrat,  a  provocpié  Tarpentage  j 
et  cette  opératiou  ayant  donné  un  excédant  de  mesure  de  «àeox 
j^Mnuaux  et  quelques  Vj^rges  ,  il  a,  formé  cbn|re  le  sieur  Ta«i<- 
ziat  uAe  demande  en  paiement  dé2,S5^.^pQnr  raiscm  de^ .  la 
différence. 

Celui  -ci  a  opposé  au  demandeuf  unie  fin  de  non  recevoir 
prise  de  ce  que  son  action  n'avait  pas  été  formée  dans  Vbx^ 
née  de  la  vente ,  conformément  à  Part.  1622  du  Code  civiL 

Mais  le  sieur  Foubourgade  a  répondu  que  Tarticle  précité 
Ji'était  poinjt  applicable  à  Thy^^othèse;  qu'il  ne  prenait  p«s 
son  droit  dans  la  loi ,  mais  bien  dans  le  contrat  de  vente  da 
4  fructidor  an  12  ;  que  ce  contrat  faisait  la  loi  «des  parties,  el 
qu'il  en  résultait  une  action'  réelle  qui  n'était  soumise  qix*4  Jn 
prescription  de  trente  ans.  *     • 

Le  *25  mars  1810,   jugement  qui  rejette  éfiectivemei]^   la 
'  fin  de  non  recevoir  et  donne  gain  de  cause  au  denïândevur. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Touziat,  les  parti&  ont  reproduit 
devant  la  Cour  les  moyens  qu*elles  ayaienl;  employés  devant 
les  premiers  juges. 

Du  19  mars  181 1 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bardeaux, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  LA.  CDtTR  ,  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  oonvention  par- 
ticulière entre  les  parties  y  dont  l'efTet  n'est  prescriptible  mie 
par  trente  ans^  que  cette  convention  avait  commencé  à  rcç^t. 
Voir  son  exécation  environ  deux  mois  après  la  vente -^  p^ 
Parpentement  xpai  avait' été  feit  d'un  ooMmaaACOOrd^ 


i3ês  lors  if  ne  peut  y  avoir  lieu  à  PnppKcation  de  Part.  îG^ol 
(h'Gdde  dvîl ,  qui  dispose  pour  un  cas  absolumeiit  différent) 
et  qae ,  par  les  mêmes  motifs  ,  Touziat  ne  peut  se  prévaloir 
des  articles  1620  et  i6^i  du  même  G)de,  pour  se  désister 
du  contrat  de  vente ,  et  '  di^mander  le  iremboursement  du  prix 
et  des  frais  et  loyaux  coûts  ;  —  Dit  bien  jugé  ,  etc.   » 

;  COUR  D' APPEL  DE  REÎSNES. 

La  cautiûk  soubiiab  peui^eUe  opposer  V exception  cEDsîfDA* 
tjsm  ACTioifVM  au  eréaneier  qui ,  averti  de  produire  à  F 09^ 
dm, parodie  de  la  ven^forcée  des  biens  du  débàeurprih^ 
c^fHd  sut  lesquels  il  avait  f^jrpothèque ,  n'a  pas  produit,  et 
^est laissé J^rdore?  (  Rés.  nég.  ) 

:  .  Piiiotjft,  C.  LE  sTBtm  L.«.. 

L'art.  2057  du  &)de  civil  porte  z  «t  La  cautioh  est  déchar- 
.  S^ lorsque  la  sobrogation  aux  droits,  hypothèques  etpr^vilé^ 
ges  du  créancier,  ne  peut  plus ,  par'  le  fait  de  ce  fcréancier,  s'o- 
pn'er  en^fiaveur  dé  la  caution.  »    Ainsi,  il  est  bien  certain 
é  aqoiirdlirui  qu*un  créancier  hypothécaire  tpd  ,  sommé  de  pro- 
'  doire  à  l'ordre ,  se  laisserait  forclore  et  souflfrirait  qu'un  créan- 
cier postérieur  en  hypothèque  fiit  colloqlié  à  son  défaut ,  ne 
pourrait  plus  agir  contre  la  cautioh ,  parce  qu'il  ne  pourrait 
'  imputer  qu'à  lui  seul  la  déchéance  de  son  hypothèque ,  et  sofi 
ifopQÎssance  d'y  subroger  la  caution» 
Mais,  dira-t-On,  pourquoi  là  Cour  de  Hènoes  a-t-elle  jugé 
;   en  sens  contraire?  Elle  a  donc  violé  l'art.  2037  du  Code  civiL 
On  répond  qu'il  existe  dans  l'espèce  une  forte  nuance  de  diffé- 
rence, et  que  la  question  ici  ne  se  présente  pas  dans  les  termes 
<Fim  sinn^le  cautionnetnent.   La  caution ,  dans  l'hypothèse , 
s'était  rendue  5o//V/^/r^  avec  le  débiteur  principal.  Ce  n'était 
donc  phis  uïie  Oblt^tion  accessoire  que  contractait  la  caution  : 
son  obligatioh  s^identifîait  avec  celle  du  débiteur  princif»al  ;  et 
comRie  reffi?t  de  la  solidarité  se  règle  par  d'autre  principe 
qaePeffetdu  cautionnemerit,  les  juges  ont  dû  nééisssacrement 
I    amver  à  d'autres  conséqtiences.  ^-  -*  »  ^ 

TomeXIi..  '    •  ^«7    . 
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Aox termes  de  Fart.  laoS.da  Code  civil,  lé  créancMr  «Fou 
obligation  contractée  sofidairement  p^t  s'adresser  à  œhii  de 
débiteurs  qu'il  vent  choisir,  sans  que  cehùf«î  poisse  loi  qppcise 
.  le  bénéfice  de  division. — Et,  d'après  l'art.  1204,  lespoorsiute 
&ites  contre  Tun  des  débiteurs  sdlîdaires  n'empêchent  ptts*ii 
créander  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 

De  réconomie  de-ces  diverses  dispositions  législatives  sort  b 
conséquence  que  le  créancier  peut  abandonner  son  actiom,  soit 
personnelle,  soit  hypothécaire,  coiltre  Fim  des  oUigé»  solidai- 
res ,  pour  attaquer  par  k  m Aaie  voie  lès  antres  otxklÊgês  }  que 
■dès  lors,  et  en  raison  de  la  soUdarité,  le  créancier  a  pa  négli- 
ger Texercice  dé  son  action  hypothécaire  Sur  les  tnens  du  prtn^ 
cipal  obligé,  et  néanmoins  poursuivre  hypofihéoairenient  ou 
|)ersonnellement  la  caution  qttl  s'est  eagagéesofidaireiBeiiftavec 
hii,  parce  qu'encore  une  fois  il  ne  s'agit  phis  là  d'un.  sim|4e 
cautionnement,  mais  bien  d'un  engagement  solidaire  et  com- 
mun au  débiteur  et  à  sa  caution. 

C'est  aussi  le  motif  qui  a  particulièrement  iiiflué  sur  la<léc%- 
sion  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes.  Voici  l'espèce. 

Le  ^9  germinal  an  la,  k  sieur  ^....  reconnaît  devoir  4a 
sieur  L.%*»  une  somme  de  5^ ,600  fr.,  que  celui-^^i  lui  «vaut 
prêtée.  Le  sieur  Priour  intervient  dans  l'acte ,  se  porte  caution 
solidaire  du  débiteur,  et  affecte  ses  biens  pour  sûreté  et  garsmtk^ 
de  ce  cautionnemment.  1 

A  défaut  de  paiement  de  la  part  du  débiteur  principal.  Je  ; 
sieur  Priour,  sa  caution  solidaire,  est  poursuivi  par  le.créan-  I 
eier  en  eiprcfariation  des  biens  qn'iJ  avait  engagés  par  l'acte  du  j 
^germinal  an  12.     . 

Dans  rixKtervalle,  on  avait  vendu  les  biens  du  siemrB.... 
par  voie  de  saisie  immobilière;  un  ordre  avait  été  oiivert  au 
trS>anal  civil  de  Fougères,  et  le  sieur  L^..  avait  été  vaine-* 
ment  interpellé  de  produire,  -en  sorte  ^'à  son  défaut  un 
qréaqner  postérieur  en  li^ypothèque  avait  été  utilement  col- 
loque. ' 

Prioor  s!enif»afe  de  cette  circonstance  poqr  soutenir  l'actioii 

dirigéeeoulre  hû  non  reeevable  et  mal  fondée,  le  créancier 

'  s'étantitûs  par  son  propre  fiiit ,  c'est-A-dire  par  son  défismt  <fe 
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prodadioD,  Ans  Knpaîtsaiwie  de  k  inhrogcr  dain  9^  bnio- 
didcfae coBlre  Bw. . . ,  dâbîteor  priiici{MJ. 

Mbputé  ^  cette  exceptioii  ea  première  îattaaee^  Pri&ur 
iaterfetteiippd^  €i  êoatàoA  que,  d'après  Fart.  a«S7  dn  Code 
«ni,  ia  eantiqn  doit  Aire  dëchargife  lors^fue  la  subrogation  am 
(Mts,  hjFpoOièques  et  privilèges  da  aréano^,  est,  pvk &it 
*cel»<î ,  devenoe  impossiblej  que  k  tmotjbù,  employié psr 
li  U  dans  mie  aoceptioii  g^i^ifue^  ne  s'entend  psut  senkasent 
<hm  fiiit  dîreet,   mats  encore  d^vam  simple  négligence,  fe 
<:réaiicierne  devant  pasarliîtrairenKnt  eompiotnettre  {es  inttf- 
Tels  de  k  caution,  quand  il  peut  les  conserver;  qu'au  snrphu, 
fmcripciQii  hypothécaire  prise  sur  ks.  biens  du  principal  ob- 
^iS^constitaait  une  sorte  de.  mainmise  sxtr  lesdits  hicns^  une 
^Bt(9peBalion  jodidaire  conAtionneIk  à  kquêlle  le  caéander 
wpeiivait,'9oiC  eipressément,  soit  vlrtuelkment»  en  sehis- 
«Dt  forckre ,  rcsiOBèer,  sans  blesser  piy  UB  fidt  direct  les  droits 
de  la  caution  j.  que,  Fart,  aw37  m  Aisw9t  auecme  distînctioii 
entre  k  caution  simpk et  la  caution  solidaire,  il  s'appliquait 
également  à  tontes  çlenir,  étant  pkcë  au  chapitre  qui  traite  de 
^Extinction  du  cautionnement,  et  aucun  article  de  ce  chs^itre 
tt  renvoyant  aux  dispositions  4^  Gode  relative  aux  obligations 
«Afaires. 

Çoor  l'intimé,  on  a  prétendu  que  l'art.  2037  né  devait  s'en- 
^^"'Afeque  d'tttt  feit  direclt,  d'une  renonciation  expresse  de  la 
P^  da  créancier^  et  non  d'une  simpk  négligence.  Afais  Targu- 
**^ principal,  on  ktirait  de  b  circonstance  que  Prionr  étuit 
^***i«i«oft4ajv.  Or,  disait-on,  il  ne  peut  opposer  l'exc^tion 
^^ndanan  actionum,  puisqu'en  vertu  de  k  solidarité,  k 
^f^Koôer  a  toujours  k  fecnlté  d'abandonner  les  poursuites 
^^'^^  l'un  des  cooUigés  solidaires,  pour  ks  diriger  i^dasir»- 
*^contre  un  an^. 

^19  'Mrr  ]8ii,  jjoJLt  de  k  Cour  d'appel  de  Rennes, 
%  PeiUtt  Corbière  avocats ,'  par  kquel  : 

•  LA.  COUR, —  Considérant  que  Fintiiné,  ayant  l'appokl^t 
Kor  ooobligé  solidaire  avec  B..  «^  n'était  pas  oUi^é  d'intervenu* 
^  I'<^rdK  qui  a  été  ré^  à  Pougères  r  avee  ki  créAUckvi  de 

17.. 


i 


ce  dernier;  que,  sil*appela<it,  qui  étaitinterV^nuidansriiifttatice 
d*appel  du  jugement  d'adjudication  des  immeubles  de  B»  •  •  »  , 
et-qui  ne  pouvait  consequemment  pas  ignorer  le  irèglentent  de 
l^ordre  qui  en  a  été  la  suite,  avait  voulu  être  sidjrogé  aux  droits 

f 

de  son  créancier  L.v.. ,  il  devait  le  stimuler  d'agir,  en  se  C€mr 
.formant  auii  dispositions  de  l'art.  2025  du  Code  civil  ;  qu'ainsi , 
lorsqu'il  n'articule  aucun  fait ,  aucun  acte  de  la  part  de  ce 
créancier,  et  qu'il  ne  lui  reproche  que  l'inaction  et  le  silence  ,  il 
ne  peut  inyoquer  le  bénéfice.dè  Tart.  «loSy  du  Code  ',  —  Par  ces 
■  motifs^  DiciaRB  l'appelant  sansgriefe.  (i)  » 

COUR  DP  CASSATION. 

l4a  demande  en  garantie peut-eUe  être  portée  de  plano  devant 
.  .  la  Cour,  d'appel ,  après  que  rœtion.prinéipaie  ett  jugée  ? 
(Rés.  nég.  )  Cod.  de  [Hrocéd.  civ* ,  art.. 181 . 

JovHANNoir  et  cowkumty  C.  Steusel. 

.  Le  siettr  Qudrtara,  porteur,  par  la  voie  de  l'ordre,  d'une 
lettre  de  change  payable  à  Madrid ,  éprouve  quelques  pertes 
sur  le  montant,  qu'il  est  forcé  de  recevoir  enpapiep>monnatee 
11  Èiit ,  en  conséquence,  assigner  en  garantie ,  devant  le  tribu-^ 
ncd  de  conmierce  de  Gènes ,  son  endosseur  immédiat  ;  cehii* 
ci  met  le  sien  en  cause;  plusieiirs  autres  endosseurs  sont  aussi 
appelés.  • 

Le  25  décembre  1606 ,  jugement  qui  a^ugc  Pindeinnité  ré- 
clamée, et  prononce  les  condamnations  récttrsoires  qui  avaient 
été  requises.  —  Appel  ;  et,  le  25  août  1807 ,  arrêt  oonfinoatif 
de  la  Cour  de  Gènes. 

La  contestation  était  ainsi  terminée,  lorsqu'un  sieur  Steusel, 
dernier  mis  en  cause,  imagine  de  former  Itd-mémeune  de-^ 
mande  en  garantie  contre  le  sieur  Fabre  Cayla  >  son  endos- 
seur,  et  de  le  faire  assigner  de  piano  devant  la  Comr  de  Gènes. 
Cayla  y  appelle  les  sieurs  Jouhannot  et  compagnie ,  premiers 
>etidQSseurs. 

\^  Toy.  le  Traité  dis  Obligations 4^  Pothier,,part  3 ,  chap.  i'**,  ait.  6. 
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Les  garant  O[)|ioseiit  inutilement  que ,  la  demaude  principale 
ctaot  définiti veulent  jugée  ,  celle  eu  garantie  ne  peut  phis  être 
formée  que  devant  les  juges  de  première  îristance  :  la  G)ur  , 
jar  arrêt  du  5o  décembre  1807,  accueille  la  deiQande  conti** 
Càyia,  et'  condamue  h?  sieurs  Jouhauuot  et  compagnie  à  le 
garantir  en  priuci{)al ,  intérêts  et  frais  r 

Pourvoi  en  cassation ,  fondé  sur  Tincompétence  de  la  Ccmr 
de  Géoes  et  la  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction.      *  *         .  '    * 

Le  20  mc^s  181 1  ,  arrIt  de  la  section  civile  ,  M.  Mourre 
pr&ident,  M.  /^«Z/eerapportèiy-,  M.  DarTieu$:  avocat,  par 
lequel  :  ,  ' 

«  L4  COUR ,  —  Sur  les  conclusxons  de  M.  Pons ,  avocat- 
général; — Vu  Fart.  170  du  Code  de  procédure  civile;  — Et 
attendu  qu'un^X^our  d'appel  Vst  incompétente  poiu*  proiioncer 
5or  toute  affeu)*e  qui  ne  hii  est  pas  dévolue  par  la  voie  de 
Ftppcl  ;  ---  Que ,  par  son  arrêt  du  2$  août  1807  ,  îa  Cour  d'ap^ 
P<3  de  Géoes  àVaît  terminé  le  procès  entre  Quartara  et  Nico- 
bifd^nepart/et^  d'une  aulfTe  part^  Steusel,  appelé  en  garan- 
ttt^  que,  postérieurement,  Steusel ,  ajaAt  porlé ,  par  actioâ 
direete,  devant  la  Cour  d'appel.de  Gêneç^/sa  demande  en  ga- 
nattie  cûntr^  Fabce  OaylaV  demande  xpii ,  si  «lie-  eât  pu  êtrt 
I  farnée  nir  répp^I  d^  la  premièire  affaire  ^  ne  l'a  du  moins 
p$  été,  et  Fat>re  C^yla  ayan^  àfq)elé  lùi-«[iême  eu  gài^ntie 
ks  demandeurs  ,  cette  Cottr  a-jug^ra^Taire  nuis  en  être -saisie 
par  la  voie  de  Tappel;-^  Et  qu'ainsi,  en  prononçant  sur  cette 
^OD,  la  Cour  d'appet  de  Cêne^  a  commis  un  excès  de  pou- 
^,  ei  violé  Tart'.  17a' du  Code  de  procédure  ;  —  Cassc^  etc.  i 

llfita.  Le  systemie  de  la  Cour  de  Gènes  était  évidenuncnt 
inadmissible;    il  y  a.  plus,  c'est  qu'il  est  au  moins,  douteux  que 
la  demande  en  garantie  puisse  .êtr«  formée  pour  la  première 
fob  en  cause  d'appel ,  même  ayant  T arrêt  sur  â' action  princi^, 
fwfe.  VoVeztom-  ride  ce  recueil,  pag.  ôoS. 
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haptétendue  violation  d'un  dépôt  volontaire,  non  constatée 
par  écrite  mais  avouée  par  le  dépositaire,  peut-elle  donner 
lieu  à  une  poursuite  correctionnelle  cotifre  celuM  de  In  part 
du  déposant?  (Rés.  nëg.)  Cod.  civ.  ,art,  igaS — 19^4  ;  Ck>d. 
pén.  9  art.  i^cSi* 

Baudou»  ,  G.  >RoitG)tT  DB  Lille. 

L*orat«qr  da  GouvernéiBeiit  »*  en  prë^ntett  au  Corps  légis^ 
iaUf  le  projet  de  kûsur  le  dépôt,  s^exprimait  exk  ces  termes  : 

«  Tons  les  émitratiâoïKi.delMïime  foi,  et  nulle  part V  dans  le 
Cod6,  Ton  ii*a  attribnéphis  spéctalem^t  ce  caractère  aux  uns 
qu'aux  autres  ;  il  est  néanmoins  difficile  de  ne  pa$  reconnaître 
dans  le  dépôtqaekjQe  obose  ^u  pkkse  b  bonne  ibi  înhéreiif%e  à 
oe  contrat  da^  des  iiQiîtea  plus  étrcrtes  (jp^H^celk^*^  sont  assi- 
gnées d  d'autres  contrats.  » 

>  a 

Mais  §i ,  d'an  cfité^  k  i^emie  ibi  est  essentieBeinsnt  rà^aM 
dans  k  dépositaire,  il  ftiut,  de  fàutrd^  )neo(»inattreque  le  dé* 
pâtes^,  defaipart  du.dëposa»t^  on  acte  de  oaniianee,  swrtottt 
hrequ'il  n^est  point  ccHisittié par  écrit,  et  qu'en  suivant  la  Soi 
duc  dépositaire  y  ils'eoestnécoisairàneittnippDriéàsadéolarfl^ 
tÎM  soit  «or  la  nature,  sâitsiu*  la  quotité,  soit  enfin suir  là 
valeur  de  la  chos^déposée.  ÔF,  comme  il  est  de  principe  <pe  la 
preuve  testiinoniale  n'est  point  admissible  dans  les  cas  où  !'(»  a 
pu  se  procurer  une  preuve  écrite,*il  est  cortain  qu'en  matière 
de  dépôt  volontaire,  le  déposant  ne  serait  p6int  recevable  à 
fiure  preuve  par  témoins  que  la  chose  déposée  était  d'une  meil- 
leore  qualité  ou  d'un  prix  supérieur  à  celle  représentée.  Cest 
ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1925  et  1924  du  Code 
civil. 

Le  premier  de  ces  articles  est  conçu  en  ces  termes  r 

«  Le  dépôt  volqntaire  doit  élre  prouvé  par  écrit  j  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  1 5o  f.  v 

L'art.  ï924pcwrte  i  «  Lorsque  k  dépôt,  étant  an-dessus  de 
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i5o  fir.,  n'est  point  prokifë  par  écrit,  cdui  qui  e»t  attaqué 
cominedf^positaire  eu  est  cru  sur  sa  dédaralîoii ,  soit  pour  le 
feitmémedu  dépôt,  sait  pour  lacha^eipy  eniâil  rofajet^  soit 
pour  [e  fiût  de  sa  restitution,  w 

Ainsi,  d'après  cet  article,  il  est  évident  que  k  prftendué 
viobtion  <f  un  dépôt  non  constaté  par  écrit  ne  pent  £tre  Pab- 
jet  ni  d'une  preuve  par  témoins  ni  d'une  poursuite  extraor- 
(finaire;  que  le^déposîtaire  doit  en  être  cm  sur  sa  parcfle  soit 
sur  b  qualité  et  la  yaléur  de  la  diose  déposée,  soit  sur  sa  res» 
titntkm,  et  qu'on  ne  pourrait,  sans  éluder  les  dispositioni 
précitées,  admettre  une  plainte  en  violalion  de  dépdt  non  con- 
staté par  écrit,  puisque,  en  la  fidsantodnsidérereommediHt^ 
on  obtiendrait ,  à  Taide  de  la  preuve  vocale,  un  résuhalque  la 
loi  condamne,  en  faisant  dépendre  de  la  dédaration,  souvent 
suspecte,  de  deux  témoins ,  la  preuve  de  Fexistence  du  dépfit  et 
<kia  libération  du  dépositaire.  C'est  sous  oe  point  de  vue  que 
bCoorde  cassation  a  eumagê  la.  question  dans  fespice  sui- 
vaitte. 

Le  sieur  Brunet  avait  déposé  chez  Saudouifi,  marchand  de 
n^ubies  à  Paris ,  un  lustre  d'une  rare  beauté ,  puisqua  le  dé^ 
po>^t  en  porte  la  valeur  à  So,ooo  fr . 

I^  dépôt,  qui  d'ailleurs  ne  fut  point  constaté  par  écrit,  avait 
F  ]fivr  objet  de  faciliter  la  vente  de  ce  lustre  en  l'exposant  à  la 
cnnosité  publique  dans  lés  magasins  d'un  marchand ,  piuâ  à 
pwtde  d'en  tirer  parti  qu'un  simple  particulier. 

Cependant,  si  ce  meuble  précieux  trouva  des  iulœiipteur# , 
^  ^'cat  point  d'acheteur»,  et ,  plus  d'u^  an  après  le  dfépot ,  le 
^'^v  firunet  se  présenta  ches  BaudtOi^n  pour  Je  retirer.  Celui* 
ù  réclama  une  somme  de  i  )5op  ^..  pour  frais  d'emmagasi* 
^'^'  AloTf  Brunet  a  pré^ndu  qu'on  avait  enlevé  la  grosse 
*^^  de  son  lustre ,  et  qu'on  y  avait  substitué  une  boule  d'ujii^ 
>M  moindre  valeur  :  en  conséquence,  le  21  juillet  18^0,  il  fit 
'^'iëiier  Baudouin  en  référé  devaj^it  le  président  du  tribunal  ci- 
^il  de  Paris ,  pour  voir  ordonner  que  r^étai  du  lustre  serait  cour 
^^îépareiçerts^  .       • 


•  -  ' 

S(i4  XO.UnP(Ali   DV   VALAIS, 

Le  04  iuiifet)  ordoonancequi  déclare  n'y  avoir  lieu  à  refera, 
f  I  renvoie  les  partictii  à  se  pourvoir. 

Dansoet  ëtat  de  choses ,  le  sieur  Rouget  de  Lille,  se  |ire-. 
tendant  propriétaire  du  lustre  dont  il  i>'agit ,  et  preimiit  le  (kit 
et  cause  du  sieur  Brunet, rendit  plainte  contre  Baudouin ,  })our 
ra^on  du  prétendu  fai^  de  5\ibstituUou  dont  il  avait  été  pt-ccé-t 
deiom^^it  accusé  par  Bl*unet. 

Traduit  dçvant  le  tribunal  correctionnel,  en  conséquence  cUf 
l^instruction  faite  par  le  magistrat  de  sûreté  ^^  Baudouin  a  sou- 
tenu rincon\pétencç  de  ce  ^ibuaal  ^  et.  prétendu  que  la  voie 
civile  était  la  seule  o^vertç  au  plaiguaiut  dam  Phypothèse.  qù 
les  partj^e^  s.e  trouvaient. 

AJois.lê  tribux\jal  correctionnel  et  après  lut  là  Gour  «rappel; 
i)e  Paris  ont  unauioiement  rejeté  le  déçlinatoire ,  attendu  que 
l'action  civile  ne  peut  arrêter  l'efFet  de  ^actto^  publique  sur  un 
délit  dénoncée'  . 

Baudouin  s'est  pourvu  en  cassation  poiu*  TÏotatiou  des  règles 
de  compétence  et  des  art.  1925  et  1924  du  Gxie  civil. 

Du  21  mars  i8u,  aiuiêt  de  |a  section  criminelle,  M.  Baf- 
fis  président,  M.  Favardde  Langlads  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA.  CX)UR,  ' —  Sur  les  conclurions  de  M.  Giraud,  avo«:al- 
fféiiéral;  —  Vu  l'art.  ^i5  du.  Code  d'instruction  criminelle  de 
«-808,  et  l'art.  1924  du  Code  civil;  —  Et  attendu  que  le  lu§tre 
fa  question  a  été  évalué  5o,ooo  fr. ,  et  qu'en  le  déposant  çK^ 
Baudouin  pour  être  exposé  en  vente  dans  son  magasin ,  Brmljpj) 
n'en  a  fiiit  dresser  aucun  état  descriptif  j  qu'ainsi,  il  s' Ai  est 
rapporté  è  la  bonne  foi  de  Bandoiiin  sur  l'objet  déposé; — ^At- 
tendu qae  Bntfiet  a  reconnu  qttfi  les  difiîcultées  élevées^  sur  ré-< 
tat  du  lustre  au  moment  où  il  s'est  présenté  pour  le  retirer  ne 
ponraîent  donner  lieu  qu'à  une  action  civile,  puisqu'il  a  fait 
asRÎgner  Baudouin  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine ,  et  qu'il  a  métne  ititerjeté  appel  de  fordcm- 
liance  rendue  par  ce  magistrat;  —  Attendu  que ,  si  Rouget  de 
Lille  est  propriétaire  du  lustre  en  question  ^il  n'a  pas  contesté 
k  fait  allégué  par  Brunet ,  dans  Pacte  à  lui  signifié  le  ai  sep* 
^lpfar«  dernier,  que  le  dépôt  du  lustre  avait  eu  lieu  du  cousen- 


ieneiit  de  Rouget  4e  Lille,  et-  par  lui  approuva)  qu*aiilsi ,  les 
&its  d\i  manti^ta ire  étant  porsoniiels  au  mandaut,  Rouget  de 
lillc  u'arait  qu'une  action  civile  a  exercer,  et  ru'il  n'a  pas  pu  ^ 
dans  Fétat  des  choses ,  pi'endre  une  voie  ohlicpie ,  telle  qu'une 
procédure  extraordinaire,  pour  se  pi^ocurer  des  preuves  (jue  la 
lui  cifile  défend;  — Attendu  que,  si  l'action  publique  e^t , 
<»iBfne  le  porte  l'arrêt  attaqyé ,  indépendante  de  l'action  ci- 
vile, il  /aut  que  cette 'action  publique  soit  fondée  sur  des  faits. 
<[(ù constituent ' un  délit,  et  dont  la  preuve* puisse  être  admis- 
sible j  que  dc^s  lors  le  tribunal  de  police  correctionnelle  étafîl 
incompétent  pour  counaUFC  de  la  plainte  de  Rouget  de  Lille  ; 
—  QssE  Tarrêt  rendu  par  ja  0>uj'  d'appel  de  Paris ,  le  2 1  jan- 

^çia.  M.  Touiller  pqse  vu  principe  que ,  {larièièt  où.  ia. 
{vcavetestiiDaiLtale  est  interdite,  l'action  criminelle  ne  doit  pas. 
çtrc  reçue  pour  réparatiou  4.'un  prétendu  délit.  Appliq[itant 
«Qsaite  cette  maxime  au  d^pàt  voioutaire,  ce  juriscousMJte  cta-. 
Wit,  par  des  argumens  sans  réplique,  que,  si  le  faiti^  dépôt 
y  est  pî\s  constate  peu*  écrit,  que  s'il  n'çn  existe  pad  un  com- 
?ïencçiiicift  de  preuve  écrite  cpy  autorise  à  recevoii'  la  i>rcuve 
tcstimoiiiîile  pour  complément ,  la  violation  d'un. dépôt,  qiu>i- 
T^  mise  par  l'ai-t.  4.08  du  Clode  j^éual  au  raug  <les  délits ,  ne 
ycttt néanmoins  êti'C  £)Oursuivie  avant  que  la  peôûvc,du  dépôt 
Wït acquise,  et  que  le  ti^ibujud  çorrcctiQimcl  ne  peut  alore  cou- 
«aîtrc  de  la  plainte .  / 

Voy.  le  Dj-qit civil,  tom.9,  pag.  246,  n«  148.  Voy,  aus^i  les 
Xtteétioos  de  Droit,  V  Sufjpression  de  titres.  ^ 

COUR  D'APPEL  DE  LlÉGï:.        '  ^ 

^^He  par  la  loi  existante  à  V époque  de  la  dissolution  du  ma^^ 
'^  quiUfaut  juger  de  la  nature  des  biens ,  relativement  à 
^communauté?  (Rés.  afT.)  Cod.  civ.  ,  art.  2— 5iH. 


W  Même  arrêt  a  t;c  rendu  pur  la  Cour  suprême,  le  5  m^t  i8i5. 
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Les  héritiers  Delyaus. 

Le  sieur  Jacques  Deîvaux  et  la  demoiselle  Marie  Paul 
sont  n^ariëSf  antérieurement  au  Gode  civil,  sous  Fempire  de 
la  Coutume  du  Luxembourg  ,  qui  admettait  la  coimnunauté 
des  meubles  et  v^nquéts  immeubles  ,  mais  qui  donnait  tous 
les  meubles  au  survivant.  Suivant  Fart,  i*'  du  titre  5  de  cette 
G)utume>  les  immeubles  acquis  tenaient  nature  de  neubles  , 
tant  qu'ils  n'avaient  pas  étë  réalisés.  .    " 

Depms  leur  mariage ,  tes  sieur*et  dan^e  Delvaux  avaiei^jUaç— 
quis  plusieurs  inMueubles.  Ils  n'ont  point  faitreViii^&r.  Lefcauiie 
est  morte  en  1808  ,  et  le  mari  en  1809. 

Après  la  mort  de  celui-ci ,  les  héritiers  de  la  femme  ont  ré^ 
clamé  la  moitié  des  acquêts  immeidiles ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  Coutume  du  Luxembourg^  était  abrogée  par  le  Code 
civil  f  et  que  cette  dernière  loi  avait  opéré  l'effet  de  la  réor- 
lisation;  ils  en  concluaient  que  les  inuneubles  acquis  pen- 
liant  le  jnanage  étaient  des  conquêts  dont  le  partage  devait 
s'eflfcctttèr.  "^ 

Les  héritiers  du  mari  ont  répondu  que  c'était  donner  au 
Gode  civil  un  effet  rétroactif  ^  qu'il  n'avait  pas  pu  changer  les 
droits  des  époux,  fixés  irrévocablement  au  moment  de  la  celé-' 
bration  5  que  ,  n'ayant  pas  fait  réaliser  les  immeubles  acquis  ^ 
leur  intention  ^ait  été  qu'ils  restassent  dans  la  classe  dcs^ 
meubles  ,  et  appartinssent  au  survivant. 

Gette  défense  a  fait  impression  sur  les  premiers  juges  ,  qui 
ont  adjugé  aux  héritiers  du  sieur  Delvaux  les  immeubles  récla- 
més ,  attendu  qu'on  ne  pouvait  pas  leiu*  appliquer  une  loi  pos- 
téiieure  au  mariage,  que  les  immeubles  dont  les  époux  avaient 
fait  acquisition  sous  l'empire  de  la  Coutume  .du  Luxemboiu^g 
étaient ,  à  défaut  de  réalisation  ,  restés  dans  la  classe  des 
meubles. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  de  la  femme  ,  les  par- 
ties oùt  reproduit  leurs  moyens  respectifs  ;  et ,  le  !22  mars 
rSïi ,  ARR^T  de  la  Gour  d'appel  de  Liège*,  deuxième  cham- 
bre,  MM.  Combes  et  Lcspcrancc  avocats ,  par  lequel  s» 


«*  LA  GOUR ,  -^  Attendu  que  les  ëpoui  SSvâiUL  se  Mmt 
luriés  sous  Tempire  de  la  G)utume  da  Lmembourg ,  et  qu'ils 
sontmorts  sans  en&ns;  —  Qu'il  résulte  <le  llart.  8  du  titre  ô  des 
cette  ONiturae  qu'au  survivant  des  deux  conjoints  appartiens 
nent  tons  les  meubles  et  tout  ce  qui  est  r^nté  pour  tel  ^  qu'y 
s'ensuit  qu^à  la  dissolution  du  mariage  des  époux  Drivaiut , 
aimée  en  1808%  par  le  prëdtfcès  de  Fépouse ,  Ifi  mari  sur* 
tinoit  a  eu  le  «Lnoit ,  en  vertu  du  contrat  tacite  qui ,  à 
dé&ut  de  convention  expresse ,  est  censé  intervenu  entre  les 
pirdes,  de  réclamer  comme  à  lui  iqipartenans  tons  les  meubles 
ettontce  qui  est  réputé  pour  tel;— Attenduqueces  principes  ne 
psraissent  point  contestés  par  les  parties ,  mais  qu'elles  ne 
sont  pas  d'accord  sur  les  objets  qui  doivent  être  réputés  meu- 
Uesetsnrceux  qui  doivent  être  réputés  immeubles^  — ^Attendu 

I  qœ,  la  dissolution  du  mariage  des  époux  Del  vaux  ayant  eu 
iiai  depuis  la  pidl^lication  du  G)de  civil ,  c'est  la  disposition 
«wncée  dans  l'art.  5i8  de  ce  Code  qui  doit  servir  de  base 
p(Kir  déterminer  la  nature  des  l)ieus ,  parce  que  la  Coutume 
du  Lozemljourg  ,  en  accordant  au  survivant  les  meubles 
et  tout  ce  cfid  est  réputé  pour  tel,  se  nqpporte  nécessairement* 

,  aPépocpie  de  la  dissolution  (jhi  mariage  ;  —  Que  c'est  donc 
sbrs  qu'on  doit  déterminer  ce  qui  est  meuble  et  ce  qui  ne  l'est 
pas;-- Que,  pour  établir  cette  (léterHination ,  il  faïAsuivre 
bV»  en  vigueur  à  Tépoque  où  Ife  mariage  a  été  ^sous  ;  -^ 
Qoê  cette  loi  est  kkCode  civil ,  qui  répute  immeubles  tous  les 
^^  de  terre/— -Attendu  qu'à  la  vérité  la  Coutume  du  Liaem- 
worg  exige  ,  art.  !•' ,  titre  5  y  que  ta  vente  des  biens-fonds 
se  passe  par-devant  la  justice,  sinon  que  la  pn^niété  demeure 
au  vendeur,  et  que  le  contrat  est  tenu  pour  engagera  (ont  seu- 
^tment,  ce  qui  signifie  que  des  biens-*fohds  acquis  par  acte 
*  ▼ente  ne  sont  réputés  immed:>ies ,  par  rapport  à  Pacheteur, 
^  autant  que  son  contrat  d'achat  a  é\é  rêaftfié}  mais  que  cette 
^^QfiîUon  de  la  Coutome  du  Luxembourg  n'est  plus  applica- 
"*àrcq)èc€,  parce  que^  si  le  Code  civil  contient  d'un  côté  la 
^«^WicUoB  des  biens  ,  de  Tautre  il  statue  ,  art.  1 585  ,  que  la 
P'^riété  de  l'objet  vendu  est  acquise  à  i'acheteiur  des  qu'pn 


t 
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c'st'convciiii  de'ttt  chost;  et  du  prix;  r|ii*aiiisi  et  depuis  c^lt 
épo<]ue  ',  toutes  les  ventes  ,  uicme.  antérieures  ^  iioa  réalisie>c: 
Hi  tmiisferites  ,  ont  donné  à  Taelieleur  la  pixipriotd  rcellè  c 
Séritahifi  d(?s  fonds  de  terre  achetés ,  ctcpie  par  suite  ces  vealc; 
FoQt  rendu'propriétait'e  d'un  immeuble;  —  Qu'il  résulterait  ^ 
système  contraiire  que  ^  depuis  Fabolition  de  la  formalité,  cf  < 
kl  réalisation ,  des  anciens  époux,  acquéreurs  de  biens-nibuci 
par  contrats  noaré;disés,  u'auraient  plus  les  moyens  de  donner 
tt  ces  acquêts  la  notuix;  d'immeubles ,  ui  de  les  faire  passer  peu 
portions  égales  ù  leurs  Uépîtiers  respectifs ,  ce  qtic  l'on  ne  p6iM 
admettre  ;  —  Dît  mal  jugé  ,  etc.  n 

4 

Nota.  Il  sem])le  difilçile  d'admettrale  prinçîpepo^é  daus  cel 
an  et.  II  en  résulterait  une  rétroactivité[>eu  conforme  au  texte  el 
à  Tcsprit  du  Code  civil.  11  s'ensuivi^it ,  par  cxeniplc,  que  ,  dans 
les  pays  où  les  rentes  constituées  étaient  cousidéi^ées  comme 
immeubles  ,  celles  qui  appartenaient  aux  époux  mariés  avaut 
le  Code  civil  seraient ,  en  vertu  de  la  disposition  qui  lc$  dé-, 
l'iare  meubfes  ,  tombées  dans  la  communauté ,  sans  récom-» 
pi'nse,  quoiqu'au  temps  du  mariage  elles  fussent  propres  au 
<'onjoint  auquel  elles  appartenaiont ,  ce  qui  est  insoutcuable  , 
parce  que  \i^&  droits  des  conjoints  n'ont  pu  changer.  Aus^i 
M.  Cl^3ot  n'hésite-l-il  pas  à  décider  que  les  dix>its  de  la 
coinmu^nauté  conjugale  qui  lie  s'est  dissoute  que  sou6  l'empire 
ilu  Code  civil  ne  doivent  pas  être  réglés  poi:  les  dispositions 
du  Cx)de,  mais  par  les  lois  ,  coutumes  ,  usages  pu  statuts  quL 
étaient  en  vigueur  au  moment  du  mariage.  Voyez  les  Questîcuis 
Iransiloires ,  v  Communauté  conjugale  ,*%  I'^ 


COiIr,  D'APPEL  CE  LIMOGES, 

Lafaadlé  de  bdtir  ^ur  le  terrain  dautmti  est-^lle  soumise  à- 
la  prescription  trentenalre ,  lors  même  que  celui  qui  a 
vendu  cette  faculté  aurcdt  reconnu ,  dans  le  contrat  ,  ne 
jouir  quà  titre  précaire ,  jusqu'à  l'époque  oit  Vacquéreur 
exffrcemit^  son  dtvii  ?  (  Kés .  afl'.  )        ^ 


COUR    D*APPEli    DF.    LIWOUE.S.  ,'  J^H) 

Laroche,.  C.  VExTBftâT. 

Le  20  avril  1766^  le  sieur  J.  B.  Mathieu  Lûgotve  achetu 
et  sieur  Uonard  F'iUejoub^rt  et  de  la  dame  Mtifguenie^  Pa- 
foa  une  grange  et  un  autre  ^tit  bâtiment  dont  tls^ëtaicnt 
(iniftriétaires.  Il  se  lit  céder  ^1  même  temps* un  emplace-' 
ment  dam  leur  jardin ,  d^uue  étendue  sùflUaute  (ioiu*  con- 
sfruire  deux  iburs  dcMit  la  grandoir  fut  dfétermi^iéc  dam  r«icU'. 
ËB&i,  une  dernièifc  stipulation  portait  que  Tacquéreur  aurait  hi 
âcultc  de  passer  dans  le  jardin  pour  réparer  les  fours  qui  de- 
ratent  y  être  couâtruits  ,  et  que  jusqu*^  cette  constmctiou  Ie5 
lendeurs  ne  posséderaient  remplacement  dont  il  s'agit  qu*à 
htre  |H-écaire. 

Ld  sieur  Lagorce  entra  de  suite  en  possession  des  bâtimens  ; 
■ats  quant  au  droit  qu'il  s'était  réservé,  ni  lui,  ni  le  sieiu*^e/i« 
^nat^ion  héritier,  ne  l'avaient  encore  exercé  Jors(ju'en  1809, 
les  sieur  et  demoiselle  Laroche ,  héritiers  de  Ville  joubert,  pré- 
tencfirent  avoir  prescrit  contre  la  faculté  qui  avait  été  accordée 
par  l'acte  de  vente  et  firent  élever  un  bûtimcnt  dans  le  jardin 
où  Femplacement  des  fours  devait  être  pr |s. 

Le  sieur  Yentenat  s'est  opposé  à  cette  construction.  Il  a  sou- 
tenu qae  la  factiKé  de  bâtir  sur  ce  terrain  était  imprescrip* 
lible.  . 

Le  14  juillet  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bellac, 
9ii<iébonte  les  sieur  et  demoiselle  Laroche  de  leur  exception, 
«attendu  que  l'acte  de  1756 porte  expressément  vente  des  ob- 
jets y  énoncés,  et  notamment  de  i'caiplacemeiit  dont  il  s'agit , 
pourle  {H*ix  de  36o  fr.  ;  que  cet  acte  porte  que  l'acquéreur  eu 
ptndra  possession  réelle  et  corporelle ,  avec  consentement 
Ttt'il  en  dispose  et  jouisse  à  sa  volonté ,  et  que  les  vendeurs  re- 
^^^ïûBaissentr,  jusque  là,  posséder  seulement  à  titre  précaire^ 
T*'aitt  termes  de  l'art.  2^56  du  Code  civil,  ceux  qui  possèdciit 
pwir  autrui  ne  prescrivent  par  aucun  laps  de  temps  que  ce 
<oit:d'(Hi  il  suit  que  les  sieur  et  ^moiselle  Lftroche  ,  ou  leur;» 
^teur?  ,  n'ayant  joui  qu'à  titre  précaire  ,  n  ont  pu  acquérir  la 
pfascriptkm  ». 

Sui'  l'appel  ,  les   héritiers  Yill«'joul)ert  jioutienuent  que  les. 
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premiers  juges  ont  feussement  apptkpi^  \f»  principes  rdttifi 
la  matière ,  en  refusant  de  d^larer  prescrite  ]a  fiicoltë  de  Im 
tir  sfir  le  terrain  doxit  il  s'agit.  En  effet ,  ont^^lt  dit ,  lorsqn* 
est  qatstîon  de  fecultës,  il  faut  CKammer  si  elles  àênveat  inamm 
diatement'de  la  lui  et  si  elles  sont  communes  à  tons ,  ou  si  elk 
dérivent  d^une  convention  et  si  elles  ne  softt  accordées  qtiepe 
un  particulier  à  un  particulier.  Dans  le  premier  cas ,  elles  soc 
imprescriptibles ,  à  moms  qu'on  ne  les  ait  dénaturées  par  l'effi 
d'une  convention  particuli^j  tandis  que,  dans  le  second ,  eOc 
se  prescrivent  toujours  par  trente  ans.  A  Tappui  àt  cette  iJiéo 
rie  ,  les  appelans  invoquaient  f  opinion  de  d*Aiyeutré,  de  Dk- 
nod  et  des  autres  jurisconsultes  qui  ont  traité  kTmattère. 

Le  sieur  Vantenat  répond  que',  scm  auteur  ayant  acquis  m 
sol  pour  remplacement  de  deux  fours  ,  la  faculté  de  les  y  .obn- 
struire  n'est  prescriptible  qu'avec  le  fonds  même  sur  lecpiel  II 
doivent  être  construits  ;  qu*ainsi ,  sans  examiner  si  cette  fa- 
culté dérive  du  droit  commun  à  tous  les  hommes ,  oa  d'une 
convention  particulière  ,  la  question  se  réduit  à  sa  voir' si  les 
appelans  ou  leurs  auteurs  ont  acquis ,  par  la  prescription  ,  le 
fonds  qu'ik  avaient  vendu  par  Pacte  du  3o  avril  1756.  Or,  di- 
sait rintimé,les  termes  du  contrat  résistent  è  cette  supposition, 
puisqu'il  y  est  stipulé  que,  si  le  yendeur  continue  à  jouir  du  fonds 
vendu  ,  ce  ne  sera  qu'à  titre  précaire  et  au  nom  de  Pacquc- 
rcur.  Que  doit-on  conclu}^  de  cette  clause  expresse?  On  dbil 
en  Conclure  que ,  ntd  ne  pouvant  changer  le  titre  de  sa  posses- 
sion ,  le  vendeur  et  &es  héritiers  n'ont  jamais  joui  qu'à  titre  pré- 
caire et  pour  autrui ,  qi^e  dès  lors  ils  n'ont  pu  prescrire. 

Du  22  mars  181 1  ,  AnnÊT  de  la  Ckmr  d'appel  de  Limoges  1 
audience  solennelle,  par  lequel: 

«r  LA  COUR ,  —  Considéisant  que  le  contrat  du  20 
17S6  contient  vente  de  deux  objets   certains ,  savoir  ,  d*i 
grange  et  d'un  toit  à  cochons  ,  dont  facquéreur  et  son  hérî 
tier  ont  toujours  joui ,  et ,  ea  outre,  vente  d'un  emplace; 
non  déterminé  ,  propre  à  construire  des  fours  qui  n'on^  pas 
construits  ;  qu'on  ne  voit  autre  chose  dans  cette  clàtise  que 
faculté  vendue  à  ractjuércnr  de*  faire  deux  fours  dans  le  |a: 
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db  wadem  quand  bonkû  semblerait; — Cônsidéniiit  qa*on 
iitàtguit  les  ùtcoité»  qui  dérivent  du  droit  nato^  d'avec  ks 
bcaké$  qui  dénrent  d'une  oonyentiqn  :  ies  premières  êoiat  im- 
pRscriplibles,  mais  les  secondes  sont  soumises  à  la  prescrip- 
tbo  de  trente  ans  y  même  quand  eDes  seraient  itipnlécs  perpé- 
todles,  ainsi  que  cela  ^t  attesté  par  Lapeyrère ,  lettres  C.  et 
P.  jpar Heniys  ,  liv.  4  9  qiicst.  91  ;  par  d'Arg^entré  r  dans  la 
QDiRihatîon  2;  par  Gxpnlle ,'  sur  le  livre  des  Méi^ns  ei  Ser- 
fitudes^wrt^Q}  et  par  Dnnod  ?  JpageQS;  —  Colîsidérant  qne 
iadoBié  de  constitut  et  de  précaire  ne  doit  point  déroger  à  ees 
piBGipes ,  soit  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'one  prescription 
aTeffet  (facqaénr ,  mab  bien  d'une  prescription  à  l'eflet  de  se 
Bmr,  soit  parce  que  la  clause  était  inutile ,  la  jouissance  de 
cdu  qni  a  vendu  une  fiieulté  étant  toujours  précaire ,  jusqu'à 
feusdce  de  cette  &cnkétMns  que  9  par  ce  motif,  laprescrip- 
tûa cesse  d'avoir  son  cours,  soit  enfin  parce  qu'il  résulte  des 
Jcnaes  de  la  cfarnse  qu'elle  est  purement  de  style,  le  vendeur 
n'ayant  été  assujetti  à  aucune  restitution  de  fruits  pendant  la 
pvogation  de  sa  jouissance  ,  et  l'intimé ,  héritier  de  i'acqué- 
>^^9  n'ajrant  même  conclu  à  aucune  restitution.de  jouissance  ; 
—Considérant  d'ailleurs  qu'en  reconstruisant  sa  maison  pos- 
téneorement  à  1756 ,  sans  faire  les  fours  ,  ni  même  conserver 
<fla  àpcHt  par  aucun  signe  apparent,  l'acquéreur  est  censé  avoir 
ABodonné  son  droit  ^  qu'on  peut  même  supposer  qu'il  ^  a  eu 
entre  les  parties  une  nouvelle-  convention  ^  et ,  sous  ce  rapport 
encore,  la  prescription  sarait  acquise  ;  —  Met  l'appel  et  ce 
West  appel  au^iéant }  émendant,  déclare  le  sieur  Yentenat 
porcment  et  siiiq>]ement  noai  reoevable  en  sa  demande ,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  BRU?PELL£S. 

^1^  testament  mystique,  cfuand  les  cachets  de  V enveloppe  soitt 
reconnus  sains  et  entiers,  esHl  un  acte  authentique?  (Rés. . 
aff.)  Cod.  dv. ,  art.  976. 

HUBENS,  C.  N. .  .  *       . 

L'affirmative  de  cette  question  a  été  vivement  combattue  ; 
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cep^dant  eUe  senlble  reposer  sur  iki>'[«rgameat.saii^r<^lta|néA 
Ii^squ'im  testateur  afllrmc  que  Técrit  reofenué  cfams  Femrv^ 
lop^  €[ii'il  présente  au  Notaire  est  de  sa  |niaià^  et  qu'il  esi. 
signift-  par  lui  9  c'est  assiirëmeiit  la  même  chose  que  ffiiaïul  mb 
pvrticuli^  r^omiaît^  devant  un  nectaire  ^  U^  sigpature  apposée 
s#  ba^  d'un  acte  privé>  pour  être  de.  4ui  v  Cet  acte  devient  aatlieo- 
^qaepar  ki  reconuaisanâc.  Lors  donc  que,  dans  i'hypotlfeè 
reaveIoppe.et  lés  cachets  sont  roconiim  sains  etentiens, 
ment  esiAl  possible  de  reliuer  à  L'écrit  qui  s'y  tix)uve^^  et  que  le 
testateur  a^-aijSnné  éti*e  de  lui,  Iç  caractère  de  l'authentUntë? 
I^  déclaratiou  f^ite  devant  l'officier  public  doit  faire  foi  laaqu'j^ 
ÎQscription  de  faux.  C'est  aus^i  ce  que  la-  ÇoMt  de  Btiuelles  a 
jugé  dans  l'espèce  suivante.       .  ^     . 

La  demoiselle  i/u^^n^  fait  un  testaofent  mystique,  et,  l'ayaiit 
renfermé  dans  mi  paquet  qu'elle  cachette ,  le  présente  en  cet 
état  au  notaire  et  aux  témoins ,  à 'qui  elle  déclare  que  ce  par- 
quet contient  son  testament,  écrit  de  sa  main  et  signé  par  elle* 

Après  sa  mort  le  testament  est  ouvert.  "^-Le  procès  verlMll 
d'ouverture  constate  que  l'enveloppe  et  le  cachet  étaient  sauts 
et  entiers.  Nulle  réclamation  de  la  part  de  l'héritier,  qui  était 
le  frère  de  la  testatrice. 

<  Le  testament*  portait ,  au  profit  du  notaire  qui  avait  reça 
l'acte  de  suscriptiou,  un  legs  d'mie  rente  au  capital  de  t^ooo 
florins^  Le  notaire  n'a  point  demandé  ce  \egi ,  quoiqu'il  ait  sur- 
vécu plus  de  treize  ans  a  la  demoiselle  Hubens.  Ce  ne  fut  qa^o- 
près  bR  mort  que  son  fils  fprma  une  depiande  en  délivrance  « 
qui  fut  accueillie  par  le  premier  |uge,  mai^  les  exceptions 
proposées  par  un  sieur  Hubens,  héritier  de  la  testatrice. 

Celui-ci  crut  devoir  interjeter*  appel ,  et  alors  seulement  il 
imagina  de  méconnaître  l'écriture  du  testament  pour  être  de 
la  main  de  sa  sœur. 

Le  légataire  soutint  que  le  testament  était  devenu  authen-* 
tique  par  l'acte  de  suscription  contenant  la  déclaration  de  la 
testatrice  que  l'acte  renfermé  dans  le  paquet  était  écrit  de  sa 
main  et  'signé  par  elle  ;  que,  l'enveloppe  et  Ifis  cachets  s'étant . 
trouvés  intacts  lors  de  l'ouverture ,  il  eu  résultait  d'une  ma- 
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wktcaîKmfjatÛ  n'y  avait  eu  auctine  substîHitioii  àt  pièèe  j 
^  dèi  Ion  Tade  iiûsaît  foi  de  l'^oritore  et  de  la  stgaatare^  et 
Bepomut  étie  «tiaqoë  que  par  la  vàhe  d'tiiscripti<Hi  de  faut. 

Màbeof  convenaiil  bien  qne  Facte  de  siucnptîcm  était  aathen- 
ii4tt,qa'iifiH9Bil  foi  de  tout  ce  qoi  y  était  ënoncé  ;  mais  ilsoa* 
toBÎt  que  f  écrit  renfermé  êoms  l'enveloppe  n'en  étaft  pas  moins 
Qo  aete  privé.  L'acte  de  suseription ,  di8ait«-il ,  porte  que  la  de- 
Bobelie  Hobens  a  déclaré  que  l'acte  par  elle  préseiité  au  no- 
taire était  de  sa  main ,  et  signé  par  elle ,  et  il  fait  foi ,  sans 
contredit,  que  cette  déclaration  a  été  faite ^  mais  il  ne  porte 
PV  que  cet  acte  a  été  réeUement,  écrit  et  signé  par  la-demoî- 
xBe  Hobens  'en  présence  du  notaire  et  àés  témoins  ;  il  ne 
tockiic  pas  foi  de  la  vérité  de  ce*  fait  ';  cet, acte  n'est  donc 
p^i  authentique.  L'ac)e  de  suseription  et  le.  tejstament  sont 
^  dioses  différentes*  Les  caractères  dé  l'un  ne  sont  pas  ceux 
^tefantre.  Le  premier  est  un  acte  public  ;  mais  le  second  reste 
HoQisan acte  privé,  dont  la  vérité  ne  peut  être  établie,  en 
^ét  dâiégation,  qne  par  une  vérification  d'<4cnture  faite 
^  k  fanue  légale. 

Le^^iPM^  iSt  I ,' ARAél^  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
tiUème  dwanhwi  ;*  MM.  Defresnes  et  Orts  avocats,  par  le- 

^LACOCR,  —  Attfendu  que  l'acte  de  susdîption  et  déjpdt, 
lÔMs  dos  de  l'envebppe ,  porte  que  dans  cette  enveloppe  est 
^^tea  le  testament  dé  Marie-Thérèse  Hubens  ;  —  Que  cet 
^a  été  ré(figé  par  uii  i^faire^  en  présence  detémoinsyqui 
Wsigfié,  ainsi  quq%4EiotaireetMarie-Tbérèse  Hubens;  — 
Attendu  que  l'acte  d'ouverture  a  été  fait  en  présence  de  Jean- 
^^te  Hibens,  héritier  ah  intestat  de  Marie-Thérèse  Hu- 
^  sa  soeur,  et  signé  par  hà;  qu'il  y  est  dit  que  les  cachets 
^ëté  reconnus  entiers,  saoli  être  cancellés  ni  hrisés ,  et  sans 
fiePaj^lant  ait  lait  )a  moindé-observaUon  ou  protestation  à 
Regard-  —  Attendu  qu'un  testament  mystique,  ou  tioa  et 
%)sé  ches  un  notant ,  devient ,  par  Pacte  de  dépit  rédigé 
F^rk^nMs^  sur  l'envek^pe,  en  présence  de  témoins,  et  sî- 
P^fW'lc  testateur,  une  pècc  '  authentique ,  lorsqaCiT  est  re- 
TmeXIL  18 


QQ^au^tp^  le  pi^ûer  cm  l'eavebppe  qui  k  resSàrme  «ont  vmmtéi  i 
intacts^  et  cp^il  n'y  a. pas  eu moyea  d'y  «ub^ttUier  un  autx^tf^tc»' 
tameiiisajis  fracture;  — :Dit  cjpie  le  testenest  n'est  plii«  «wîcfi 
9  vén£u»tion  d'écriture  ou  de  «ignatttve  9  et  ne  peut  être  ouq^e 
^e  par  ûucriptioa  de  faux^  --  Dît  que  le.juf|ei|ieiit  qui  avait; 
ordooné  F^^écutioa  du  testament  sortira  son  effet.  9 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  trttunau±  de  poKce  sont-Us  tenus  de  se  conjbrmer,  pout 
fappUcatiùit  des  peines  de  simple  police ,  auxf  règl^mens 
/kits par  leirnaires pour. les  cldtures  des  caoêlFets' et  cqfës 
à  certaines  'heures,  sans  pouvoir  distinguer  si  tes  contrevc'^ 
nans  étaient  dans  le  café  même,  ou  dans  une  cluanbre  : 
haute  et  particulière?  ] 

Résolu  aflSnnativem^t^  sur  le  réquisitoire  de  M<  le  Procu^ 
reuT'génénd^  par  ikrjIt  de  la  section  criminelle^  .(la  a3  vmra 
i8ii,  dont  voici  le  texte  « 

<  «  LA  COURt  — Ouï  le  rapport  de  V.  LamMfim,  «taiseii^  , 
1er,  et  les  conclusions  de  M»  Girmid,  ^#»ocati^jfliÉral  ^  -r-Vu 
l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ;  let  art.  S  et  5,  titre  1 1^  ^ 
de  la  loi  du  ^4  <^oût  1790J  Tart.  36,  titp«  i"',  dt^l^  Idl  c^  33 
juillet  1791 3  l'art.  i5)  tit.  3»  de  cette. même  loi 4)^24  aout^  et  ^ 
la  loi  du  16  fructidor  «n  5^  d'après  les^elles  les  tribunaux  » 
lorsqu'ils  ont  à  prononcer,  par  voie  de^^Uçe,  tur  des  actes  ad- 
ministratifs^  doivent  se  conformer  littéralement  à  ces  ai^tes»  sana  ^ 
avoir  le  droit  de  les  réformer  ni  même  de  les  modifier;  —  At«  ^ 
tendu  qu'ici  il  est  constant,  d'une  part,  qu'il  existait  pour  ^ 
là  ville  de  Vienne  (Isère)  un  règlement  de  police  muiûci-  * 
pale  oui  prohibait  d'une  manière  absplue  l'<^verture  des  ca£Ss  ^ 
et  la  tenue  des  jeux  de  haaeurd  après  dix  heures  du  «oûr  en  ^ 
hiver  et  onze  heures  en  été;  et  que ,  suivant  i|n  procès  verbal  ^ 
dressé  par  le  commissaire  de  police  ^  le  nommé  Graff'et  sa  fèn^  ^ 
me,  tenant  un  café,  ont  été  suxpris,  à  onze  heures %t>i9  ^|f|arb  ' 

du  soir,  donnant,  à  jouer  à  un  gnmd  nombre  de  perso«ai^.:di-  ^ 

'  '         '         •  •        t 


sittbKe*  duis  leiir-Mibeoi  ««  «fui  ëtaii  mt  tèMNàitaM^ii 
tbimefleàce  règlement  de  police  f-^  Attenchl  <fa*én  distfhe 
fmAetOtéki  p^tmier  étftg«  «t  le-re^HieNâi«flè»ëe  de  lA  HiAi- 
mtàs  Gnffj  et  te  jtignnt  que,  de»  que  l|»  pérsdnlies  rtil* 
sèAblée  «ttiti  qoe  les  pa^luets  dé  caHteé  tî  leè  tttbtM  de  jeM 
raient  M  traorés  daiu  iitie'  thanànt  haute ,  et  ilMi  daiuf  le 
caflF  mèitte ,  Il  n'y  aTdit  pas  de  eoutrii  vMCion  ^  le  iribliiMrl  a 
modifié  et  restreint  le  règlement  de  poHee ,  et  c0  A  ainsi  èhidé 

* 

feaéaiBùa  par  une  intcf^>t'<UiUwtari!^itraiW  etinêiàcte  r  d\iik 
il  soif  que,  par  contravéntibn  ant  rè^es  de  /c<nnpéfetice,  Q  a 
iMéFart.  iSdntiti^ade'kkiidti  ^4  août  t^go  j-m^la  &pO' 
fitioa  fcnneDe  de  la  loi  da  i6  fitictidor  au  3;  —  Pat  ces  natifs, 
Cisn  et  AjrmTixa,  dans  l'intërét  de  la  loi  setitenient,  Ié|iige- 
ibeot  mtdn  hû  février  domi^f  ^  &  l^^ard  de  h  femme  Graff, 
par  le  tribunal  de  pôtice  de  la  viHe  de  Tienne,  etc.  » 
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Uflk^  tmci^âéreur  ^mn  immeMefaU  noHfier  son  contre 
mrcréémders  ùUcrits,'  ffottr  ptirffùr  i^s  f^u^Aèqu^s  ,  U 
délmde  la  swênehèrg  çourtni,  contte  iJkkfÊie  ûréancier,dk 
jour  de  la  signification  qui  lui  est  faite  7  {  Ré»,  tff.)  Code 

Leggietu'  et  dam^  Nûiidet  torA  f  acqiiisitidii  SxtA^  mafton  i 
^^.  Lors  de  la  transcription ,  elle  se  trouve  gréV^^  d'au  ta$ét 
t^^  nondire  dlnsctipiions ,  dbnt'^tmè  an  profit  d'un  sieur 
P(ttisskr,  pour  ime  somrii^  de  i,5ôo  fr.  • 

Itô  sieur  et  dame  Nàudet ,  voidanl  purger  les  hypothèques, 
f'ittiiotifie^leur^xnitrat  àuActëetfMi^  inscrits ,  mais  ïlà  db  si- 
pttêut  pfts  à  fous  lé  même  jour,  t^  siguificati<)n  hhe  au  steur 
ffl^Êmet  est  du  !i2  inars  i8ro;iry  en  a  qtii  sont  postérieures. 
*  Le  anaisuivaiittun  smmp  Gi<f^  lait  signifia  le  transport 
^^ikitpar  Putisner  de  sa  i^Anfce f  il  déclare ^  psa*  le  nftme 
«pbk  f  qu'il  st<r«*^hétt  ^  ^t  hH  miïgntt  les  si«ti*  e^^kmt 

]8.- 
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Namki  mH^-"**  civil  da  département  de  la  Seine ,  poor 
yoir  procéder  aux  enchères. 

Ceaxrcr  soutiennent  la  surenchère  nulle,  attendu  qoe  la  dé- 
ctir^tion  n'en  apoint  été.  &ite4u»  ic*  qnaranU  jours,  puis^ 
cpe ,  la  notification  du  contrat  au  sieur  Pâtissier  étant  du  aa 
mars  1810  ',  et  b  signification  de  la  surenchère  àa,  2  mai  ,  il 
s*ei^iiit  qiie  celler^i  »  été  âûte  le  quarante  et  unième  jour  » 
par  conséquent  hors- du  délai,  (r) 

.Gnyotr^KOwl  que  le  délai  n'a  dû  commencer  Aconrircpie 
du^iour  de  la  denùère  notifif:a;tion  du  contrat^  et  «pe,  eelle- 
çi  étant  po|t;érieii]re  au  aa  mars,  sa  déclaration  de  surenchère 
avait  été  &ite  en  temps  utile. 

En  cet  état,  jugement  du  6.  juiikjt  1810,  par  lequel  le  tri- 
bunal ,  «  attendu  que  la  notification  prescrite  par  les  art.  [ai  85 
et  2184  du  Code  civil  a  été  faite  par  exploit  du  22  m%9  i8i<s 
enregistrée  ;  que  la  surenchère  du  sieur  Guyot  est  du  2  mai 
suivant  ;  qu'ainsi  elle  n'a  pas  été  faîte  dans'  le  délai  fixé  par 
la  loi*  que  vainempAt,  pour  échapger  à  la  nullité ,  k  sieur 
Guyot  voudrait  ne  faire  tK>urir  h  àSsà  de  la  surenchère  que 
de  la'  notification  JSdte  aux  autres  craancièrs  dans  un  délai 
plus  rapproché,  et  que  ce  moyen  ne  pourrait  valoir  qu'à  Pégard 
du  créancier  porteur  de  cet  acte  j  déclare  la  surenchère  miU^ 

et  de-  nui  effet  ». 

SurFappel,  le  sieur  Guyot  fit  de  nouveaux  efforts  pour  per- 
suader que  le  délai,  étant  commun  è  tous  les  créanciers,  ne 
devait  coimnoicer  à  courir  q|ie  de  la  dernière  notification; 
mais  ce  fht  sans  succès. 

Jjenjfnars  1811,  ARiiiT  de  la  Giur  d'appel  de  Paris,  troî* 
sièmè  chamhce,  plaidans^  MM.  iMuis  et  Caubert^  par  le- 
quel : 

«  lA  œUR  i  —  Faîsstot  droit  sur  l'appel  du  fugement 
rendu  au  tribun/il  civil  de  la  Seine,  le  6  juillet  dernier, 
adoptant  les  motifi  des  premiers  juges,  — Mrr  l'appellation  au 


■   h)  Voy. ,  nir  la  manièie  de  ooitapter  les  à&Mu ,  une  diiaertalioa  fart  i 
tfosMiitt  de  M.  ûremer.  Traité  deê  ^ypatkçques,  tom.  i«%  a*  loj. 


néant  y —Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  soU  pkia  et 
entier  dTet,  avec  amende  et  dépens.  » 


COUR  Rappel  de  colmar. 

Upnpriékdre  éft00  jinrViMt  ya  tonto  fa  t;o«9  pMhfiie  dM- 
U  observer,  entra  la  k'gne  exiériewredu  balcon  qu*d  jr  place 
ttlaligne^  sépare  sa  maison  de  celle  de  son  voisin,  là 
dùitaÊee  de  dsstxjpieés  frescfite  pour  les  vues  ebUques  par 
ten.6j^duCodecira^(hii.  eS.)CÀA.^r^9nJ$j%^flfl^ 
et68o. 

L'«t.  678  dii  Gxle  civil  i;ue  pepnet  poUit  «TaTour  4ei^nM 
'raîtaviif  baicttns,  doaiMrej^saîlUes,  tjfpr  fk^j^ge  clos  on  non 
cb  de  son  msîn ,  ^il  n^ij/jf^/ieds  4fi  dmçk/ee  «ptre  le  mnr 

€ttiIiwiitprati<jaé»ve^c^î^^>^'^S^«   -. 

V»iL  Srgest  ain^  ooi^  •  «  9^  n«ipeut  avoîf  .des  vues  par 
coté  «a  obiîqaes  snr  tè  «emç  ^^mtag^e ,  s*!)  n'y  a  six  déciq^ètres 
(deux pieds) de  dUstan^.  »     */,• 

Sofia  Fart*  680  porte  <p^  .la  distancCf  8*il  7  a  balcons  Ofi 
KBihIables  saillies ,  .«e  (x>nipt$  depuis  leur  lign^  exttfrieare  jus- 
fi'àlaligQede  sëparati^  des  deux  propriétés. 

umi  respèce ,  les  pâmes  étaient'  tellement  divisées  sur  Vmp 
^^sSâaa  de  ces  divers  articles,  dû  Code,  q9e  le  voisin  qui  le 
Panait  de  rexistence  du  balcon  s'emparait  de  l'art.  678 , 
P^prétendre  que  le  balopn  ne  pouvait  être  placé  qu'à  six 
P*<!(bde  distance  de  la  ligne  qui  séparait  les  dt^oi;  maisons  ^  tan- 
^  fie  Fautre  prétendait  non  seulementiqiie  l'article  préaHé 
&'était  point  applicable  à  l'espèce ,  puisqnfil  ne  parle  que  des 
"^icxtts  ou  vues  droites  sur  r&éritag^  dii^  voisin,  mais  il  sout^ 
^même  qu'on  ne  pouvfut  p93  lai  opposer  l'art.  679  fu^  Sûre 
'^er  son  b^dcon  à  la  distance  de-  deux  pieds  ,  cette  disposi- 
tion ne  parlant  point  de  balcon,  mais  simplement  de  vues 
<^qaes.  Ce  qii'il  y  a  de  singulier,  ^gf^  que,  malgré  l^eijt^éme 
^^^Brté  de  la  bi ,  les  tribonaaxqai  mtprononcé  sur  la  contesta- 
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tioQ  se  trouvent  égalemeht  divisés ,  puk^fHoie  ifibunat  ddprcv» 
mière  instance  a  consacre  le  preiniejr  systèAiT,  et  qi»e  la  Ccmr 
cfappel  Ta  proscrit.  IL  faut  néanmoins  observer  que  cette  Gonr 
a  envisagé  la  question  sous  son  véritable  point  de  vue  ,  et  que 
le  tribunal  de  première  iiistance  a  i^  ftrit  «rreiir  dans  une  ma- 
tière qui  ne  paraît  point  susceptibtie  de  controverse. 

La  question,  au  siu*p!us ,  s'est  élevée  entre  le  sieiu*  Sizuss'  et 
le  sieur  TTuriet,  possédant  chacun  une  maison  con6guë  Tuiie  à 
Faiitre  sur  la  place  de  la  cathédrale  de  Strasbourg.  Le  premier, 
ay$mt  fait  feconstruire  la  façade  de  la  sienne  en  1809 ,  y  fit  éta- 
blir au  premier  étage  un' balcon  qui  en  occupait  à  peu  p'rès 
toute  la  longueur,  et  se  liait  presque  avec  la  ligne  de  sépara- 
tion des  deux  propriétés. 

Le  sieur  Thiriet  s'est  oppbsé  à  cette  entreprise,  en  soutenènt 
que  le  balcon,  trjcm  rapprocbé'de  sa  maison,#urà!t  vue  sur  plu* 
sieurs  desestippartemens ,  et  pourrait  même  en  Ikeiliter  Paccès; 
Il  a  en  conséquence  demandé  que  le  sieur  8ams  fût  tenu  de  re-< 
eoler  son  balcon 'de  six  pieds,  conâkrmément  à  l'art.  678  du 
(jode  civil.  *  S  ,'    .  •     •  . 

C^lui-ci  a  prétendu,  au  contraire  ,  que  l'article  invoque  ne 
s'appliquait  qu'à  l'hypothèse  où  le  balcon  offi^it  des  vues  droi- 
tes, sur  la  propriété  voisine  ;  qbc  fart.  679  ne  pouvait  pas  même 
être  rigoureusement  interprété  contre  lui ,  parce  que ,  toot 
«^yfêrent  de  l'article  quijprécède  j  il- ne  parle  que  des  vues  obli- 
ques, et  nullement  des  balcons  et  autres  saillies  extérieures.  H 
ajoutait,  au  surplus ,  qu'aux  termes  de  ce  dernier  artide,  au 
pourrait  tout  au  plus  l'obliger  à  reculer  son  balcon  dé  deux 
pieds  )  et  non  de  sir,  èomme  le  demandait  «m  advansâire. 

«Le  19  mai  1810,  le  tribunal  eivii  de  Strasbourg  a  rendu  un 
jugement  qui  a  orddhnéqUele  sieur  Sauss  reculerait  sooi  balcon 
à  la  distance  prescrite  par  l'art.  678  du  Cod« 'civil.  •*  « 

A^^pel;  et,  le  27  mars  i8f  i,  ark^t  d|  la  Cour  de  C&hneur^ 
qui  dit  avoir  été  mal  jugé,  et,  réformant,  ordonne  que  lebalcoit 
•era  reculé  seulement  à  la  distance  prescrite  par  Fart.  67^^ 
Voici  dalis  quels  tem^s^  airét  est  conçu  : 

«  LA  COUR  ,-<— AttcMfe<«(ue  Tèpitolant  ne  saurait  invoques^ 
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nfeioocèt  kpréteadiie  ancienne  aervitiide  qu'il  entend  faire 
lénilaF  dei  ouTertiires  qu'il  avait  dans  le  mur  latéral  de  sa 
naiscm  qui  Àisait  saillie ,  et  au  moyen  desquelles  il  avait  vue 
oUiqne  sur  ia  maison  de  Pintimë ,  son  Toisin  :  en  effet  j  les  deux 
maisons  sont  situées  sur  une  pbce  publique ,  qui  est  dans  le 
tbonine  de  k  poKee  :  dès  lors  aucune  de  ces  maisons  n'aurait 
pu  acquérir  m  prescrire  une  servitude  sur  l'autre ,  puisqu'il  dé- 
pendait de  k  police  de  faire  supprimer,  quand  elle  l'aurait  jugé 
à  propos,  k  saillie  de  kquelle  Fappelant  feisait  résulter  ladite 
pntaMhe  sorvltude  ;  d'ailleurs ,  y  eût*il  eu  servitude ,  cela  de* 
Tiendrait  iddifTérent  pour  k  décision  de  k  cause,  puisque  l'ap 
p^  raaratt  détruite  lui-^méme,  en  reconstruisant  sa  Ihçade 
iaeuf,  mr  Palignement  prescrifpar  la  police;  —  Attendu  que 
^  Téritable  ob^et  du  litige  est  de  savoir  si ,  comme  le  prétend 
fiotiné,  rappelant  peut  être  astreint  à  supprimer  ou  reculer  le 
kicoo  qu'il  a  fait  établir  au  premier  étage  de  sa  nouvelle  fa- 
î*de,  m  1809,  soûs  ^  r^gin»  du  0)de  civil;  —  Attendu  que' le 
klcon  dont  il  s'agit  a  procuré  à  k  maison  de  l'appelant  une 
^oeobiîqaesur  eelle  de  Tîntiméj^  et  que ,  d'après  fart.  679  du 
Code  cité ,  c  on  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  suf 

*  rhéritage  de  son  Toisin ,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds) 

*  de  distance  »;  — ^  Attoidu  qu'on  ne  peut  isoler  cet  artick 
(hismvant,  comme  fait  l'appelant,  pour  le  soutenir  ^ppKca- 
l^le,  parce  que,  a-i-ir dit ,  ledit  art.  679  ne  parle  pas  de  balcoti^ 
^1*311. 680,  qui  jSxe  le^  deux  points  extrêmes  de  la  distance 
Bnitionnée  es  6urt.  678  et  679,  ne  laisse  aucun  doute  que  l'ar- 
^  ^9  ne  comprenne  tes  balcons  comme  Fart.  678 ,  puisque , 
1^  avoir,  kdît  art.  680,  disposé  que  h  distance  dont  il  est 
P^  dans  ces  deux  articles  se  compte  depuis  k  parement  ex* 
*^ricnrda  mur  où  fouverture  se  fèiit,  il  ajoute  :  «  Et,  s'il  y  a 
■  halcons,  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  ex-^ 
<  t^eore  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés.»^ 
"^ Attendu  que,  dans  l'espèce,  k  ligne  séparative  des  deux 
"^ons  se  prolonge  jusqu'à  l'angle  de  celle  de  l'appelant ,  qui 
^  saillie  sur  celle  de  l'intimé,  d'eutant  que,  lorsque  celui-ci 
^  dans  k  cas  de  reconstruire  sa  façade,  il  pourra  étrsr  tenu 
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de  l'aligner  sur  celle  de  Fappeliiiit  ;  —  Attendu  qu'il  résulta  «h 
l'expertise  faite  eu  première  instance  que  la  cfistance   depuû 
le  parement  extérieur  de  la  grille  du  balcon  jusqu'à  la    li^nc 
séparative  des  deux  piaisonsn'est  que  de  vingt  et  un  centimètres 
et  cinq  millimètres  ^  tandis  que  ,  d'après  l'art.  679  du  Code  , 
elle  devrait  être  de  six  décimètres  ou  soixionte  c^itimetres 
(deux  pieds);  que ,  dès  lors ,  si  rappelant  entend  maintenir  son 
balcon,  il  doit  le  reculer  dans  la  distance  voulue  par  ledit  arti-« 
cle,  et  conformément  à  l'article  suivant,  et  non  dans  la  di- 
stance prescrite,  pour  les  vues  droites  >  à  dix-oeuf  décimètres 
(six pieds),  par  l'art.  678,  ainsi  que  l'ont  pensé  les  (Nremiers 
juges  ^  et  il  y  a  lieu  d'éniender  leur  décision  quant  à  ce  seules 
ment;  — Attendu,  quant  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  y  <jae^ 
rappel  étant  fondé  sous  le  r^l^rt  de  la  distance  adoptée  par 
lesdits  juges,  il  y  a  lieu  de  compenser  lesdits  d^>ens  ,  m^me 
ceux  de  l'arrêt;  —  Par  ces  motijfs ,  pronokiçiuit  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  de  Far-« 
rondissement  de  Strasbourg  9  le  1 9  mai  i  &|  o ,  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  été  ordonné  que 
l'appelant,  pour  lors  défendeur,  sera  .tenu  de  supprimer  ou  re-^ 
culer  le  balcon  dont  est  question  ^  la  distance  prescrite  par 
l'art.  678  du  Code  civil ^  émendant  quant  à  ce,  ordonne  «jue  » 
dans  le  cas  où  l'appelant'préfércrait  le  maintien  dndit  balcon  ^ 
il  ne  sera  tenu  de  le  reculer  qu'à  la  distance  prescrite  par  les 
art.  679  et  680  dudit  (k>de  :  ie  |ugement,  au  résidu,  sortissan.^ 
son  effet;  tous  les  dépens  de  la  cause  d'aj^L,  même  ceitx  •  du 
présent  tirrêt,  compensés  entre  les  parties  j;  ordonqe  la  restijtu-% 
tion  de  Pamende  consignée.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

L'héritier  qui  a  payé  le  montant  tTune  contrainte  provisoirg 
décernée  contre  lui  par  la  Régie,  pour  le  dràit  de  nuiUt- 
tion  ,  reste'-t^il  soumis  à  l'obligation  de  faire  une  déclaror' 
tion  ultérieure?  (  Rés.  aff.  ) 


r 
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'  La  RioiB,  C.  Hurr-DssxotJLT^. 

JjàR^aYaxt  décerne  contrç  un  sieur  Huet-Desmoulins, 
lé^taire  univers^  de  sa  fenune , ,  iin^  ccmtraiute  provîtoMP  4e 
la  somme  de  i,ooofr. ,  pour  le  droit  de  mutatiomf  sauf  à 
angmeDter  on  diminuer  diaprés  la  declaraliou  qu*il  serait 
tam  ^  faire.  Puis^  eUe  avait  formé  des  saisies-arrêts  entre  les 
maÎDs  des  débiteurs  de  I9  auccessioii ,  et  un  jugement  les  avjait 
condamnés  à  verser ,  dan»  la  «juinzaîne^  à  la  caisse  de  l'Ad- 
oûotstcation ,  la  somnie  de  i^ooofr.,  même  une  somme  plus 
forte,silecasy  échéait,,  d'Yves  la  déclawitinn <pii  serfcit  dite 
par  Huet-Desmoulius  dans  le  t94i||f^  délai*  Les  tiers  saisis 
payèrent  la  somme  de  i^Qoofr. 

Quekjne  temps  après ,  Huet-Desmoulins  t?0yaai%  Ppîiit  dit 
de  déclaration ,  la  Régie  décima  contre  hii  une  nonifilile  con- 
truste  en  augmentation  de  la  somme  de  200  et  ipielques  firaucs. 

H  7  fimoa  opposition  ;  il  soutint  que  le  jugement  lui  avait 
^oooé  Taltemati ve  de  payer  la  somme  de  i  ;ooo  fr . ,  ou  di:  dire 
<a  dftchration  ;  qu'il  avait  choisi  le  premier  parti  1  et  qu*ën 
<9onsé(jnence  il  était  libéré  ;  que  la  Régie  n'avait  phis.  rien  à 
ni  demander. 

n  d]ftint,en  effets  le  25  mai  1809,  du  tribunal  civil  d'An- 
gOttiéme,  un  jugement  par  lequel,  attendu  que  F  Administra- 
tion n'établissait  par  aucun  titre.qu'il  hii  fut  4^  uue  somme 
plus  finrte  que  celle  de  1,000  fr.  qu'elle  avait  d'abord  deman- 
^)  Huet  DesifiouUns  fut  déchargé  de  la  contrainte,  avec 
dépens.  , 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation.  Ses  moyens  sont  exac-^ 
tnnent  analysés  dans  les  moti&  de  Tarràt  rendu  le  27  mars 
181 1 ,  par  ia  section  civile ,  au^  rapport  de  M.  Rouàseau ,  et 
*>nt  voici  les  motifs  ; 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  favocat^géué- 
^  Pons;  —  Vu  Farticle  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  j 
•"•Et  attendu  que  la  déclaration  exigée  par  ledit  article  est 
d'une  obligation  rigoureusement  prescrite  ^  que  les  contraintes 
ornées  par  la  Régie ,  tant  que  cette  déclaration  n'a  pas  eu 
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Meuj  sont  xtéceMairement  provisoires,  et  sont  sujettes  à  Bug— 
mentation  comme  à  retranchement }  —  Qu'il  ne  dépend  qo.^ 
da  redevable  de  fixer  invariaUeroent  la  base  du  droit  par 
un».(  déclaration  détaillée  et  e^^e,  çpnfbrmément  à  la  loi  ^ 
qu'il  y  avait  d'autant  moins  lieu  de  s'écarter  de  cette  doctrine, 
dans  l'espèce,  que  le  premier  jugement  préjugeait  que  Tobjet 
delà  première  contrainte  n'était  que  provisoire,  et  que  le  drpt^ 
définitif  dépendrait  de  la  déclaration  à  fidre  ;  —  Que  le  jng^e— 
ment  attaqué ,  en  dispensant  Huet-Desmoulins  ëe  passer  la. 
déclaration  voulue  par  la  loi,  et  en  déboutant  la  Régie  de  sa 
demande  en  supplément ,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  sati6«- 
&it  au  pii^mier  jugem^itgmdu  sur  une  première  contrainte 
qui  n'avait  même  été  décernée  qu'avec  réserve ,  a  contreveun 
évidemment  ^-l'art.  27  de  la  loi  du  %%  fiimaire  an  7  ;  — 
GissB,«dte«^ 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  virement  de  parties,  au  mqjren  duquel  un  négociant  se  palo^ 
■  de  ce  qui  lui  est  du  par  un  autre,  ens'appUqiumtdesJbnds: 

qui  lui  ont  été  remis  pour  ce  dernier ,  est-il  valable  ?  (  Rés^ 

afF.) 
Celui  qui  a  fait  la  rerrdse  de  ces  fonds  peut'-U  se  plaindre  tie 

cette  opération ,  quand  elle  opère  sa  décharge  ?  (Réi.  né^.) 
Des  effets  de  commerce  protestés  et  retirés  pour  celui  qui  l^s 

a  souscrits  peuvent-ils  revivre  par  leur  passage  dans  les 

mains  dun  tiers  ,  après  leur  échéance  ?  ((Rés.  nég.  ) 

Magro,  C.  Chuistic^. 

Le  sieur  Christich  s'était  retiré  à  Marseille  ,  après  avoir 
cédé  au  sieur  Mutti  et  compagnie  une  maison  de  commerce 
qu'il  avait  fondée  à  Salonique,  Un  sieur  Magro  ,  négociant  à 
Barcelone  ,  voulant  tirer  des  blés  de  Salonique ,  s'adresse  à 
Christich ,  et  lui  demande  sa  recommandation  auprès  de  ses 
successeurs.  Il  le  prie ,  en  Outre ,  de  les  autoriser  à  fournir  sur 
lui  des  traites  dont  il  s'engage  à  faire  W  ionâs^Le  sieur  Chris^ 
tich  consent  à  toutes  ces  demandes. 
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le*  «dra  à  la  ivaicoa  Mmtti  f  il  lui  envoie  de»  denrées  colo* 
fiiakset  des  piastres  pgu*  Tafib^tdas  Ués.  Une  première  eipé-- 
ditioB  hu  est  Êûle  |  nais  ih  parait  qu'on  n'aTaïUpa  TeodK 
qs'œ  partie  de»  denrées  colmûales,  et  la  maison  Mptti  et 
coBipsgiiie  tire  sur  le  sieur  Christieh.  Un  second  enw>i  donae 
In  à  denooreUee  traites,  tentes  i  l'ordre  des  sieurs  H^bsck 
et  Thnoiu,  de  Constantinople.  Le  sieur  Magro  remplit  sa  pri^ 
i^use ,  en  remettant  exactement  au  fienr  Cfaristic)i  les  jfopds  de 

Mei  ceiJraites* 

Maisçellû-ci ,  déjà  créancier  de  la  ipaieon  Muttide  sommes 
cDDiidérabks  qu'elle  ne  remboursait  point,  «'apercevant  qu'elle 
le  livrait  à  des  opérations  iijennfcidérées  >  laissa  protester  les  d^ 
Mère»  traites  y  dressa  son  compte  courant  avec  la  maisonMnttii 
^  crécSta  de  toutes  les  sommes  qu'il  avait  reçues  de  Magro  pour 
<&  y  et  hii  envoya  ce  compte  y  en  riostruisant  des  raisons  povr 
bquelks  il  n'avait  pas  payé  les  dernières  lettres  de  change. 

n  adressa  le  même  compte  à  Magro ,  en  lui  iaisant  part  des 
OM'ti&  qu'il  avait  eus  d'adopter  ce  mode  de.  comptabilité  ;  îl 
fayeititenméme  temps  des  risques  que  courait  la  maison  Mutti, 
et  le  prévint  de  ne  poinf  hii  donner  une  confiance  aveugle.  Ma* 
gro  nese  rendit  point  à  cet  avis.  ^  *■ 

Cependant  la  maison  Mutti  reçoit  le  cpmjlte  eourant^envoît 
etai  reconnaît  la  justesse  y  et,  sans  se  plaindre ,  reçoit  d^s 
°>uas  cle  Hubsdh  et  Timoni ,  de  Constantinople,  les  traites  pro> 
tetées ,  ks  garde  et  les  r<i|ire  de  la  circulation^ 

Qwiqa'eUe  ne  pût  pas  critiquer  l'opération ,  elle  n'encoi|sef*- 
^t  pas  moins  de  ressentiment.  Elle  écrivit  donc  au  sieur  Ma- 
S^  qu'elle  allait  se  pourvoir  contre  lui  pour  obtenir  son  rem- 
i^QOCscnient.,  et  qu'elle  gardait  les  marchandises  coloniales 
71'elle  avait«entre  les  mains  ,  par  forme  de  nantissement.  Ce 
>**étaj(^  de  sa  part  qu'une  menace  impuissante  ,  puisque  Magro 
^tait  libéré  vis-à*vis  d'eDe  ^  mais  ceiui-ci  donj^  dans  le  piège, 
^fit  assigner  le  sieur  Christkhau  tribunal  de  commerce  de 
^li^neiUe ,  pour  se  voir  condamner  à  lui  restituer  les  spmmes 
V>'il  lui  avait  remises  pour  acquitter  les  traites. 
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lieûewOttiftiebkse  présditeinr^ette  demande,  ^  fkit 
signer  hii-m^me  la  maison  Mutti ,  (kwu*  yobr  déclarer  boime  et 
valable  la  compensaticm  commereiale  ftite  avee  elle,  et  le  sieiu 
Magro  bien  et  valablement  Kbéré  a  son  égard*  Il  conclut  à  la 
{onction  des  deux  demandes.  On  y  résiste  fortement.  Cependanl 
eUe  est  prononcée  ;  mais  oninterjette  appel,  et,  après  qpialreaiu 
de  procédures,  lé  jngement  de  joàction  est^xmfirmé  par  arrêt 
de  la  Omit  d'Aix ,  du  9  janvier  i8d8. 

Pendant  oet  intervalle,  et^an  moyen  de  procédures  ^oHu» 
soires  -faites  tant  à  Saknûque  qu'à  Constautinopie  ,  IStfagro 
se  fait  remettre,  les  traites  retirées  et  anéaijties  par  hi  'taiaison 
Mutti. 

Be venus  alors  devftnt  le  tribnna{  de  commerce  de  MaraeîBe  ^ 
les  sieurs  Mutti  sont  forcés  de  reconnaître  la  régularité  de  Topé^ 
ration  fixité  par  le^sieur  CSiristich  à  laar  égard  ;  mais  le  sieur 
Magro,  invoquant  les  principes  damandat,  soutientqae  le  sieur 
Cbristich  n'a  pas  exécuté  celui  qn*il  a  reçu;^que  Fc^nitioii  hii 
iait  tort ,  puisqu'il  a  été  forcé  de  rembourser  les  traites  q[u*il 
représenta»  Il  parvient  à  faire  illusion,  et  un  jugement  du  14 
fanvier  1809  condamne  Cbristich  au  remboursement. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  Il  justifie  son  opéradon,  dont 
la.maison  Mutti  reconnaissait  d'ailleurs  la  validité;  il  démcni* 
tre  qu'elle  est  d'un  usage  constant  et  général  danà  le  commerce. 

A  l'égard  de  Magro ,  Fappelant  soutient  qu!Sil  est  sans  inté* 
rét ,  puisqu'il  est  libéré  ,  par  l'opération,  vil^Nvis  la  maison 
Mutti  ;  il  prouve  que  la  possession  qu'il  a  des  traités  est  le  finit 
de  la  collusion  ;  que  ces  traites  retirées  et  anéanties  ti'ont  pas 
pu  re^vre  postérieurement  à  leur  échéance  ;  il  observe  enfin 
que  les  principes  du  mandat  ne  sont  paé  applicables  à  Pafiaire  ; 
que ,  d'ailleurs  ,  le  mandat  de  Magro  est  rempli  par  sa  libéra- 
tion ,  et  qu'il  lui  importe  peu  comment  elle  s'est  effectuée. 

Le  28  août  1809 ,  aisret  infirmatif  de  la  Cour  (f  appel  d'Aix  , 
qui  déclare  Magro  valablement  libéré  envers  Mutti  et  com- 
pagnie ,  et  Christichenvers  eeuxMÛ  et  Magrô.  La  Cour  a  consi» 
déré  «  que  Magro  n'avait  dViutre  intérêt  que  celui  d'être  libâré 
h  regard  de  Mutti }  que  sa  libératioU  résultait  de  réparation 
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poÎRpi'ilëtait  créancier  deioiBÉies  œédhait  cellet  qa*il  arait 
itçnet,  ce  qni  était  «voue  parMutli;  <pie  ki  fraîles  retirées 
et  anéanties  n'ayaient  pas  pa  rentrer  en  circnlatioa  ;  qu'il  était 
^nmé  d'aillears  que  leur^passage  dans  les  maina  de  Magro  était 
rdTetd'iin  ooncert  firaudoieia ,  et  qo-'il  n'avait  éppoavé  tfucon 
p^^iidioe  de  Topénition  contestée  ;  <pe  d'aillears  ce  préjndBM 
fil  était  réel,  serait  purement  volontaire  de  sa  part.  »  ^ 

Magro  s'est  pourvu  en  cassation  tant  contre  l'arrêt  du  9  jaji- 
w  1808,  qai  avait  confirmé  le  jugement  de  jonction,  que  con- 
tre le  denûer,  prononçant  sur  le  fond  dn procès.  Cinq  moyenf 
potageaient  af  défense  :  deux  sur  la  formel  troîa  sur  le  fond* 

Enb  bnsùit  4  rqat)cliait  à  la  G>ur  d'Aïs  abat  de  pouvair 
etdai  de  jiutice,  parce  qu'elle  avait  prononcé  par  un  seul 
arét  sur  sa  demande  contre  Cluristich  et  sur  celle  de  oehi-ci 
<xiotK Mutti.  A  la  vâîté,  ces  demandes  avaient  été  jointes; 
ttii,  d'une  pert>  il  répétait  tout  oe*qn'il  avait  dit  contre  cette 
f^ttàoik^  et  il  soutenait  que  les  deux  affaires  étaient  inconcilia- 
Uei*  ^an  autre  noté,  il  disait  que,  le  tribunal  de  eommerce 
i^'ayant  statué  que  sur  sa  demande  contre  Christich,  la  Cour 
B'aTait  pu  prononcer  que  sur  crtte  demande. 

0  prétendait,  en  second  lieU|  que  l'arrêt  ne  ^ntenait  pas 
*<Kitei les  parties  prescrites  par  l'art.  i5  du  titre  5  de  la  loi  da 
H  9sAi  1790^  que  les  questions  quif^fiiisaient  Tobjet  de  la  Gon«* 
t^>tation  avaient  été  dénaturées  ;  qae  la  Cour  n'avait  pas^posë 
^  véritables  questions  à  juger;  qu'elle  en  avait  substitué  à 
^  {daoe  d'antres ,  étrangères  au'  litige;  il  s'étendait  beai»* 
^soree  moyen,  dqnt  il  faisait  résulter  une  quadruple  eon- 
Mention  à  la  loi  citée. 

^  fimd,  le  sieur  Magro  prétendait  d'abord  qu'3  y  avait 
^^^^otravention  à  Fart.  5  du  titre  5  de  Fordonnance  de  i6^5 1 
^à  Fart.  1 58 du  Code ib  commerce,  portant,  comme  cette 
^"Qcnne  ordonnanceyquW  cas  J».protât  de  là  lettre  de  change^ 
^  poura  être  acquittée  par  tout  antre^que  ôehii  sur  qui  eBe  a 
^  ^Kkf  et  qu'au  moyen  àa  paiement,  il  demeurera  subrogé 
4|iu  tous  les  drotU  du  p(nrteur,.q«Miqn?il  ïify  aH  ^  de  la  put  de 


906  90VK'nAZ  'TtV   V'AtiArS. 

ôt  tÊenkf  ni  tpalÀspMpt,  m  sébrogftàom^  ni  orcMe*  Boar  tmn 
valoir  ce  moyen,  il  se  présentait  ooinme  ayant  renri>o«u%é  let 

traites  que  Oinstlch  avait  laisse  protester.* 

II  soutenait  ensuite  qtie  Tarrét  avait  viole  les  fègles  du  man- 
.<lat  et  les  principes  de' la  compagoation. 

'  J'avais  donné  Commission,  disait-*il,  an  sieur  Christicfa,  de 
payer  les  traites  que  la  maison  Mntti  tirerait  sur  lui ,  et  dont  je 
devais  faire  la  provision ,  ce  que  f  ai  exécuté.  Ghristi^  était 
donc'mon  mandataire.  Il  a  accepté  le  mandat,  puisqu'il  a  cxn»- 
mencéà  l'exécuter  en  payant  les  premières  traites  5  mçis  il  ne 
fa  rempli  qu'en  partie ,  puisqu'il  a  laissé  protester  les  autres^ 
Or  les  principes  veulent  que  le  mandataire  exéoite  le  mandM 
eif  entick*  1  donc  la  Cour,  en  le  déchargeant  de  son  obligation 
envers  moi,  etien  déclarant  que  les  règles  du  mandat  sont  sans 
apflKcfirtion  à  la  cause,  a  violé  ces  règles. 

lyun  autre  côté  ,''a|outail^il ,  la  libération  de  Cluiatich  vîs-4* 
vis  de  mm,  que  la  Cour  d'Aix  a  (ait  résulter  de  son  opératicm 
à  regard  de  la  maison  Mutti,  est  dne  véritable  compensa- 
tion. Or  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  qui  sont 
resjfectîvement  créancières  et  débitrices  Tune  envers  Pa«itre. 
Il  est  constant  que  je  ne*  suis  et  n'ai  jamais  été  débiteur  de 
CSiristicii  :  donc  il  y  a  violation  des  principes  de  la  conipen* 
«Btiom 

Dn  ^9 mars  r8ti,  inniT  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
des  req\Diétes ,  au  rapport  de  M.  Oitdard,  par  lequel  : 

«  lA  COUR ,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  lourde,  avocat*^ 
généra!;  —  Attendu  i^qne  là  Cour  d'appel  d^Aix  a  stritoié  sur 
toutes  les  demandes  principales ,  incidentes  et  accessoires  ,  et 
qu'elle  n'a  accordé  que  ce  qui  avait  été  demandé;  ifo^râm-elle 
ne  peut  avoir  commis  ni  déni  de  justice  ni  abus  de  poi^vintr^ 
» —  !*•  Que  cette  Cour  s'est  occupée  du  mandat  invoqaé  par 
Magro;  qu'elle  Pa  regardé  comme 'Constant  ,^  knois  qa^eHe  a 
}ugé  que  Christich  en  avait  rempli  Fobjet;  qu'ainsi  eUéXk'a  pas 
dénaturé  le  prt)cës;  —  5*<^*6lle  a  jngé,  en  fiût,  que  le 
boursement  des  traite?  par  Magro ,  les  poni^uites  tpï 
ParoH-  pnrécédé^,  les  \iÈgcmettt  qui'4'ont  ordonné ,-  sdbt  le 


tit  (f û  cottccrt  U'anaiilêiix  entré  Mflgfn  et  Mttlti ,  pour  fidre 
nsvtvre  en  apparence  dM  tl'ftHtei  éieitites^  qae  ce  rembourse- 
laent  n'est  ni  promté  td  vraisemblable  j  qa'en  prononçant  aînsî 
sur  les  fints  de  k  cai»e ,  In  Conr  d'^Aix  n*a  violé  ni  Tordonnance 
de  i675,ni  le  Code  de  commerce)  ni  les  règles  de  la  sabrogation; 
—  4»  Que,  Ma^ro  ayant  j  par  mi  jugement  non  suivi  d'appel , 
MàébonAé'en  Fétat  de  sa  demande  en  remboursement  des 
frais  de  retour  dirigée  contre  Cfaristich ,  et  n^ayant  ni  retiré  sa 
éemttide  ni  «ppofté  de  nouvelles  preuves  dé  ce  rembourse- 
aent,  la  Com*  d'appel  a  pu  conclure  que  ce  remboursement 
i^étatl  pas  prouvé,  et  qu'au  surplus  aucune  disposition  de 
fttrêt  attaqué  n'a  fait  à  Magro*  l'application  de  la  chose  jugée; 
^5»  Que  cette  Couf,  loin  d!a^oir  vioM  ks  règles  ai  mandat, 
a  jagé  I*  que  Fobjet  d|i  mandat  avait  été  rempfi  ;  a<*  que  Magro 
avait  modifié  son  mandat,  et  consenti  au  mode  de  libération 
qn  fiiisait  Ttij^  du  procès  ;  5^  que  Magro  n'axait  pas  payé  une 
seeonde  fois  les  traitc&,  lesquelles  sont  éteintes,  et  qu'il  n*a« 
vnt  pas  payé  les  Ihiis  de  retour^  —  6<*  Et  enfin  qu'il  s'agissait, 
non  <f une  compensation  proprement  dite,  taïab  d'un  virement 
coaunerdal;  et  qu^l  a  été  jugé  quie  les  compensations  eùtre  Magro  ' 
*et  Mntli ,  entre  Magro  et  Hubsdi',  et  Timoni ,  étaient ,  les  unes 
âmuMes  et  firaudnlrases ,  et  les  auti^es  non  prouvées;  et  qu'il  a 
élé  recomsu  en  fint  que  le  restant  du  prix  des  denrées  coloniales 
arait  servi  à  mi  troisième  dlaergement  de  blés  ;  —  V^  ces  mo- 
tî&,  REnrrrE,  etc.  n  "^ 

COUR  D'AP#EL  DE  BRUXELLES. 

f 

Le  souscripteur  cTun  biUet  à  ordre ,  ou  T accepteur  (Time 
lettre  de  change ,  e  s  t- il  obligé  (T  en  rembourser  le  montant 
ou  de  donner  caution  au  porteur,  si  les  endosseurs  sont 
tombés  enfaiWte  avant  V  échéance  de  t  effet  7  Ç^és.  nég.J 
Cod.  de  coaun.  ,  art.  ^4^.  i64»et  44^*. 

Dssi||ET ,  Q.  ia£viiff-:BAirffSN«. 
Btan  hUbts  à  ondce,  de  ^,906  fr.  cteao»,  8<^  jMSoritsrle 


Fai^dewiJê^ek:.  Le  jfKwàar  deee»  UMete  était  pagnUe  le  ^ 
aoât,,etlejeGand|le  «Mptettfape  iftii.  LVut  et4'a«tre  mm&i 
cédés  «u  mur  2>tf)M^>  qui  les  passe  à  son  tour  àCordre  â^En^ 
marmel  -Desmet. 

Peu  de««ipiiip$  skprds  cette  Bé^podation,  VandewaUe  et  Depapo 
tombent  en  état  de  &iUite«~  De^met  se  croit  autorisé  par  cette 
circonstance  à  .  exiger  de  Bauwens  y  souBcriptau* ,  te  {MÔe^ 
ment  des  J)Ulets,  ou  du  motas  unç  cautionk^Il  se  fonde 
sur  l'art.  44^  ^  Gode  de  commerce ,  ainsiiaonçu  :  €  L'ouver- 
ture de  la  ÊûUite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non  éc^iues  ; 
à  V  égard  des  effets  de  commerce  par  les<fuels  le  faSH  S0. 
trcntyera  être  Vim  des  obligés,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus 
que  de  donner  caution  pour  le  pàiement^à  Téchéance^s'ils  el'i 
ment  n^ieux*  pçiyer  immédiatement.  »  *  i 

Desmet  soutient  que,  les  endosseurs  étvnt,  aux  termes  de  Vj 
ticle  i4q  du  G)de  précité  ,  solidairement  obligés  avec  le 
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scripteur  d'acquitter  le  montant  des  bilhsts  à  ordre ,  la  fisiUlite 
de  l'un  d'eux  soumet  les  autres  à  donner  caution  ou  A  payer. 

Nous  n*analyserons  pas  les  moyens  du  défendeur  :  ib  sogut 
tonguement  reproduits  dans  les  motifi  du  jugement  îoteiw 
venu  le  28févnr  1811  «  au  tribonal  de  commerce  deGand*  et 
dont  voici  le  texje  :      ,  ,  '  % 

«  Considérant  que  les  deux  billets  ^  ordre  dontils*a§it  ne  coat 
respectivement  stipulés  payables  qu'au  %  août  et  au  a  septentif* 
br»  prochains  )  et  qu'ainsi  le  défendeur,  en  les  créant  à  rordre 
de  Vandewallé  >  i&'a  voulu  s^obliger  qf(k  en  payer,  le.  montamt 
soit  à  Vabdewalle ,  soit  au  porteur  de  son  ordre, aux ^poqae* 
de  leurs  échéances;  — Omsidérant  que  VandewaUe,  créaaeàer 
primitif  de  ces  billets ,  ne  pourrait  en  exiger  les  pùemens 
avant  l'échéance  ,  et  qu'il  n'a  pu  transmettre  à  d'autres  pins 
de  droit  qu'il  n'en  avait  hii-méme;  —  Qu'en  promettant  de 
payer  à  Tordre  de  Yandewalle ,  le  défendeur  né  s'est  pas  Un- 
posé  l'obligation  de  garantir,  la  solvabilité  de  VandewaUe  ,  ni  . 
d'-aucun  de  ceux  à  qui  les  billets  seraient  successivement  trana-»^ 
mia  parla  voie  d'endossement,  puisqu'il  répugne  aux  pr^^nièfre» 
•notions ,  en  matière  d'obligations ,  que  le  d^itenr  «oit* 
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ée  lépuMAe  de  la  solrabilitë  de  m>ii  créaocier  oci  des  cessîan-* 
oeires  d.;  sa  créance  qui  hii  seraient  inconnus  ou  qui  lui  sont 
totalement  étrangers  ;  -t^  Que  si  ,  comme  le  demandeur  le 
dit ,  il  n*a  pris  les  effets  en  question  que  parce  qu'ils  se  trou- 
vaient  créés  à  Tordre  de  Yandewalle  et  par  celui-ci  endossés  ft 
Depape ,  il  en  résulte  seulement  qu'il  a  eu  de  la  confiance 
dans  ces  individus  pour  le  cas  oik ,  à  dé&nt  de  paiement  à  Té- 
diéance ,  il  aurait  été  à  même'  de  recourir  à  eux  comme  ga- 
rans  solidaires  du  paiement  :  cette  circonstance  n'ajoute  rien 
aux  obCgattons  du  défendeur ,  qui  ne  s'est  engagé  à  payer 
qu'à  respiration  du  terme,  à  celui  qui  serait  porteur  des  efTetsj 
—  Qi/îi  résulte  des  molifi  qui  précèdent .  que ,  pour  fonder 
nne  prétention  aussi  contraire  à  la  nature  des  conventions  ,  le 
demandeur  devrait  pouvoir  s'appuyer  Sur  une  loi  expresse  et 
positive  ;  —  Qu'une  pareille  loi  n'existe  point  dans  le  tit.  8 
du  fir.  i«'  da  Code  de  commerce ,  qui  traite  spécialement 
des  lettre»  de  eliaiige  et  billets  à  ordre  :  que  l'art.  1 20  dudit 
G)de  atftorise  la  demande  de  caution  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs d^iaie  lettre  de  change ,  au  cas  de  protêt  faute  d'ac- 
eeptatkm;  — -Que  i'^rt..  i65  autorise  la  même  demande  eu 
cas  de  faillite,  de .faccepteur  -avant  l'échéance;  que,  par  suite 
dtt  JBéine  art*  i65  f  et  en  vertu  de  l'art.  187  ,  la  même  de- 
mande peut  avoir  lieu  contre  les  endosseurs  d'un  billet  à  ordre, 
an  cas  dé  faillite  du  souscripteur  qui  prend  ici  le  titre  d'ac* 
ceptenr  ;  — «Qu'à  l'exception  des  cas  ci-dessus  spécifiés  ,  le 
titre  8  ,  liv.  i  «' ,  du  Code  de  commerce  ,  n'en  exprime  aucun 
antre  dans  lequel  le  porteur  serait  autorisé  à  recourir  contre 
le  tfc^ur  ou  les  endosseurs  avant  l'échéance ,  et  que  ce  titre 
n'autorise  aucune  action  contre  l'accepteur  d'une  lettre  de 
de  change ,  ou  contre  je  créeur  d'un  billet  à  ordre  ;  — Consi- 
dérant que ,  si  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  devien- 
nent exigibles  dans  la  masse  de  l'accepteur  et  du  souscripteur 
,  c'est  par  suite  d'une  disposition  du  Hroit  comniun  ,  ar- 
1 188  du  Code  civil,  appliqué  expressément  au  commerce 
par  b  première  partie  de  l'art.  448  du  Code  dé  commerce  j  — 
Que  la  seconde  partie  du  même  art.  448  ne  peut  étayer  la 
Tome  XII.  iq 
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prëtentkiD  du  demandeur ,  pmaqne  cette  ieoQiMie  partie  a'esf 
ëvidemmeiit  destincc  qu'à  déduire  âne  <iiicttioD  «jue  la  ]i9e- 
mière  partie  laissait  ouverte ,  savoir,  jùt  eu  cas  tle  fidilîte  «Fvi 
de  pbisleurs  obligés  pour  un  effet  de  commerce,  c*esè4-dK 
accepteur  de  lettre  de  chaiige  ou  souscripteur  de  billet  à  ovdre» 
la  dette  deviendrait  exigible  contfe  tous  ^  ou  bien  si  ceux  nom 
faiUis  satisferaient  en  donnant  caution  ;  —  Gmsidérant  qua  le 
mot  obligés  >  dans  Fart.  44^  t  ^^  P^^^  s*entendre  du  tireur 
on*dcs  endosseurs,  puisque,  d'après   Tart.    ii8  du  même 
Code  ,  le  tireur  et  les  endosseurs  ne  sont  garans  solidaire» 
que  de  l'accq^tation  et  du  paiement  à  Téchéance  i  dPouîlsnît 
qu'avant  l'échdance  on  ne  peut  pas  les  b]^ier  obliges  ^  — Que 
Part.  i4o  du  Code  cle  commerce ,  invoque  par  le  demandeur  ^ 
forme  seul  le  paragraphe  7  du  titre  8 ,  livce  i**'^  du  même 
Code ,  intitule  de  la  Solidarité;  qu'il  résulte  de  cet  article 
que  racceptcor  d^ttne   lettre  de  <;bange  et  le  souscriptevr 
d'un  billet  à  ordre,  ce  qui  est  ici  la  même  pkose  ,  sont  tous 
tenus  de  payer  à  l'échéance ,  et  que  ^'ils  ne  paient  pas  au 
terme  édiu  ou  à  Téchéance,  le  porteur  peut  exercer  soa  re- 
cours solidairement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endossai^ 
mais  qu^il  ne  résulte  pas  de  cet  article  que  Je  tireur  ou  les  en- 
dosseurs puissent  être  qualifiés  S  obligés  parla  lettre  de*  change 
ou  par  le  billet  à  ordre  avant  rédiéance  ,  dans  d'autres  cas 
que  ceux  du  défaut  d'acceptation,  d'après  l'art.  120,  et  de  la 
faiUite  de  l'accepteur ,  d'après  Tart.  i65 ,  puisque  hors  de  œs 
cas  ik  ne  sont  que  garans  solidaires  du  paiement  à  réchéance  « 
et  ainsi  seulement  obligés  à  cette  ^)oque,  suivant  Part.  118: 
—  Qu^en  entendant  par  obligés,  dans  l'art.  44^)  ^  accepteurs 
des  lettres  de  change  ou  souscripteurs  des  billets  à  ^ordrc  ,  et 
nullement  les  tireur  et  endosseurs ,  cet  article  se  trouve  en  har- 
monie avec  les  art.  1 18,  120  et  i65;  — Considérant  qu'en  in- 
terprétant la  seconde  partie  de  Part.  44^  ^^^^"^  1^  ^^lu  que 
veut  lui  attribuer  le  demandeur ,  la  seconde  partie  de  Far* 
ticle  i65  devient  inutile ,  puisque ,  dans  ce  sens  ,  Part.  448 
suffisait  pour  exercer  le  recours  autorisé  par  l'art.  i65,  en  cas 
de  faillite  de  raccèpteur  avant  Pécliéance;  que  cependant  M. 
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LDcré^  dam  job  oovrage  intitaltf  Esprit  du,  Code  de  corn" 
Aérée» observe^  surrait*  i63y  que  la  aeconde  dispoûlîon  de  cet 
artidey  a  été  ajoutée,  «iir  la  demande  de  b  Cour  decatsation, 
dus  Fintérét  dn  porteur ,  ce  qui  prouve  que  la  Goor  de  ca»- 
stIÎQn  ne  pensait  pas  que  Part.  44^  ^'^^  s'entendre  dans  k  tem 
du  demandeur  ;  —  Considérant  que  cette  opinion  de  la  Cour 
de  easmtion  se  trouve  clairement  exprimée  dans  son  arrêt  du 
ifimai  1810,  rendu  entre  Combault  etBeauntané  (i); — Far 
ta  moCifi  ,  le  tribunal  ^  faisant  droit ,  déclare  le  demandeur 
■on  reœvable  ni  fondé  dans  ses  conclusions ,  et  le  condamne 
aox  dépens.  » 

Sup  Papjpel  interjeté  par  Desraet,  et  le  28  mars  181 1  ,  ARnlf 
deli  Cour  d'appel,  de  Bruxelles ,  troisième  chambre,  MM.  Abc- 
kaert  et  De^leschoudere  avgcats,  par  lequel  : 

c  LACX>UR,  —  Adoptant  les  motifi  des  premiers  juges , 
—Mer  rappeilation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 


COUR  D'APPEL  D'AM. 

LarsqiiU,  n*a  point  existé  de  registres.,  la  preuve  dun  décès 
peut-eUe  être  faite  autrement  que  par  titres  ou  par  iémofns^ 
et  résulter,  par  exemple,  du  cotwours  de  certaines  circo» 
stances ,  surtout  si  elle  vCa  pour  hu  que  T exercice  de 
droits  pécuniaires  ?  (Rés.  aff.  )  G)d.  civ. ,  art.  46. 

Les  héritjbrs  G>NSTAirr,  C.  la  daiu  Chabiiixr. 

Ia  dame  Bernard  avait  épousé,  le  5o  avril  ij65^  le  sieui 
Jacques-Thomas  Chabrier.  Par  son  contrat  de  maria^,elk 
secoostitaatons  ses  biens  présens  et  à  venir,  et  sa  mère  lui 
fit  donaticHi  de  tout  ce  qu'elle  possédait. 
En  1786 ,  le  sieur  Cbabrier  part  avec  son  épouse  poui 
I  Srât-DoBÛngue,  où  Paj^laît  la  place  de  conseiller  en  la  sé- 
néehaussée  de  Jérémie ,  l'un  des  quartiers  de  ^etle  ile.  Il  Is 
renqplissait  encore  le  a  janvier  1796,  épùqne  à  laquelle  il  fu* 
inaiiinc  par  les  n^pres  insurgés. 

{i)  T«f.  cet  «o^toau  u  de  çs  recueil,  pig.  484. 
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a^9l  JOURNAL   OU    PALAIS. 

La  dame  Chabrier  fut ,  à  ce  qu'il  parait,  le  seul  fëmoln  de 
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«et  éyënem^nt)  qui,  dans  Tëtat  dé  pleine  rëvolteoù  était  la 
ookmie  entière  j  ne  put  ^  comme  on  le  $ent  très-bien  j  être 
eonstatë  d'une  manière  légale. 

'  Cependant  ta  veuve  Chabrier  ne  semblait  pas  disposée  à 

.  quitter  Saint-Domingue  ;  mais,  y  ayant  perdu  ses  deujc  enlansj 

elle  prit  la  r&olution  de  revenir  en  France.  A  peine  de  retour, 

elle  demande  la  nuUitë  de  la  vente  d'une  maison  dotale  ,  fiiite 

le  a  avril  1789 ,  par  son  mari  ,  à  un  sieur  Nicolas  Constmu. 

Les  héritiers  de  celui-ci  lui  opposent  une  fin  de  non  recevoir 
qu'ils  £>nt  résulter  de  oe  qu'elle  ne  peut  se  qualifier  de  Teuve , 
ni  agir  en  cette  qualité,  jusqu'à  oe  qu'elle  ait  rapporté  la  fr<emr^ 
légale  du  décès  de  son  mari  ^  mais  un  jugement  du  tribunal 
de  Digne ,  sans  avoir  égard  à  cette  eioeptipn  i  accueille  la  de- 
mande. '  >  ' 

Appel  par  les  héritiers  Constant. 

La  question  devait  la  Coni*  était  desavoir  si  le  décès  du 
sieur  Chabrier  pouvait  être  prouvé  d'une'  autre  manière  que 
celle  prescrite  par  les  art.  7  et  iJ^j  tit.  20,  de  Tordonnance  de 
1667  ,  et  l'art.  46  du  Code  civil. 

JAaïs  les  mojrens  des  parties  sur  ce  point  se  trouvant  anaty- 
sés  dans  Tarrét  qui  suit ,  nous  croyons  imitile  de  les  reproduire. 

Du  28  mars  181 1  ,  AKnisT  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  ,  par 
lequeh 

«  LA  GOIJR,  — Considérant  i<».quç  les  faits  dont  la  dame 
Oiabrier  se  prévaut  et  les  pièces  qu'elle  produit  prouvent 
évidenunent  la  réalité  du  décès  de  901I  mari  •  —  Que  l'ordotk- 
nance  de  1667  ,  art.  7  et  14  du  tît.  20,  et  l'art.  46^  Code 
eivil  j  prescrivent  véritablement  que  les  preuves  du  temps  du 
décès  seront  reçues  ainsi  que  les  preuves  de  l'âge  et  du  nia«- 
riage  dans  des  registres  en  bonne  forme ,  qui  feront  foi  en  ju». 
.tîce }  —  Qon^i  si  les  registres  90nt^perdus ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  jp. 
mais  eu,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
nipas  y  mais  que  ces  dispositions  de  l^ndenne  et  de  la 
velle  iurispnidences^n'ont  jaman  été  limitéliv<s  ;  ipie  le  légis- 


teoBT  a  voulu  asinrer  <a4emcnt  pour  les  cm  ^râiamrm  la 
preuve  de  Fétat  des  hommes  d'une  oianîère  authcnUqui  et 
soifnyite  ;  qu'il  n'a  pas  interdit  de  suppléer  de  quelque  nt- 
aière  que  ce  soit  au  dëfknt  de  preuves  par  titres  autbcntiqaai, 
duis  des  circonstances  rares  i  où  il  est  de  toute  impossibîlilé 
soit  de  &ire  constater  ainsi  les  décès,  soit  même  de  suppléer 
à  ces  actes  par  k.proftve  testimoniale;  —  Que  tel  est  le 'sens 
reconnu  et  de  l'ordonnance  de  1667,  et  de  l'art.  46  du  Gode 
civil,  ainsi  qu'il  résulte  pour  la  première  du  frooès  veribal 
^€5  conférences  de  cette  ordonnance,  et  pour  le  second ,  de  la 
discussiou  au  conseil  d'£tat,  et  surtout  de  l'opinion  qu'y  ma- 
aifesla  l'orateur  du  Gouvernement  chargé  d'exposer  les  motifr 
de  la  loi  du  Code  sur  les  actes  de  l'état  civil;  que  «'est  snusi 
ce  qu'établit  bien  fiirm^ement  M.  Merlin  dans  son  Supplé- 
ment uses  Questions  de  droit,  v*  Décès ,%  i*';  —  Gms&dé- 
nmt  que  le  fait  du  décès  du  sieur  Jacques-Thomas  Chahrier , 
arrivé  le  %  juin  1796 ,  est  tel ,  Japrès  l'exposé  de  sa  veuve, 
qu'il  est  physiquement  impossible  ni  qu'il  ait  été  constaté 
dans  les  registres  de  l'état  civil ,  ni  qu'on  paisse  suppléer  à 
cette  première  preuve  par  la  preuve  testimoniale ,  puisque  les 
«euls  témoins  de  ce  décès  ont  été  les  nègres  insurgés,  et  la  dame 
Oiabrier  eDe-méme,  qui  était  seule  présente;  —  Considérant 
cp^n  y  a  împossSbîBté  physique  de  rapporter  une  des  deux 
preuves  ordinaires,  et  que  là  dame  ChalM-ier  justifie  du  décès  de 
sonmari  et  desa  qualité  de  veuve  par  un  ensemble  de  faitset  de 
droonstanoes  auxquelles  il  est  impossible  de  résister,  et  qui, 
qjérant  la  conviction  de  l'homme ,  doivent  nécessairement^n- 
tmîner  celle  du  juge  ;  —  Considérant  que  ces  circonstances  sont 
rapportées  avec  le  plus  grand  détail  dans  le  jugement  dont  est 
aj^l  ;  elles  soiit  constatées  soit  par  une  déclaration  donnée 
par  quatre  habitaus  de  Jérémie ,  casuellement  réfugiés  à  Saint- 
Yago ,  le  i^'  messidor  an  1 5,  neuf  ans  depuis  le  décès  du  sieur 
Chahrier ,,  par-devant  le  délégué  du  Gouvernement  français , 
5oit  par  tous  les  actes  faits  à  Saint-Tago  (  n  Tan  t5,  et  à  Bor- 
deaux en  1806,  à  roccasioii  du  testament  du  sieur  Maffran  , 
ffoÂ  avait  instiiiië  Itf  duine  Chahrier  sou  héritièi  e ,  soit  par  le 
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muterait  donné  par  le  comnâtsra^  général  de  polfoedê* 
deaux  à  la  dame  Chabrier ,  le  a  fuin  1806,  à  son  arrivéi 
Hes,  et  le  yisa  de  ce  passe^rt  quWle  obtint  du  maire  de  Rtex, 
tott  encore  par  deux  actes  de  notoriété  recueilKs  Tunà  Ries  ^ 
le  22  janvier  1807 ,  dans  lequel  les  témoins  attestent  te  décès 
du  sieur  Jacques-Thomas  Chabrier,. cfaprès  Loub  Chabrier' 
•on  père ,  et  Maxime  Chabrier  son  frère^  comme  ce  décès  ayan^ 
eu  lieu  dans  File  Saint-tDoniingne ,  aux  eam  minérales,  quar^ 
tier  de  ia  Grande-Rivière^  et  Tautre à' Bordeaux,  le  i5 fi^vrîi 
1807  ,  de  quatre  anciens  habitans  propriétaires  au  quartier 
Jérémie ,  île  Saint-Domingue ,  qui  attestent  encore  ce  décèa 
de  la  même  manière;  — •  Considérant  enfin  qUe  la  damé  Cha- 
brier ne  se  prévaut  du  décès  de  son  mari  et  n*invoqiie  Ik 
qualité  de  veuve  que  pour  réclama  ses  dkt>îts  dotaux ,  et  qu'a- 
lors ,  comme  1^  dit  M.  Meriiu ,  dès  qnHl  ne  s'agit  que  d'intérêts 
purement  pécuniaires ,  et  que  tout  peut  se  réparer  en  cas  d*erw 
reur ,  les  juges  n^ontà  eoQsuhar  que  les  circonstances; — Ccm* 
FiaME,  etc. 

jV^o/la.  Voyez,  sur  cette  question,  deux  arrêts  de  la  Cowde 
cassation,  des  1 2  maA  1807  et  5  février  1809  (i),  qui,  bien  que 
rendus  dans  des  espèces  différentes^  de  celie^^  nous  parais^ 
sent  cependant.  Tavoiv  été  par  suite  de  Taf^lication  du  même 
principe,  savoir  ,  .que  l'art.  4^ du  Code  civil  n'est  pas  néces-> 
sairement  exclue  de  toute  autre  preuve  que  ceUc  qu'U  sem- 
ble exiger, 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  défaut  tt exécution  de  V arrêté  du  quatrième  jour  complé-^ 
mentaire  an  11  y  qui  enjoint  aux  préposés  des  douanes  de 
se  faire  accompa^er,  dans  leurs  visites  domicUiaires,  d*un 
commissaire  de  police  au  du  fuge  dé  pçiXf,  entraùie^hll  la 
nullité  de  leur  opération? 

Résolu  négativement,  sur  le  pourvoi  de  la  Régie j,  par  aujv^ 
de  la  section  criminelle,  rendu  le  29  mars  i8i  i,  sous  la  prési- 

{i)  Voir  lom.  S,  de  ce  rccnciï  png.  i58i  et  tom.  lo^ pag.  7^ 
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émet  de  M.  Bani^,  a«  rapporl  AdM.  Raiatid,  etAmt  voici 
in  tenues  : 

<  LA  COUR,  — >Sar  tes  condusioiis  ooQlbrme»  de  M.  Tavo-» 
eM-génévl  GùYoui; — Vu  Fart,  it  i^  litre  4  de  bloida^ 
lÉMan  7;  — Et  atteoda  que  les  diffi6re9te9  lois  et  arrêtés, 
qui  prescrivent  aux  préposés  des  douanes  de  se  feire  aocompa- 
gaer^éms  les  visites  domidtiaîres,  eu  dVin  adniiiîatrateiirnitt' 
■c^,  on  d^m  fuge  de  paix,  ou  dNiu  eoniimfsaire  de  ^ofioe, 
K  partant  pas  qu'en  cas  drinobsenratioB  de  cette  fermalité,  les 
piMis  veriNiox  qa*39  rédigeront  seront  nuls  ;  —  Qu*affisi ,  en 
*i|ipasBBt,daiis  Pâpèee,  que k  personxie  quaKfîée de  5e/|^iix 
^poUee  drins  le  procès  verbid  dont  il  s*agit  n*eât  pas  en  effet 
otaelèra  pour  assister  les  préposés,  des  douanes ,  la  Cour  de  jus- 
tice erÎDiinelle  dont  farrét  est  attaqué  ne  pouvait  par  ce  mo- 
tifffftaoBcer  la  nuHMé  audit  procès  verbal,  et  décharger  en 
oouéquence  le  prévenu  de  l'amende  par  hii  encourue,  sans 
«ntrevMT  ibrsielieiÉtent  à  la  disposition  de  Ta^rt.  1 1  du  titre  \ 
Akloidnglloréalân^; — CASsx,etc.  a 

COUR  DE  CASSATION. 

^  btUeis  ii  ordre  causés  valeur  en  quitlance  du  pnx  de 
'  vente  d immeubles  f  ont-ils  dûs  ejffets  négociables  ^  et  su- 
jets àptotét  dans  le  délai  prescrit  pour  les  effets  db  comr 
nterce ,  à  peine  de  déchéance ,  pour  le  porteur,  du  recours  ei% 
&wmtie  contre  les  endosseurs  ?  (  Rés.  aff.  )Cod.  de  comni. , 
art.  188. 

I^  héritiers  ^orMsfS  ayant  vendu  «ukimmeufoleatt  sieur  kct- 
'■<■<*«>  ont  reçu  en  paiement^  de  portion  dn  prix  trois  hîUets  à 
<*^)  nMWtant  àl^  somoie  da  10,4^4  ^*9  souscrits  par  un  sicor 
f^aUeton  au  proËt  de  Lanauve,  et  causés  valeur  en  quittance 
^prix  de  vente  de  deux  maisons. 

Les  héritiers  Sorbier,  qui  dcyaieiit  parciHe  somme  u  un  sieur 
MUenne,  ont  passé  à  son  ordre  les  effets  dont  il  s*ngit.  Maiji^ 
i^  billets  ne  fiux»t  point  ao([uittcsà  réçhoaiice. 


!kg6  jaunNAL.  ou  valais. 

JttUieotoe'ne  fit  Mte  ai  ptt>tét  ni  déBoncmtiOit  d<»  protêt  thuto 
le  délai  prescrit  par  les  lois'  du  commerce.  Ce  ne  ftit^qne  pitf» 

'sieiu^  amiées  sqH^  f  <}ae^  dailB  l'impliissâiiice  de  rien  obtenir 
de  yaHetpn,  tireur^  elde  Lanauve,  premier  endosseur,  ils^a»* 
dressa  aux  héritiers  Sorbier  pour  se  faire  p^yer  du  nmntiM 
des  effets  en  question. 

Gei^-ci,  assii^nés  devant  le  trilnmal  ci^de  Bergerac  <,  ont 
pouteiiu  Jullienne  noa  reeevabie  dans-  sa  demande ,  atteiiâm 
qu'elle  n'avait  point  été  formée  dam  le  déltfi  prescrit  par  for- 
donnance  du  commerce,  et  qu'il  ne  serait  pas  fusle  qu'M  pAt 
exercer  contreeuK  l'aotion  en  garantie,  lui» qui,  pKC  sa  n^glî' 
gence ,  leur  avait  fait  perdracette  même  actkm  oontre  VfidIetcMi 
etLanauve. 

Les  premiers  juges  n'eurent  aucun  égard  à  cette  Gn  de 
recevoir  ;  et,  par  )ugeidént,dia  a8  ^ermiiuil  an  1 2  ^  les  liârîtîi 
Sorbier  furent  condamnés  à  payer  au  sieur  Jullîenne  la  vi 
des  billets  en  question,  —  Attendu  qu'iétant  causés/ioHr trofevr 
en  i/uittance  du  prix  de  vente  d'immeubles,  ib*  n'étaient  pas 
des  effets  de  commerce ,  mais  de  simples  engagemens  de  défai- 

•teurs  solidaires ,  auxquels  les-dispositions  de  l'ordonnance  du 
commerce  étaient  inappplicables  ^  —  Que  l'action  en  paiement 
ne  pouvait,  dans  l'espèce,  se  prescrire  que  par  le  laps  de  trente 

• 

ans  ;  que  les  héritiers  Sorbier,  obligés,  par  un  acte  authentique 
du  4  mai  1781^  envers  Jullienne,  qui  ne  leur  avait  donné  quit- 
tance que  dans  la  supposition  du  paiement  des  effets ,  devaient 
s'attendre  à  chaque  instant  qu'on  pourrait  s'adresser  à  eux  pour 
eiigei*  ce  paiement^  que,  par  conséquent)  s'ils  voulaient  se  me* 
nager  un  recours  utile  conti^e  Valleton  et  Lanauve ,  c'était  à 
eux  de  prendre  les  précautions  uéœssaires ,  et  de.  remfdir  les 

formalités  convenables. 

« 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Bordeaux  n'a  point  envisagé  la^pfiB- 
tion  sous  les  mêmes  rapports;  et^  réformant  le  jiigcjMent  de 
première  instance ,  elle  a  déclaré  JuUicime .  déchu  de  son  re- 
cours eu  gai^antic.  CeUe  Cour  a  considéré  que  les  billets  passés 
par  Laoauve  aux  héritiers  Sorbit^*,  et  pftr  ceux-i*i  à  JuUiûîNief 
(quoiqu'ils  ne  fusseitt.pa$  de  vériti^^ . effets  dv  f^oqiilièrçe , 


•u  différente»  formalités  îndiqiiées  par  l'ordoiuiaBce  de  167S; 
fK  Myeniie  y  ne  lui  ayant  pas  fait  protester  ea  tenipt  ulik ,  mI 
4kigéooiitre  les  SoiUer  les  diUgences  prescrites  par  les  lois  Ai 
<fn>crccy  avait  perda  tont.droit  de  recours  et  de  garantie 
CQDtrs  ces  eBdûssenrs. 

Mliame  s'est  poiirvu  ep  oassaiîwi  centre  ranrét^nMKié  de  1^ 
Csv  d*appel  de  Bovdeanx,  et  son  principal  mo^ren  résnltaât 
Ame  pétendne  firas9e  apjdîcation  de-  Fart.  3i  dn  titre  5  de 
Sixàaaamce  de  1675. 

l^  dfMindemr  fiûsail  nne  diitinctinn  entre  ks  ittUets  cansés 
^okureu  iugeru  oit^it  tnatPchnmdJMes ,  etonaqoif  comme  dans 
f^spàce,  étaient  loongns  valmêK  4n  i/uittaMÊce  de  prix  if  m- 
"wii&^«  Q^imt  ans  premiers,  il  couxcmait  bi^n  ifn'iis  étaient 
(sr  eu^iêmes  des  titre»  de  créance  t  dont  la  propriété  se  trans- 
■ncttait  nécesi^remait  par  f  efiedjpL'tm  endossement  régulier, 
et^,  par  oooséqiient,  l'art.  Sj  du  u1tre  5  de  i'ordbnnance  de. 
1675  était  qppKcable k ces  sorjtes  de  billets. Mais,  relativemept 
'(■^«Srts  Gansés 'iiofeiiT  en  quittance  de  prix  dimmeMes,  il 
'^^Qtenaît  <pi'i]8  n'étaient  poini  susceptibles  de  négociations  ni 
tKUsiBissiUesde  propriété  5  que  l'endossement  ikfntils  étaient 
'^^vêtitt  ne  constituait  qu'une^  délégation  impar&ite^  nnesimr 
pieindicatian  de  paiement,  qui  neconfifrait  au  porteur  d'antre 
Mt  q^  celai  de  recevoir  la  somme  énoncée  an  billet  ;  que , 
wseeeas ,  cbacnn  des  endosseurs  réservait  coutnesondâiitcnr 
^ses  droits,  jusqu'à  .ce  qu!il  e(|  satisfait  à  l'indioation  <i); 
f^  il  Ae  se  dessaisissait  pas  :  d'où  b  oonséquencequ'il  n'y  avait 
P^^vérîtahle  négociation,  etque,  dès  lors,  l'ordonnance  de 
1073  n'était  point  applicable  à  oe  genre  d'engagement ,  dont 
^  i&émeet  les  efets  se  rattachai^it  aux  actes  de  vente,  et  se 
^    ï^glaient  d'après  les  mêmes  principes. 

^  répliquait,  de  la  part  des  défendeurs ,  qu'il  fallait  consi* 


.  14  Ca  argament  aTslt  quelque  force  dans  la  bouche  de  Jullienae,  en 
^y^t  clans  la  auitUnce  qu'il  ayait  donnée  aux  fréret  Sorbier,  il  avait 
^  cette  clause ,  acquittés  que  soienl  les  billeis,  c'cst-à-dirc  qu'il  ne  dé« 
^''iB^îC  lès  Sbrbfer  que  bous  la  condition  que  les  binets"  seraient  pa jéi. 
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'dârerdans  leNlletiorA«deiacli0Mi€ssepilielimMat;4bliiXN- 
les^  la  nature  de  l'engagem^it  et  b  forme  f  que,  qttant  Ik 
fonn«f  U  suffisait  qu'il  fut  à  ordh^  pour  être. négociable, 
tendu  que  le  mot  négocier  se  prend  dans  une  acception  géiiGri- 
que  f  et  s'entend  de  toute  cbnise.qtti  fait  passer  un  effet  à  1' 
d'un  tiers  (i);  qu'il 'importait  fort  peu  qu'il  ftU  causé  en 
gent,  tfit  wMwt;faiMtec^  ou  pour  toute  autre  panse  ^  ce  que  Par- 
ticle  25  du  lià%  5  de  l'ordonnance  iadiqml  assespareeaiiialsv 
nu  autrement.  Rèlatiiwment  à  là  iiatare  de  roUigalîoii,  left 
défendeurs  convenaient  bien  que  les  liSUets  ca|»éé  pour  prix  <fe 
vente  d'iauneubles  ne  sont  pas  des  effets  de  commerce^  mais. 
ik  disaient  queces  engagemaM  n^aontpas  ntem» négocia- 
bles', et  stinoeptiblea  d^étte  transportés  à  un  tiers  pur  la  voie  cl& 
fendossementi  que  tout  l'avanti^  qui  en  résultait  dans  ee  caa^ 
pour  les  tireurs  et  les  endosseurs ,  était  de  n'étr&seuans  ni  ^ 
la  furidiction  oommarciale  ni  i  la  contrainte  par  corps. 

£nfin  lesbéritiers  Sorfiier  terminaient  leur  défense  en  disante 
Si  de  tek  billets  sont  négociables ,  si  le  porteur  profite^  par  Tef- 
fet  de  la  négociation,  de  Favantage  d'avoir  pour  obligés  et 
garaus  solidaires  tous  ceux  qui  ont  sijné  ou  endossé  le  billet , 
il  doit  être  assujetti  à  &ire  tout  ce  ^le  la  loi  présent  pour  cchi- 
server  cette  garantie  omtre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  c'est-à* 
dire  à  eieroer  ses  diligences  ,  et  à  les  dénoncer  dans  k  délai 
qu'elle  détermine.  L'ii|térét  de  l'endosseur,  à  cet  égard,  aVat 
pas  moins  sensible  dans  le  cas  où  le  billet  à  ordre  n'est  pas 
commercial  que  lorsqu'il  ai$tQ  caractère.  Cet  intérêt  est  émi- 
nent  pour  les  endossemrs ,  puisqu'il  leur  importe  de  pouvoir 
exercer  eux-mêmes  leur  recours^  contre  le  tireur  et  les  précc- 
dens  endosseurs^  avant  qu'ils  soient  insolvables.  Aussi  tous 
les  auteurs  ont^ils  établi  comme  un  principe  certain  que  les 
porteurs  de  billets  à  ordre  indistinctement  sont  teints,  comme 
les  porteurs  de  lettres  de  change ,  de  foire  proteslei*  et  d'agir  en 
garantie  dans  un  délai  déterminé.  11  est  donc  évident  qu'en  le 
décidant  ainsi  la  Cour  d'appel  s'est  littéralement  conformée  à 
la  loi ,  bien  loin  de  la  violer.  • 


(t)  Voy.  Boroicr,  sur  l'art.  5i  du  Ut.  5  de  l'ordooiuuux  de  i6^3. 
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Dk  t^^BrtU  fSit,  ARRÊT  de  h  section  civile,  M.  Mourre 
pëâdenl,  M.  BabiBt  rapporteur,  MM.  Pkoki  etSùrjr  avo- 
ali,  par  lequel  : 

«ULCQUR,  — Sur  les  condiiaioDs  ocmfomies  de  M.  77Ui- 
rbt,  avocBl^^iâiéral;^ — Considérazit  que  j  si  let  MHets  dont  il 
s'agit  n'étaîoit  pas  de  ▼éritaUes  effets  de  cominerce  su)et«  tk 
k  ioridiclkin  eoBimerciale  et  à  la  contrainte  par  corps,  ils 
ébnat  dmawii» ,  oonitne  oonçtks  à  ordre,  dés  effets  négociables, 
Hfels  aamnie  teb  à  protêt  è  f égaré  de  Yaileton  même,  et  à  la 
AÊmàWMmiMÈm^r  asK  héritiers  Sorbier  et  à  Lananve,  endosscors , 
(bas les  débb de  rordoraDanée  de  i^S,  à  pehic  de  déchéance  ; 
f»,ees  billetB  n'ayant  été  ni  protestes  ni  dénoncés  dans  ce!» 
itâûs,  Mllîeiuie  avait  encouru  la  déchéance  prononcée  par  les 
«t.  i5 ,  i5  et  5i  du  titre  S  de  Porddnnancc  de  1675  ;  et  qu'en 
déchoient oetfee  déchéance,  Parrét  attaqué,  loin  de  violer  les 
disfiositioiii  dcvet  article,  en  a  fait  une  juste  application;  —  ' 
Imm  f  ctc«  » 

Nota*  Mais  €fuid  juris  sous  le  0)de  de  commerce?  il  nous 
ficad>Ie  indubitable  que,  d'après  Fart,  188 ,  Ton  devrait  piger 
deoiéme, 

COOa  1»  CASSATION. 

En  matière  possessoire ,  lorsqu*une  demande  dont  V objet  est 
wdétemuné  se  trouve  jointe  à  la  complainte,  te  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  est-il  sujet  à  V  appel,  quoique  les 
dommages  et  intérêts  demandés  n* excèdent  pas  5oJr.  ? 
{Kés.  aff.) 

Olombel,  C.  la  dame  Ribes. 
Un  missealà  traversait  les  propriétés  de  la  dame  Ribes  avant 
*  ff entrer  sur  celles  du  sieur  OiombeL  La  dame  Ribes  avait  le 
droit  de  retenir  les  eaux  quelques  fours  de  la  semaine ,  ce  qu'elle 
tissait  charpie  fbis  au  moyen  d'une  espèce  de  cligne  qu'elle  rom- 
pait ensuite.  Elle  imagina ,  pour  se  soustraire  à  ce  procédé , 
<fe  constmirc  une  écluse  qu'elle  pouvait  ouvrir  et  fermei*  à 
volonté. 


3(K>  JOUAN4L    DU    PALAIS. 

Obmbet  se  prétendit  troublé  par  ce  noa^el  ouvrei  il  fit 
signer  la  dame  Ribes  devant  le  ju^e  de  paix,  et  demàiida  qo'^oBs 
fut  condamnée  à  déiholir  son  écluse  et  à  lui  payer  48  ^^jftt 
dommages  et  intérêts.    -        .     ^ 

Jugement  (jui  condamne  la  dame  Ribes'à  la  démoiitjon  ré- 
clamée ,  mais  sans  prononcer  contre  ellie  de  dommages  et  in- 
térêts. 

Elle  interjette  appel*  L'intimé  la  soutient  non  recevnble  ^ 
attendu  que,  les.  dommayAdt  iatéréts«kmandés  nVurfdagit  fm» 
la  somme  de  5o  fr. ,  je  jugement  ébait  en  derni^  ressart. 

La  dame  Rtbes  convimique  la^omne  des  (fematagOB  et  ôt- 
térets  demandés  est  la  mesura  de  Jaa^pupétenoe  du  juge  de  puis 
en  matière  posaessoire;  mais  elle  ajoute  que  cette  règle  n'S^t 
plus  applicable  quand  à  faction  priDci|^le  est  jointe  une  ib- 
mande  dont  l'objet  est  indéterminé  ^  par  eiiempieladéttoK- 
tion  d'un  nouvel  œuvre,  comme  dans  respèoe*- 

Jugement  qui ,  scuis  s'arrêter  à  la  fin  de  non  r^cevaH*,  infir- 
me au  chef  qui  condamnait  la  dame  Ribes  à  supprimor  «00 
écluse. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Olombel,  pour  vio- 
lation des  lois  ({ni  déterminent  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  juges  de  paix. 

Du  2  aurU  1811,  âaulT  delà  seotion  des  requêtes,  M.  Henr- 
tion  président,  M.  Zcmgiaconti  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  D<tniels,  avo- 
cat-général  j  —  Attendu  qu'à  la  demande  en  dommages  et  in- 
térêts en  était  jointe  une  autre,  tendante  à  la  démolition  d'un 
nouvel  œuvre  ^  rpie  cette  seconde  demande  était  d'une  valeor 
indéterminée ,  sur  laquelle  le  juge  de  paix  ne  pouvait  pronon- 
cer en  dernier  ressort;  et  par  conséquent  que  son  jugen^nt 
était  sujet  à  l'appel  ;  —  Rejette  ,  ete.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

L'ordonnance  du  président  d'une  Qour  d appel ,  qui  décUnne 
'  exécutoii'e  9  cçntrj'  Tune  des  parties,  une  iaxe  dejhus 


COUR    DB    CASSATION.  5oi 

^expertise,  peut-elle  être  attaquée  par  la  7>oie  de  T opposi- 
tion, Uen  qu'elle  ait  été  rendue  contradktoirêment?  (R^. 
af.)  God.de  proc.  civ.,  art,  5 19. 
PtuHm  assùnHer  cette  ordonnance  à  une  tare  de  dépens ,  et 
rtfetertopposùion  qui  y  seraitformée  après  le  délai  de  trois 
fours  ?  (Ré^.  nég.) 

Passalaoua,  C,  Nkgrstto, 

fieu  muMBi  de  coiWDcrce  élaiit  eii  îattaooe  devaiit 
(fappddeGÀM,  on  arrêt  nIerfeevEtam  du  aiS  déemnbre 
iM  ordoona  cfoffiœ  «ne  opâ«tîoii  d'escperts.  Gei»«i ,  ayant 
h"  hff  tranul,  pro^Dqvèrent  et  obtinrent  de  M«  le^prenflcr 
P^M^entmie  ordonnajKe  eontradietoire  portant  tasse  de  le^ 
^'"B^'MiiSf  et  dMarëe  exéonl^be,  è  teur  profit)  coni^v  fei  ^«r- 
^  ^  avaient  sun^i  resep&nùê,   • 

C^Kanedes  parties  frétant  défendre  d'avoir  été  l'instigatrice 
^cette  mesure ,  eflet  ooaqiamrent  de  nouveau ,  ainsi  que  ies 
**fats,  devant  M.  le  premier  président.  Ceux-ci  le  prient  de 
'wnr  bien  déclarer  nommément  quelle  est  la  partie  qu'ib 
went  poursuivre  pour  le  paiement  de  leurs  vacations.  Ce 
**"prtrat,  Bptès  avoir  entendu  les  moyens  respectifs  des  inté- 
^ws,  rendit,  le  a5  janvier  1808 ,  une  seconde  ordonnance,  qui 
"^^  que  la  première  était  exécutoire  contre  les  sieurs  PaS" 
^*^ua,attenda  qoec^étaient  eiK  tpà^ivmient  poursuivit  expert 
«*e.— -Ceux-ci  formèrent  opposition  à  cette  ordonnance  dans 

«Wûtaiïie  de  la  signification  qui  leur  en  fut  faite  tant  à  leur 
**"âle  qu'à  celui  de  leur  avoué.  Ils  déclarèrent  même  en  ap- 
P*  en  tant  que  de  besoin. 

^  la  Cour  de  Gènes,  par  arrêt  du  20  juillet  1808,  rejeta. 
^  ^Ppclî  attendu  qu'aucune  loi  ne  l'autorisait,  et  déclara 
iÇo^ïtion  non  recevabife,  attendu  qu'eÛe  devait  être  formée 
****«»  trois  jours  de  la  signification  à  avoué,  ainsi  qu'il  est 
f"^*^  par  l'art.  Ç  du  décret  du  i6  février  1807. 

^^'cst  pourvu  en  cassation;  pour  fiiusse  application  de 
**«  €  de  ce  décret  >  et  pour  excès  de  pouvoir. 

**>  '^-2  avHl  181 1 ,  MKfàr  de  la  Cour  de  cassation,  section 


5oa  JOURNAIi   ou    PALAi^. 

civile.  M*.  Mourra  président.  M*  Rupenxi  rapporteur,  HOC 
RousseUn  et  Mathias  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  (X>UR  •  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  T%tt^ 
riot,  avocat-général ,  et  après  un  délibéré  en  la  chambre  Am 
conseil  j  —  VuTart.  3 19  duO)de  de  procédure,  et  Fart.  6  du 
décret  du  16  février  1807 ,  concernant  la  liquidation  des  5U'* 
pcns;  — £t  attendu  que  l'aiticle  précité  du  décret  du  r6  fêvrier 
1807,  qui  restreint  à  trois  jours  le  débi  de  l'oppositioi^coatre 
la  taie  des  dépens,  neflaoraitélrc  applicable  aune  semUafale 
ordonnance ,  qui  n*apas  pour  objet  une  taxe  de  dépens  adpgÀ^ 
mais  qui  ^dfeide  le  différend  élevé  sur  le  point  de  savoir  contre 
laquelle  des  parlies  en  instanee  devait  4Ajt^  poursuivi  rexécci«- 
toice  décerné  «m  profit  des  expevis ,  le  29  novembre  1807  s 
d'où  il  suit  que  la  Giur  d'appel  a  fausement  appliqué  cet  a^^ 
ticle  6  du  décret  du  16  févrifor- 1807  %  et  a ,  par  mite ,  oûaunis 
un  excès  de  pouvcnr ,  en  prononçant  une  fin  de  non  recevoir 
qui  n'était  pas  autçrisée  par  la  kâ  ,  -^  Cassb  ,  >etc.  » 

Nota*  M.  Can'é ,  qui  examine  ces  questions  {Lois  de  Ut  pny- 
cédure,  tom.  i*',  pag.  756),  s'appuie  uniquement  sur  Tarrêt 
que  nous  venons  de  rappprter ,  pour  leur  donner  une  ^ution 
semblable. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  voyageur  qui  prétend  qvLwn  vol  éC objets  ^frécieux  a  été 
commis  à  son  préjudice  dans  t auberge  où.  U  est  descendu 
peut-â  enrendre  Vhdtelier  responsable,  lorsque,  dunepart^ 
ces  objets  n'ont  été  ni  montrés  par  lui  ni  vérifiés  j  et  que  ^ 
de  Vautre,  on  lui  a  remis  les  clefs  d'une  armoire  dont  Un*  a 
pasfaitusage  ?  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  igSî. 

HaLINBOURO  ,  C.  LA  VEUVE  WoiLF£RDm. 

Dans  les  causes  de  cette  espèce ,  les  juges  ae  détoniiiieift 
prescpe  toujours  par  les  circonstances.  L'art.  igSS  du  Godo.ci- 
vil  établit  bien  en  principe  la  responsabilité  4les  aubergistes  et 
des  boteliers,  mais  êe  princjpfe  comporte  nécessainanent  dea 


cioeplÎQBs.  £a  effets  s'il  est  nécessaire ,  ponr  le  iMiiiiliea  «le 
Tordre  pulilîc  et  pour  Fintérét  et  la  sârettf  des  reiatioas  coni* 
iof!malfts,d'asso|ettir  les  liotelîersà  larQ^K»sabilîtédesd¥»cs 
WlesTOTagetm  déposent  obes  eu,  UcnnvkntaMn  de  s*as- 
siàer  préalableiBeDt  <]iie  le  volaréeMenienlciiiîcm^sav^oifr» 
ler\ivcug|^iiieiil  lot  au  assertions  des  personnes  qaà  préleii- 
dent'^Toir  été  vçJées  |  qa'il  a  en  lien  sans  qu'^si  pause  înqpHler 
ancnne  négligence  au  Toyageor^  et  qu'enfin,  eehii*d  a  mit 
raabergiste  k  portée  de  se  prémunir  contre  toutes  surprises  ^ 
par  une  déclaratian  des  effets  <iu*il  possède,  surtout  si  ces  effets 
sont  de  nature  à  ne  pas  £ûre  supposer  <pi*un  vbyagenr  en  soit 
nantie  Aussi  lisons^nous  dans  Tàncien  R^>erloire  de  Jurispru- 
deoce  ,  aux  mots  HéieUeriù^  Dépét  et  Tel,  une  fimie  cfarrrts 
<pii,  dans  des  l^ypothèses  4  peu  près  semblables  à  celle-ci,  ont 
KUTqyé  les  hôteliers  de  la  demande  en  garantie  dirigée  contre 


Le  sieur  HaUnbourg,  négoeiant  à  Aix-b-Chapelle ,  vint  & 
Rnms  ,  où  il  descendit  cbes  la  veuve  JVoilferdîn ,  aubergiste. 
H  lût  logé  dans  une  chambre  particulière  ,  et  on  hii  remit  les 
clés  cFune  armoire  destinée  ft  renfermer  ses  effets. 

Deux  foan  après  son  arrivée, et  le  28  juin  1809 ,  le  sieur  Ha- 
finboorg,  rentrant  chez  lui  vers  les  onxe  heures  du  matin,  monte 
à  sa  ishambre^  et  annonce  tout  à  coup  qu^il  est  volé ,  qu'on  hd 
a  enlevé  de  Fargent  et  des  bijoux.  —  Le  commissaire  de  police 
dtes0eun{Ht)cès  vertxil  de  sa  déclaration }  différentes  perquisi- 
tions jont&ites  à  Feffet  de  découvrir  les  auteurs  du  prétendu 
vols  elles  sont  infructueuses. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  sieur  Halinbourg  fait  assigner  la 
veuve  Woîlferdin  ^  et  conclut  à  ce  qu'elle  soit  condamnée ,  aux 
termes  de  Fart.  igSS  du Gxle  civil,  à  lui  payer ,  comme  res- 
ponsable du  vol ,  la  somme  de  498  fr. ,  argent  volé ,  plus,  celle 
de  1,56(9  ^*  P^™*  différens  bijoux  montés  en  diamans  et  plus 
aaplement  détaillés  dans  l'exploit  introductif  d'instance.  Il  of- 
frait même  de  prouver  par  témoins  que  ,  le  commissaire  de 
police  s'étant  fait  représenter  toutes  les, clés ,  il  s'était  trouvé  de 
doubles  clés  de  la  porte  de  sa  chambre. 


30'4  ioURNAL   DU    PALAIS. 

'  Le  tribunal  cirîl  de  Reims  ,  juge  de  la  contestation' ,  a  dé- 
claré Halinbourg  purement  et  simplement  non  recevable  daiu 
sa  demande  ;  —  Attendu  qu*il  n'ëtait  pas  constant  qu*il  eût  été 
volé  dans  fauberge  de  Tinthné;  —  Que,  lors  même  qu'Halin- 
bourg  aurait  été  volé  des  objets  dont  il  réclamait  la  valeur,  Fin- 
titaiée  n'ayant  pas  été  instruite  qu'il  avait  avec  lui  de  l'argent, 
et  surtout  des  bijoux ,  cet  argent  et  ces  bijoux  ne  hii  ayant 
pas  été  montrés  ni  vérifiés  ,  l'art.  igSS  du  Code  civil  ne  pou- 
vait être  invoqué  contre  elle  ;  —  Que  le  sieur  Halinbourg  pou- 
vait d'autant  moins  invoquer  cet  article  ,  qu'il  lui  avait  été  feit 
remise  des  clés  de  Farmoire  à  lui  donnée  pour  garder  ses  effets, 
ainsi  que  de  celle  de  la  chambre  qui  lui  avait  été  destinée  pen- 
dant son  séjour  à  Reims ,  ce  qui  Pavait  mis  dans  le  cas  d'em- 
pêcher la  soustraction  des  objets  par  lui  réclamés. 

Appel  ;  et,  le  2  avril  i8i  i ,  arjiât  de  la  Cour  de  Paris,  a*  cham- 
bre ,  MM.  Lebon  et  Loids  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  — 
A  Mis  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

L'inscription  prise  pour  sûreté  dt une  créance  nonexigfUe  ,  et 
,  vl  ayant  point  d'^oque  d^exigibâité;  doiiheUe,  à  pm'ne  de 
.    nullité,  faire  mention  de  cette  circonstance  ?  (  Ré»,  b^.) 

God.  civ.,  art.  2148. 
Si  c*est  une  rente ,  Vinscr^tion  doit-^Ue  exprimer  V époque  de 

V échéance  des  arrérages  ?  {  Rés.  nég.  ) 

Garda  ,  G.  la  Commission  dss  hospkses  de  Vkrckil. 

La  Commission  des  hospices  civils  de  f^erceil  syait  pris  în- 
iKsiption  sur  deux  maisons  appartenantes  à  un  sieur  Sabit-^Mar" 
tin  d'AgUé,  pour  sûreté  d'une  rente  perpétuelle  par  lui  con- 
stituée au  profit  des  pauvres.  La  rente  n'étant  pas  servie,  elle 
se  pourvut  contre  le  sieur  Garda,  acquéreur  de  ces  deux  mai- 
sons ,  et  lui  fit  sommation  de  payer  ou  de  déguerpir.  • 

Garda  soutint  l'inscription  nulle ,  parce  qu'elle  ne  portait 


pm  Tépoqne  dfe  )'exig3>iEté ,  ef  âUitoufc  ^larce  quVlle  n'dnooçait 
^pas  celle  de  rédiéiinec  des  arrérages.  Mub  la  G)roiiiÎ68iou  ré* 
pendit  qu'il  ëlait  iautiJe ,  impossible  même  d*indiqiier  répû(|ue 
tTexigîbtlite  d'une  créance  qui  u*ett  avait  aucune  déterminée  ^ 
ainsi  que  faiinonçait  ^'ufllsammeut  la  nature  même  de  .la 
créance,  qui  .était  une  rente  perpétuelle.  — Quant  aux  arré- 
rages j  eHe  opposa  que  la  pï^entiou  du  sieur  Gaixla  pourrait 
mérîter  quelque  considération  «  si  llnfeçription  avait  été  prise 


pour  lies  arrérages  échus'^  mais  que,  ue  sagissant  que  des  deux 
«nuées  comenrées  de  droit  par  ^'inscription,  le  reproche  qu'on 
faû  Àisaii  n*avait  aucun  fondement. 

Le  22  août  1809  j  jugement  qui ,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
en  ntdfîté ,  condamna  le  sieur  Garda  à  servir  fà  1^1  te ,  s( 
mieux  il  n'aimait  délaisser  les  deux  mai^ns. 

Sur  rappel  en  la  Govr  de  Turin,  arrêt  du  5  février  1810  ^ 
qui  confirme ,  attendu  que  Garda  ne  pourrait  reprocher  à  b 
Gimmission  le  défaut  de  mention  de  fépoque  d'exigibilité  que 
dans  le  cas  où  eiie  r^'clamerait  le  paiement  d'arrérages  échus 
au  temps  de  son  inscription^  mais  que,  comme  elle  ne  demande 
rien  que  les  deux  années  conservées  par  la  loi  avec  le  capital  ^ 
le  moyen  de  uuUité  porte  à  faux. 

Pourvoi  exL  oasssition  de  la  part  du  sieur  Q^rôÀ.  Il  soutenait 
«pie  l'arrêt  de  la  Cour  de  Turin  violait  l'art.  17  de  la  loi  dû  1 1 
Jvumaire  an  7 ,  dont  la  disposition  est  renouvelée  par  Fart.  2 1 48 

diitCode  civil» 

. 

Ces  lois ,  disait-il', prescrivent  impérieiUehient  l'énonciatioA, 
daas  rinscription,  de  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance  inscrite. 
Si  donc  elle  n'a  point  d'époque  fixe  ^  il  fiiut  Fexprimer;  Mais 
une  rente  produit  des  arrérages  qui  sont  exigibles  à  certaines 
échéances^  il  est  donc  indispensable  de  les  indiquer,  et  f  inscrit 
tion  qui  ne  contient  point  Cette  mention  ne  t-emplit  pas  le  vœu 
de  la  loi.  A  la  vériié  la  CoUr  de  Ttuin  a  distingué  éuti*e  les  ar- 
rérages échus  lOrs  de  l'insciriplîon^  et  ceux  échus  depuis,  que 
rinacription  o(uiterve  pendant  deux  anS;  mais  cette  distihctioù 
ne  m  tronve  ni  dans  la  bi  du  i  i  brumaire  en  7  |ii'  daus  lié 
Tome  XII ^  .  iâô 


5ô6'  jouhkal   du    I*  a  lais. 

Code  civil ,  et  par  conséquent  elle  est  înadtAÎssible.  '  Ubi  lefx 
nhn  distingtUt,  nec  nos  distinguerefas  est. 

Sur  ces  moyens  est  intervenu,  le  2  avril  i8t  r ,  iHr^t  de  la. 
Cour  de  cassation,  secticn  des  requêtes  VM.  fienrion  président^ 
M  4  2^âR^comi  rapporteur,  par  lequel  t 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Daniels,  avo- 
cat-général; -=-  Attendu  que,  Finscription  dont  il  s'agit  ayant 
été  faite  pour  sûretà  du  paiement  d'une  rente  perpétuelle  et 
désignée  comme  telle ,  le  moyen  tiré  de  l'omission  de  l'époque 
d'exigibilité  est  dénué  de  toUt  fondement  ;  —  Rejkttjé  ,  etc.  » 

Nota.  La  Cour^  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  ranrêt 
de  Turin,  a  jugé  in  termînis  qu'il  n*e8t  pas  nécessaire  d'expri- 

m 

mer  dans  une  inscription  prise  «pour  une  rente  l'époque  d'é- 
chéance des  arrérages.  En  effet ,  si  f  inscris  pour  ceux  échos  ^ 
{'indique  par  cela  même  suiilsamment  qu'ib  sont  exigibles ,  et 
l'époque  à  laquelle  ib  le  sont  devenus., Quant  à  ceux  non  échus 
lors  de  mon  inscription ,  comme  elle  conserve  de  droit  mon 
rang  pour  les  arrérages  des  deux  années  ^li  la  suivront,  on  ne 
voit  pas  où  peut  être  la  nécessité  d'indiquer  ce  que  la  loi' elle- 
même  proclame. 

11  faut  néanmoins  reaiarquer  qu'il  y  a  deux  décisions  ,  Tune 
de  S.  £xc.  le  grand-juge,  ministre  de  lit  justice,  du  !2t  juin 
1808;  l'autre  de  S.  Exe.  -le  ministre' des  finances,  du  5  {uiUet 
suivant ,  portant  que  Tinscription  doit  énoncer,  à  l'égard  des 
rentes ,  le  taux  des  arrérages  et  l'époque  de  leur  échéance.  ^' 
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JLê  OÊnjoint  survivant  qui,  en  sa  qualité  (TusufriutieTy  apaj^é 
les  droits  de  mutation  tant  pour  la  nue  propriété  que  pour 
t  usufruit,  peut-nl  répéter  la  somme  qu*il  a  fournie  pour  (a 
nue  propriété 7  (  Rés.  aff.  ) 

Estnl  obligé  d'attendre  lajinde  V usufruit,  ou  de  soiiffrir  la 
vente  des  biens  jusqu*à  due  concurrence  ?  (  ïlé>.  nég.  )  Cod. 
<^'v.,art.6o9et6i2. 
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tà    VKVr*  DiCAUD,   C.    I^  HÉRITIWU  DlOAUS. 

Les  «enr  et  dame  Dig»a«/ avaient  «tipuJë  dans  leur  contrat  de 
•WMiage  qoe  k  survivant  d'entre  eux  aurait  l'usufruit  de.  biens 
du prédécéd^.  1« mari  meurt. Sa veuveaccpiitte  Jes  droits  de 
mutation  tant  pour  Fusufruit  que  pour  b  propriëtt?.  Eprou- 
vant ensujtç,  de  la  part  des  héritiers  de  son  mari,  de  la  résis- 
tance au  remboursement  de  la  somme  qu'elle  avaH  payée  A 
leur  décharge,  ell#  les  fit  assigner  au  tribunal  de. première  in- 
stance de  Paris  ,  pour  se  voir  condamne.  A  lui  restituer  tt  payer 
la  somme  de  3,ooo  et  quelques  cents  fiaucs  qu'elle  avait  dé- 
boursée pour  h  propriété  qui  leur  était  dévolue. 

Ces  liâ^tiers,se  fondant  sur  les  art.  609  et  6i  2  du  Code  civil 
prétendirent  que,  Coiiformémeut  à  l«,r$  dispositions ,  la  damé 
Digand  devait  attendie  la  ffi,  de  son  usufruit  pour  le  remboui-- 
sèment  de  la  somme  par  elle  demandée,  ou  souffrir  qu'il  f.'.t 
venda  des  immeubles  de  la  succession  jusqu'à  concurrence. 

Elle  répondit  que  le  droit  de  mutation  n'était  pas  une  dette 
de  k  succession  de  son  mari,  puisqu'il  ne  l'avait  jamais  dû  j  qu'il 
était  une  dette  propre  et  personnelle  de  ses  héritiers  ;  qu'ils  l'a- 
vaient coutraclée  par  la  mort  de  I.  ur  autour,  et  par  le  seul 
feit^de  Pacceptationde  son  hérédité.  Elle  concluait  de  là  que 
le»  ait.  609  et  612  du  Code  civil  n'étaient  pas  applicables; 
et  qoe^  comme  efle  avait  feit  l'affaire  personnelle  des  héritiers* 
et  ncm  celle  de  la  succession ,  cUe  ne  pouvait  être  ténue  ni 
d'attendre  son  remboursement,  ni  de  souffrir  aucune  vente 
des  immeubles  pour  l'obtenir. 

Le  ai  février  i8io,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  déclare  k  dame  Digaud  non^recevable,  quant  à  présent, 
dans  sa  demande,  si  mieux  elfe  n'aime  souffrir  la  vente,  «  at- 
tendu que  l'héritier  pur  etsimple,  comme  l'héritier  bénéficiaire, 
sont  tenus  au  paiement  des  droits  de  succession  ouverte  à  leur 
profit,  au  prorata  de  la  valeur  des  biens;  qu'aux  termes  des 
art.  609  et  612  du  Code  civil,  lorsque  la  jouissance  de  la  suc- 
cession ai^artient  à  un  usufruitier,  et  que  ce  dernier  a  avancé 
les  ciiarges  héréditaires,  ce   n'est  qu'à  la   fin  de  Tusufruit 
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<|u*il  peut  répéter  son  reinboursenieut ,  à  moins  qu'il  H^aimc 
mieux  laisser  vendre,  jusqu'à  concurrence,  une  portion  des  biens 
soumis  à  son  usufruit  » . 

Sur  l'appel ,  les  parties  ont  reproduit  et  développé  les  moyens 
déjà  présentés  en  première  instance. 

Du  4  avril  181 1,  arïiet  de  la  Giur  d'appel  de  Paris,  deuxième 
chambre ,  MM.  GaulAier-Bia^al,  Parquin  et  Larrieu  avo- 
cats,  par  lequel  ;^^, 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Jotâ- 
herty  avocat-général^  —  Attendu  que  \t&  art.  609  et  Gia  du 
Code  civil  sont  inapplicables  à  l'espèce  ;  que  le  droit  de  muta- 
tation  à  titre  successif  peut  bien  être  considéré  comme  une 
charge  de  l'hérédité ,  mais  entre  héritiers  seulement ,  et 
non  par  rapport  à  la  veuve  donataire  en  usufruit ,  qui ,  de  si:>\L 
côté ,  acquitte  pleinement  sa  dette  eu  payant  le  droit  à  elle 
imposé  pour  la  transmission  de  son  usufruit}  —  Met  Tappel* 
lationetce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  condamne  l<rs 
héritiers  Digaud  à  rembourser  dès  à  présent  à  la  veuve  Dîgaud 
la  somme  de  5,177  fir.  95  cent. ,  montant  des  droits  de  succès- 
sîon  par  elle  payés  à  la  décharge  desdits  héritiers ,  ensemble  au\ 
intérêts  de  ladite  somme ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  ;  à 
quoi  £iire  ils  seront  contraints  par  toutes  voies  d;ues  et  raisou- 
Bables ,  même,  si  besoin  est,  par  l'expropriation  et  vente  de  la 
nue  propriété.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  prévenu  et  un  crime  emportant  peine  afflictive ,  qui,  à  rai- 
son de  son  âge,  n'est  passible  que  (Tune  peine  correction'' 
nelle,  doit^îl  être  jugé^par  ta  Cour  d'assises?  (Rës.  aff.) 

Pourvoi  Bif  Ministère  public* 

i 

Daniel  Nones  et  Jean  Ferdinand Maut^  êigés  de  moins  de  seizir| 
ans ,  sont  accusés  de  vol  dans  une  maison  habitée.  L'instruc-^ 
tion  faite ,  le  procuretur-général  près  la  Cour  d'appel  de  Parttj 
dresse  contre  eux  l'acte  d'accusation.  Cette  Cour,  par  arrêt  d«( 
a  mars  1 8 1 1 ,  renvoie  les  deux  prévenus  devant  le  tribunal  tW 
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^Htte  correctioiuielle ,  attendu  que,  suivant  les  art.  66  et  67 
dii  Code  pënal ,  on  ne  peut  leur  infliger  qu*une  peine  correcv 
tionneile. 

Pourvoi  en  cassation  de  ^,  part  du  procureur-général. 

Il  soutient  que  la  circonstance  de  Tâge  ne  peut  changer  la 
compétence,  qui  est  déterminée  par  la  nature  du  délit,  ni  sous- 
traire les  prévenus  à  Tinstruction  .criminelle;  que  tout  ce  qui 
en  résuite  ,  c*cst  que  la  Cour  d'assises ,  si  le  délit  est  prouvé , 
an  lieu  de  prononcer  la  peine  ordinaire ,  ne.prononcera  que  la 
peipe .  correctionnelle . 

Du  4  avrû  1811,  ARnâr  de  la  section  criminelle ,  M.  Barris 
président,  M.  Busschop  rapporteur,  par  lequel: 

«  LACOUft,  -*Siir  les  conclusions  de  M.  Merlin,  ^rocu- 
reor-général;  —Vu  les  art.'  i,  7  et  586  du  Code  pénal  de  1810,. 
et  les  art.  35 1 7  54o,  546  ^  4'^  ^  Code  d'instruction  erimi^ 
aeiie  de  1808;  et  considérant  qu^  Daniels  Nones  et  Ferdinand 
Haut  sont  {M'éyenus  d'un  roi  commis  de  complicité  dans  une 
Buôson  habitée,  qui,  d*aprè8  fart.  586  précité,  empoHe  la  peine 
dr  &ft  récfaifiion }  que,  cette  peine,  étant  afflictÎTC  et  infiaiinante, 
ieloii.Fart.  7  prêché  du  Code  pénal ,  il  8'ensi]^t;>  aux  termes  de 
Fart,  i**  dumêmeOwfe,  qoe  le  vOl  dont  il  s'agit  est  un  crime  ^ 
qu'ainsi  la  connaissance* en  s^ppartientaux  Cours  .criminelles, 
suivant  le  prescrit  de  l'art.  a5i  du  Code,  d'instruction  crimi^. 
neUe  de  1808;  — Que  lesdits  prévenus  ne  peuvent.étre  sous-t 
traiU  à  la  poursuite  criniinelie ,  à  raison  de  leur  âge,.qiii  est  aur 
dessous  <le  seize  ans,  puisque  cette  circonstance  d'âge  doit^  «ct 
Ion  les  art.  540  et  546  dudit  Code  d'instruction  criminelle,  don-, 
ner  matière  à  u^  .question  dont  la  décision  entre  dans  les  at?? 
tnbotîons  du  jury,  et  qu'il  1^  peut  y  avoir  de  jury  que  dans  les 
affaires  qfu  s'instruisent  criminellement  devant  les  Cours  d'ast-: 
sises  ;  —  Q<^7^  suit  de  la  qu'eii,  renvqya^it  lesdits  prévenus  de* 
vaut  le  tri^ufial  de  police  correctioQnelle ,  la  Cour  d  appel  d^ 
Paris  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  parla  loi;~7 
Casse  ^  etc.  » 
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COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

I^orsque  des  actes  respectueux  ont  été  reconnus  valables  par 
lefuge,,  cehd-'Ci pent-U  y  avœitde  statuer  sur  la  mamlcyée 
de  V  opposition  du  père  au  mariage  de  sa  fille,  ordonner  çue 
cette  dernière  comparaîtra  en  personne  devant  le  père  et  le 
président  du  tribunal ,  afin  de  déclarer  <pielle  a  fait  noti^ 
fier  lesdîts  actes  librement  et  sans  contrainte  ?  (Rés«  uég,) 

La  D$MQl&^hhR  VanQ£H¥£RSC^  ,  G.  SON  PÈAP. 

La  demoiselle  f^andermersch ,  oontrantfe  dans  rinclinatikiii 
que  lui  avût  inspirée  un  sieur  Dupré,  était  encore  mineure 
lorsqu'elle  parvint  a  tromper  la  surveillance  de  sa  &inilie  et  à 
fuir  p/'écipitammeat  de  Gand  a^ec  celui  qui  possédait  toute  sa 
leudiesse^  Anûvé  à  Paris ,  le  couple  fiigitif  «'j  dérobe  pencbmt 
di»rhuit  mois  à  toutes  les  recherches. 

Parvenue  à  sa  viugtet  nmètae  ^nnée,  la  demoisdie  Vaader^ 
inersch  s'empresse  de  faire  notifier  à  $Qa  père ,  par  prociimtîoii 
lipcciale,  les  actes  respeçtueui  indiqua  par  Jes.axt.  i5i  «t 
i52  du  Code  oivil ,  Afin  d'obtenir  son  consentement  à  Funion 
qu'elle  désirât  fonner  avec  le  sieur  Diqpré. 

'  Les  délais  expirés ,  la  demoiselle  Vanderttiersch  ,  à  défaut  de 
ce  consentcitient ,  avilit  requis  les  publications  nécessaires  à  fa 
célébration  de  son  mariage ,  lorsque  son  père  y  forma  oppo-» 
sition« 

Il  la  motivait  sur  Pétat  de  minorité  de  sçi  fille  lorsque  celle-<!i 
s'était  en(uie  de  la  maison  partemelle  ,  démarche  qui  avait  eu 
pour  pripcipe ,  d'une  paît ,  Tinexpérience  ,  et  de  l'autre ,  les 
manèges  coupables  de  la  séduction.  Il  faisait  observer  qu'elle  n*a^ 
vaît  p«8  agi  librement  et  sans  contrainte  ,  puisque  ,  depuis  le 
moment  de  son  évasion ,  elle  était  restée  dans  la  dépendance 
de  son  ravisseur ,  et  que  celui-ci  avait  employé  tous  ses  soins  à 
la  soustraire  aux  regards  de  sa  famille  ,  et  à  éviter  toute  espèce 
de  rapprochement  avec  elle.  Enfin  il  ajoutait  qu'il  avait  raison 
de  crpii'c  que  ,  si  sa  fille  était  une  fois  hors  de  l'influence  de  son 
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leductenr,  le  prestige  qui  tenait  «on  coeur  endiatné  «'évanoui- 
Fait,  que  h  sieur  Duprë  n'eiercerait  plus  Mm  empire  fuoe^tei 
et  que  cette  tmte  victime  de  la  sédoctioa ,  reyenue  au  •enti'^ 
ment  de  ie$  devoirs  ,  serait  docile  aujL  conseils  paterncb  et  ac- 
cessibles au  repentir. 

Cg  motiÊ  firent  impression  sur  le  tribunal  de  Gand,  qui , 
tout  en  déclarant  les  actes  respectueux  valables ,  crut  devo^f 
ordonner,  avant  de  faire  mainlevée  de  Po|^>osition,  que  la  de- 
mûttelk  Vandermersch  se  présenterait  à  son  père  devant  k 
président  de  ce  tribunal ,  pour  j  faire  constater  que  c'était 
librement,  et  sans  contrainte,  qu'elle  avait  notifié  les  actes  res- 
peciueaiet  agi  dans  toutes  les  démarches  qui  tendaient  à  la  cé- 
iâiçation  deson  mariage  avec  le  sieur  Charles-Françob  Dupré. 

Appel  de  h  part  de  la  demoiselle  Vandermersch. 

Cest  un  excès  de  pouvoir ,  disait-on,  pour  elle ,  que  d'avcÂr 
onionoé  la  comp^niMoQ  de  Tiqppelante  devant  son  père  ist 
k  piésident  du  tribunal.  La  loi-,  qui  prescrit  seirfepaciU 
^  requérir  le  conseil  des  pavens  par  des  <MP|es  raspee* 
tueta,  suppose  y  après  l'en^loî  de  cette  formalité  ^  et  après 
Ia  ugnification  d«  ces  actes  ,  dans  les.  farines  qu'elle.a  lé^dUies, 
feiistenoe  du  consentement  y  puisqu'elle  autoriaç  la  <çëlébpa-r 
tiûo  «Itérioire.dM  lyariage.  Cest.  ce  qui  s!indi;iit  nécMsairemeut 
de  ces  expressions  :  Les  enfans  di»  fiuniUe  qui  ont  atteint  leiir 
Asjçnté  s^wt  tenus  |  awmtde  coruracter  mariage ,  de  demaai- 
^)  par  un  acstç  respectueux  ^  1^  oonaeil|  etc.  Il  ci^t  donc  cer- 
^Ipie  la  fornuilité  de  l'acte  respectueux  est  la  seule  c^ndi- 
tion  à  laquelle  soit  subordonnée  la  fiiculté  de  contracter  ma* 
^e,  pour  l'enËuat  de  &mîUe  j  le  légUlateur  n'en  a  point  ewgé 
Vautre  :  la  faveur  qui  est  due  à  cette  sorte  de  contrat ,  l'inlérét 
fù  en  résulte  pour  la  société,  a .  da  déterminer  son  indidgpnce. 
Il  y  a  donc  un  excès  de  pouvoir  manifeste  dans  la  dispositimi  du 

• 

(ogooent  attaqué  t  puisqu'elle  tend  a  «jouter  une  seconde  oon<- 
ditÎQQ  et  à  diminuer  la  facilité  des  mariages*  Ainsi  cette  mesi||e 
est  non  seulement  arbitraire ,  elle  est  encore  en  contradictÂm 
^vecrintéretpubUc. 
Aa  surphu  f  quel  intérêt  présente  cette  comparution  ?  C'est , 
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dit-on  >  le  dcsir  de  s'assurer  si  Tappclatite  agit  librement  et  sai». 
contrainte  j  tnais  cette  précaution  e$t  puérile  et  intempestive. 
Est-ce  que  l'appelante  ne  sera  point  à  même  de  prouver  évi- 
demment cette  liberté .,  lorsque  devant  Foffiçier  de  Tétat  civi^ 
elle  sera  interrogée  sur  son  assentiment  à  l'imion  qu'elle  déclare 
vouloir  former  avec  le  sieur  Dupré  ?  C'est  donc  aloî*s  ,  et  seule- 
ment alors  y  que  cette  manifestation  peut  être  requise.  L'appe- 
lante insiste  sur  cette  circonstance  non  parce  cpi'elle  répugne 
à  se  présenter  devant  son  père  ni  devant  le  juge ,  pour  y.  faii-e. 
les  déclarations  '  conformes  à  ses  sentimens  et  à  ses  désirs  les, 
phis  vifs  ,  mais  parce  qu'elle  est  Çondéc  à  se  refuser  a  tinc  in- 
îpnction  illégale  et  vicieuse. 

Le  père  répondait  que  sd  flHe  avait  énfreînt  te  loi  qu'eNc  in- 
voquait,  en  requérant  le  conseil  de  se  marier  par  un  manda- 
taire ,  a|i  lieu  de  le  faire  pjar  elle-même  y  —  Quç,  dans  l'igno- 
rance A  t^  avait  été  de  sa  retraite  ,  il  n'avait  pu  lui  (aire  par* 
venir  ses  conseils  ,  ni  l'éclairer  sur  lés  suites  d^une  détermîna- 
^n  aussi  importante  quié  (?el1e  dont  il^  s'agMsait  ;  — Qu^^n, 
^emand^t  la  comparution  de  ^a  fîite ,  c'était  moins  pour  ia- 
«pnéter  cellerpi  que  pour  s'assurer  que  ses  dém(iit:bes  étaient, 
^insptratiùti  d'une  volonté  libre  et  indépendante.;  —  Qw^>  si  la 

»  »  *  • 

loi  n'autorisait  point  expressément  cette  meëtuae  ,  éïk  ne  la  pror 
bibait  point  ;  qu'étant  en  harmonie  avec  la  morale  et  lit  raison, 
ellç  dtevalt  être  protégée  par  les  tribunwtiai^  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu'elle  ne  lésait  les  intérêts  ni  les' droits  de  personne, 
pas  ménfe  de  sa  fille,  qui,  si  elle  persisjaSt  dans  ses  résoluti<nis , 
pourrait  toujours  passer  outre  au  mariage. 

Du  4  avril  i6ii%  arrât  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  , 
V  chambre  ,  par  lequel  :  "* 

«  LA  COUR  ,  —  AUendu  que  les  actes  respectaeux  ont  été 
recQimus  valables  par  les  premiers  juges ,  et  que  l'intimé  n'im- 
pugne  pas  le  jugement  ;  —  Attendu  «fite  la  mesure  ordonnée 
par  le  tribunal  de  premièi*e  instance  n'est  pas  autorisée  par  la 
loi  ;  —  Attendu  que  c'est  lorsqu'il  s'agira  de  la  célébration  du 
mariage  que  Tappebate  tirera  de  la  libei^técTy  consentir  ou  de 
•'y  refuser  ;  —  Par  ces  motifs  ,  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
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ftppei  au  néant;  émaidant ,  ordooue  <{u.'il  sera  passe  outre  ^ 
b  oéiébration  du  mariage  ,  dëpei;is  compensés^  ». 


€OUR  DE  CASSATION. 

l'npnpHélaire  dont  le  fermier  est  en  faillî te  doît-it  attendre^ 
pourfomier  sa  demande  eu  paiement  des  fermages  échus 
et  en  résiliation  du  bail ,  que  les  sjrndics  provisoires  soient, 
remplacés,  par  des  sj'ndics  définitifs  ?  (  Rés.  aff.  ) 

BuaXT  DK  LA    NfiU VILLE  ^  C    LES  SïNDIC&   PROVISOIRES  DE    LK 

FAILLITE    MeIGN^N. 

U;ic  ferme  appartenante  au  ^enr  Mrewtt  4t  la  NewdUe 
était  eiqpiQitée  par  le  nommé  Meignen,  cultivateur  à  Presle.  A 
^y^  de  paief^ejqt  4^|en$iages  ,  et  le  i5  juisi  1808^  le  pr^ 
||inétalre  &it  procéder  à  qjie  saiçielxrwdon  des  vécoJlesf  OMÛt 
^  aéi^ jpur^  un  jug^ei^eni» d«  liiimnal  de  PqnlMQ  dédare 
Cbode  Meignen  en  faillite^  et  nomme  un  agent  pro;^i«oire  (1). 
&  ipi^eiii^t  est  sie/BiEé  an.  sieur  Breant  de  la  NeuvUk  >  «vec> 
^ignatioD  en  réf^  y  ppvi*  qWil  lui  soi^&iilMiéfense  de  passer 
<*tre  à  la  vente  des  récohes.^ 

ÇctRhcicwl^^e  ce^  deinaJG^;  et,  se  fondanHurrarti  %\o% 
^  Cbd^  civil,  q^i  Ini  aoccNrde  ^n  furivilége  sur  la.  récolte,  il 
Wistepour  être  autorisé  à  continuer  et  mettre  à  fin  Ja,saisie- 

^^ttdon.  Maïs  sa  prétci^tion^  est  rejetée  pn^r  jugement  du  3iP 

jûo.       . 

^^  oet.  ét9|  de  cIiombs  ,  le  skur  Breant  de  la  Neuville 
fait  assigper  les  syndics  provisoires  ,  substitués  à  Taf^t  précé- 
^t^nt  wnfxwéy  t^%  en  paiement  de$  fei;mages  échus  qu'e^i 
ï^wK^tipp  da  bail^ 

^  ^  aoviîmjbre  1808.,  jugemepi.qui  le  déclare^  quaiit  à. 
V^^^^siti  non  recevable  da^  sa  demande  ,  —  Attendu  qu'aux 
**"»«  de  l'art-  aïoa  du  Code  civil»  la  créaoce  du  bailleur 


^A  11  pantt  que  Oaude  Maigoen  faisait  eo  outre  le  cofçmercc  dp 


^ine. 
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ie  trouve  assurée ,  tant  pour  ce  qui  est  à  ëchecnr  da  prix  de 
«on  bail  que  pour  co  qui  est  échu;  et  que,  dans  ces  deux  cas , 
les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profil'   éiés 
baux  et  Jermages ,  àla  charge  toutefois  de  payer  au  pro^ 
priétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ^  qu'une  pareille 
détenninutiou,  de  leur  part,  ne  peut  être  prise  qu'autant  qu'ils 
sei'out  en  mesui^e  d'opérer  un  concordat  entre  eux  et  le  Ikilli  ; 
qu'il  n'y  a  pas  de  péril,  pour  un  créancier  bailleur  à  loyer,  à 
attendre  cette  époque  des  opérations  de  la  faillite  ,  puisque  , 
d'une  part ,  sa  créance  est  privilégiée,  et  que ,  de  l'autre,  i» 
gestion  et  l'administi^ation  des  biens  du  failli,  sous  la  survcil» 
lance  des  créanciers ,  lui  assurent  d'autant  plus  b  conservution 
de  sa  chose  5   enfin,  que   la    femme  du    feilli ,   elle -même 
créducière,  «st  preneur  pour  une  moitié,  et,  comme  telle , 
obligée  k  l'exécution  du  bail. 

Sor  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrât  de  la 
Cour  de  Paris  ,  du  i8  novembre  1809. 

Le  aeur  Breant  de  la  Neuville  a  demandé  la  cassation  de 
cet  arrêt  pour  violation  des  art.  1188  (i)  et  aio2  ^u  Code 
civil. 

M.  '  le  procnreur-général  Merlin ,-  qui  portait  la  parole  dans 
la  cause ,  a  démontré  que  le  premier  des  articles  invoques 
n'était  point  applicable  à  l'hypothèse ,  et  que  le  second  n'a- 
vait point  été  violé  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  paiiqu'il 
•  reconnaissait  formellement  le  privilège  de  Breant  de  la  Neu- 
ville pour  le  prix  des*  fermages  encore  dus.  Il  est  vrai ,  poiu^ 
'  suivait  M.  le  procureur^énérai ,  que  ni  l'arrêt  ni  le  juge- 
ment qu'il  confirme  ne  condamnent  les  créanciers  de  Claude 
Meignen  à  payer  ces  fermages  à  l'instant  même  ;  mais  d'où 
cela  vient-il  ?  Uniquement  de  oe  que  les  créanciers  de  Claude 
Meignen  ne  sont  encore  représentés  que  par  des  syndics  pro- 
visoires ;  de  ce  que  les  syndics  provi  oires  sont  bien  chargés 

(1)  Le  dcfbiteur  db  peoC  plus  réclamer  le  hiaiBm  do  ierme,  ionqu'il  « 
fait  Uilliie.  Art  1188. 
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par  ks  art.  491  et  snivans  'du  Gode  de  conuncrce  de  re* 
couvrer  Ie$  créances  du  Ëiilli  •  de  fiiire  vendre  «es  meubles  > 
ékts  et  marcbaDdises ,  de  verser  à  la  caisse  d'amartiisemeot 
ks  sommes  proveuautes  des  unes  et  des  autres ,  mais  ne  le  sotit 
millemeut  de  payer  même  les  dettes  privilégiées  |  de  ce  que  le 
paiemeiit  de  ces  dettes  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  contrat 
d'union  formé  siiivant  l'art.  627  ,  à  défaut  de  concordat;  et 
tuËa  de  ce  que  ce  paiement  ne  peut  être  effectué,  aux  termes  de 
Fart.  555,  que  par  les  syndic»  définitifs.  Si  donc  le  sieur  Breant 
ii  la  Neuville  n'a  pas  encore  touché  les  fermages  qui  lui  sont 
dos,  ce  n'est  ni  au  ti'ibuual  de  première  instance,  ni  à  la  (lour 
de  Paris  qu'il  doit  s'en  prendre  :  il  ne  peut  accuser  que  la  len« 
trar  des  syndics  provisoii*e$  à  se  ipettre  en  règle ,  lenteur  as- 
surément très-répréhensible ,  mais  que  ni  labour  de  Paria 
û  le  tribunal  de  première  instance  n'étaient  appelés  à  répii- 
mer  dans  la  contestation  particulière  sur  laquelle  ont  statué  le 
jugement  et  l'arrêt  qui  voui  sont  dénoncés.  —  Ainsi ,  conclu* 
sions  au  rejet. 

Du  4  avrS  181 1  ,  âm^èt  de  la  Cour  de  cassation^  section 
des  requêtes  »  M*  BoUon  rapporteur  1  par  lequel: 

<  LA  COUR,  — -*  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les  syndics  pro- 
visoires n'ont  pa» ,  en  formant  leur  demande ,  désintéressé  le 
demandeur ,  en  conformité  de  l'art.  210a  du  Oxle  civil,  — 
Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  fait  autre  chose  que  décider 
9^\\  fallait  attendre  la  nomination  des  syndics  définitifs  pour 
procéder  régulièrement  sur  les  prétentions  respectives  ;  en  quoi 
M  f^ur  d'appel ,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  s'est  conformée 
aux  dispositions  des  art.  491  ,  496,  497  et  555  du  G>de  4|^ 
commerce j  —  Rejette,  etc.  »  *•  ' 


COUR  DE  CASSATION. 

^  réparutions  pécumaîres  encourues  poitr  déficit  dans  les  ar- 
hres  de  réserve  peuvent^Ues  être  poursuivies  correction'- 
neUement  contre  la  caution  de  V adjudicataire,  même  après 
le  décès  de  ce  dernier? 
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Résolu  aiRnnativement ,  sivr  le  pourvoi  de  ViAefnwiistraiior^ 
forestière,  par  arrêt  de  la  section  crimtneiie ,  du  5  av^ril  i8i  i , 
rendu  sur  le  rapport  de  M.  Basire ,    et  les   couclusions   de 
M.  Giraud^  avocat-gén<?ral.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  Turt.  4,  titre  3^,  de  Fordonnance  de 
1669;  "^  ^*  attendu  qu'aux  termes  de  rart^tag,  titre  i5,  d^ 
Tordounance  de  1669,  les  cautions  solidaires  des  adjudicataires, 
sont  tenues  de  satisfaire  à  toutes  tes  clavi^es ,  charges  et  condi- 
tions auxquelles  ces  derniers  se  sont  soumis  5  —  Attendu  que  la. 
responsabilité  des  délits  forestiers  commis  dans  la  vente  <l*un. 
adjudicataire,  sans  qu'il  les  ait  fait  constater,  est  une  condition, 
essentielle  de  l'adjudication  ;  — Attendu  que  cette  responsabilité 
consiste  à  subir  des  peines  ou  réparations  pécuniaires  qui  ne 
peuvent  être  prononcées  que  par  voie  correctionnelle  :  d«où  il 
suit  que  ces  peines  ,  auxquelles ,  par  l'elFet  de  la  solidarité  ,  la 
caution  solidaire  est  soumise  comme  l'adjudicataire ,  doivent 
^tre  poursuivies  contre  cette  caution  par  la  même  voie  eorrecr 
t;ionnelle ,  soit  que  l'adjudicataire,  encore  vivant;,  ait  été  mis  en 
caus^^  soit  qu'il  n'ait  pu  y  être  mis  par  son  prédécès 5  dVm  il 
suit  encore  qu'en  renvoyant  les  parties ,  dans  l'espèce ,  à  prooé<- 
der  par  la  voie  civile ,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  régies  de 
compétence ,  etc vipjé  l'art.  4  précité  j  —  Cawb  ,  etc.  » 


CQUR  D'APPEL  DE  COLMAft. 

PeiU'On,  lors  de  V  appel  du  jugement  définitif,  appeler  du  jitge- 
ment  interlocutoire ,  encore  bien  qu'on  l'ait  spontanément 
exécuté?  (Rés.  afF.)  CoA  de  proc.  civ.,  ait.  45 1. 

ScHWARTz ,  C.  Marcel  fr£res. 

Les  sieurs  Marcel  frères  et  Schwartz  étaient  en  instauce 
devant  le  tribujial  civil  de  Strasbourg*  Le  4  décembre  1810  1 
il  intervint  un  jngçroent  iuterlocutoii'e,  à  l'exécution  duquel 
toutes  les  parties  coucounirentvolontairemeu,t« 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  sieurs  Mai^cel  ayant  appelé  du  juge- 
ment définitif  postéricuremeut  rendu ,  les  sicur^î  Sclwrartz  ci'u- 
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kiênt  poavotr  interjeter  eux-mêmes  appel  de  i'iuterloctttoire  du 
4  décembre  1810. 

Qii  teur  (ypposa  letu*  acquiescement.  —  «  Exécuter  on  in- 
terloentoire,  disait-on,  cVst  consentir  que  les  juges  eu  las- 
vent  la  base  de  leur  décision  ;  or  un  pareil  consentemeut  ne 
âaorait  être  donné  sous  la  condition  tacite  de  le  retirer.  Se- 
rait-îl  raisonnable ,  en  effet ,  de  dire  que  Ton  veut  bien  se  lais- 
ser ju^er  d*après  le  résultat  d'une  enquête ,  d'une  expertise  ^ 
de. ,  et  de  se  réserver  pourtant  la  faculté  de  soutenir  que  cette 
opération  a  été  mal  à  propos  ordonnée ,  si  Ton  voit  que  le  ré- 
sultat n*en  est  pas  avantageux  ?  Telle  est,  dans  l'espèce ,  la  pré- 
tention des  sieurs  Schivaitz  :  ils  sont  donc  évidemmeht  noit 
recevaUes  à  se  pourvoir  aujounTliUi  contre  un  jugement  qu'ils 
oui  exécuté  de  leur  plein  gré  et  sans  protestations. 

Les  appelans  répondaient  que  les  juges ,  n'étant  pas  liés  par 
rioterlocutoire ,  pouvaient  modifier  ou  même  rétracter  par  le 
jugement  définitif  les  dispositions  dont  l'une  des  parties  avait  à 
se  plaindre  :  d'où  la  conséquenc^e  qu'il  était  inutile  de  recourir 
à  la  voie  de  l'appel  aussi  long-temps  que  le  jugement  définitif 
n'était  pas  rendu.  —  Quant  à  l'acquiescement  que  l'on  fiiisait 
résulter  contre  eux  de  l'exécution  volontaire  du  jugement  atta-^ 
que,  la  défense  des  sieurs  Schwartz  se  retrouve  dans  Tarrêt 
suivant. 

Du  6  avril  181 1,  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  par 
lequel  :'  , 

€  LA  COUR ,  —  Attendu ,  quant  à  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  par  les  frères  Marcel  à  l'appel  émis  par  les  sieurs 
Schwartz  du  jugement  du  4  décembi^  1810,  fondée  siu*  l'ac-* 
quielbement  et  l'exécution  doqnée  par  ces  derniers  audit  juge-* 
ment,  qu'elle  ne  saurait  être  accueillie;  —  Qu'en  effet,  l'arti-* 
cle  45i  du  Code  de  procédure  porte  qu'il  pourra  être  appelé 
de  Tinter locutoiré  avant  le  jugement  définitif;  que  cet  appel 
est  donc  &cultatif;  que,  s'il  n'a  pas  été  émis  avant  le  jugeraenl 
définitif,  il  peut  Têtre  en  même  temps  que  ce  jugement;  que^ 
dès  lors,  il  devient  indifférent,  dans  l'espèce,  que  les  sieurs 
Scbwaitz  aient  coucow^uou  non  à  l'exécution  de  i'iuterlocutoirtf 
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du 4  décembre  dernier,  puisque  cet  acquiescement,  rfuî  ne  se- 
rait que  tacite ,  ne  saurait  fonder  une  fin  de  non  recevoir  à 
l'appel  de  ce  jugement ,  ëmis  d'ailleurs  en  temps  utile^  que  c'est, 
par  conséquent,  le  cas  d'écarter  la  fin  de  non  recevoir  et  de  vé- 
rifier le  mérite  dudit  appel  ;  —  Rejette  la  fin  de  non  rece^ 
voir,  etc:  • 

Nota.  CHte  question,  qiv)ique  résolue  dans  le  même  sens  par 
arrêts  des  Cours  de  Trêves  et  de  Nancy,  rendus  les  {•■'août 
1810  et  28  juillet  181 7,  ne  laisse  pas  de  di  vider  encore  les  juris- 
consultes. MM.  Lepage ,  Demiau-Crouzilhac  et  Hautefeuille, 
enseignent  que  l'acquiescement  à  un  jugement  interlocutoire 
élève  contre  Tappel  une  fin  de  non  recevoir  insurmontable. 
Mais  M.  Carré ,  qui  avait  d'abord  embrassé  l'opinion  contraire 
dans  toute  son  étendue ,  admet ,  dans  ses  Lois  de  la  procédure 
civile,  n^  1629,  une  distinction  qui  semble  devoir  concilier  tons 
les  avis. 

Il  pose  premièrement  en  principe  que  l'appel  de  tout  juge-- 
mênt  interlocutoire  rendu  après  contestation  entre  parties 
sur  l'utilité  ou  l'admissibilité  delà  preuve,  ou ,  en  général,  de  la 
mesure  qu'il  ordonne ,  ne  peut  être  reçu  soit  après  le  délai  de 
ti^oismois ,  à  partir  de  la  signification ,  soit  après  acquiescement 
formel  ou  tacite  de  la  partie  interressée  à  en  interjeter  appel.  I^ 
raison  en  est  qu'il  y  a  ici  un  jugement  définitif  sur  la  fin  de  non 
recevoir  opposée  contre  la  mesure  sollicitée  par  la  partie  ad- 
verse ,  et  ordonnée  par  un  jugement  qui  lie  irrévocablement  le 
juge ,  et  dont ,  en  conséquence ,  il  faut  appeler  avant  le  juge^ 
ment  définitif  sur  le  fond,  sous  peine  d'être  déclaré  non  rece- 
vabie.  Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  l'interlocutoire'pré- 
jugei^it  la  décision  définitive ,  en  statuant  sur  im  point  de  la 
contestation. 

Mais ,  poursuit  le  même  commentateur,  lorsqu'une  preuve 
ou  une  mesure  quelconque  est  ordonnée  soit  sur  la  demande 
d'urne  partie ,  et  sans  contestation  de  la  part  de  son  adver- 
saùe,  soit  même  d'office  par  le  tribunal  pour  son  instruction , 
la  partie  contre  laquelle  elle  préjuge  a  la  faculté  d'appeler  soit 
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avant,  foit  après  le  jugement  dëfiAîtif^  et  encan!  bien  que,  dans 
ce  deniiflr  cas ,  rinterh^catoire  eût  été  exécuté ,  oo  que  le  déht 
de  trois  moi»,  à  parti)r  ée  la  sigaificatioi) ,  fut  expiré.  La  rai- 
800  eo  est  que  y  dans  cette  drconstauce ,  le  juge  n'est  point  lié 
par  rinterlocatoire  ;  la  partie  n'éprouve  pas  ^  dès  lorf  ^  un  pré— 
^e  irréparable  en  définitive;  et  Pappel,  aux  termes  mêmes 
<ie  Part  45t  du  Code  de  procédure^  doit  être  purement  facul- 
tatif. ' 


œUBS  D'APPEL  DE  ROUEN  ET  DE  TURIN. 

L'gtbn&siùn  qu^un  négociant  fait  (Tun  tiers  h  son  commercé, 
et  quelques  opératiofos  faites  en  nom  commun  avec  lui,  su/^ 
penHiUes  pour  établir  la  preuve  d'une  société  dont  iln^j-a 
pcwtêûcte?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.  i855  et  i855;Cod. 
decomra.^art.  i8,  39, 42 et 45/ 

Les  duÉiNciERS  Alexandre,  C.  les  créanciers  Alexandre 

ET  NEVEU. 


Un  sieor  jilexandre  faisait  depuis  long-^emps  le  commerce 
de  banque  à  Rouen.  —  Il  paraît  qu*il  conçut  le  dessein  de  se 
^^^tfTj  et  de  ce<ier  son  état  à  l'un  de  ses  neveux.  Il  lui  donna 
^  intérêt  dans  son  commerce ,  et  même  la  signature.  On  voit 
qo^ii  annonça  ces  nouvelles  dispositions  à  plusieurs  de  ses  cor- 
i^^spondans  par  tune  circulaire ,  et  qu'il  leur  envoya  le  modèle 
delanoavellc  signature.  Il  transféra  ses  comptoirs  dans  un  autre 
**oùcile,  donna  de  nouveaux  numéros  à  ses  livres ,  et  fit  quel- 
les opérations  sou^  la  raison  Alexandre  et  neveu.  Enfin  il 
moarut  quelque  temps  après.  Ses  héritiers  ont  accepté  sa  suc- 
^^on  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Alors  il  s'est  élevé  une  difficulté  entre  ses  créanciers.  Ceux 
V"  étaient  porteurs  d'^ets  signés  Alexandre  et  neveu  ont 
^niandé  qu'il  fut  formé  deux  masses ,  dont  l'une ,  à  raison  de 
t société  qui  était  leur  débitrice,  leur  serait  réservée. 

Cette  pnétentioh ,  fcombattue  par  les  auti*)»  créanciers,  a 
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donné  tieu  à  ime  contcstatibii  qui  fut  portée  au  iHfaaiial  àè 
commerce  de  Rouen ^  lequel,  par  jugement  du  28  iM^vembré 
"iSiOf  a  décidé  qu'il  devait  y  avoir  deux  masses  5  qn^en  consé- 
quence les  compte  et  liquidation  des  aflaires  sociales  sei^îeo^ 
établis  distinctement  et  séparément  en  présence  de  tous  ks 
'créanciers,  sauf',  après  cet%e  liquidation  et  répuisement  totrf 
de^  facultés  sociales ,  le  recours  des  créanciers  de  la  séciété  stur 
les  biens  de  la  succession  Alexandre ,  concmiremmeiit  avec  set 
'créanciers  particuliersv 

Appel  de  la  part  de  ceux-ci.  Ils  ont  dit  d'aboixl  qu'il  n'a- 
vait pu  exister  de  société  réc4le  entre  le  sieiu»  Alexandre  ,  qui 
nvait  tout,  argent,  industrie,  crédit,  et  son  neveu,  jeune 
homme  sans  fortune ,  sans  comiaissances  dans  une  prbéessioil 
qu'il  n'avait  jamais  exercée,  qui  recevait  tout  de  son  oncle  sans 
pouvoir  lui  rien  donner,  pas  même  l'inciustriè ,  n'ayant  d'autre 
talent  que  celui  tout  au  plus  d'un  commis  teneur  de  livrées;  que 
c'était  mi  apprenti ,  et  noiï  un  associé;  que  lés  dispositîaiis  de 
son  oncle  n'avaient  eu  pour  but  que  de  le  disposer  à  recevoir  la 
icession  de  son  état;  que  la  société  n'était  pas  même  dans  l'In- 
tention des  parties;  que  l'oncle  avait  annoncé  non  pas  qu'il 
admettait  son  neveu  en  société,  mais  qu'il  hii  donnait  ^n  in- 
térêt ,  et  qu'en  effet  il  n'existait  aucun  acte  de  société  Ui  public 
ni  privé.  Supposant  ensuite  que  la  société  eut  existé  de  fait ,  ils 
soutenaient  qu'on  ne  pomrait  la 'leilr  opposer,  parce  qu'elle 
h'aurait  point  été  constatée  par  un  acte  authentique ,  enre- 
gistré et  publié  suivant  les  dispositions  du  Gode  de  cxamnerce. 

Les  créanciers  porteurs  de  litres  signés  Alexandre  et  neveu 
répondaient  que  la  circulaire  et  la  signature  en  nom  commun 
suffisaient  pour  faire  preuve  de  l'existence  de  la  société  à  Teg^rd 
des  tiers  intéressés  ;  qu'on  ne  pouvait  pas  exciper  contre  eux  dn 
défaut  d'enregistrement  et  de  publication  ;  que  cela  est  textuel* 
lement  décidé  par  le  dernier  paragraphe  de  l*art.  42  ^^  Code 
de  commerce. 

La  distinction  qui  devait  écarter  cette  objection  est  faite 
\)*iU4e  manière  aussi  claire  que  juste  dans  l'arrêt  qui  sait» 
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Da  6  anû  i8i  i  ^  AViïiht  de  b  Cour  .dra|ipcl  de  Rotten , 
2*  chambre ,  MM.  Servin  et  Pottier  avocats  y  par  lequel  : 

«  £A  €OUR,  *-- Sur  ïe%  conclusiopis  confondes  de  M.  Chap^  -. 
pi,  JDge-auditeur,  remplissant  les  fouctioiia  du  Ministère 
pubficj  — Vu  le  Code  de  GOipmerGe,  art.  185  le  Gode  civil^. 
vt  )855  et  1^55;  encore  le  Code  de  comnierce,  art«  39^  42 
et  45|  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  &it^  d'une  part,  . 
q«*Âleiandre  oncles  qui  depuis  plus  de  vingt  ans  feisait  le 
cQBimerce  de  banque  à  Rouen ,  voulant  faire  participer  soa  - 
Q^eu au cré(fit  et  à  la  confiance  attachés  à  son  nom^  adressa ,  * 
dunkcoorant  du  mois  de  juillet  i8<>8,  des  çirciUaires  à  divers  ^ 
^  «es  corre^iondans ,  pour  leur  amioncer  qu'il  l'intéressait 
^  ses  opérations  <)»  banque,  qui  se  feraient,  à  partir  du . 
1  *  août  saiyant,  sous  la  raison  ^Alexandre  oncle  [et  neveu  j  . 
-"Que,  vers  la  même  époque,  il  transféra  ses  comptoirs  me . 
de  h  Pie;  donna  à  ses  liirres  et  regbtres  de  nouveaux  numéros: 
et  que,  dès  oe  moment  jusqu'à  celui  de  son  décès,  arrivé  dix'-. 
^  mois  après  ,  il  a  souscrit  ses  traite^  effets  et  obligations  »  : 
tutât  de  la  sinsple  dgnatqre  d'Alexandre,  tantôt  de  la  raîsoit., 
(fAinandre  onde  et  neveu;  — Mais  qae,  d'autre  part^  il  n'y 
3  point  eu  d'acte  de  société  rédigé  par  écrit }  par  conséquent, . 
F^^t  de  dépôt  ni  de  publication  dans  les  formes  légales}  — 
Qce  ks  livres  et  registres  d'Alexandre,  qupique  pourvus  de. 
iMQvcaox  nnmâros,  n'ont  point  été  tenus  sous  h  nom  de.  la 
^<)oété,  et  ne.  font  aucune  mention  des  clauses  qui  ia  consti- 
^oaA'y  —  Qu'aucun  acte  ne  constate  la  mise  respective  des 
P^es,  ni  l'intérêt  dont  r<»icle  entendait  qualifier  le  neveu,  • 
lu  1?  part  que  chacun  cuvait  avoir  dans  les  pertes  et  profits  ;  que 
^  f  avoir  était  du  côté  de  roncle ,  qui  jouissait  y  sur  la  place  ^ 
^onoorn ,  d'un  crédit^  et  d'une  fortune  réputée  considérable  ; . 
^  <IQe  le  neveu ,  jeune  lionune ,  sans  fortune  ni  crédit ,  n'avait, 
^  reste,  d'autre  industrie  que  celle  qu'un  simple  commis  de 
maison  peut  tenir  du  chef  qui  le  dirige  ;  —  Attendu  que  de  ces . 
^^t  résulte   i^que  la  société  dont  il  s'agit  était  exe]usive«' 
"Bcnt  dans  Pintéret  du  neveu,  et  non  dans  l'intérêt  commun  des. 
pwties,  comme  le  veut  le  premier  paragraphe  de  l'art.  i855. 
Tome  XIL  •  .ai  * 
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daOldéd^l,  auquel  renvoie  PartiGie  i8  daÇode  de 
merce  5  2*  que  le  neveu  h'y  aycmt  «{^lortë  ni  argent  ,  ni 
autres  biens,'!^  indu^trief  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  c«i 
mot)  eUe  se  trouyait  encore,  sous  cet  aspect,  eu  oppositiatt 
anrec  k  deuxiènie  paragraphe  du  même  article,  qui  exige  des 
associés  une  mise  respective  ;  5*  que ,  quand  cm  pourrait  consi- 
dérer cotiune  industrie  proprement  dite  le  travail  du  neveii 
dans  les  comptmrs  de  Ponde  {h  appréd^ ,  en  ce  cas-,  aux  ap- 
pdintemens  de  commis  d'un  bureau),  Fonde  n*ayant  pas  éé^ 
teitAiné  de  son  chef  sa  propre  mise ,  ni  même  V'aSbérèt  que , 
dans  sts  dreulaîres.,  il  annonce  vouloir  donna:*  a  son  teveu^  la 
société  se  trouverait,  par  rapport  aux  pertes  et  bénéioes ,  dé» 
pourvue  des  élémens  indispensables'  powc  exécuter  la  règlcda 
proportion  établie  par  l'art.  1 855  du  même  Gode^  4«  que  cettfe 
association,  sans  base, sans  fonds  lii  consutance,  est^  si  IVmi 
▼eut,  line  sodété  de  i^om,  dont  il  ne  s'agit  pas  id  de  régler  les 

-  eSets  entre  les  associés  et  les  cnéanders  qui  veulent  s*auUiriftèr 
de  «se  nom ,  mab  n'est  point  et  n'a  jamais  pu  constitaer  ime 
sodété  de  choses ,  à  l'efi^  de  séparer,  diiis  les  répartitiontt  à 
Ùâr^y  le^  porteurs  de  la  signature  sodale  d'avec  les  por^ 
teurs  de  la  seule  signature  d'Alexandre  onete  ;  S*  enfin  , 

-  qufadmettre  le  système  de  deux  masses  dans  une  teUe  oon)OBc- 
tfare ,  et  «urtout  lorsqu'il  ert  évident  qu'en  l'aîsseoce  de  toiii 
élémens  consUtutàCs  et  distinctifi  des  biens  de  l'une  et  de  l'autre , 
il  serait  impossible  d'en  faire  la  liquidation,  ce  serait  vmrioir 
créer  un  être  de  raison,  vam  fantâme ,  pure  chimère;  —  At- 
'tendu ,  sous  un  autre  point  de  vue,  que  quand  on  supposenut 
pour  un  instant  l'existence  d'un  fonds  sodal  avec  indioation  de 
mises  ou  détermination  de  parts ,  ne  s'agissant  pas  des  droiti 
des  tiers  vis-à-vis  des  associés ,  mais  de  ceux  des  porteurs  de 
la  signature  tN)dale  vis-à-vis  du  puUiC)  la  société,  aux  tenones 
des  art.  59  et<4à  du  "Gode  de  commapce ,  n'en  serait  pas  moins 
sutteà  Pégard  des  appcbms,  &ute  de , représentation  de  l'acte 
par  écrit  qui  l'aurait  constituée ,  de«dépot  «u  greffe  et  d'c^kthe 
â  la  salle  4es  audiences  pendant  trob  mois  de  l'extrait  de  cet 
acte,  contenant  tout  ce  qui  est  requis  par  Fart.  4^;  qu'en  effet, 
c'est  éminemment  dans  Tintérét  du  public,  et  potar  le  mettre 
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à  Tafan  de  toute  wrprise  y  cpie  ces  laeiitû*  inlékire»  do  pifMce* 
BKHC  des  aqpilaiix.  cuit  été  décrétées;  4ue ,  dans  la  «iîscusMfi 
actnelie,  lepuMîc  estruniversalité  des  citoyens ,  mqîiM  les  por- 
teurs de  la  signature  sociale  i  qui  veulent  s'en  prévaloir  cooire 
cette  universalité  }  que  c'çst  à  celui  qui  veut  exciper  d'un  titre , 
d'une  qualité  quelconque ,  ou  qui  prétend  à  rezercke  d'un  droit 
eicliisif  sur  un  objet  spécial  envers  et  contre  tou» ,  à  établir 
non  seulement  qu'il  lui  est  acquis  par  le  consentement  des  par- 
ties privées  y  mais  encore  qu'il  est  revêtu  des  formes  exté- 
nenres  que  la  loi  a  instituées  dans  l'intérêt  général^  qu'ain^^ 
les  intima  réclamant ,  à  f  égard  du  public ,  les  avantages  aitta- 
cbés  au  iic»n  social,  dont  ils  ont  la  signature,  il  Jeur  tombe 
ivideninenl  à  charge  de  prouver  qu'il  ^  été  donné  oonaaif- 
sanoe  au  public  du  contrat  de  société  d'une  manière  légale ,  et 
^■e,  par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent  justifier  de  l'obicnratioa 
ffaocune  des  formalités  prescrites  à  cet  égfird,  ils  doivent  en- 
core être  déchus  de  la  prétc^ntion  d^  &iure  du  débiteur  i^ianif 
deux  Alexandre,  pour  formier  de  ses  biens  deux  masaeri  — 
UmaMB  le  |iigement  de  première  instance^  et  atdome  <p'il 
n'y  aniu  qu'une  seule  masse  dans  la  succession  \  IrTijpkf , 
«or  laqueUe  tous  créanciers  seront  paiié»  sans  diUiu«tion*  » 

SH-       .     • 
L'existence  d'une  société  est-^île  siiffisamment  établie  entre 
associés  par  cela  seul  qu'ils  se  sont  qualifiés  tels  dans  un, 
aete  sous  seing  privé,  passé  avec  un  tiers  sur  un  intérêt  so* 
cial?  (Rés.  a£f.  )  G)d.  civ. ,  art   i520. 

*   ToKTONB,  C.  CàFWÀma, 

'  Le  aooms  t8io,  Jmcquês  Caffasso  pnend  à  Ibroie  de  la 
«Baiiie  de  Vereeil  un  canal  et  des  moulins  en  dépendans.  Ce 
ImnI,  dortt  la  durée  est  fixée  À  six.»»,  est' fiût  uns  la  caotton 
aôlMkire  d'i»  sieor  Louis  Tortone^ 

Bientét  iqirès,eeditttiier  se  quaHfie  d^«êsocié  pour  moitié^lttis 
le  bail ,  Yorme  contre  CaSasso  une  demande  tendante  à  ce  qu'il 
soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'exploitation  dont  il  a  été  chargé 
dans  rintérêt  commun ,  et  è  ce  qu'elle  soit  désormais  cbnfiée 

ai*. 
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à*iiii  ^eononie.  Poor  ^istîfier  de  son  CHre  dTassocî^,  il  présente 
tm  écrit  sovu  wog ^  pM5é  le  229  jtiin  1  Sic ,  ^entre  lai  ( TortoiM*), 
Cafiàsso  et  Jacques  Stùra,  dans  lequel  les  detn^premiei^  se 
donnreiit  respectivement  cette  qualité/ 

Gaffbsso  se  borne  à  soutenir  que  le  titfe  et  fes  droits  d^aîssô-' 
eié  ne  peuvent  résulter  d'une  simple  énônciatioii  glissée  pîar  er- 
reur  dans  un  acte  passé  fivec  un  tiers ,  et  qui  n'a  point  préci- 
sément lasociété  pour  objet.  Alors  Tortoile  demandé  à  prouver 
la  société  par  témoins,  et  subsidiaîreznent  que  Caffassô  {nréité 
serment  sur  son  existence. 

Le 7  janvier  1811,  jugement  qui,  sans  s'arrêter ,  quant  à  pré- 
sent, à  la  demandé  principale  de  Tortone,  ni  à  celle  en  ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale,  ordonne  au  sieiïr  Cafiasao 
de  prêter  ou  référer  le  serment  à  lui  défëré. 

Tortone  appelle  de  ce  jugement,  sur  le  motif  qu*on  a  reibse 
d'accueillir  sa  demandé  principde  et  celle  tendante  à  Heiire 
preuve. de  la  société  par  témoins^ 

Gaffetséo,  de  éan  côté ,  interjette  incidemment  appel  du  chef 
qu  lui  enjoint  <k  pister  serment  ùa  de  le  i^rer  à  «on  ad^er- 
sairii». 

.    Du  to  avril  iSii^  AMkàt  de  la  Cour  d'appel  de  IWin,  par 
lequel: 

«  LA  œUR,— Vu  l'art.  i520  du  Code  civil,— Considérant 
que,  dans  la  convention  du 29  juin  1810,  dûment  rédigée  \en 
double  original  ^  Caflasso  et  Tortone  se  déclarent  formellement 
associés  daiis  le  bail  dont  est  cas ,  en  stipulant  avec  un  tiers  sur 
un  intérêt  social; — Que,  par  Tarticle  précité  du  Code,  la  con- 
vention susdite  doit  faire  fi>i  entre  Gaf&sso'  et  Tortone  de  la 
Société  y  énoncée,  ce  qui  dispense  de  rteconrar  àaocun  des  au-  « 
très  flooifens  pnqposés  parTtNPtpne  à  cet  égard.  Ce  considéré, 
—  MxT  au  néant  lé  jugan^nt  dcknt  est  a|^l,  et  Fappéllalîoa 
incidente  de  Caffassô;  émendant,  déclare  Tortone  associé  âe 
CalBiusodans  le  bail  des  canal  et  moulins  de.  la  ville  4e  Ver^ 
ceil,  eto»  »     •  .        *    . 


COUftS  DE  CASSATION  ET  I/APPEL  DE  lENNES. 

SI-- 

•^oitf  le  régime  du  Code  de  procédun  civie ,  le  dtfant  de 
conclusions  du  Ministère  pubUc  dans  les  affaires  où  U  doit 
être  entendu  né  pr^sente^P^  quun  moyen  de  requête 
ft^de,  et  non  pas  une  ouyerture  à  cassation?  (Rés.  sff.)  Cod. 
4e  proc. ,  art.  4^  ^  &>?• 

GsTTARD  ,  C.  BosQurr. 
Le  5  jniDet  i8o6,  |ugenM&t  du  tribunal gItA de  Mons  ,  qui, 
•tatuaut  sur  une  contestation  ikivét  entre  la  ftmme  Gènard, 
praoédant  oonjointement  avee  son  mari  et  le  sieur  Bosquet , 
relativement  à  leprs  droits  respectifi  dans  la  succession  de 
Jean-François  de  B raine ,  mirt  en  1783 ,.  adjuge  k  la  pre- 
mSère  les  raates  foncières  ,  et  au  second  1^  moitié  des  rentes 
constituées  qui  ex.istent  daoA  la  succession. 

Le  sieur  Bosquet  interjette  appel  du  pi^emier  ehef  de  ce  fu- 
gement;  les  époux  Genarc^^  appefletit  Incidemment  du  second. 
Le  aa  février  1807  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
qui  ^  statuant  sur  les  deux  appels  ,  sans  qîie  le  Mhibtère  pu- 
blic ait  été  entendu  dans  ses  conclusions ,  referme  le  jugement 
de  première  instance  dans  la  <Èspositkm  attaquée  par  Bosquet, 
et  le  confinpe  relativement  au  chef  critiqué  par  les  époux  Ge- 
nard. 

€eux--ci  se  pourvoient  en'  cassation  pour  contravention  k 
r^rt.  85  cfu  Code  de  procédure,  qui ,  dans  lé  cas  particulier  , 
exigeait  la  communication  de  la  cause  au  Ministère  public. 

M.  le  procureur-général  Merlin ,  fiscutant  le  mérite  du 
moyen  proposé,  a  reconnu  que,  si'Parrêt  avait  été  rendu  avant 
là  mise  en  activité  du  Code  de  procédure,  le  défaut  dfc'con** 
chisions  du  Ministère  public,  dans  une  cause  oïl  il  s'agissait 
de  rentes  dont  une  femme  mariée  réclamait  la  totalité  comme 
foncières ,  aurait  fourni  mie  ouverture  à  cassation  péremp- 
toii^.  Mais  comme  il  s'ag^âit  d'im  arrêt  intervenu  après  la 
pult^lioation de  la  loi  nbuvelle,  M.  le  procurem>général  a  pensé 
qu^clle  seule  devait  être  consultée,  et  il  a  bien  clairement  établi 
que  du  rapprochement  des  art.  ifio  et  5o4  du  Code  de  procé- 


,  b 
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dure  il.réfiiitte  que  la  requête  civile  est  la  seule  voie  qui  sott 
ouverte  conire  les  arrêts  ou  jugemens  en  deniier  ressort ,  qui  ^ 
dans  les  affiiires.  sujettes  à  communication ,  ont  ëtë  rendus  sans 
Taïudition  préalable  du  Ministère  public  (i).  Ainsi ,  conclusions 
au  rejet  du  moyen  de  cassation  propose. 

Du  8  avrU  i8i  i^  arrêt  de  la  section  civile ,  au  rapport  de 
AI.  Ugerde  f^erdîgnjr^par  lequel  : 

m 

«  LA  CX)UR,  —  Attendu,  svœ  le  premier  ifioyen,  qu*eB 
admettant  qu'il  fut  fondé  ,  il  lie  poiurait  donner  ouverture  è  ' 
cassation  qu'après  avoir  épuisé  la  voie  dé  la  requête  civile ,  aux 
termes  des  art.  4^  ^  ^4  ^^  Code  de  procédure  civile ,  — 
flBJ£TT£  le  pourvoi,  n 

•  S  n.     * 

Un  jugement  rendu  dans  une  instance  où  figurait  une  femme 
non  autorisée  pair  son  mari  est-il  nul  par  cela  seul  que  le 
Ministère  public  n'a  pas  été  entendu?  {Rés,.  a£f.  )  Cod.  de 

proc.  civ.,  art.  85. 

« 

Cette  nullité  pèut^lle  é tre. prononcée  ^  en  cause  d'appel ,  sur 
la  seule  demande  du  procureur^énéral  ?  (  Rés  afT.  ) 

Ainsi  jugé  entre  le  sièiv*  Santerre  et  la  dame  Lepierre,  par 
arkAt  de  b  Cour  d'appel  de  Rennes,  du  \S avril  \^\  i ,  pre^ 
.mière  chambre ,  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR9  --r  Considérant  que  Tart.  85  du  Code  de  pro- 
cédure prescrit  la  communicatiott'att-Ministère  public  de  toutes 
ks  causes  des  femmes  non  aittorisées  par  leurs  maris  ;  que  cette 
disposition  d'ordre  public  a  été  ouvertement  violée  dans  le  jur* 
gement  du  tribunal-  ciyil  de  Saint-Ablo,  rendu  au  profit  de 
S'onterre  contre  la  ISenomé  L^tierre,  sans  que  le  procureur,  dhi 
rot  y  ait  été  entendu  ni  requis  dans  soii  ministère;  — Faisant 
droit  4n  réquisitoire  du  proourenr-génâral ,  dans  la  cause  d'ap- 
pei,  déclwe  irrégulier  et  nul-dans  la  forme  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  SaintrMalo ,  le  16  mai 
xSiof  et  procédant  à  un  jugement  nduveai|>  etc.  » 

'm  ■     I.       n     11.         I       ■       I  ,  ■  »         ■  — — ^1^ 

Vby.  un  arrêt  conforme da  23  muv- 1809,  ^b'*  ^^  ^  ^  recueil, p.  609^» 
La  quettîoD  aTait  déjà  reçu  la  même  tolution  par  denx  arrêts  des  a6  «nîl 
rt  17  mai  1806. 


cou»  DB  CAStATIOH.  Ja^ 


€OI7il  DE  CASSATIOU. 

Un^igement  4fui  déclare  une  vente  nulle  peui4  être  pré' 
sente  par  la  Régie  comme  une  rétrocession  dormant  Heu  à 
un  éoà proportionnel,  ^ous prétexte  que  le  tribunal  pcnt- 
¥eàbien,  dmprès  la  loi  ,  réduire  le  prix  ,  mais  non  pas 
aU9derlecQntrat?{l^és.hég.) 

Pourvoi  db  la  Ricii. 

L»  hîe&s  dépendu»  de  h  jvoocssion  Taca&teda  aieor  Codée 
««t  Hitt  èa  vente.  Uvi^dififttkm  publîqae  en  tat  tàte  b  i6 
nvi  1807  ,  en  profit da  sieunF'aiefiee,  Germonet eotret , 
■Of^oBant  k  Mmae  de  9S50  fi*. 

P«  deteinpi  après,  les  ad|iiificatBiresdéooQ¥reiil<(pfe  VéîtOh 
^  réelle  des  imneuhtes  vendiu  était  inférieure  de  moitié  à 

k 

«Ue  portée  dam  les^ffiçkes  et  le  cahier  d'eochèree.  Delà  de* 
"^^n^  en  résiliation  du  contrat. 

I4  20  août  1808,  jugement  du  .trifauna]  mil  de  Draguîgn^n 
<pi  déclare  effectivement  la  vente  nulle  et  résiliée ,  et  remet 
kt  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  aupatavant  :  It  tri- 
'^vnal  s'est  fimdé  sur4a  différence  énorme  qui  existait  entre  la 
^^^nConnce  réelle  et  ceHe  déclarée. 

1^  griefier,  ne  considérant  pas  ce  jugement  comme  tramk» 
«  de  propriété ,  ne  Fa  point  fait  enregistrer  sur  la  minute. 

™s  \str  Régie  a  décerné  contre  cet  officier  une  contrainte 
^  puement  de  l'amende  et  du  droit  proportionnel ,  sur  le  motif 
f^a&i termes  de  k  kî,  le  tribanal  ne  pouvaft  pas  annuler  k 
^cnte  poor  défiât  dans  k  contenance  déekréêt  mais  seukment 
weiUK  réduction  sur  k  prix:  d'où  la  oonséqiiçuce  qiie  k  ja- 
PQentda  ao  août  1808  opérai  une  véritabk  rétrocession: 

^  greffier,  opposan€à  k  contrainte,  sgotepait  de  soncotéque 
^  P>8cinôiit  avait  anéanti  l'adjudication  du  16  mar^  1 807  ;  ^fêC 

■tt  biens  veUditt  étaient  rentrés  dans  k  successioa  vacante  du 

•         •  • 

'^^  Codde  purement  et  siropkment ,  de  sorte  qu'il  n'y  avait 
l'^  ^  de  trannnission  de  propriétés 


\ 

t 

5l8  «OVKMAf.   DU  ^ALAK. 

Le  14  mars  1809,  jugement  qui ,  adoptant  #m  moyens 
défense ,  met  le  greffier  hors  de  procès. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie ,  pour  contra V4 
tion  à  l'article  161 7  du  Gode  civil  et  à  la  loi  du  22  fnmai 
an  7.         •         . 

DttSof^hZ  181 1,  ARRET' 4^  la  section  civile,  aurapport 
M.  .5iÇ7-ej,  par  lequel:  •  • 

.  «  LA  COUR ,  —  Vidant  le  délibéré  prononcé  à  Paiidien< 
du  5  de  ce  mois  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  30  août  1 
ordonne  la  résiliation  de  fadjudication ,  pour  cause  antërû 
et  existante  lors  de  cette  même  adjudication ,  et  remet  les 
jties  au  même  ëtat  qu'elles  étaient  auparavant  ;  qu'eii  s<ippo«^j 
tant  même  que  ce  jugement  fàt  mal  rendu  en  dl^it ,  le  greffier 
n'a  pas  dû  y  voir  une  transmission  de  propriété ,  qui  ëfatt 
iacompaiible  avec  la  manière  dont  le  tribimal  a  prononcu;  ; 
qu'ainsi  ,*'lé  jugement  du  14  mars  i8og ,  attaqué  en  cassatk», 
en  déchargeant  le  greffier  de  la  contrainte  décernée  coiitre  lui, 
n'a  violé  aucune  loi  ;  —  RgieTTs  j  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Un  acte  sous  seing  privé  entièrement  écrit,  daté  et  signé,  d^  la 

moBi  du  défimt,  par  lequel  il  déclare  révoquer  un  testamtsnÈ 

,  qntérieur,  doit-il  être  considéré  biianénie  comme  un  tesiiafr 

ment,  surtout  s'il  contient  quelque  disposition  2 .  (  Rés .  aiT.  ) 

Cod.  çiv. ,  art.  SgS-r-ioîSt 

PaUQUST  ,   C.    UBS  aiXVR  Et*  PAME  PlCAT. 

Cette  question  ne  pouvait  faire  difficulté  dans  l'espèce  :  car 
l'acte  dont  il  s^agtssait,  outre  qu'il  contenait  une  révocation 
expresse  de  tous  testamens  antérieurs ,  renfermait  encore  une 
disposition.  Dès  lops  on  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  89.') 
du  Code  civil ,  lai  refuser  le  caractère  d'un  .véritable  testament  ; 
et  comme  tel  il  devait  produire  tous  les  effiîts  que  la  loi  attnclie 
"^  ces  sortes  d'actes ,  et  dont  îa  révocation  fait  partie  ;  suivant. 
Part.  io55. 


Mais  tTû  n*7  avait  point  ea  de  di&positk»,  tt  fpia  W  totateur 
te  fut  omte&té  de  dire.:'  c  Je  éédare  révoquer  le  testament 
que  l'ai  £ût  tel  joor.  »  ,  cette  révoeatioii  aeraît*elfe  valable  ? 
Sam  lepeDsoiM  ^iosi,  parce  que  cet  acte  filmerait  an  vërtia- 
Ue  testameiit^  Iheùanentum  est  /ustu  senieniia  de  eo  quod 
fàsposi  mortem  suani'jSen  velit.  L.  j^  ffl,  4/id  iesUun.  foc. 
poss.  Le  testament  est  la  dfotorationqiieqnelqtt'unfiût ,  saivapt 
lesiarmes  étabiîe^par  les  lois ,  de  sa  voloiité  siar  ce  qui  doit  être 
oéxsûâ  après  sa  mort.  Or  l'acte  supposé  contient  très-Hsertai* 
^fpoat§i  k  déclaration  de  cette  v(rfonté ,  et  elle  est  revêtue  des 
£nnes  pretciît^  par  Im.  idf ,  qui  n'exige  iietude  plus  que  Técri*- 
tee,  k'daie  etia  signature  defa  laain  A  testateur. 
^  Ofi  (^posera  <pke  Part.  io55  veut  que  cette  déclaration  de 
«^^mation  soit  faite  par  un  acte  notarié^  nmi»  la  répome.cst 
^  Tarticie  même ,  qui  n'exige  cet  acte  qu'à  d^rilt  de  testa* 
OKDt  ;  et,  dana  notre  hypcftbèse^  nous  disons  qu'il  y  a  testament. 

On. insistera.  Le  testament ,  dira-t-on ,  est ,  suivant  l'art.  895 
<bCoife  civil ,  «  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour 
ie  temps  où  il  n'exbtera  plus ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  ». 
Or  Tacte  proposé  ne  contient  aucune  disposition  de  biens  :  donc 
i  û'est  pas  un  testament. 

Noos  répondons  que  la  définition  du  Code  a  été  formée  sur 
<*  qui  arrive  le  phi»  ordinairement;  mais  qu'il  n'est  pas  de  l'cs- 
*^i^  du  testament  qu'il  contienne  disposition  des  liiens.  L'acte 
PBi*  lequel  un  défunt  aurait  réglé  ses  funérailles ,  ou  nommé  un 
^^'^^^â  ses  enfiins ,  serait ,  sans  contredit ,  un  testament ,  quoi* 
^il  ne  disposât  d'aucune  partie  de  ses  biens.  Le  caractère 
^^'totid  du  testament  est  d^êxprimer  h  dernière  volonté 
^'testateur;  et  ce  caractère  se  trouve  dans  J'aete  énoncé. 
"■*  peut  même  dii^  qu'il  contient  impHcitemeat  la  disposi- 
^^  des  biens ,  car  c'est  absolument  k  même  chose  que  si 
^testatear 'disait  :  «  Je  révoque  mon  testament,  et  rends  ma 
*^Mîce«sion  à  mes  héritiers  naturels.  »  C'est,  âo-  reste,  ce 
^^tjngé  deiK  arrÀls,  l'un  de  k'Cour  de  Paris ,  du  5  juillet 
^^^^)  l'autre  de  k  Cour  de  cassation,  du  17  mai  1814.  Tdie 
**t»nis»ila  doctrine  qu'enseignent  MM.  Toullier,  Droit fran^ 
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çais,  tofn.  5,  pB%.  58S,  ir  6S5,  et  Grenier,  2>wli^ife#  Bkuuf 
iions,  tom.  i*',  pag.  5979  a*  édition. 

Si  nous  ayons  abonU  cette  discussion,  c^est  pavce  que,  daaa 
l'espèce  dont  nons  allons  rendre  compte,  on  s'est  surtoat  déter- 
miné par  le  motif  que  Tacle  attaqué  contenait  une  di^KisitMMa, 
et  que  cette  circonstance  nons  parait  indifférente. 

Une  dame  MaiM&ine*CaAerine  DeUuour,  yenve  Parmmi^ 
ayant,  de  son  mariage,  une  fille  mariée  au  sieur  Aica/>  fit  trots 
testamens  publics  :  \t%  deux  premiers  devant  Grélet,  Taotre  deu 
▼ant  Tbrùn^  notaires  à  Paris.  Par  le  premier,  elle  ligne  mie 
rente  viagère  à  son  frère^  et  une  dt  lôo  fr.  ^la  fille  Gtdhis  , 
sa  domestique ,  à  la  coaditiflnHpi'elle  sera  encone  i  son  service 
lors  de  son  décès.  Par  le  second  ^  elle  augmente  la  rente  viagère 
léguée  à  son  frère;  èUe  révoque  ceUe  laissée  à  la  fiUe  Gidlois  , 
parce  qu'elle  n'est  phisà  son  service,  et  elle  institue  un  sîear 
Pisugaet  légataire  universel  de  la  ilue  propriété  de  ses  biens  , 
dont  elle  ne  labse  A  sa^ifiUe  que  l'usufruit  s  elle  nomme  le  même 
Pauquet  son  exécuteur  testamentaire,-  avec  saisine. -JEnfin, 
par  son  troisième  testament,  fait  devant  M*  Tiron,  elle  .révo» 
que  les  deux  précédens ,  ne'maintenant  que  les  legs  faits  A  sod 
frère. 

La  testatrice  meurt  le  14  novembre  1808.  Après  son  décès  ^ 
on  trouve  un  acte  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  ainsi  oonçat 

■ 

c  Je  soussignée  MadeleineCatberine  Delatour,  veuve  Furent  « 
révoque  lé  testament  que  fai  fait  devant  M*  Tiron ,  notaire ,  *ei 
tous  autres  que  ceux  reçus  par  M*  Grelet)  notaire,  les  17  ther* 
midor  an  9  et  16  février  dernier,  m'en  néfôrant  à  ces  deux  tes. 
tamens  reçus  par  M^Grelet ,  que  )e  confirme,  comme  contenait 
mes  dernières,  volontés  ,  voulant  même  que  le  legs  &it  à  ma« 
demoiselle  Gallois ,  aetuellement  à  mon  service ,  ait  son  exécn» 
tion,  si  eUeest  encore  à  mon  service  lors  de  mon  décèi.  Fait 
à  Paris,  leaa  wigiraoût  i8o7<  Signé  Madeleine -"CêtAenne 
Délateur.  »'       . 

Le  sieur  Pauquet,  en  vertu  de  cet  ac|9e,  a  demandé  In  dé- 
livrance du  legs  contenu  au  secqpd  testament  reçu  par  le  no- 
taire Grelct.  Mais  les  sieur  et  dame  Picat,  celk^â  fiHé  de  la 
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dame  Ddaloiir,  Tout  toatena  non  recevable,  Ib  ont  prétendii 
fie  Tacte  était  nul;  que  ce  n'était  qu'une  simple  révocation, 
qui,  aux  termes  de  Fart.  io55  du  Code  ctril,  ne  pouvait  être 
te  que  devant  notaires;  qu'en  conséquence ,  le  testament 
reçn  pair  ]f*Tî^oii  conservait  toute  sa  vertu  j  qli*aii  contraire) 
ccu  reçus  ^ar  H*  Gridet  démcnrateut  révoqués* 

Le  sieur  Pauqaet  répondait  que  Tacte  du  20  août ,  entière- 
nent  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  de  la  testatrice,  était  un 
TéritafaJe  testament  olographe,  puisquHlen  avait  Iccaractèrect 
ks  (bmies  :  il  en  concluait  que  la  révocation  qui  y  était  conte* 
BDe était  valable,  aux  termes  du  même  art.  iô55,  puisqu'elle 
K  trouvait  dans  un  testament;  et  pour  faire  voir  ce  caractère 
dus  cet  acte ,  il  appuyait  fortement  sur  la  disposition  ooncer* 
«udk demoiselle  Gallois. 

£0  cet  état,  le  tribunal  de  première  instance  de  la Seiile , 
fv  jugement  du  5  mai  1810,  fit  délivrance  du  legs ,  «  attendu 
^  Pacte  du  20  août  1 807,  écrit ,  daté  et  signé  de  la  main  de  la 
d^vnte ,  renferme  tous  les  caractères  d'un  véritable  testament, 
pvif^,  indépendamment  de  la  révocation  qu'il  contient  dutroi* 
ûème  testament  reçu  pfurTiron,  elle  confirme  ses  deux  premiers 
tcstamcDs  reçus  par  Grelet,  en  déclarant  qu'ils  contiennent  ses 
dernières-volontés-)  et  encore  en  rétablissant  le  legs  particulier 
pv  elle  précédemment  lait  à  la  demoiselle  Gallois,  et  qu'elle 
•▼ait  révoqué.  » 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Picat.  ^ 

Ihis,  Je  10  avril  181 1,  akrât  de  la  Cour  d'appdde  Paris , 
deaiièiae  chaoofcre  ,  MM.  Tripier  et  Gic^uel  avocats,  par 
iefuel: 

«  LA  OOUR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendta 
aatrSHtnal civil  de  Paris,  le  5  mcfi  i8to,  adoptant  les  rootift 
des  premiers  juges, —  A  Mrs  et  Mrrf  appellation  aunéant;oi>^ 
donne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effietf 
^**>da&me  tes  appelans  eti  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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CQtJR  DE  CASSATION. 

L'asii/gna^n  éannéa  devant  la  Cour  de  oassaiîàm.,  en  ^ertm 
'de  V arrêt dadmUsUm  Sun pcfurvoi ,  est-ell^  judle  ,  si  elia 
n'indùpw  pas  le  domicile  réeliiudemandeuir?  (  liés,  uég,  ) 

DelPIUTO  f    C   FlANDO. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  dû  5o  norembre  1809 ^ 
a?$ût  déclaré  la  sieur  Fiando  non  recevable  dans  Tappel  qaH 
avait  interjeté  d'tm  jugement  du  tribunal  civil  de  Savilian, 
rendu  à  son  préjudice  au  profit  des  frères  DelpnUo, ,  S'etant 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  le  sieur  Fiando  fit  ad- 
mettre son  pourxoi  :  en  conséquence,  il  signifia  rarret  d'admis- 
sion aux  frères  Delprato,  avec  assignation  devant  la  Cotir; 
mails  Fexplott  de  signification ,  au  lieu  d'indiquer  $<m  véritable 
domicile  ,  u'énonoait  que  celui  qu*ii  avait  élu  cfaes  son  iircxait 
près  la  Cour. 

Les  frères  Delprato  ont  opposé  cette  circonstance  comme 
constituant  une  violation  directe  de  l'art.  61  du  Code  de  pr«v* 
cedure,qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que -Texploit  d'ajournement 
contienne  tout  à  la  fois  et  I9  mention  du  domicile  du  deman- 
dear,  et  la  constitution  de  l'avoué  chargé  d'occuper  pour  lai. 
Ils  ont  en  conséquence  conclu  à  ce  que  le  sieur  Fiando  fïh  àé^ 
chu  de  son  pourvoi. 

Le  sieur  FianflP  s'est  borné  à  répondre  que  l'art.  61  du  Code 
de  procédure  n'était  pas  ,  quant  à  l'indication  du  domicîfe  du 
demandeur  )  applicable  à  la  signification  de  l'aA'ét  d'admission 
d'un  pourvoi  devant  la  Cour  suprême^  que  les  formes  à  suivre 
étaient  exclusivement  déterminées  par  le  règlement  de  1758, 
qui ,  dans  k  cas  particulier  \  n'exigeait  ptis  iJadispensaUement 
l'indication  du  domicile  réel  du  demandeur.  C'est  aussi  ce  qu'a 
décidé  la  Cour.    *  ^      . 

Du  ioafn/1811  ,  ARRÔT  de  la  section  civile,  M*  Murmrt 
premier  président ,  M.  Bqyer  rapporteur  ,  MM.  Dupont  çl 
Dunienil'Meryille  avocats  ,  par  lequel  ; 


• 
c  LA  OOUA^  —  Stir  les  conchisions  confbitnes  de  M.  Lë^ 
tattcar,  dyocat>géiiéral  ;  —  Attendu  qu*on  pe  peut  appliqner 
hk  notification  des  arrêts  de  soit-commmiiqaé  )  prescrite  pat* 
le  règlement  de  1758 ,  la  nécessité  de  l'indication  dn  domicile 
réel  da  deaiandenr ,  iiidîcatian  présente  seulement  pow  les 
opbits  d'ajonnieinent  par  Tart*  6k  in  Code  dé  procédore, 
[inqw;  d*aîlleafs  la  signification  de  reSrét  de  soit-commuiii*- 
IfK  contient  FincKcation  du  domicile  ëhi  chez  l'aTocat  en  la 
Cour  de  cassation  chargé  de  la  défense  dn  demandeur  en 
poorvûi  ^  —  RjEjEi^rx  k  moyen  de  nullité.  • 

Ifoia.  Cette  décision ,  comme  on  le  voit ,  s'applique  exdlu- 
fiTcmait  à  la  notification  des  arrêts  d'admission  rendus  par  Ik 
^  suprême  :  car,  de  règle  générale  j  tout  exploit  conte- 
nant assignation  doit* ,  à  peine  de  nullité ,  indiquer  le  domicile 
1^1  da  demandeur  ou  de  l'appelant.  C'est  au  moins  ce  qui  a  été 
JBSé  par  on  arrêt  de  1^  Cour  de  Turin ,  da  124  avril  tSio  ^ 
rapporté  dans  le  i  !•  vol.* de  ce  recueil ,  pag.  407 •  Cette  Cour 
tméme  jagé  ,  par  un  autre  arrêt  du  i  x  mai  181 1 ,  que  l'acte 
<f appel  signifié  att  domicile  élu  par  le .  conunandement  teil- 
le à  l'exécution  du  jugement  dé  premi^e  instance  doit, 
<<^.peine  de  nullité  ,  énoncer  le  domicile  réel  de  l'intimé. 
Toutefois  cette^  den4ère  solution  pourrait  bien  ne  pas  obtenir 
QQ  assaitiment  général.  (  Voyez ,  au  surplus  ,  sur  les  questions 
de  cette  nature  ,  Joûsse ,  sur  l'article  ^  Ut.^  2,  de  l'ordonnance 
^  1G67  f  le  Nouveau  Praticien  Français ,  et  les  Lois  de  fa 

;?"«:»s^i<re,  par  M.  Carré. 

I 

I  COUR  D'APPEL  DE  TCRITÏ- 

*^nfi'im  conseil  defamiUe  a  été  coiwoqué  d*qffice,peut^on 
\  otÇierde  nuUité  ses  délibéradonfif  par  cela  seul  çu'iln'au^ 
I  f^pas  été  composé  des  parens  les  plus  proches, du  mineur/ 
I  (Rtt.  nég.)  Cod.  civ.,  art.  407. 

.  Decarom,  C.  Durlstti. 

Enyertn  d'une  ordoiviance  du  tribunal  civil  de  Mondoii, 
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te  jog^  de  paix  convoque  d'office  le  conseil  de  fiunîlle  ,  «  T 
de  prononcer  sur  la  demande  en  destitution  de  Geor^ges  Dta* 
km,  tuteur  <ie  sa  fiUe  mineure^  pour  cause  d'incondoite. 
de  mauvaise  administration.  * 

Le  tuteur  comparaît ,.  et  allèguephinean  fiûts  tendant  A 
justification  ;  mais  le  conseil  de  fiuniile ,  sans  avoir  éffrA 
ses  moyens  de  défense^  pnmonoe^  destitution  et  prpqède 
son  reipplaeement.  Cette  délib^ation  est  homologuée  par  yi 
gement  du  5  novembre  1806.  '        ^ 

Sur  Tfippel ,  Georges-  Durletti  conclut  à  la  nuffitë  de  la  di 
libération  du  conseil  de  famille  et  à  Tinfinnation  an.  fu^epiej 
liomologatif ,  par  la  raison  que  le  conseil  n'a  pas  été  compoi 
des  parens  les  plus  proches  de  la  mineure^  malgré  la  dî^M 
sition  précise  de  l'art.  407  du  Gxle  civiL 

.Mais,  le  10  avril  iffi  i ,  Aiuiiir  de  la  Cour  d'a^»el  de  Turin 
jdemdème  chambre,  par  lequel'^    . 

«  LA  COUR, — Ouï  M.  Mangiardi ,'f^mr  le  procureui 
général; — Attendu  que,  les  irrégularités  q;^e  l'appelant  <^pp« 
à  la  convocation  et  aux  délibérations  du  conseil  de  faoïtll 
fussent-elles  prouvées ,  ces  actes  pourraient  être  maint^ia^ 
par  cela  seul  que  la  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  au 
irrégularités  susdites  ,  s'agisant  d'aillem*5  de-  conseil  de  îà 
mille  convoqué  d'office ,  on  ne  saurait  admettre  aucun  souy 
ç6n  d'exclusion  ou  de  choix  firauduleux  ;  —  Attendu  que  ,  1 
destitution  de  l'appelant  étant  motivée  d'après  le  prescrit  d 
l'art.  444  ^^  Code  civil  >  les  juges  n'ont  de  mesure,  pour  aj 
précier  la  convicti(H>  de  l'assemblée  de  famille,  autre  que  I 
connaissance  que  la  loi  suppose,  dans  les  membres  qui  la  00m 
posent ,  des  faits  et  des  circonstances  soumises  à  leur  examen 
—  Qu'en  l'espèce , .  la  présomption  que  c'est  avec  des  motil 
gidfisans  que  l'appelant  a  été  accusé  d'unç  inoonduite  notoire 
et  que  sa  gestion  a  paru  attester  Pincapacité  et  Finfid^lHé 
acquiert  encore,  s'il  en  faut,  un  puissant  accroissement,  au 
yeux  de  la  Cour,  par  les  pièces  nouvellement  produites  ocmtr 
ledit  tuteur ;  —  Ce  tx>nsidéré ,  Mbt  l'appellation  au  néant 
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f  méamt  qafi  le  jagemakt  attaqué  sortira  Km  pfeîv  «l  entier 
'  det|  elc.  • 

Noia.  Un  arrêt  de  la  G)ur  d'appel  de  BruxeOes ,  du  4  |an- 
▼icr  1811,  rapporta  page  8  de  ce  volunie,  décide  que  far- 
'  tick  407  da  Code  civil ,  qui  prescrit  la  mànièi^de  former  1er 
consdb  de  femille ,  doit  être  exécnté  à  la  rigueur ,  et  que.  ee 
comdldoît,  à  peine  de  nuOité  de  ses  déiibâ*ations ,  être  corn* 
posé  des  trois  parens  les  plus  proches  dans  chaque  ligne.  Toute- 
bis  cette  décision,  sur  laquelle  les,  circonstances  de  fait  parais- 
tenC  avoir  exercé  quelque  influence  n'est  pas  inconciliable 
ivee  Farrét  de  la  Cour  de  Turin,  rendu  dans  une  hypoûièse 
^  il  s'agissait  d'un  conseil  de  ianâlle  composé  d'office ,  ce . 
fDeichiait  tout  soupçon  de  firaude ,  d'intrigue  ou  de  partialité. 
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^  i%k  ^ue  les  actes  sous  seing'privé  n'ont  de  deue,  à  V égard 
dey  Ugn,  que  du  jourde  T enregistrement  ou  de  la  mort  de 
fékp^un  des  signataires,  peui^Ue  recevoir  exception  en 
vuaârede  commerce,  surtout  quand-  il  y  a  preuve  d'us 
amunèncement  d'exécutitm?  (Rés.  afT.  )  Cod.  civ. ,  art. 

Aftarr-DELisLE,  C.  les  Stnbics  dk  la  faillite  CnAUDsifTEii. 

.  Le  25  juillet  1810,  marché  sous  seing  privé  entre  k  sieur 
^rmet'Delisle ,  marchand  de  tuiles  à. Paris,  et  le  sieur  Chau^ 
Renier l'aiDé,.^[>ricant  à  Sens,  par  lequel  le  premier  achète  du 
second  cent  milliers  de  tuiles  que  celui-ci  s'oblige  de  lui  livrer 
*«rle  port  de  Gisy,  avant  le  i*'  septembre  suivaut,  et  dont  il 
'^^îooiiajt  avoir  reçu  le  prix  en  billets  de  l'achetéia*  à  diverses 
^^Winces.  Chaudenier  fait  conduire  une  partie  des  tuiles  sur 
^  port.  Ârmet  ne  peut  pas  tout  faire  enlever,  faute  de  ba- 
*««o.  Ces  fkits  sont  constatés  par  la  correspondance  de  ce^der- 
..wcr  avec  son  voiturier  par  eau. 

Avant  Tentière  livraison  dçs  tuiles  et  retdèvement  de  ^e  qui 


556  jouii:«Af>*  DU  PAj^'Ais. 

^taitsnr  le  port,  Chaudemer  fait  faillite.  Alorg  les  syiufics  pny^ 

visoxres  s'opposent  à  Tenlèveaient  des  tuiles  laissées  sur  le  part , 
prétendant  quelles  font  partie  de  la  masse* 

Armet,  au  contraire,  en  vertu  de  son  marché,  demande  d'é* 
tre  autorisé  à  eplever  ces  tuiles,  et  à  se  faire  délivrer  dans, les 
magasins  du  failli  ee  qui  manque  sur  les  cent  milliers ,  attekidu 
qu'il  y  a  vente  parfaite  et  consommée  avant  la.  faillite  et  dans 
un  temps  non  suspect.  Mais  on  lui  répond  que  le  marclié  dont 
il  excipe  n'a  de  date  que  du  jour  de  Tenregistrement,  qui  est 
•    postérieur  à  la  faillite  )  qu'en  conséquence  il  est  nul. 

Le  27  décembre  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sens, 
jugeant  consuLairement,  .qui ,  sur  ce  motif,  adopte  la  préten- 
tion des  syndics, 

«  Appel  de  la  part  du  sieur  Armct-Detisle,  II  soutient  qu'en 
matière  de  commerce,  on  n^applique  pas  rigoureusement  les 
dispositions'  du  Code  civil  relatives  aux  formalités  près-  . 
crites  pour  les  actes  sous  seing  privé j  qu'on  n'exige  point, 
paV  exemple,  qu'ils  soient  faits  doubles,  ni  que  cela  soit'  ex<* 
primé.  Il  observe  que,  dans  l'espèce,  des  faits  coustans  assu- 
rent que  le  marché  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  bien  antérietone- 
ment  à  la  faillite  ;  il'  insiste  sur  ce  que  le  marché  a  été  exécuté 
par  le  transport  d'une  grande  partie  des  tuiles  sur  le  port  de 
Gisy.  Il  produit  la  lettre  par  laquelle  il  ordonnait  à  son  voi- 
turier  de  les  enlever ,  et  la  réponse  de  ce  dernier,  qui  lui  mande 
'  qu'il  n'a  pu  le  faire,  faute  d!une  quantité  siiillsante  de  bateaux. 

Les  intimés  répondent  <{uc  le  législateur  a  tracé  dans  l'art. 
1528  du  Code  civil  les  seules  conditions  qui  puissent  donner 
a  un  acte  sous  seing  privé  date  certaine  contre  les  tiers.  Us 
ajoutent  que  Tappelant  ne  se  trouve,  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus ,  et  qu'il  n'existe' nulle  part  d'exception  à  la  règle  générale 
posée  en  l'art,  précité  pour  les  matières  de  commerce. 

Du  12  ami  181 1 ,  AiiRE,T  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  troi- 
sième chambre,  MM.  Gautier  et  Julb'erme  avocats,  par 
lequel  :  ' 

.    «  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  résulte 
que  le  marché  a  été  fait  à  la  date  da  x5  juillet  dernier,   dû- 
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meot  enregistre  ;  qu'il  a  <5té  exikutë  de  la  part  de  l'adicteur, 
par  la  Moscription  des  billets  à  ordre  faits  ledit  jour  25  [aiUet , 
payables  à  des  échéances  énoncées  audit  marché  ;  et  de  la  part 
daTendeor,  par  le  fait  de  la  livraison  comiiieucée  5  — A  Mis  et 
Met  Tapp^lation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  décharge  Fappelant  des  oondanmations  contre  lui 
prononcées;  au  principal,  ordonne  que  le  marché  du  ^5  juillet 
dernier  sera  exécuté  selon  sa  fimae  et  teneur;  en  conséquence, 
<iéclare  boyones  et  valables  les  oppositions  formées  par  Armet- 
DeJisIe^  autorbe  ledit  Armet-Delisle  à  faire  enlever  du  port  de 
Gby  les  soixante-^iinze  milliers  de  brique  qui  y  ont  été  dépo- 
tés pour  son  compte  par  Chaudenier  l'aîné;  Tautorise  pareille*- 
ment  à  faire  enlever  des  magasins  de  Chaudenier  les  vingt- 
aaq  milliers  de  brique  restans,  etc.  » 

Nota.  M.  Tonllier  pense  que  la  solution  de  cette  question 
unportante  est  abandonnée  à  la  sagesse"  des  tribunaux,  qui  pcu- 
veiït,  d'après  les  circoiistaiices,  appliquer  le  principe  consacré 
par  Tart.  idîS,  le  modifier  ou  mémo  en  écarter  Tapplication  ^ 
wivant  que  l'équité  et  Fintérét  du  commerce  paraiî^seut  Texi- 
g«r.  Droit  civil  français ,  tom.  8 ,  pag.  Sy  i . 

Voyez  aussi  M.  Pardessus,  Cours  de  ch'oit  commercial,  tom.. 
4»  pag.  347. 

COUR  DE  CASSATION. 

Vart.  455  du  Code  de  procédure  civile,  qui  défend  V appel 
d'un  fugerftent  par  défaut  pendant  le  délai  accordé  pour  V  op- 
position, est-il  explicable  aux  jugemens  rendus  en  matière 
de  droits  réunis?  (Rés.  nég.) 

La  Cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Tare  avait 
déclaré  non  recevable  l'appel  interjeté  dans  ce  délai,  par  VAd. 
T^ùstration  des  droits  réunis,  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
«>otreeBe.  Sur  le  pourvoi  en  cassation  est  intervenu,  le  12 
«m7i8ii,  ARRÊT  de  la  section  criminelle,  M.  Barris  prési- 
^nt,  M.  Chas  les  rapporteuj',  par  lequal  ; 

Tome  XIL  22 
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.  c  LA  GOmiy  •—'Va  Fart.  S»  da  dfcret  da  i*'  germîtiml  an 
i3;  et  atlaida  qpe,  dans  Tespèee,  b  Régie  avait  inteijeté  *p* 
pelf  k  17  octobre  i8iOf  da  jugement  raida  contre  elle  par 
définit  le  5  septembre  précédent,  ^'elle  avait  ette-méme  aï- 
gnîfié  sans  protestation  le  1 1  dadit  mob  d'octobre;  — Qœ  Pacte 
d'appel  contenaitvassignatîoa  à  la  jM'emière  audience  de  la  Coor 
crimineUe  ;  que  cet  appel  é^t  régulier  et  eonfimne  axa  dispo- 
sitions du  décret  précité,  qm  est  le  seul  Code  des  droits  réo- 
uis ,  et  qui  ne  défend  pas  d'interjeter  appel  d'un  jugjuaent  par 
défaut  dans  le  délai  de  huitaine  que  les  lois  générales  accor- 
dent pour  y  former  opposition;  —  Attendu  que,  si  on  voulait 
appliquer  les  lois  générales  aux  aiffaires  qui  intéressent  la  Régie, 
on  entraverait  ou  au  moins  on  ralentirait  la  marche  de  la  proeé- 
dore.,  que  le  législateur  s'est  attaché  à  simplifier  et  k  rendrepku 
rapide;  qu'il  serait  même  impossible  d'appliquer  à  cette  nu&tière 
la  dernière  disposition  de  Ta  vis  du  conseil  d'Etat  (du  18  février 
1806),  sans  exposer  la  Régie  à  ne  pas  pouvoir  appeler  d'an  ju- 
gement rendu  contre  elle  par  défaut  :  car,  en  supposant  que  sei 
agens  eussent  négligé  d'y  former  opposition  dans  la  huitaine  de 
la  signification,  qui  était  le  terme  légal  et  général  lorsque  cet  avb 
a  été  rendu,  |a  Régie  n'aurait  plus  été  recevàUe  à  en  appeler, 
puisque  le  délai  de  huitaine,  qui  serait  le  même  pour  l'appel  que 
pour  l'opposition r  aurait  été  expiré;  —  Attendu  qu'en  décla- 
rant non  rcoevable  l'appel  dont  il  s'agit,  qui  était  conforme  au 
décret  du  f  germinal  an  i5 ,  la  Cour  de  jiÉftice  criminelle  du 
département  du  Taro  a  (ait  une  fausse  application  de  Pavis  du 
conseil  d'Etat,  qui  est  étranger  i  la  aiatière ,  et  viole  les  db- 
positîons  du  décret  précité;  — Cassb,  etc.  » 
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Uhéritier  tfid  conteste  FùhfuSié  des  témoins  appelés  à  ht 
côrtfeeHon  lArn  testament pettê^l ,  sans  être  obligé  de  reccu' 
rùr  à  Vinscription  de  fatèx,  prétendre  que  les  énoneiaiions 
relatives  à  ces  témeihs  sont  vmensxmgères  7{  Rés.  aff:  ) 
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S'a  produit  un  commencement  de  preuve  de  cette  prétention  > 

est<e  alors  au  légataire  uni\^er$el  à  établir  que  les  énon'^ 

dations  sent  exactes  ?  (  Rés.  aff. } 
Lts  témoins  instrumentaires  doivent-'ils  être  donuciliés  dans 

t arrondissement  communal  où   le  testament  est  reçu? 

(Rtt.  aff.) 

Lk  héritiers   DbCLERGQ,   C.    la   bEMOISELLE   DlSCAERl^. 

Apres  la  mort  cTuii  sieur  Declertf,  ses  héritiers  prétendirent 
que  son  testamçnt ,  fait  par  acte  public ,  était  nul,  sur  le  motif 
(pe  les  témoins  appelés  n'avaient  pas  les  qualités  requises  par 
h  loi.  On  leur  demandait  quels  reproches  ib  avaient  à  leur^ 
&ire.  Ils  répondaient  :  «  Nous  sommes  héritiers;  nob*e  titre  est 
^  la  loi.  Nous  ne  pouvons  être  privés  de  notre  qualité  que 
pftrun  acte  régulier  :  c'est  donc  a  vous ,  légataire  universel  ^  à 
jostifier  le  testament  et  la  capacité  des  témoins.  »  — La  demoiselle 
Dàcaert,  instituée  légataire  universelle ,  répliquait  :  C'est  au 
<lemaiideur  à  prouver.  Tous  opposez  une  nullité  :  établissez-la. 
Tout  citoyen  est  présumé,  de  droit,  jouir  de  l'intégrité  de  son 
ctat;  tout  acte  est  censé  régulier  jusqu'à  ce  quW  y  fasse  voir 
qiclque  vice. 
Ce  système  triompha  devant  les  premiers  juges ,  qui  .déclarè- 
I  ïent  les  héritiers  non  recevables. 

Sur  l'appel ,  ceux-cise  sont  encore  renfermés  dans  la  même 
\  ^ense;  mais,  &  Taudience,  la  Cour  les  a  interpellés  de  décla-^ 
^  s'ils  entendaient  prouver  que  les  témoins ,  ou  aiunm  d'eux , 
dussent  dépourvus  des  quatités  requises. 

Alors  ils  ont  cuticule  que  l'un  des  témoins,  dont  la  demeur^ 
était  incKquée  dans  le  lieu  où  le  testament  avait  été  reçu,  n'y 
'  <lemearait  pas  en  effet ,  et  ib  ont  rapporté  un  certificat  du  mairei 
qui  rendait  le  &it  douteux. 

2)e  là  plusieurs  questions  :  i<*.  L'indication  de  la  demeure  du 
'  témoin  peut-elle  être  détruite  autrement  que  par  l'inscription 
i  ^  &UX?  L'affirmative  ne  saurait  être  douteusie  :  le  domicile  est 
^simple  fait  énonciatif,  dont  l'acte  ne  peut  pas  faire^  foi.  2<».  E^ 
«  est  la  question  la  plus  sérieuse ,  est-il  nécessaire  que  les  té- 

29... 
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moins  app€lés  peur  un  testament  soient  domiciliés  dans. l'ar- 
rondissement communal  où  le  testament  est  reçu?  G^la  est  bien 
prescrit,  disait  h.  légataire  universelle  ,  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  1 1 ,  pour  les  actes  des  notaires ,  mais  npn  par  le  Code 
civil  y  poiur  les  testamens ,  et  elle  invoquait  quelques  arrêts  qui 
avaient  fait  cette  distinction  (i). 

Un  testament  public ,  répondaient  les  héritiers ,  n'cst-il  donc 
pas  un  acte  notaire  7  Notis  savons  bien  qu'on  a  balancé,  pendant 
quelque  temps  ^  sut  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  25  vcntose 
aii  1 1  était  applicable  aux  testamens ,  et  que  même  quelques 
arrêts  ont  adopté  la  négative  j  mais  cette  errem*  a  été  promp- 
tement  abandoi«iée.  On  a  senti  qu'elle  conduirait  aux  .plus  fu- 
nestes conséquences ,  par  exemple,  à  iaire  déclarer  valal>les  des 
testamens  sans  date ,  on  reçus  par  des  notaires  hors  de  leur  af - 
rondissement ,  ou  dans  lesquels  leurs  parens  seraient  nommés. 
Aussi ,  malgré  le  silence  du  Gode  civil  sur  tous  ces  points  ^  trouve- 
t-on  un  bien  plus  grand  nombre  d'arrêts  contraires  :  il  y  en  a 
un  siu'tout  de  la  Cour  de  cassation ,  du  i*'  octobre  i8io  (2),  qui 
a  fixé  toutes  lés  incertitudes  et  déclaré  que  les  règles  prescrites 
pom*  les  actes  des  notaires  s'appliqueùt  aux  testamens. 

Sur  ces  moyens  et  défenses  ,  est  intervenu',  le  i5  avril 
181 1,  ARRÂT'  de  la  Cour  de  Bruxelles,  troisième  chambre, 
MM.  JfUelens  et  Verhaegen  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  loi  du  25  ventôse  an  11 
contient  les  règles  générales  des  formalités  requises  pour  la 
confection  des  actes  notariés  5  — Attendu  que  les  testamens 
par  acte  public  sont  du  ministère  des  notaires ,  et  ainsi  soiunis 
aux  dispositions  générales  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  et^  en 
outre,  aux  formes  particulières  prescrites  parle  Code  civil  pour 
établir  plus  étroitement  la  garantie  des  actes  de  dernière  vo- 
lonté )  —  Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 
veut  cfue  les  témoins  soient  domiciliés  dans  l'arrcDdissement 


(0  ^oy*  eatre  autres  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom^  du  17  noYcmlve 
a8o8,  tom.  9  de  ce  recueil,  pag.  65g. 
(1)  Voy.  tem.  11,  pag^  86^et  86 i% 
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communal  ou  facte  est  passe ,  et  que ,  suivant  la  seconde  par- 
tie de  Tart.  i a,  leur  demeure  doit  j  être  ënoncée  ;  —  Attendu 
qof  fart.  980  du  Code  civil,  en  exigeant  que  les  témoins  ap- 
pelés pour  être  prësens  aux  testamens  soient  sujets  du  roi ,  né 
modifie  pas  les  dispositions  des  art.  9  et  la  de  la  loi  du  35 
veiitâsey  en  ce  qu'il  y  est  prescrit  que  les  témoins  seront  domi- 
ciliés dans  Tarrondissement  communal ,  et  que  Facte  énoncera 
kar  demeure  f  —  Que ,  si  le  légblateur  a  exigé ,  pour  tous  les 
«ta  ordinaires  4u  notariat  9  que  les  témoins  fussent  domicL- 
liés  dans  Parrondisêement  comnranal  et  que  leur  demeure  j 
fut  indiquée,  le  même  motif  milite  ,  et  même  avec  plus  de 
force,  pour  les  testamens  5  — Attendu  que  les  appelans  rap- 
portent une  attestation  du  maire  de  Bruxelles  ,  sous  la  date  du 
7  mars  dernier ,  «constatant  qu^JHexis^TModore  Moudon  de 
GrinsouU,  Tun  des  témoins  instrumentaires  du  testament  dont 
s'agit,  ne  se  trouve  pas  inscrit  au  tableau  de  la  population  de 
Bruxelles,  sous  le  numéro  1  iq4}  section  première ,  tandis  que 
)c  testament  énonce  qu'il  est  domicilié  à  Bruxelles  et  qu'il  4^ 
meure  numéro  1 104  1  section  première;  —  Attendu  que  Tex- 
trait  des  registres  de  la  mairie  détruit  la  présomption  résultante 
<ie  Tacte ,  et  impose  à  l'intimée  l'obligation  de  prouver  .qu'A- 
lens-Théodore  Moudon  de  Grinsoult  était  domicilié  ^  demeo- 
nûtà  Bruxelles ,  en  tous  cas,  qu'il  réunissait  les  qualités  réqui- 
^  tant  par  le  Code  civil  que  par  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 
poŒT  être  témoin  instrumentaire  du  testament  dont  s'agit  ;  — 
Attendu  que  la  qualité  accidentelle  des  témoins  est  un  fait  hors 
<^  stipulations  ou  dispositions  attestées  par  le  notaire^  et  que 
la  preuve  peut  en  être  admise  sans  recourir  à  la  voie  de  l'in- 
*cription  de  faux;  —  Avapt  faire  droit  et  sans  préjudice  de 
cchi  des  parties  ,  Charge  l'intimée  de  prouver  ,  Jtant  par 
«a^it  que  par  témoins  ,  et  ce  par-devant  M.  Bèke ,  commissaire 
nommé  respectif,  autrement  néanmoins  que  par  le  testament 
dont  elle  se  prévaut,  qu'Alexis-Théodore  Moudon  de  Grin- 
soult était  domicilié  et  demeurait  à  Bruxelles  lorsqu'il  signa, 
comme  témoin,  le  même  testament,  sauf  la  preuve  contraire  j 
dépens  réservés.  »  1 
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Un  arrêt  <pu  rétabUf  h  sa  date  primùwe  une  msaiption  ray^c 
çn  vertu  dejuffemens  dont  le  créancier  n'avait  poùit  arrêté 
fexéditioii  peut^U  être  opposé  aux^  autres  créanciers  qia 
ont  acquis  hjrpothè€pte  et  pris  inscription  dans  le  temps 
intermédiaire  ?  (  Rés.  nëg.  ) 

Ç^rux-ci  peuvent-ils  faire  rétracter  Varrét  par  la  voie  de  fa 
tierce  opposition  ?  (Râ.  aff.  )  Cod*  de  proc.  cit.  ,  art.  474* 

DuYAL,  C.  Saint-Martin. 

Par  acte  notarié  du  7  messidor  an  10^  M.  Rohan-Eoche- 
fort  et  son  épouse  se  reconnurent  débiteurs  envers  le 
sieur  Duval  d'une  somme  de  5o,ooo  francs,  que  celui -ù 
leur  avait  prêtée  ;  et  pour  sûreté  de  cette  créance ,  ds  affectée 
rent  et  hypothéquèrent  des  bois  dépendans  de  la  terre  de  Ro» 
chefbrt.  Dès  le  f  i  du  même  mob ,  le  sieur  Duval  prit  in3cripi 
tion  sur  ces  biens. 

La  terre  de  Rocheibrt  ayant  été  vendue  à  madame  de 
Guéménée,  «Ile  fît  notifier  son  contrat  aux  créanciers  in-» 
icrits ,  avec  F^tat  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur 
(f  Etampes ,  et  se  soumit  à  acquitter  les  dettes  et  (^larges  hy-r 
potfaécaires  jusqu'à  concun^ence  de  son  prix. 

Aucune  surenchère  n'est  survenue  :  et  dans  cet  état  de 
choses  ,  il  s'est  agi  de  procéder  à  Tordre  entre  les  créanciers 
.hypothécaires  inscrits.  De  ce  nombre  était  un  sieur  Phii^^ 
Saint'Martîn ,  négociant  à  Cadix,  inscrit  pour  une.  somme 
de  2490oofr. ,  mais  dont  l'inscription,  à  la  date  du  i5  plu- 
viôse an  7,  était  souscrite  d'une  observation  du  conservateur, 
ainsi  coRçue  :  Le  \^' pininal .  an  10,  ladite  it^scription  avait 
été  radiée  en  conséquence  d'un  Jugement  rendu  par  te  tribu- 
nal séant  à  Etampes,  le  5  Jloréal  an  10^  et  souscrit  du  çer- 
ti/icat  fie  Banouard,  avoué ,  constatant  qu*il  n'était  survenu 
aucune  opposition  jusquau  28  duditmois  de  floréal  y  711015^  le 
a.(y  prairial  an  rsi,  ladite  inscription  a  été  réintégrée p€Wjugjenient 


il  inbund  Rappel  de  Paris  ^  endate  du  Syrinùiof  an  12. 

Qnoiqtt'il  en  Mit,  le  sîeur  SaialrMar|in  a  préleiidn  être  col- 
hfipé  à  k  date  du  i5  pluviâse  aa  7  »  qui  «teît  odfe  de  mni 
ûwa^licB.  Le  lieur  Diival  g'y  est  oppoté,  et  a  wwil— m  40e 
ie  rétablissement  d'iule  inscription  radiée^  ne  poATait  noire 
wx  aitres  eréanciel^»  <|uift«ii«iit  inscrit  dans  un  tnnps  où  elle 
Be  mbâtait  phs  ;  €t  q«'à  l'^gavd  des  tiers  ,  fiafeription  réla- 
y^  n'andi  nuig  cpie  dujoinrde  sa  réuité^ratîan  «ir  les  régis- 
tretda  ooDsenrajteur. 

Les  parties  n*ay ant  piu'aooOrdcr ,  k  sieu*  Dnval  lixva  ticree 
oppaâtionan  jugement'd'appel  qpi  ^vait  ordosmé  «jne  Fin* 
«npticm  de  Saint-Martin  serait  rétablie. 

Ce  fagement,  disaît-il  «  ne  peut  être  of^pos^  anx  tiers  qui , 
^  riater?a]le,  «wt  tnôlê  de  bonne  foi  arrecle  dANtew, 
«il  panse  ^'3  m^a  pas  é%é  rendu,  en  letn*  pr&ence.  ni  eux  dâ- 
n«t  appelM,  soit  parce  qu'il  n'est  interrennqae  plus  de  denx 
^oafoafvds  la  radiation  de  rinscription  dont  il  s'agit.  Le  sjrs- 
^cksliiypollièqiiesa  sa  base  dans  k  publicité  ;  cette  paMi- 
àiécstfe  pivot  sur  kquel  repose  cette  ingénieuse  iastîtiitioB , 
fût  k  dcwUe  avantage  de  ponrvèir  tout  à  k^  fois  aax  intérêts 
<h4ébiteiuret  à  ceux  du  créancier  :  du  débitear^  en  hii  fooî- 
^^  ks  nxijenft  de  se  procurer  ks  fonds  dent  il  a  besoin^  en 
jvstifiaat  que  ses  biens  sont  libres  de  toutes  diargea  ;  du  créaa- 
^^9  en  ki  garaontissMit  qu'il  traite  avec  sécurité  y  aknrs  qu'il 
^idécouTCEtksituatkii  de  son  débiteur ,  et  connut  k  de- 
fii  êe  confiance  qu'il peutlnspirer.  Se  transporter  au  bureaii 
^  Ivpotiièqnea  ^  constater  s'iï  existe  00  non  des  iasmpdom 
V  odai  atvec  lequel  on  doit  câlitraet^ ,  qneBe  est  leur  na- 
^9  et  jusqu'à  qneHe  ooncurrence  eUes  s'élèvent  ^telie  est  k 
^vdieâQiple  ûraoée  par  k  ki,  pour  garantir  k  sûreté  des^ 
^^^BttctioBa  entre  patrttculiers  :  en  sorte  que  le  certificat  néga- 
tifàiconservateiu*  devient  k  sauvegarde  de  k  partie  contrac* 
^*^>ét  sa garantiecontre  toute  fraude^  contre  toute  surprise. 
^f  M  conferaire,  on  veut  supposer  qu'une  inscription  rayé» 
pÔMe  être  ukérienremait  rétablie  au  préjudice  des  tiars  qui 
^  contcadé  snr  k  foi  de  sa  radiation  y  et  cek  eu  vertu  tu» 


—  I 
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nrrct  rendu  deux  années  après,  et  surtout  d'un  attèt  rendu 
par  défaut ,  alors  tout  le  système  hypothécaire  est  rei^veirsé , 
sa  judicieuse  économie  n'existe  plus,  et  il  faut' détruire  la  loi 
comme^une  chose  inutile ,  ou  plutôt  comme  un  piège  tenâu  à 
la  crédulité  et  à  1^  bonue  foi. 

Mais  telle  n'est  pas  ici  la  conséquence  à  laquelle  cm  doit  s'ar- 
rêter. De  la  seule  circonstance  que  l'inscription  n'existait  plus, 
qu'elle  était  radiée  au  moment  où  le  sietûr  Duval  a  traité  avec 
les  époux  Rôhan-Rochefort ,  on  doit  cc^nchire  que  le  sieur  Div 
vol ,  qUî  a  contracté  sur  la  foi  de  cette  radiation  ,  doit  être 
préféré  ajoi  sieur  Saint-Martin  ,  parce  que  le  rétablissement 
de  l'inscription  de  ce  dernier  est  un  Ikit  qu'il  n'a  îf^uprévdîr  y 
que  si  cette  inscription  a  été  radiée  sans  motif,  Saint«»Martîn 
ne  peut  s'en  prendre  qu'au  conservateur  ^  et  que  si ,  an  oo»- 
traire,  elle  Fa  été  justement,  il  ne  peut  imputer  qu'à  Inx 
seul  de  ne  pas  Favoir  prévenue.  (Comment ,  d'aiUeurs,  poar- 
rait-on  opposer  Farrét  dont  il  s'agit  a  des  oréancters  avec  les- 
queb  il  n''a  point  été  rendu,  malgré  fintérét  éminent  qu'ils 
avaient  à  le  contredire,  et  qui  même  n'ont  pas  été  appelés 
ni  mis  à  portée  de  fournir  leurs  moyens  de  défense  ?  —  Par 
tous  ces  motifs ,  le  sieur  Duval  a  conclu  à  ce  que  le  jugement 
d'appel  qui  avait  rétabli  l'inscription  fiit  déclaré  nul  et  eoimne 
uow  avenu  à  son  égart{. 

Le  sieur  Saint-Martin  a  soutenu  ,  de-  son  côté,  que  le  sieiv- 
Duval  était  non  reçevable  dans  sa  tierce  opposition ,  parce  que 
Farrét  lui  était  étranger,  et  que  la  Question  de  savoir  à  ^cDe 
dute  devait  être  reportée  Fhypothèque  lie  regardait  que  k 
créancier  çt  le  débiteur.  Il  ajcrutait,  au  fond ,  que ,  l'arrêt  qui 
animiait  le  jugement  suppressif  de  Finscription  remettant  les 
C^ioses  in  statu  qmo,  ce  jugement  était  réputé  non  av^u  ;  et 
que,  par  voie  de  conséquence,  1  inscription  devait  être  rem- 
portée à  sa  date  primitive,  c'est-à-dire  à  cellç  du  i5  pluviôse 
an  7  ;  que  le  système  de  publiçitéjétabli  par  la  loi  sur  les  hy- 
pothèques n'ofirait  rien  de  contraire  à  cette  induction  ,  parce 
cpi'il  n'en  était  pas  d'une  inscription  radiée  en  vertu  de  |ug&- 
mens  susceptibles  d'être  at!taqués  et  réformés  comme  d'in-t 
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scriptioos  omises  ou  sur  les  registres  ou  dans  k  certificat  du 
conservateur. 

Da  i5  avril  1811  ,  akaAt  de  la  Cour  d'af^l  de  Paris^ 
denième  chambre  ,  MM.  Moreau  et  Parquin  avocats ,  par 
leqad  : 

é  LA  COUK,  - —  Ed  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir , 
—Attendu  qu'un  arrêt  par  lequel  on  prétendait  faire  repor* 
ter  rioscription  de  Saint-Mariîu  à  une  date  antérieure^  ne 
poa?ait  être  rendu  valablement  qu'avec  tous  les  créanciers 
qui  avaient  acquis  inscription  datas  le  temps  intermédiaire; 
^Ea  ce  qui  eonceme  le  fond,  -^  Attendu  que  Duval,  en 
prêtant  à  Rohan-Rochefort,  à  l'époque  de  messidor  aii  10,  n'a 
du  connaître  de  créanciers  inscrits  que  ceux  dont  les  inscrip- 
tions existaient  alors  sur  les  registres  des  hypothèques;  et 
<pe  supposer  que  son  inscription  put  se  trouver  primée  par 
une  autre  qui  ne  paraissait  pas  alors,  mais  qui  aurait  été 
établie  après  coup  ,  serait  renverser  tout  le  système  du  ré- 
gime hjrpothécaire; —  Reçoit  Duval  tiers  opposant  à  l'arrêt 
da  5  germinal  an  12;  —  Faisant  droit  sur  l'opposition ,  or- 
donne que  ledit  arrêt,  en  ce  qui  concerne  Duval,  sera  re- 
gardé conmme  nul  et  non  avenu ,  sauf  à  Saint-Martin  à  faire 
vabir  dans  Tordre  tous  ses  moyens  de  fait  et  de  droit ,  etc.  ». 


.  COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

EsH:e  un  Jidéîcomnds  prohibé  par  la  loi  que  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  lègue  ses  biens  à  ses  collatéraux 
germains  pour  en  fouir  en  usufruit,  'voulant  que  le  tout  soit 
^aùis^able  et  inaliénable  dans  leurs  mains,  pour  que 
lesdiis  biens  prissent  à  lews  en/ans  légitimes ,  et  dans  le 
cas  oii,ils  n'en  auraient  pas,  au  parent  le  plus  proche  en 
àegré7  ( Rés.  i^.)  Cod.  civ. ,  art.  896  et  899. 

Les^hékitiers  de  LesP17I£. 

m- 

L'art.  8g6  du  Code  civil  porte  :  «  Les  substitutions  sont  pro^ 
Wliées.  ïoute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritiei' 
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instituai  ou  le  légataire ,  sera  chargé  de  conserver  «t  de 
à  un  Uers ,  sera  nulle ,  .même  à  l'égard  du  donataire ,  de  T 
tier  institué  y  ou  du  légataire,  »  —  On  ohsenre,  comme  obi 
pu  s*en  conraincre  en  lisant  cet  ouvrage,  que  la  [uris] 
interprétative  de  cet  article  a  décidé  que  la  disposition  et 
nulle  pour  le  tout ,  Tiiistitution  aussi-bien  que  la  substif 
tion  (i). 

Viennent  ensuite  les  exceptions.  —  L*art.  897  en  établit 
en  âveur  des  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et 
frères  et  sœurs  par  le  chap.  6.  —  L'art.  898  ports  :  «  La  dis-^ 
position  par  laquelle  un  tiers  .serait  appelé  à  recueillir  le  don. 
rtiérédité  ou  le  legs  |  dans.  le  cas  où  le  donataire,  Pliéritier  ii 
stitué  ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas ,  ne  sera  pas  re| 
dée  comme  substitution ,  et  sera  valable.  *  —  Enfin,  Fart.  899' 
ajoute  :  «  11  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un ,  et  la 
nue  propriété  à  fautre.  »  i 

Il  résulte,  comme  on  le  voit,  de  ces  articles,  que  la  prohibttiea 
s'applique  particulièrement  à  la  substitution  fidéicommissaire  ; 
que  fart.  898  a  conservé  le  mode  de  disposition  autrefois  cmnoA 
sous  le  nom  de  substitution  directe  ou  vulgaire  f  et  M.  Grenier, 
dans  sou  excellent  Traité  des  Donations  et  Testamens,  p.  16 
du  premier  volume,  eu  donne  la  raison.  «  C'est,  dit-il,  parce 
que,  dans  une  disposition  de  cette  espèce,  celui  qui  est  désigné 
fKHO*  recueillir  la  libéralité,  au  défaut  d'un  autre  qui  était  d'a- 
bord appelé,  et  qui  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  prendre  la  suc- 
cession ou  le  legs,  ne  tient  rien  du  premier  appelé  :  il  tient  tonC 
immédiafiement  du  disposant  même.  » 

Ou  peut  ajouter  que  la  raison  est  la  niêine  à  l'égard  de  la 
disposition  qui  donne  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue  pnmpriélé  à 
l'autre,  puisque  ce  dernier  tient  tout  du  disposant  et^rien  de 
l'usufruitier.  — '  Aussi  la  principale  difficulté  est-elle  de  réduire 
ces  articles  en  pratique ,  et  de  sa^mir  dtsitinpier  quelles  so|it 

(1)  Toyez  uotammeiit  tom.  9 ,  pag.  60.  Voyt  aasii  FexioelkntZWiùif  eu 
^i^ùmtum  de  M.  iU>lUfl4  de  Villai|[uci<, 
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e$  i&positioiis  qui ,  dans  récoiioiT)JLC  de  la  nouvelle  kû,  sont 
■hbles  et  susceptibles  d^étre  conservées  y  cTavec  celles  qui 
nrteiit  avec  elles  les  b'aiU  et  les  caractères  d*un  fidëicommis 
irohibe.  Cela  tient  beaucoiip  £|ux  circonstances  et  aux  terqies 
(uis  lesquels  Tacte  est  conçu.  Les  exemples  peuvent  varier  à 
Sniiiii  dans  une  n)atipre  o^i  une  seule  expression  peut  influer 
nr  le  sort  de  la  4isposition. 

M.  Grenier^  pag.  65  du  voluiue  déjà  indiqué  ^  trace  les  règles 
\  suivre  en  cette  infitière^  il  dit  :  «  Le  point  important,  en  ce 
^  concerne  rabolition  des  dispositions  conçue  dans  des  idées 
de  substitution ,  est  donc  dç  biep  distinguer  celles  qui  se  dîn- 
ant sur  un  individu,  mais  sous  la  charge  de  .eonseiVeret  de 
vendre  à  un  tiers  ,  de  celles  qui  présentent  seulen^nt  la  voca- 
tkm  de  phisieurs  personnes ,  mais  avec  la  volonté  qu'en  cas  de 
Kfus,  d'impossibilité  ou  d'incapacité ,  lors  du  décès ,  d'accepter 
kJifaéiBlité  de  la  part  de  cewi  qui  sont  d'abord  appelés,  ceux 
qû  le  sont  secondairement  puissent  la  recueillir.  Au  premier  cas, 
ilya  don  avec  substitution.  Le  don  est  absolument  nul  à  l'égard 
^^revé  et  à  i'ég^i^d  de  l'appelé.  —  Au  second  cas,  il  n'y  a  pas 
^  snhstitutiait  :  il  y  H  une  disposition  simple,  qui  doit  être  re» 
cneiUie,  sans  incertitude  sur  la  propriété,  par  l'un  ou  l'autre 
des  appelés;  et  celui  qui ,  par  événenient ,  profite  de  la  disposi- 
tion, la  tient  uniquement  du  disposant,  de  la  même  manière 
^  s*il  q'jt  avait  qu'un  appelé.  11  n'y  a  point  de  tFansii^ssioa 
lutermçdlaire  2  il  n'y  avait  donc  aucune  raison  de  prohiber  ce 
'"^  de  disposer.  » 

Après  ces  développemens,  auxquels  nous  avons  cru  devoir 
^iiHu  livrer  pour  l'intelligence  dç  la  question  posée,  nous 

'appellerons  en  peu*  de  mots  les  circonstances  qui  l'ont  fait 

PaiVrç. 

I^  24  novembre  1 807 ,  testament  du  sieur  Edouard  de  Les^ 
pine.Qe  testament  contenait  phisieurs  legs  dont  il  est  inutile 
^  parler^  imais  k  disposition  JSjiale  était  ainsi  conçue  :  «  Du 
f^Jis  de  mes  biens  je  veux  qu'il  soit  fiiit  autant  de  parts 
T^  j'ai  d'héritiers  ayant  droit  à  ma  succession,  c'est-à-dire 
^ataut  que  j'ai  de  cousins  et    cousines  germains  ,  pour  en 
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jouir  en  usttfnUt^  je  veux  que  tout  soit  inaliénable ,  incessible 
et  insaisissable ,  pour  que  les  bien$  passent  à  leurs  enfans  légi- 
times ,  et  que,  dans  le  cas  ou  ils  n'en  aiu*aient  pas,  mes  biens 
devicimeiit  la  propriété  d'un  parent  ou  d'une  parente  les  plus 
près  en  ligne  collatérale  et  portant  mon  nom.  v 

Aprèj  le  décès  du  testateur,  cette  disposition  a  été  critiquée 
par  les  dames  Labrocq  et  Baret,  tantes  du  Jéiunt^  elles  Font 
présentée  comme  une  disposition  à  charge  de  rendre,  prohibée 
par  l'art.  896  du  Code  civil  :  en  conséquence  elles  demandaient 
leur  part  dans  la  succession  de  leur  neveu. 

La  dame  Louise  Madeleine  de  Lespine ,  épouse  du  sieur 
Tachon  et  cousine  germaine  du  défunt ,  a  soutenu  au  contraire 
que  la  disposition  dont  il  s'agit  n'of&ait  qu'mi  legs  d'usufruit  à 
son  profit  et  de  propriété  en  faveur  de  ses  enfans ,  legs  spécîa- 
fement  autorisé  par  les  art,  898  et  899  du  Oîde. 

Le5i  août  181  o,  jugement  du  tribunal  civil  de.  la  Seine, 
qui  déclare  nulle  la  disposition  dont  il  s'agit ,  et  ordonne  qii*il 
sera  pix)cédé  au  partage  des  biens  entre  les  héritiers  légitimes, 
«  attendu  que,  si  la  première  partie  de  la  disposition  paraît  pré- 
senter clairement  un  legs  d'usufruit,  les  exprSsions  subsé- 
quentes prouvent  que  le  te^atetur  veut  que  lesiégataircs  aient 
aussi  la  propriété ,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  aliéner ,  et  de  faire 
passer  les  biens  à  leurs  enfans  )  qu'il  n'y  a  aucune  disposition 
de  la  nue  propriété  au  profit  des  enfans  des  cousins  légataires , 
mais  seulement  l'expression  d'une  volonté  que  les  biens  pus^ 
sent  aux  enfans  de  chacun  d'eux ,  ce  qui  indique  qu'ils  ne  doi- 
vent leur  passer  qu'après  la  mort  de  leurs  père  et  mère  res- 
pectifs; qu'ainsi  il  y  a  une  substitution  dég^iisée  sous  l'<^>9curité 
A^%  termes  de  la  disposition. 

Appel;  et,  le  16  avril  181 1 ,  aarét  de  la  G>iu*  d'appel  de 
Paris,  première  chambre,  MM.  Gicquel p  Louis  et  Carhonnier 
avocats  ,  par  lequel  :  .  • 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau,  avocat- 
gênerai;  —  Considérant  que  le  testament  dont  il  s'agit  contient 
un  legs  d'usufruit  au  profit  des  cousins  et  cousines,  et  de  nue 
propriété  au  profit  de  leurs>  enfans  existaus  au  jour  du  décès 
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'  àitestateor;  etqoe,  par  le  fait,  il  n*y  a  point  de  fid^iconnois 
prohibe  par  la  loi ,  la  propriété  reposant  dès  le  jour  de  rouver*- 
tare  de  la  succession  sur  Ja  Jtéte  des  eufans  Dabbadie  ;  —  A 
Mi5  et  Mit  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  — 
Ëmendant,  d^harge  Dabbadie  Tachon  et  sa  femme  des  con- 
damnations contre  eux  prononcées;  —  Au  principal,  déclai-e 
k  testament  dont  il  s'agit  bon  et  valable ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

l£  délaide  huitaine,  accordé  pour  réitérer  par  nequéie  r op- 
position formée  par  acte  extrajudiciaire  à  un  jugement  de 
défaut  faute  de  comparoir,  doiP^il  étrejranc?  (Rés.  uég.  ) 
Cod.  deproc.  civ. ,  art.  162,  io55. 

En  supposant  irrégulière  l'opposition  qui  n'a  été  réitérée  par 
requête  qtj^ après  le  délai  de  huitaine,  cette  opposition  peut- 
elle  être  renouvelée  jusqu'à  V  exécution  du  jugement?  (Ré?. 
aif.) 

Est-ce  une  exécution  y  dans  le  sens  des  art,  i58  et  1 5g  du 
Code  de  procédure ,  que  la  saisie  des  meubles  du  débiteur? 
(Rés.nég.)  ^ 

Marli^r  et  autres  ,  C.  Carré. 

Cn  jugement  par  défaut  faute  de  comparoir ,  c'est-4-dire 
»Qs  constitutioji  d'avoué  de  la  part  du  défendeur,  est  signifié 
au  sieur  Carré  j  à  la  requête  des  si  Airs  Mortier,  Varlet  et 
Preschan,  C&rré  y  forme  opposition  par  acte  extrajudiciaire 
àvL  7Q  octobre  1 808  ;  il  ne  la-  réitère  par  requête  que  le  7  no* 
vcmbre  suivant. 

Marlier  et  consorts  ^  sans  s'arrêter  à  cette  opposition ,  font 
procéder,  le  2  mars  iSogv^  ^  saisie-exécution  des  meubles  de 
^^é.  Celui-ci  proteste  de  nullité,  et  déclare  de  nouveau  se 
^^^f^àte^  en  tantque  de  besoin,  opposantau  ju^^ment.  Il  réitéra 
<:(tte  npuvelle  opposition  f^r  requête  signifiée  d'avoué  à 
^votté ,  le  9  du  même  mois. 

Marlier  et  oonserts  le  soutinrent  non  recevable.  - 
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Carré  {Mr^tcndft ,  au  contraire ,  que  sa  première  opposHicm 
ëtaît  régulière.  Cest,  en  effet,  ce  que  décMa  le  tribunal  civ3  de 
Montreuil ,  sur  le  motif  que  lé  jour  de  la  signification  de  Tade 
e&trafudiciaîre  et  celui  de  l'échéauce  de  la  huitaine  ne^  de- 
vaient point  être  comptés,  aux  termes  de  l'art.  io53  du  Code 
de  pixx;édure  civile ,  ajoutant  qu'au  surplus ,  cette  oppositioià 
avait  été  valablemeut  suppléée  par  celle  du  2  mars  iSdg. 

Sur  l'appel,  an^êt  de  la  G>ur  de  Douai,  qui,  sans  adopter 
le  premier  motif,  confirme ,  attendu  que  Carré  n'avait  pas 
constitué  d'avoué,  et  qu'en  conséquence  son  opposition  avait 
été  formée  dans  un  délai  utile. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Marlier,  Varlet  et  Freaf- 
chon.  *« 

Ils  soutenaient  d'abord  que  la  règle  Dîestermininon  compur 
tantur  in  temuno  n'était  pas  applicable  au  délai  de  huitaine 
.fixé  par  l'art.  102,  pour  réitérer  l'opposition  formée  par  acte 
extrajudiciaire;  que  l'art.  io55,  qui  a  consacré  cette  règle, 
n'avait  en  vue  que  les  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  et 
non  ceux  qui,  comme  l'opposition  dont  parle  l'art.  162,  de- 
vaient être  signifiés  d'avo)ié  à  avoué. 

Ils  prétendaient ,  en  second  lieu ,  que  l'opposition ,  nulle  dans 
son  principe,  n'avait  pu  être  renouvelée'.  D'après  les  art.  i5B 
et  1 59 du  Code  de  procédure  civile,  disàient-ils,  l'opposition 
n'est recevable  quje  jusqu'à  l'exécution  du  jugement;  et  le  juge- 
ment est  censé  eiécuté,  dès  qu'il  y  a  quelque  acte  d'où  il  résulte, 
d'une  manière  certaine, *que  la  partie  en  a  eu  connaissance.  Or 
Carré  ne  peut  pa^  dire  qu'il  ne  connaissait  pas  le  jugement  au- 
quel il  avait  formé  une  première  opposition  :  donc,  cette  oppo- 
sition étant  nulle  il  n'a  pas  pu  y  suppléer  valablement  par  une 
seconde. 

Du  18  itvnl  1 81 1 ,  arrIt  de  la  Cour  de  cassation ,  section  des 
requêtes ,  M.  Henrion  président,  !to.  Botton  Castélbintonie 
i^pporteur,  M.  Mathias  avocat,  par  lequel  : 

«  LA.  COGR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avoéat-^néral 
Daniels  ;  — '  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  i6â  du  Code 
de  procédure  civile,  l'opposition  à  un  jUjg^ement  par  dé&nt 
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MdaooDCreitife  partie  n'ayant  pas  cTavoaé  peut  être  finin^ 
•oit  par  acte  eitrajndîcîaire,  soit  par  déclaration  sur  les  com- 
BMideniens,  procès  verbavx  de  saisie  on  d*emprisonnenieift , 
QB  tout  antre  aete  d'eKéCHtion ,  à  la  charge  par  Topposant  de*  la 
râtârer  par  requête ,  dans  la  huitaine ,  passe  lequel  temps  elle  ' 
n'est  pks  reeevshle;  — Qoei  dans  Fespèce  ,  Topposition  que 
Ciiré  a  vait&nnde  dans  un  acte  eKtra|udiciaire  était  nulle ,  parce 
<|a'il  ne  Favait  pas  renouvelée  par  requête  dans  k  huitaine,  mais 
<p'Il  avait  formé  une  seconde  opposition  lors  de  la  saisie  de  ses 
BKuiïles;  —  Que^  cette  saisie  étant  le  premier  acte  d'exécution 
^  paraisse  dans  Fafiaire  |  Carré  se  trouvait  encore  dans  le  de- 
U  pour  remédier  au  vice  de  sa  première  opposition  :  d'où  il  suit 
qu'il  a  pu  en  former  une  seconde  régulière,  de  même  qu'il  est 
penois  de  réitérer  dans  le  délai  légal  un  acte  d*appel ,  si  le  pre- 
nûer  est  nul;  —  Que  peu  importe  que  le  jugement  de  condam* 
BstioD.  renchi  par  défaut  contre  Girré  lui  eut  été  signifié  :  car, 
FMv  ftirtt  un  défidBant  du  droit  de  f<»*mer  opposition ,  il  ne 
^  pas  qu'il  ait  eu  connaissance  du  jugement ,  il  fiiut  encore 
71'ily  ait  eu  eiécution  lie  la  manière  expliquée  dans  les  art.  1 58 
^  i^  du  Code  précité ,  circonstance  que  l'on  ne  rencontre  pas 
^ Fe^ïèce;  —  Qxjbtte,  etc.  » 

^da.  Par  arrêt  du  5  février  précédent  ^  la  Cour  de  cassation 
^^aujii  décidé  que  la  règle  Dies  terminé  n'étaft  point  appli- 
«aUe  aa  déki  de  huitaine,  pendant  lequel,  d'après  l'art.  iSff 
^Code  de  procédure^,  un  jugement  rendu  par  défaut  contre 
^itt  partie  ayant  un  avoué  est  susceptible  d'oppositibn.  Yoy. 
ctt arrêt,  pag.  88  et  89  de  ce  volume.  ^ 

Au  surplus^  pour  distinguer  les  cas  oà  la  règle  Dies  tcrmini^ 
'^  eompuieàiitr  in  Xemtino  doit  être  aippliquée,  de  Ceux  où 
<fc  ne  doit  point  être  suivie ,  il  iaut  &ire  attention  aus  ternies 
Aîlaloi. 

Quand  elle  dit  que  tel  acte  sefa^  fait  huitaine  ^tprès  ëel  autre, 
^  qu'on  aura  un  mois,  deux  mois,  trois  mois,  pour  faire  tel 
^tre  œ^,  le  délai  doit  être  fi^anc.  On  ne  compte  ni  le  jour  à 
'ater  duquel  il  doit  courir  ni  celui  de  son  échéance.  Tel  est 
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le  délai  de  Pappeh  Mais  lorsque  la  loi  dit  que  fade  sera  Btk 
dans  tel  nombre  de  jours,  le,  mot  dans  répond  au  mot  lati^ 
intra.  Alors  l'acte  doit  être  fait  au  plus  tard  le  dernier  }oaj 
du  délai  indiqué ,  c'est-à-dire  avant  que  ce  délai  soit  révolu  y  ej 
alors  on  n'applique  pas>  la  règle  Dies  ter^nw%i...* 

Quant  à  la  troisième  question ,  elle  a  été  jugée  dans  le  ifiême 
sens,  par«rrét8  des  G>iu*$  deCobnar  et  de  Metz,  des  lo  jan- 
vier 1816  et  la  février  1819. 


COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

L^art.  745  du  Code  de  procédure  civile  est-U  applicable  à  la 
folle  surenchère  7  En  conséquence  l'appel  doit-il  être  inter- 
jeté  dans  la  quinzaine  ?  (Rés..  aff.  ) 

Vallino-Bayetta,  C.  Bagnolo  et  Vitta. 

• 

Les  sieurs  Bagnolo  et  f^itta  ,  s'étant  rendus  adjudicataires 
des  biens  saisis  réellement  sur  le  sieur  Garessio  ,  à  la  requête 
d*un  sieur  VaUino-Bc^etta ,  il  y  eut  surenchère  de  la  part  des 
sieurs  Lavenas  et  Mariani.  Ceux-ci  n'ayant  point  rempli  leurs 
offres ,  un  jugement  rendu  sur  les  diligences  des  avoués  pour- 
suivans  maintint  la  première  adjudication  ,  sauf  aux  adjudi- 
cataires leur  recours  contre  les  surenchérisseurs. 

Jje  sieur  Vallino  appela  de  ce  jugement  et  prétèncfit  qu'aux 
termes  de  l'art.  757  du  Code  de  procédure  civile ,  les  biens  de- 
vaient être  remis  aux  enchères.  Son  appel  avait  été  interjeté 
long-temps  après  le  délai  de  quinzaine  ,  fixé  par  Tart.  754  *  ^ 
conséquence ,  les  intimés  le  soutenaient  non  recevable. 

.  Mais  l'appelant  a  répondu  que  l'article  opposé  u*était  ap»! 
plicable  qu'à  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande 
nullité  de  l'adjudication    préparatoire }  qu'à   la  vérité  l'ai 
ticle  745  du  même  Code  rendait  les  articles  précédens  ,  rel;i 
tifs  aux  nullités  ,  aux  délais  et  aux  formalités  de  l'appel,  coi 
muns  à  la  poursuite  de  folle  enchère  ^  mais  qu'eu  parlant  unrj 
quement  de  la  folle  enchère  ,  cet  article  excluait  virtuellcmei 
la  folle  siurenchère. 
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Les  intimés  répliquaient  que  je  délai  do  quinzaine  était  pit!^- 
crit  puor  Tappel  de  toius  les  jugemcns  rendus  sur  les  incîdeiis 
de  k  poorsuile ,  et  que  Ton  pe  pouvait  nier  que  la  surenchère 
ne  iut  OD  incident.  Ils  ajoutaient  que  la  distinction  que  fou 
Tookit  établir  entre  la  folle  enchère  et  la  &)Ue  surenchère 
n'était  réellement  qu'une  vaine  subtilité. 

Du  ig  avril  i8i  i  ,  ARidT  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  par 
lequel: 

<  I A  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Coller,  substitut 
da  procureur-général  ;  —  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  là 
fis  denon  recevoir  opposée  par  les  intimés  à  Pappel  interjeté  par 
k  sieur  ValUno  ,  que  Ton  ne  peut  point  contester  que  l'incident , 
<v  lequel  les  premiers  juges  ont  prononcé  ne  soit  relatif  à  la 
poursuite  delasaisie  immobilière  que  le  même  Yallino  et  la  dame* 
Dopassano  ont  intentée  contre  le  sieur  Sainl-MartùiGaressîoj 
—  Qa'en  efiFet,  jusqu'à  ce  que  la  force  de  l'adjudication  qui 
^t  lieu ,  et  le  moiitant  réel  du  prix  qui  doit  tomber  dans  la 
distribution  d'ordre  parmi  les  créanciers,  ne  sont  point  déter- 
iDuies,  toutes  les  contestations  incidentes,   quelles  qu^elles 
MKnt,  qui,  s'élèvent  entre  les  pai-ties  intéressées  ,  sont  relatî- 
.^<3àki|ioiirsuite  de  la  saisie,  puisque  c'est  de  leur  décision 
que  dépend  son  complément  ;  — Considérant  que,  cela  posé  , 
il  ne  peut  aa$si  y  av«ir  de  doute  que  ledit  incident  ne  dut  être 
pwsmw  en  appel  par  ValHno  ,  d'après  les  ftwines  particuliè- 
ftt  établies  par  l'art.  754  du  Code  de  procédure ,  et  rendues 
^OBuaunes  par  l'art.  746  aux  poursuites  de  la  folle  enchère  ^  — ■ 
Q*  î  quoique  ce  dernier  article  ne  parle  que  des  incidens  rcla- 
^à  lafoUe  enchère.,  la, parité  de  raison  que  Tou  rencontre 
^  ceux  relatifs  à  la  folle  surenchère  est  si  évidente ,  que  ce 
5<ïait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  et  les  principes  de  la  juste 
•oteifigence  que  de  ne  pas  y  appliquer  la  même  jurisprudence  ^ 
"^  Qu'en  effet  W  Code  de  procédure ,  soit  en  ordonirant  que 
,  **iteeoirtest€tioB  incidente  à  ime  poursuite  de  saisie  immobi^- 
tere  sera  jugée  sommairement ,  soit  en  établissant  des  délais  ei 
tfes  formes  particulières  à  ces  sortes  de  poursuites,  a  eu  en  vue, 
;  '^  pas  une  seule  partie ,  mais  toutes  les  contestations  qui 
Tome  XI f:  25 
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peuvent  •félevtr  jusqu'à  là  clôture  de  la  saisie,  poisqne  le^ioé^ 
motif  de  cé\iST'n6  H  d'urgence  milite  éfaletnent  aaoM  toOt^ 
cours  de  cette  poonnite;— Contidérant  que  c'ettencffiv  eo^lAi 
qtft  le  «ieur  Vaitino ,  l'étayant  sur  ce  quela  discussion'  n'a  fiîU 
été  par  Ini  élevée  pardevant  les  pMmiers  jn^  surla  noili  té  «M^ 
'  indication  suivie  au  profit  dç9  intimés ,'  vondraît  éluder  l^ip-i 
plication  à  l'espèce  des  dispositions  desdits  articles  i  —  Car, 
quoique  le  sieur  Vallino  eut  alors  soutenu  qne  les  intîmtfi 
étaient  tenus  à  ester  à  ladite  adjudication  ,  et  à  en  accom^r 
•  la  chaînes,  et  quoiqœ  les  intimés  n'7  aient  point  dissent),  il 
est  toujours  fFrai  de  dire  que  les  premiers  juges ,  en  ai^ugeant 
les  coucinsiom  des  parties ,  ont  statué  implicitemàit  sur  k  vs- 
lidité  et  la  force  de  rat^ndlcatian  susdite ,  et  l'ont  rendue  ex£- 
^^K^utoire;  —  Que  tant  il  est  vrai  que  ce  Ait  là)'inàdéntstl^Ie- 
~  quel  les  premiers  juges  ont  statué ,  que  Vallino  ;  en  fHutgemat 
de  système  et  en  se  rendant  appelant  dndit  jugement  qu'il  anùt 
hti-méme  provoqué  ,  en  a  basé  le  màt-|ngé  sur  ce  que  les  pnh 
mien  juges  avaient  rendu  esëcutdre  une  adjndîcatifn  qne  It 
folle  surenchère  de  Lavenas  avait  ,selotflto,  rendueAulle  et  de 
val  effet ,  et  n'avaient  point  fait  lieu  à  )B4«s^ittt>des  iannett- 
Ues  dont  il  s'agit  ;  —  Que  si  donc  Vallinô  ne  pmvaît  lew 
l'obstacle  que  ce  jugement  (^iposait  à  la  nouvelle  demande  a 
nullité  qu'il  voulait  intenta'  contre  ladite  adjiMUcntiaci ,  aani 
que  par  le  moyen  de  fa^pel ,  ce  n'était  qu'en  se  ct^oiMi— i 
^ox  dâais  établis  par  la  toi ,  et  conséquemment  dan*  la  ^jàa- 
nine  fixée  par  l'art.  754  msdit,  qu'il  devait  l'introduire,  ce  ^ 
.c^wndant  fl  n'a  pas  fait;  —  Considérant  enfin  qu'en  accueil- 
lant résection  péremptoire  de  l'appel  q>posée  par  les  tntûn^ 
toote  dtsGussîon  relative  soit  à  la  fin  non  recevoir  qne  lesintl- 
més  ont  egalfiiifiii  opposée  an  sîeor  VatUno  sur  Tappui  de  m 
ujugi-ment  dont  est  a^>el,  soit  au  fond  de  l'ÎDcidatf 
^ttmtile  ;—  Sans  s'arrêter  eux  des(iû)deB  du  Heur  Vat- 
ï,  lé  Déclare  purement  et  simplement  non  recevafait  dau 
Tappel  par  lui  interjeté.  » 

•    Aota.1i/L  Gnré  pense  qtie  cet  arrM  centscntuBe  Jùasse  ap- 


pScaâônde  fart  754  du  Code  de  procédure ,  auquel  renvois 
Fart.  745.  Selon  ce  commentateur,  Terrenr  de  la  Cour  de  Tu- 
fin  midrait  de  ce  que  le  trlbuifiil  de  première  instance  ,  en 
Etfi  de  prckréder  à  la  poursuite  de  la  folle  enchère ,  par  adjudi*- 
catian préparatoire  ^  aurait  fait  revivre  ,  en  contravention  à 
Tart  707 ,  fendière  que  le  premier  adjudicataire  avait  cou- 
Tffte ,  ce  qui  a  &it  considérer  la  seconde  adjudication  commt 
niocident.  Voyes  les  Lois  de  la  procédure  cînle^iomtm^ 


COOR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Vue  surenchère  èst-eUe  un  ^mple  acte  conservatoire  que  Içs 
étahlissemens  pubUcs  ou  les  marguilliers  d'une  paroisse 
pussent  faùre  sans  ^  azuofisation  préalable  du  conseil  de 
préfecture? {Kès.  aff.)Cod.  civ,,  art.  3i85u 

Ainsi  jugé ,  par  Aiinih-  du  9to  avril  1 81 1 ,  entre  le  sieur  Croh 
ter  et  les  ilf£i7]gmlliarfd^une  paroisse  de  Bruxelles;  voici  la 
»««•  de  cet  airét  i  '  .  ^  . 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que,  swvant  l'art.  2i85  du  Code 
ovfl,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  I9. 
nise  def  immeuble  auk  enchères  i  —  Que  dbt  article  compreùd 
M  créancier  saiM  dbtinction:  ainsi' les  étahlissemens  pubScs, 
^^me  ks  autres  créanciers  hypothécaires  inscrits ,  doivent 
jooirde.ce  privilège',  la  raison  de  la  disposition  de  la  loi  étant 
^l'wflenrs  la  même; — Attendu  que  c«îtte  fecuité  doit  être  exer- 
cée dans  le  délai  fatal  de  quarante  jours ,  d'après  le  ^  \V^  de  Tar- 

«desidS  du  même  Code;  -^  Attendu  que  la  réquisition  de 

.  -»  - 

^^  aux  enchères  est  ûu  simple  acte  qui  ne  tend  qu  à  assurer 
kl  effets  du  droit  ouvert  à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  que  ce 
v^t  est  écrit  dans  la  loi  ;  qu'il  n'a  rien  de  litigieux ,  et  ne  com- 
porta aucun  des  élémens  qui  caractérisent  une  action  déduite  en 
rïgcment;  —  Qu'il  peut  donc  être  exercé  par  les  administra- 
tons  des  étkblissemens  puhlics ,  sans  être  précédé  d'autorisa- 
ft»  du  conAeil  de  préfecture;  —  Qu«,  si,  pour  requérir  la 

a5.. 
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mise  de  Pimmeublc  an  enchères,  les  'administratears  élaieat 
tenus  de  se  munir  préalablement  d'autorîsaàon,  l'exercice  de- 
001  droit,  qui  doit  avmr  lieu  dans  un  délai  fatal ,  pourrait  être 
rendu  illusoire  par  les  retards  qu'il  ne  serait  pas  en  leur  po«^ 
voir  d'empêcher^  — Attendu  que,  dans  le  fait,  les  Margiiillii 
de  la  paroisse  du  Sâblon  s'étaient  pourvus  au  conseil  de  préiè 
tur^  9  même  avant  la  réquisition  de  mise  aux  enchères,  et  que, 
lesiomars  i8io,  îb  ont  obtenu  l'autorisation  non  seulement 
d^cmvrir  de  nouvelles  enchères ,  mais  aussi  d'en  poursuivre  TéP- 
fet^  —  Attendu  que  leur  pétition  a  été  remise  le  i3  au  conseil 
de  préfecture,  et  que,  le  délai  de  quarante  jours  expirant  le  16, 
la  réquisition  approuvée  le  20  eût  été  inutile,  si  elle  avait  du 
précéder  j  —  Attendu  qu'outre  qu'il  est  incertain  si  les  intimés, 
en  la  qualité  qu'ils  agissent,  seront  ou  non  acquéreurs,  puis- 
que,  suivant  le  §  a  de  l'art.  2î85duO)de,  ils  ne  sont  soumis 
qu'à  porter  ou  à  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  easus,  l'ex* 
ception  est ,  s6us  ce  rapport,  celle  d'un  tiers  5  -^  Met  l'appella- 
tlpn  au  néant ,  avec  amende  et  dépens.  « 

m  •  ^ 

CÛUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Un  enfant  donataire ,  par  contrat  de  tnatiage,  dé  biehs  dont 
le  père  donateur  s* est  réservé  Vusufruit  pendant  sa  Vie, 
peutnl  réclamer  sa  légitinw  dans,  la  succession  du  père,  et 
alléguer,  pour  se  dispenser  de  rapporter  les  objets  compris 
dans  h!  donation,  la  saisie  et  la  vente  qui  en  a  été  foke 

.  paf  le  X^ouvemement,  pendant  son  émigration  et  celle  du 
père  donqteur?  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ.,  art.  843 — 855. 

Lb  si£0r  db  Montdragon,  C.  la  nAMB  bb  Sbvil. 
Lès  siéùrw  et  dame  Gajlet  de  Montdragon  ont  eu  quatre 
en&ns,  ddix  garçons  etd«uii  filles.  L'une  d'elles  épousa  le  sieur 
de  NantoidUet,  l'autre  fiiimariée  au  sieur  ^«9^ui7,  en  1784* 
Par  le  contrat  de  mariage  de  cette  dernière ,  les  sieur  etdame 
de  Montdragon  lui  constituèrent  en  dot ,  chacun  par  moitié,  It 
somme  de  400,000  liv. ,  dont  100,000  furent  payées  fiiir4e' 
ehamp.  A  l'égard  des  5oo,o6o  Hv.  restant  dues  ,  ils  s^ijhfig^ 
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icnt  saiichireineat  à  k»  payer ^^  à  la  volonté  respective  des  par- 
ties contractantes  9  et  jnMpt'au  reraboursement,  les  intérêts  de 
cette  somme  devaient  être  payés  à  raison  du'demer  vingt. 

£a  17861  les  sieor  et  dame  de  Mcmtdragon  niarièrent  leor 
Qsainé.  Par  son  contrat  de  mariage  ils  loi  firent  donation  de 
biens  considérables,  donth  propriété  lui  fot  transmise  immé- 
diatement, mais  grevée  <le  rnsufiroit  qoe  les  donateurs  se  résèr- 
vèreot  jusqu'à  leur  décès,  et  de  pinsiears  antres  charges,  no- 
mment celle  de  a5o,ooo  liv.  retenue  pour  le  sieur  de  Hont- 
^  4iia^  leur  second  fils ,  et  destina  à  son  étaUissement. 

La  révotution  étant  survenue,  les  sieurs  de  Montdragon 
^êre  et  fib  énûgrèrent.  Le  père  mourut  en  pays  étranger,  le 
99  mars  1 796.  Les  fils  rentrèrent  en  France ,  et  n'obtinrent  leur 
ndiation  qu'en  Vatt  ro.  Pendant  cet  intervalle,  leurs  biens 
STaient  été  mis  en  séquestre  et  vendus  en  majeure  partie ,  d'a- 
près ks  lois  eldstantes.  ^  *        - 

Le  12  brumaire  an  1 1 ,  il  fut  procédé  à  l'inventaire  des  effets, 
titres  et  papiers  dépetidans  delà  suocession  du  père  commun , 
ainsi  que  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  hii  et  sa 
veore.  CeHe-ci  déclara  renoncer  à  la  communauté.  Les  dames 
<le  Nantouillet  et  de  Seuil  renoncèrent  aussi  à  la  suofession  de 
leur  père,  pour  s'en  tenir  aux  dots  qui  leur  avaient  été  consti- 
tuées par  leurs  contrats  de  mariage.  Les  deux  fils  acceptèrent 
seuls  la  succession ,  mais  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Il  restait  dû  à  la  dame  de  Seuil,  sur  sa  dot,  la  somme  de 
9^)000  liv.  de  capital,  que  la  dame  sa  mère  s'était  obligée  de 
loi  payer  avec  les  intérêts.  Le  sieur  de  Montdragon  aîné,  vou- 
^t  se  pourvoir  en  réduction  desdbns  faits  par  son  père,  parce 
<iu*il  estimait  sa  succession  insuffisante  pour  le  remplir  de  sa 
iégitiiiie,  fit  saisir  entre  les  maius  de  la  dame  sa  mère  les 
9%ood  Uv.  qu'elle  redevait  à  la  dame  de  Seuil.  Cette  sàisle- 
^Bvêt  fut  s^uîvie  de  plusieurs  demandes  devant  divers  tribunaux, 
ceqoi  donna  lieu  à  des  incidens  dont  il  est  inutile  de  rendre 
«îompte. 

Le  fi-ère  atné  prétendait  que  les  biens  deval&it  étfe  pris 
thus  Pétat  où  ils  se  trouvaiait  au  moment  de  ronverture  delh 
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••«ooessioii;  qae  ceux  qui  ttraieot  été  aliénés  petr  lé  Gûav 
méat  dorant  le  séquestre  Dé  devaient  point  entrer  dans  Éi 
composition  de  la  masse ,  parce  qne  leor  perte  'était  l'eAet  «Faak 
crande  convtdsion  pcHîtique ,  qo^il  fiJIait  considérer  comnie  mi 
événement  de  force  maf  eure. 

Mais,  le  lî  mai  i8io,^gement  dn  tribonai^vil  de  la  Seine^ 
qui  déboute  le^iehr  de  Montdra^n  aSué  de  «a  demande ,  et  ne* 
oorde  à  la  dame  de  Senil  mainlevée  pore  et  simple  de  Vopjfod^ 
tion  formée  sur  elle  entre  le»  mains  de  sa  mère.  !>  trMuml  a 
considéré  que  la  donation  faite  au  sieur  de  MontdragofraÎBé» 
par  son  oontrat.de  mariage,  quoique  grevée  d'un  ustifitût  etde 
diverses  autres  charges ,  n'en  était  pas  inoins  irrévocaUe;  q«e 
le  donataire  avait  été  réeUementét  de  fidt  saisi  de  la  propriété 
de  la  dbose  donnée-;  qu'il  ne  pouvait  renonceiriaux  avantages 
qu'il  avait  reçus^  pour  réclamer  saMégitime,  que  sous  la  cou» 
dition  de  rapporter  tous  les  biens  Compris  dans  la  donstiite, 
loivqu'il  n'en  devait  attribuer  la  perte  4{u'à  sa  négligence; 
que,  pour  se  dispenser  de  ce  rapport,  le  sieur' de  Montdra* 
gon   ne  pouvait  se  fiiire  un    titre  de   la  vente  des   biens 
donnés,  faite  au.  profit  du  trésor  public,  soit  à  cause  de'l'in* 
scription   4c  son  père  sur  la  liste  des  émigrés ,  soit  à  cause 
de  son  inscription  penonnelle  sur  kc  même  liste  ;  que  l'émigra- 
tion de  son  père  ne  pouvait  porter  atteinte  à  ses  droits,  puis- 
que, par  son  contrat  de  mieu^age,  la  propriété  des  biens  donna 
lui  avait  été  transmise  d'une  manière  irrévocable  ;  que  son 
émigration  personnelle  était  un  événement  dépendant  de  sa 
volonté,  qu'il  était  le  inaître d'empêcher;  que  les  conséquences 
auxquelles  cet  événement  avait  donné  lieu  étaient  donc  son 
propre  fait  ;  que  les  biens  dompris  dans  la  donation  ayant  pâî 
par  sa  faute,  il  devait  seule  supporter  cette  perte ,  suivant  k 
mawne  Res  per^  domino. 

Appel;  et,  k  20,11m/.  i8ii,4RiiiT  delà  Gourde  Paris,  pre* 
mière chambre,  MM.  Gû:ftœl,,Delamtdle€tI)ifriorwr€OKt»j 
par  lequel  : 

«  LA  (|pjR,  —  £n  ce  qui  touche  Vtkpptà  de  Jaav^ac- 
^fbes  G&lt«t  de  Montdragon  du  jugement  du  ta  mai  1810,  ^ 


CgwtjMfMnl^yic,  porKurl.  4  de  êoa  contrat  de  a^tfiage  àa  9 
)dkt  1786)  Je«o-J80i()iic«  Gallet  de  MontdrBgQa  a  reçadeson 
f^kdoDtttkMxfe  plusieurs inaiDeubkt 7  désig^;  que^dant 
kl  doBBlMs  par  contrat  d&^ttvrwge,  k  rétention  de  Tiuiifriitt, 
bdiaine  tmposéadte^tttt  fotoves,  b  feciilté  de  renoncer 
poar  prendre  inat  dantfbMoceisîoQf  ftUfèrent'pobit  Patâenoe: 
de  bdooatipiv  #011  irrévoeahilîttf  de  la  part  du  donateur,  et 
^cl€^||^|le,«  dcL  transoiet^tt  adneUemenl  ht  propriété  des 
iûm  dDan^.^«.Considéraiil*ipie4  poiir  An  admis,  dani^ 
fam^kk^sm^à  renoncera  kdonatmt  renfimt  doté  doit  faire 
knpporià  krs^coqssion;  qaeja  vente  opérée  par  confiscation 
diiit^QlaM  on  de  partie  des  inuneidEklea  compris  dans  bdo- 
utnadoni  ac'^  tit  fr^t  étw^népalfe* jm  fart  de  force  ma^^ 
K«e^4RJihol|àrge^<lc£]^4«cce8siQtidtt  père  conumln,  donateur; 
<|«,iâi|^m;j»^tpa,  soit  qu'ai  n%it  tooIu  réchmer  iapro» 
\néjâ  <fac  hî  damait  son  contrat  de  mariage ,  et  «'opposer  au& 
^^"teky  Ga^  de  Mpntdnigon  »  sobi-nne  perte  personnelle , 
ctdoiit  les  antres  enfims  diMiaitaires  avant  lui  iie  peuvent  être 
Rtths victimes;  «-"rMirPappellation  an  n^nt,avecamcnde- 

GOUR  DE  CASSATION. 

Vart.  454  du  Code  de  procédure  cmh  espû  appUcMe  mac 
f^S^mens  des  justices  de  paix?  (Rés.  aff.) 

En^tfotres  termes,  T appel  powincQinpétence  estnl  reeeva^^ 
^  même  à  F  égard  dejugeimns  émanés  dw»e  justice  de 
P^M  encore  que  F  objet  de  la  contestationn* excède  pas  le 
*«ttr  du  dernier  ressort?  (  Rés.  aflF.  )  * 


a,  C.  HsKVB,'  DiFARCT  rr  autbcs. 

U  2  juin  1807,  le  sieur  Zrffi^eilI^^Yiropriétaire  des  forges  de 
*^aliett,  ferme.,  devant  le  juge  de  paix  dft  canton  de  Plélan, 
^«■*w  tes  sien»  Hervé,  de  Eqft^f^wOJtes^  une  action  ten- 
'"^  ^  ^e  maintenu  en  possession  de  différentes  parties  de 
^"^«tàee  que  eeux-ci  soient  cmidamnés  à  recômbier  les 
*^^  «t  eicavations  qu'ils  se  sont  permis  d'y  pratiquer,  un. 
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m^nris  de  soDdfoit,  eonsacrë'par  une  jootssancflî  {>liis 

nale.  Le  demandeur  concluait ^  en  outre  ^ -à  5a  fr.  de 

et  intérêts ,  pour  raisox^du  &x>u)i>le  qu'il  avait  ëprouvé.         -  .•.■ 

Les  sienrs  Hervé  et  consorts  gtft  prétendu  qœ  le  teiTai««tt 
litige  était  situé  dans  le  cantc^  de  Ma«r(m,  et  ilsoaty  par  suite/ 
dém^l^^  le  renvoi  de  la  cause  devant  l6Î«i§e  de  paix  de  ce  eut- 
ton.  •  •    •  ;•  *. 

Le  juge  de  paix  j  considérant  cffte  ,les  paftiflt  élaifiijt  contrai- 
res en  faits,  et  ^u'il  ne  liii.4ippiirtenait  pas  depnaMmcer  sur 
une  qm^tiou-de  territoire  ou  dedéUinitaliond«»cOQiittaQe^  Jesa 
renvoyées,  par  jugement  du  1 7  j»|ilkt  1 80^7,  Àse.pourFoir-  devant 
qui  de  droit,  poui*  faire  juger  préjudici«Uei&eBt  ^eette  qoet^tio». 

Le  sieur  Léveillé  intei^i^.  qppiPl  de  ee  jwfsaieni  émpalt  le 
tribunal  civil- de  MojJtibrt.  Mais  les  sieuT^  HiervéetrieFàccy 
le  soutieiincut  non  recevable ,  en  ce  que  les  dMnni{Qigf»^et  inr 
téréts  par  lui  réclamés  n'e^édaient  pas-  5o  fr^ ,  et  qa'aiii?!  le 
jugernciit  du  tribunal  dii  paix  devait  être  r^utié  en  dernier 
ressort. 

m 

Le  18  août  1808,  jugement  dift  tribunal  civil,  qui  déclare 
effectivement  Tappcl  non  recevable,  attendu  que  le  chmiati- 
dciir  a  lui-mcme  fi%c  à  la  somme  de  5o  fr.  la  valeur  du  dom- 
mage qu'il  prétend  avoiii  sou^er^;  qp/d  par-là  il  a  déterminé  la 
compéteFioe  du  juge  de  paixj  quM  en  résulte  que  son  jugement 
est  rendu  en  dernier  ressort,  .et  qu'il  ne  peut  pliis  être  attiiqiic 
que  par  la  voie  de  la  cassation.  • 

Le  sieur  Léveillé  s'est ^ourvuen  annulation  de  ce  jugcmeiif, 
pour  violation  de  Part.  4^4  du  Code  de  procédure,  qui  porte 
<jue,  «  lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  r6ceval>le^ 
encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort  ». 
Celte  disposition,  disait  le  demandeur,  est  générale;  elle  s'ap- 
plique par  conséquent  aux  appels  des  jugemens  rendus  par  le» 
tribunaux  de  paix  comme  aux  appels  des  sentences  émanées  des 
tribunaux  civils.  D'aillciu-s  la  raison  de  décider  est  sens3>le. 
Un  juge  incompétent,  surtout  en  matière  réelle^  h'est  point  un 
juge  à.  l'égard  de  la  partie  5  son  autorité  expirq  aux  confins  de 
son  rc:ijurt,  et  le  jugcm.iit  qu'i|  rend  au  delà  est  frap))^  d'une 
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Bolfit^  «btoine  :  impossible  donc  d'ët»hUr^  qàastà  lajoompé*- 
teoce,  une  diitiaction  entre  les  .tribunaux  civils  etks  tribunwtx 
4e  paix.  Uart.  4^  les  place  sur  la  même  ligne;  il  lesconfprcnd 
4aas  sa  dispQ^ou  générale.  D'ailleurs,  quand  ou  voudrait 
eonudérer  les  juges  de  paix  côOMoae'des  jugas  d'^ceptiou,  ce 
sentit  un  motif  de  plus  pour  oi&ir  aux  justiciables,  dans  la  fa- 
culté de  ra[^l  j  une  garantie  contre  les  usurpations  de  pattv<rir 
oa  les  dénis  de  justice  qu'ils  seraient  teut^  de  sefernMttre* 

Les  défendeurs  ont  soutenu  d'akûfd*que  Fart.  454  daCodc 
de  procédure  ne  s'apf^iquait  qu'aux  jn^mens  des  tribunaux 
Mdinaiivs  ^  ^  que ,  ce  qui  prouvait  que  sa.disp06Îtion  ne  s'étend 
pô  de  dm||g|uy  tribunaux  d'excepll^^n',  c'est  qu'il  avait  £ailJu 
coDsaocer.,  par  l'art».  4^t  nue  disposition  expresse,  pour  ren- 
de applicable  aux  jngemens  des  tribunaux  de  commerce  ia  rè- 
gle posée  par  fart.  454  pcnr  les  tribunaux  civils. 

Lss  défendeurs  ajoutaient  qu'au  surplus  le  jugement  attaqué 
u était  pas  précisément  un  jugement  de  compétence;  que  le 
jage  de  paix  «'était  bonté  à  prononcer  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il 
dit  été  statué  sur  Ja  question  préjudicielle  de  délimitation  do 
territoire  j  que  c'était  bien  là  un  jugement  rendu  à  l'occasion  de 
la  compétence ,  tnais  non  pa^  un  jugement  de  compétence , 
poisqu'en  définitive  la  cause  pouvait  revenir  dovânt  lui. 

Du  22  avril  181 1,  arrkt  de  la  section  civile,  M.  Muraîre 
plaident,  M.  Rousseau  rapporteur ,  MM.  Lavaiat  et  Sirey 
avjûcats-,  par  lequel  : 

«  LA  COCR  y  —  Sur  les  conclusions  confoiines  de  M; 
l^Cùutour^  avocat-général;  —  Vu  Tart.  454  du  Code  de  priv 
ttdure  civile  ;  —  Et  attendu  cpie  la  disposition  de  cet  article 
<»t  générale^  que,, se  trouvant  au  titre  unique  de  l'Appel  et  de 
^instruction^  elle  gouverne  les  appek  des  jugemens  de  jnsticiî 
"e  paix  comme  ceux  des  tribunaux  inférieurs  j  qu'elle  n'eî>t  con- 
^'^iée  par  aucune  autre  disposition  des  divers  titres  du  livre 
{vemier,  qui  cpncerae  rinstmction  devant  les  justices  de  paix  ; 
'^Que^  si  la  loi  a|||prise  spécialement,  dans  certains  cas , 
<  appel  des  jugemens  rendus  dans  les  matières  où  les  jn^es  dé*- 
eKlciit  en  dernier,  ressort,  on  n'en  peut  conclure  cçxe  Je  cas 
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d'incotûféffsntie  du^juge  de  paix,  lonqae  le  Ibné  n^exoèd» 
fefpuveirdesoiidenlierreèapiti  rentre  dans  k  règle  ordimÉNÉ^ 
et  6QÎt  hûrê  de  4'atteiiite  de  Tappel,  puisque  le  légklateurJg 
après  avoir  déèlar^)  en  gênerai,  à  l'art.  45%  qu^les  appels  éj^ 
logfjneus  raados.spKxles  qiatiii^dont  la  connaissance  en 
nier  ressscnet  afipartient  aux  prenûers  }oges«ne  seront  pas 
Vables,  di^Kise  de  suite,  art.  4^49  <po  l'appel  sera  recevdile 
hil»qu*ilitf'AgÎpa  d'iiitattipétenGe,  bien' que  le  jugement  soit  en 
damier  ressort;  — '«Qif'aûillies  juges  du  tribonal  de  Mondbrt  « 
en  refusant  l'action  d'appel  contre  le  jugement  du  juge  de  paix 
dn^auton  de  Plëtau,  «sous  prétexte  que  le  fimddvla  demanda 
qui  lui  ëtait^  soumise  ëtait.Sansles  limites  de  ses  iÊÊf^^  V^ 
|uger  en  dernier  ressovt,  ont  évidemment  contrevenu  àla.^lb^ 
position  de  l'art.  454  dn  Code  de  prooëdnre;  -^Casss  ,  etc.  » 


dOUR  DE  CASSATION. 

Le  terrain  que  couvre  Veau  et  un  étangs  quand  Me  esta  la 
hauteur  de  la  décharge,  est'-il  susceptible,  de  la  part  de  tçuf 
autre  que  du  propriétaire  de  F  étang,  d^une  possession  qui 
puisse  servir  de  base  à,  Vaction  possessoire  ?  (Rés.  n^.) 
Cod,  civ,  j  art.  558. 

LEBOUTEIUi£R  ,    C*    LjKBÀlUiT   DB   FrEKAT. 

L'art.  558  du  Code  dxil  porte  :  «  L'alluvion  n'a  pas  tien  à 
l'égard  des  lacs  et  étangs  ,  dont  le  propriétaire  conservé  tou- 
jours le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de 
la  décharge  de  l'étang ,  enoore  que  le  vcrfume  de  Peau  vienne 
à  diminuer.  • 

Cette  disposition  est  fondée  sur  la  loi  la,  m  prineqno,  ff> > 
de  acquir.  rer,  domin. ,  qui  en  donne  ainsi  h  raison  :  La/OèS  et 
stagna,  dit  le  jurisconsulte  Calistrate,  auteur  de  cette  loi,'  Iket 
interdum  crescant,  interdum  eowescant,  suos  tamen  temdnùs 
retinent ,  ideoque  in  his  jus  tdluvionis  t^n  adgnastitur.  CA 
est  évident.  L'eau  retient  toujours  son  lit  ordinaire.  Si,  en  dî^ 
minnant,  elle  en  laisse  une  partie  à  décoai%rt ,  ell«  tiendra 
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;  fooci^  de  nomretti  ésa»  -éêl  hauteur  aooMitaiiiée  i  par  tan* 
i  ijftKnt.fe  propriétaire  de  l'étang  l'est  de  son  Ht  neturely' 
I  loit  q«e  Fcau  k  ooavre  oa  non.  Donc  il  nfi  peut  pas  être  privé 
î  «feeette' propriété  parla  possession  d'ifn  autre^  done  il  ne  peut 
I  7  iroir  lien  contre  loi  à  FactiaQ  possesêqiiae  , 'parce  qn'it  at 
I  peHtjraiEOÎr  dfe "véritable  possession.  Cest  ce  qui  a  été  )agé 
;  vtée  raison  dans  Tespèce  qae  voici. 

!  Dasienr Lebmlljr de Frefu^^ propriétaire -cfim  étangy  fait 
\  fanefaer  Fberibe  d'une  partie  da  lit  qoe  Peau  aviât  laissé  èrdé*» 


Iksieur  Lebouieâîer ,  qui  a  une  prairie  oontiguë  à  f  étang,  . 
Pf0ul  cet  ade  poor  trouble  dans  là  possession  qu'il  prétend 
«MÎT  de  la  portion  &nchée,  et  intente  contre  le  sienr  de  Vte^ 
1*7  f  êctioD  en  complainte  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Loiitm. 

La  parties  oomparaïssent  à  l'audience  du  a  août  1808. 

Le  aieor  LebaiUy^préteQd  que,  s'il  a  fiât  faucher  le  terrain 
<]fK  ooavre  l'eau  de  san  étang  ,  lorsqu'elle  est  à  la  hauteur 
de  ia  décharge,  c'est  qu'aiix  termes  de  l'art.  5^8  du  Code  cîyil, 
ce  terraip  n'a  jamais  cessé  de  lui  appartenir 5  que,  quand  le 
Mr  Lebouteitkr  aurait  coupé  l'herbe  qui  croissait  dessus , 
^  &it,  puremeut  de  tolérance,  n'aurait  pu  lui  donner  la  pos- 
session annale ,  ni  par  conséquent  le  droit  d'intenter  l'action 
possessoire.  Il  conclut  doiic  à  ce  qu'il  7  soit  déliré  non  re- 
cefable.. 

btts  cet  état ,  le  juge  de'paix  a  renvoyé  les  parties  à  se 
poQiyoB*.  devant  le  tribunal  compétent ,  attendu  ',  a-ft-il  dit , 
^  ifajHrès  l'art.  558  du  Code  de  procédure,  l'alkivion  n'a  pae 
liea  à  f  égard  des  lacs  et  étangs ,  dont  le  propriétaire  conserve 
^nijoiirg  le  terrain  que  l'e^u  couvre ,  quand  elle  est  à  la  bau^ 
^de  la  décharge  de  l'étang  5  que  le  sieur  LebaiUy  de  Frenay 
^I^^Qe  la  propriété,  et  soutient  que  le  terrain  dont  le  sieur 
^^ItOQteiUer  prétend  avoir  la  possession  annale  lui.  appartient 
^omsût  faisant  partie  de  son  étang  ;  qu'il  faudrait  nécessai-*^ 
'^'^'^  pour  juger  la  contestation  d'entre  les  parties,  qu'il  fôt 
"it  Qjftnivelleroant'  par  expert  géomt^tre  ,  ce  qui  sort  det 
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bornes  de  notre  compétence ,  puisqu'il  faudrait  rendre  «n 
jugement  interlocutoire  qui  tendrait  à  connaître  de  la  propriéU 
du  fonds. 

Lelputeillçr  interjette  appel;  mais  le  jugement  estoonfinaëi 
le  ao  février  1809,  par  les  mêmes  motifs. 

Pourvoi  en  cassation*,  fondé  sur  ce^que  Fpn  avait  cumulé  le 
pétitoire  et  le  possessoire.  — Mon  action ,  disait  le  demandeiir, 
était  une  demanda  en  maintenue  5  elle  était  Ibndée  sur  une 
possession  amiale  du  terrain  contentieux»  U  fallait  Atatner.  sur 
la  question  de  possession  avant  d'examiner  celle  de  lan.  poho- 
priété  :  celle-ci  ne  pouvait  être  élevée  qu'après  le  jugement 
de  la  première.  Telles  sont  les  dispositions  des  art.  a5  et  27 
du  Gode  d^  procédure.  On  ne  s'y  est  point  conformé  par  rap- 
port à  ma  demande  en  complainte  ;  le  sieur  de  Fr^iaj  a  op- 
posé qu'il  était  propriétaire  ,  et  sur  cette  défense  on  nous  a 
renvoyés  à  nous  pourvoir  au  pétitoire.  Ce  jugement  était  dia- 
métralement contraire  au  texte  de  la  loi ,  et  par  oonséqucnt 
l'arrêt  qui  l'a  confirmé  a  violé  cette  loi. 

Le  demandeur  soutenait  ensuite  cpie  l'art.  558  du  Code  cîvfl 
avait  été  faussement  appliqué ,  puisque  le  but  évid^t  de  cet 
aiiicle  était  de  protéger  le  propriétaire  contre  les  effets  de 
l'alluvion ,  de  conserver  intact  le  domaine  de  chacun,  et  qae, 
dès  lors  f  il  ne  pouvait  recevoir  son  application  qu'au  cas  011 
l'on  contestait  la  propriété  même,  et  non  à  celui  où^  comme 
•  dans  la  cause ,  il  ne  s'agissait  que  d'une  action  possessoire. 

Pour  tout  argument ,  le  défendeur  s'est  borné  à  dve  que 
ce  n'était  point  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire  qt«e 
d'opposer  à  l'action  en  complainte  un  droit  de  propriété  qui , 
tel  que  celui  dont  parle  Fart.  558  du  G>de,  est  exclusif  de  c«tle 
action  et  ne  permet  pas  qu'elle  puisse  être  intentée. 

Du  a5  a^^ril  181 1 ,  arrêt  de  la  Coin*  de  cassation  y  section 
civile,  M;  Moitrre  président,  M.  Oudot  rapporteur,  MM.  Lm- 
semi  et  Desèze  fils  avocats  ,   par  lequel  :     * 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tavo- 
cat-général  LecoiUoUr ;  ' —  Attendu,  survie  moyen  pris  de  la 
fausse  application  de  l'art;  558  du  Codè.civil ,  que  le  jftgcmeiit 
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(KoQiicéétaMît ,  en  point  de  ùâty  tjae  LebaiUy .a  tott|Qiirs  Km* 
laa  qu'il  n'avait  jamais  dépasse  la  ligne  niarqaée  par  les 
eaux,  knnsqu'elles  sont  à  la  hautenr  do  la  décfaargje  de  son 
étang  j  et  que  Lebouteiller  n'a  rien  dit  de  contraire  dans  sa 
défense;  —  Qu'en  cet  état ,  le  juge ,  en  décidant  que  la  pos* 
Ksskm  alléguée  ne  pouvait  être  que  précaire ,  |>uisque  la  loi 
fsmi  toujours  conservée  pour  le  propriétaire  de  Tétang ,  a 
&itnne  juste  application  de  l'art.  558 précité  j  — ^Rejetts,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

Une  déclaration  prwée  portant  don  du  mobilier,,  sokscriie.par 
un  maure  au  profit  de  sa  domestique ,  si  elle  est  encore  a 
M»  SERVICE  AU  HOMEXfT  DE  SON  DÉcÈs,  voiU-elie  cotnmete^-' 
tament  olographe ,  alors  qu^eUe  est  écrite  en  entier,  datée 
tt si^e  par  le  disposant?  (Râ.  afF.) 

Li  legs  de  tous  les  merles  et  effets ,  linge  et  argenterie , 
comprend-il  T argent  comptant,  Jes  dettes  actives,  les 
Iwres,  et  autres  choses  précieuses  ?  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ. , 
art.  535. 

Elisabexh  Martel  ,  C.  le^  héritiers  Cqulet. 
lie  27  août  1807  ,  le  sieur  Coiâet,  prêtre ,  pour  reconnaître 
b  services  d'Elisabeth  Martel,  sa  domestique ,  souscrivit  en 
sa  ÊLv^Mae  déclaration  conçue  en  ces  termes  t  «  Je  soussigné' 
François  Goulet,  prêtre,  déclare  à  Élizabcih  Martel  que, 
^^pûs  naïf  ans  qu'elle  est  à  mon  sarvice,  elle  n'a  reçu  aucims 
9^t  qui  étaient  néanmoins  amiablement  convenus  à  7a  fr. 
par  an;  je  déclare  à  Jadite  Martel ,  ma  donîestfqne ,  que  tous 
Ksmeables  et  efiets,' linge,  argenterie ,  calices,  et  eiTets  d'églke 
fusont  a  ma  disposition ,  si  elle  est  encore  à  mon  service  lors 
^  ntan  décès,  lui  appçutiendront ,  et  qu'elle  en  aura  la  pleine 
K^Qîssance,  sans  quç  personne  puisse  la  lui  contester,  voulant 
nû  &ire  ce  don  en  reconnaissance  de  &^  hons  services.  En  foi 
^  quoi  je  lui  ai  fait  la  présente  déclaraticn  pour  lui  servir  où 
^^^soin.scra.  —  >4f  Dagnols  ,  le  27  aoilt  1807.  »  —  Cette  décla- 
ration «fit  écrite  en  etitier ,  datée  et  signdc  par  sop  auteu^. 
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Le  prétPe^Goulet  ëtant  décëdë  le  5  janyier  tSîô,  factse  4 
ft7  août  1607.  devint  la  matière  d'une  contestation  entre  fl 
héritiei^s  du  dëfiant  et  la  fille  Martel       *  ''    ^   '\ 

Les  héritiers  syncopaient  la  disposition  t  ils  voyaient  diovl 
première  partie  une  reconnaissance  des  gages  dus  à  \bl  doàidi 
lique  de  leur  parent ^  et  ib  ofGraient  de  les  hd  payer;  ils  eniâ 
«ageaient  dans  la  seconde  partie  de  Facte  une  donation  efiM 
ytCi  du  mobilier  f  donation  nulle  pour  n'être  pas  revêtue  di 
formes  propres  aux  actes  de  cette  nature.  Subsidiairement  ;  ei 
dans  le  cas  où  la  décllu^tion  dont  il  s'agit  serait  considéra 
comme  un  testament  olographe ,  ils  soutenaient  que  le  legs  de< 
Tait  se  réduire  aux  9i&tè&  (^jets  énoncés  dans  la  disposition  ;  <etîf 
demandaient  en  conséquence  qu'Elisabeth  Martel,  qtti  s^lil 
ciuparéede  tout ,  fut  tenue  de  leur  rendrelesurplus  des  meMéi 
et  effets  délaissés  par  l'abbé  Couiet. 

Le  18  mai  1810,  jugemeht  du  tribunal  civil  d'Uzès,  qui 
déclare  l'acte  du  37  aoik  1867  valailé  comme  testament  ok>« 
graphe ,  et  déboute  les  héritiers  Goulet  de  leur  demande  en 
nullité  de  ce  même  acte.  Mais  en  même  temps  le  tribunal  dé- 
cide que  le  legs  y  contenu  est  un  legs  particulier,  qui  ne  coin- 
prend  ni  l'argent  comptant ,  ni  les  dettes  actives ,  les  livres ,  etc.  : 
en  conséquence  il  condamne  Ja  -fille  Martel  à  rendre  ces  objeb 
aux  héritiers. 

Elisabeth  Mtirtel  a  interjeté  appel  de  cette  secon^^^rtie  di 
jugement;  les  héritiers  Gmlet  ont  eux-mêmes  atto^e  par  U 
même  voie  la  disposition  ^i  validait  l'acte  conune  testament 
olographe. 

Oa  disait,  poi^  l'appelante  :  L'acte  dont  il  s'agit  est  im  vé- 
ritable test£toaent  olographe  ;  il  en  a  tous  les  caractères  \  il  est 
écrit  en  entier,  daté  et  signe  de  la  main  de  son  auteur.  L'ar* 
ticle  970  du  Code  civil  n'exige  rien  de  plus.  Vainement  pré- 
tendrait-on le  faire  annuler  comme  donation  entre  vifs.  Toute 
son  économie  résiste  à  cette  apposition.  Par  l'acte  entre  vifi) 
le  donateur  se  dépoitille  actuellement.  Ici,  la  disposition  n'est 
faite  que  pour  l'avenir.  Par  l'acte  entre  vifs,  le  donataire e4 
saisi  à  l'instant  mêm<*.  Dans  l'hypothèse,  au  contraire ,  la  db- 


fDBÎtkipi  est  fubordoBnée   non  seulement  à  TérttAnm&té  du 
^ilécès,  maïs  encore^  à  la  condition  que  la  Jé^taire  serait  au' 
lerrîoe  da  testateur  à  cette  époque«  Tous  ces  ëlâneni  cdd- 
0Btaat  Téritahteiiient  une  disposition  è  cause  de  mort*  et  riea 
Mire  chose. 

Hais  k  testament  prâenle-t-il  un  legs  universel?  Telle  est 
k  seconde  question  à  examinât  ^  Taffinoativic  n*est  pas  àove^ 
Imse.  On  sait  très-bien  que  lemotmau&itf^,  employé  seul  dans 
Its  di^xisitions  dç  la  loi  ou.de  rhonune  y  ne  comprend  point 
ht^gent  comptant 9  les  dettes  actives >  les  livres,  etc.  Mais, 
<bQsre3pèce ,  le  testateur  ne  s'est  pas  servi  uniquement  de  ce 
M  :  il  a  dévek^ipë  sa  pensée.  Au  mot  m^ukhs  il  a  ajouté  les 
cfe)  le  linge,  fargeqferie,  les  calices  et  les  objets  d'église; 
c'cst-è-dire  qu'il  a  fti^ji^Hs  quen*exige  l'art.  555  du  Gode  ctril , 
pnsque,  par  l'expression  biens  meubles ,  effets  mobiliers  >  on  ^ 
te  entendre ,  aux  termes  de  cet  artide ,  tout  ce  qui  est  censé 
nenbk.  Qeat  donc  évident  qu'en  OHisidérant  comme  un  legs 
l^i'ticiiiier  la  disposition  dont  il  s'agit^  le  tribunal  d'Uzès  a  mal 
Ké,  et  qu'il  n'a  pas  saisi  le  sens*de  l'art.  555  du  Code^ 

I^  hâitieis  Goulet  soutenaient  à  leur  tour  qu'il  était  impos- 
^devoir  dans  1^  déclaralion  dn  27  août  1807  un  véritable 
^^'l^^BieDt'y  que  rien ,. ni  dons  le  protocole,  ni  dans  le  corps  de 
iacte,Q'annonçait  nne.tèllé  intention  de  la  part  de  leur  parent^ 
^mj  voyait  seulement  la  volonté  de  donner  se$  meubles  à  la 
uOe Martel  pour  la  dédommagei^dn  non-paiement  de  ses  gages, 
^  phitit  une  cession  de  ces  mêmes  meubles  en  paiement  des 
'f^^f  que,  comme  donation,  l'acte  était  irrégulier,  puis- 
f^udevGÛt  être  passé  devait  notaire  ^.mib^  comme  cession  , 

*^  valait  pas  mieux,  pu^q^'il  aurait  du  ^tre  accompagné 
^v&étatdesnietdbles  abandonnés^  y*  '    1    ' 

f^  le  second  point,  et  en  supp^ant  là  réalité  d'un  testa- 
■*"*»  les  adversaires  de  la  fille  Martel  obselfraient  que  le  tes- 
^^^t  au  lieu  d'emplqyer  1^  mots  génériques  mo&iÛier»  ^jff^^ 
'"^*erf ,  avait  déterminé  hiiWnéme  ce  qij'il  entendait  léguer  , 
•■  éteignant  ses  med>les  i  son  linge ,  ses  effets  d'église ,  et  que 
^  ^poiitkia  était  naturellement  réductible  à  Ces  objeU. 
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DvLuS^avril  i8i  i ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nbmes  , 

•  lequel  :      -  . 

«  LA. COUR,  —  Considérant  que  le. tribunal  jde  première 
instance  d^zès  a  justement  appliqué  les  art.  967  et  970  dn 
Code  civil  en  déclarant  que  l'écrit  privé  souscrit  par  Fran- 
çois Coulet,  le  27  août  1B07,  était  une  véritable  dispositioa 
testamentaire  olographe ,  affranchie  de  toute  espèce  de  for^ 
malités ,  coosëquemment  régulière  et  susceptible  de  produire 
tous  les  effets  qu'il  avait  été  dans  la  pensée  du  disposant  de 
de  lui  attribuer^  —  Considérant  que  le  même  tribunal  n'a  p^s 
fait  une  moins  juste  application  de  Tart.  i<o  10  du  même  Code , 
lorsqu'il  n'a  vu  dans  la  libéralité  faite  par  François  Coidet  à 
Elisabeth  Martel ,  qu'un  legs  particulier  qui  devait  être  res- 
treint aux  meubles  et  effets  spécialement  désignés  par  l'auteur 

^  de  la  disposition  ;  —  Par  ces  motifs,  Dit  bien  jugé.  » 
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Le  tribunal  de  commerce  es Hl  seul  compétent  poiir prononcer 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  dlfférens  créan-- 
ciers  d'un  agent  de  change  en  faillite,  relativement  au  pri- 
vilège réclamé  par  quelques  uns  d'entre  eux  sur  les  fonds 
du  cautionnement,  pour  prétendu  fait  de  cAar^?-(Rcs.  aif.) 
En  d'autres  termes ,  quoique  les  négociations  confiées  à  un 
agent  de  change  par  un  particulier  ne  constituent  point  un 
fait  de  négoce,  cependant,  si  ragent  de  change  tombe  en 
faillite,  ce  particulier,  qui  se  prétend  créancier  privilégié 
pour  fuit  de  charge  ,  est-^il  obligé  de  pwcéder,  comme  les 
*  autres  créanciers ,  devant  le  ti^ibunal  de  c&mmerce  ?  (  Rés. 
aff.  )  Cod.  de  00mm. ,  art.  555,  655. 

Les  SyrcDics  Lefevre  ,  C.  Fasquel  ït  Perroud. 

Le  sieur  Lefèvre ,  agent  de  change,  ayant  fait  faillite  et 
laissé  un  grand  nombre  de  ci'éanciers ,  ceux-ci  s'assemblèrent 
sous  la  surveillance  du  commissaire  délégué  par  le  trilHinal  <te 
commerce.  Ils  nommèrent  des  syndics  provisoires.  Elnsuite  o» 


procéda  à  la  vérification  et  affirmation  dc-s  créances ,  finis  on 
nomma  des  syndics  définitif.  Plusieurs  particuliers  qui  se  fyré- 
tendaient  créanciers  privilégiés 'du  sieur  Leftvre^  pour  frit  de 
charge,  ne  fngèrent  point  convenable  d'assister  à  ces  opérations . 
De  ce  nomlire  étaient  M.  le  comte  d^  Crès ,  les  sieurs  Perroud 
et  Patquel,  Après  avoir  formé  des  opposifions  à  la  caisse  d'a- 
mMtisseinent  sur  les  fonds  du  cautionnement  du  sieur  Left-- 
vrC)  ils  assignèrent  les  syndics  en  reconnaissance  de  leur  pri- 
vilège et  en  validité  d'opposition,  devant  le  tribunal  civil  de  la 


Cenx-^i  proposèrent  Pincompétence  de  ce  tribunal ,  ef  de- 
mrfbdèrent  leur  renvoi  devant  les  juges  de  commerce. 

Le  i5  déceûibre  1810,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  et 
ordonne  aux  syndics  de  procéder  au  fond|,  —  Attendu  que  les 
expositions  formées  à  la  caisse  d'amortissement  sur  le  caution- 
nement du  sieur  Lefèvre,  et  les  demandes  dont  il  s'agit,  sont 
OBosées  polir  prétendu  fait  de  charge  ;  que  le  fait  de  charge 
lésultant  d'abus  de  confiance  et  de  prévarication  delà  part  d'un 
officier  minbtériel  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  de 
commerce;  qu'il  est  essentiellement  de  la  compétence  des  tribu* 
naum  civils  ordinaires^  et  qu'aucune  disposition  du  Code  n'at- 
tribue spécialement  ni  exclusivement  la  connaisscmce  de  ces 
matières  aux  tribunaux  de  commerce. 

Les  syndics  de  la  faillite  ont  attaqué  cette  décision  par  la 
voie  de  l'appel.  — Le  G>de  de  commerce^  ont-ils  dit^  établit  ^ 
en  matière  de  faillite ,  un  système  uniforme  de  procédure  et 
cTînstruction  auquel  tous  les  créanciers  du  failli  sont  tenus  de 
se  cotiformer;  les  créancier  privilégiés  sont,  à  cet  égard, 
placés  dans  la  même  catégorie  que  les  autres  )  et  obligés^ 
comme  les  créanciers  ordinaires ,  de  procéder  devant  le  tribu- 
nal  de  commerce  ^  parce  qu.'à  lui  seul  sont  attribuées  les  contes- 
tations relatives  aux  faillites.  La  preuve  de  cette  vérité  résulte 
des  termes  mêmes  de  Tart.  535  du  nouveau  Code,  qui  charge 
les  syndics  de  présenter  au  commissaire  l'état  des  créanciers  se 
prétendant  privilégiés  sur  les  meubles,  en  a^autant  que,  si  le 
privilège  est  contesté ,  le  tribmial  de  commerce  prononcera  .^ 
Tome  XJL  24 
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Vainement  k»  adversaires  prëiendraieiit*il»  eweiptit  de  ee 
qu'ils  ne  sont  pas  marchands ,  de  ce  que  la  cemmission  ooiifiée 
a  Un  agent  de  change  n'est  fmrat  un  fait  de  négoce  t  toat  cda 
serait  bon  à  observer  à  l'agent  de  change ,  si  c'était  lui  qui. 
proposât  le  dtfclinatoire  ;  mais  il  s'agit  id  d'une  fbiUite ,  c^est^-â- 
dire  d'une  opération  qui  ne  saurait  être  divisée.  Qr  il  serait 
absurde  de  prétendre  que^  dans  une  matière  où  l'union ,  la 
centralité)  sont  indispensables ,  une  partie  des  créanciers  pût. 
procéder  devant  le  tnbunal  civil,  et  l'autre  partie  devant  {e 
tribifbal  dé  commerce  :  il  suffit  de  lire  le  nouveau  Code ,  pour 
se  convaincre  que  ce  système  est  incompatible  avec  les  fonna- 
lités  qu'il  prescrit.  Quel  inconvénient  d'ailleurs  y  aurait'siÀà 
soumettre  à  la  même  règle,  et  les  créanciers  qui  soctnégocians> 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  Il  n^est  point  question  de  mesures 
extraordinaires,  de  condamnation  par  corps  :  il  ne  s'agit  que  de 
vérification  et  d'affirmation  de  créances.  Or  poimjuoi  le  b^ibu^ 
hal  de  commerce  ne  pourrait-il.  pas  statuer  sur  ces  in^Uères  , 
comme  un  tribunal  civil ,  surtout  lorsque  la  voie  de  l'appel  est 
toujours  ouverte  aux  créanciers  mécontens  et  qui  se  croiraient 
mal  jugés?  De  tout  ceci  on  concluait,  pour  les  syndics  de  la, 
faillite  ^  que  le  tribunal  civil  avait  commis  une  erreur  grà^  en 
rejetant  le  déclinfitoirè  proposé. 

Les  intimés  faisaient  valoir  les  moyens  adoptés  par  les  pre- 
miers juges.  Ils  observaient  de  plus  que  le  nouveau  Gode  de 
<!ommerce  n'avait  pour  objet  que  les  faillites  de  marchands ,  et 
supposait  nécessairement  que  les  créanciers  étaient  égaleoient 
marchands;  que  cela  résultait  de  l'art.  457,  qui  porte  :  Tout 
corHmerçanf  ifuièesse  ses  paiemens  est  en  étatdefmlUte; 
que  l'art.  4S8  fournissait  la  preuve  sans  réplique  que  tontes 
les  contestations  relatives  aux  faillites  ne  sont  pas  indistincte- 
ment soumises  à  la  juridiction  consulaire  (1)  ;  qu'un  particulier, 


(1)  Le  juge  commissaire  fera  au  tribunal  de  commette  le  rapport  dé 
Huies  les  contestattaps  que  la  laiUiie  pourra  fairv  nattre ,  et  qui  sr- 
ront  de  la  compétence  de  ce  îribunal  Art.  458. 
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•  « 

en  confiant  à  un  agent  de  change  la  commission  jde  vendre  ou 
d'acheter  des  effets  de  bourse ,  n*entend  nullement  se  rendre , 
.  en  cas  de  contestation ,  justiciable  du  tribunal  de  commerce  ; 
que  c'est  un  tribui)2)l  d'exception ,  dont  la  compétence  doit  être 
riâoareusement.  cioconscrite  dans  les  bornes  de  ses  attribu- 
tioiB. 

Du  25  avrH  i8ii«  àrret  de  la  G>ur  d'a][^l  de  Paris,.  2; 
chambre,  MM.  Gicquel,  Thevenùi,  JYipier  et  Z-^i/^/^-atacals, 
par  lequel  : 

€  LA  COUR ,  —  Ouï  M.  Joubert,  avocat-génëral  ;  —  At- 
tendu que  la  commission  donnde  à  un  agent  de  change  par  uu 
particidier  d'acheter  ou  de  vendi^e  pouir  lui  de»  effets  de  bourse, 
n'est  point,  de  la  part  de  ce  particulier,  un  fait  de  négoce  dont 
la  connaissance  soit  attribuée  exclusivement  aux  juges  de  com- 
merce ,  mais  une  transaction  ordinaire  pour  laquelle  il  peut  as- 
signer à  son  choix  Tagent  de  charge  son  débiteuî*,  ou  devailtle 
tribunal  de  eCommerce,  ou  devant  le  tribunal  civil,  sans  pou- 
voir, lui,  ppw raison  du  même  fait,  être  traduit  ailkurs  que 
devant  le  tribunal  civil;  que,  par  les  principes,  telle  est  la 
marche  incontestable ,  lorsque  le  débiteur  est  in  bonis  ;  mais 
que  la  faillite  survenue  change  entièrement  l'état  des  choses  ^ 
que,  par  \cs  dispositions  du  Code  de  comn^erce ,  introductives 
à  cet  égard  d'un  droit  nouveau,  tout  ce  qui  concerne  Jes  faillites 
des  ncgocians  et  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  tels  que  les 
ageas  de  change,  est  attribuée  aux  juges  commarciaux  ,  sauf 
quelques  exceptions  qui  n'ont  point  trait  au  litige  |  ^e ,  par 
l'art.  555,  il  est  dit  que  les  syndics  présenteront  aux.  juges- 
commissaires  nommés  par  le  tribunal  de  commerce ,  l'état  des 
eréanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  meubles ,  ce  qui 
comprend  indistinctement  toutes  les  espèces  de  privilégiés , 
tant  ceux  qui  ont  privilège  sur  tous  les  meubles  en  général , 
que  ceux  qui  n^ont  privilège  que  sur  certains  meubles  particu- 
liers, et  les  privilégiés  pour  £ût  de  charge  aussi-bien  que  les 
autres;  qu'il  est  ajouté  que  le  comomissaire  autorisera  k  paie* 
ment  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés  t  ^t 
qu'en  cas  de  contestation,  k  tribunal  prononcera f.^'il  résulte 

a4-- 
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'blairement  de  tes'  dispositions  que  l'intention  du  législateur  a 
étén  pour  le  bien  comtnun  du  failli  et  de  ses  créanciers  ^  de 
centraliser  les  opération^  des  faillites ,  et  d*attribuer  le  tout, 

* 

autant  qu*il  en  est  susceptible,  au  tribunal  de* commerce,  sauf 
le  recours  à  Pautoritë  stipérieurej  —  MET-Pappellation  et  ce 
doniest  appel  au  néant;  émendant ,  ayant  égard  à  la  demande 
des  cyndics  ^  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  pour  y  procéder  en  conformité  des  art.  555  éif 
suivani  du  Gode  de  commerce,  sauf  Fappelen  la  Cour,  etc.  » 
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téOrsque  plusieurs  actions  réelles  connexes  sont  portées  de^ 
vont  divers  tribunaux,  doivent-elles  être  renvojrées  à  celui 
dans  le  ressort  duquel  est  située  la  mafeure  partie  des  fonds 
contentieux  7  (  Rés .  alF.  ) 

Les  siKUR  et  daics  Champ  y,  C.  les  communes  »|f'B&7f-DE-Li- 

Roche» 

Le  lî  janvier  1810,  les  sieur  et  dame  Cluimpy  forment  une 
demande  en  cantonnement  contre  huit  communes  du  Ban-de^ 
la-'Roche ,  usagères  dans  les  bois  de  ce  ban.  Ces  communes 
étaient  alors  divisées  entre  le  département  du  Bas-Rhin  et  ce^ 
lui  des  Vosges.  Les  demandeurs  portent  leur  action  devant  le 
tribunal  df  Sbint-Diez  ,  département  des  Vosges.  Elle  tendait  à 
ce  qu^  fe  i^it  d'usage  des  commîmes  fut  restreint  au  bois  mort 
etmoM-4fms,  — "  Les  communes  ,  de  leur  côté  ^  font  assigner  les 
sieur  et  dfttne  Champy  au  tribunal  de  Schelestat  (Bas-Rhin)  , 
pour  voir  dire  qu'ils  seraient  tenus  de  leur  délivrer  du  bob  vif, 
iittendu  l'insuffisance  du  ipis  mort  et  mort-^is.  — '  Les  sieur 
tt  dame^Champy  ,  en  se  présentant  sur  cette  assignation ,  se 
bornent  à  proposer  un  déclinatoire  ,  attendu  que  le  tribunal 
tde  Saint-Diez  est  saisi  de  la  demande  principale.  —  Jugement 
qui  rejette  le  déclinatoire  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Alors  les  sieur  et  dame  Champy  se  pourvoient  en  règlement 
d^jugeik  Ils  exposent  que  la  demande  des  communes  n'est  qu'iu 
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iliddeat  à  celle  par  eux  précédemment  formée  ,  et  portée  au 
tribunal  de  Saint-Diez  ;  que  ces  deux,  actions  évidemment  con- 
nexes doivent  éiik  jointes  ;  qae  dans  tous  les  cas  celle  intentée 
de  leur  chef  mérite  la  préférence ,  puisqu'elle  a  été  la  première 
introduite. 

Les  communes  répondent  qu'elles  ont  pu  porter  leur  de<> 
mande  devant  le  tribunal  de  Schcl^tat ,  qui  est ,  conune  celui 
de  Saint-Diez ,  juge  de  la  situation  4es  Ijpis  ;  et  en  convenant 
que  les  deux  actions,  oomme  connexes,  devaient  être  réunies  , 
elles  insistaient ,  poiu*  faire  donner  la  préférence  au  juge  qu'elles 
avaient  saisi ,  sl^*  ce  que  les  bçis  situés  dans  le  ressort  du  trii 
bonal  de  Schelestat  étaient  les  plus  imposés^ 

Les  sieur  çt  dame  Champy  répliqi^ent  que  ce  x^'était  point 
par  la  qoQte  d'iii^positipn  qu'il  fs^Uai^  sç  déterminer  ,  mais  par 
la  masse  des  bois  ;  et  ils  observaient,  ce  dont  les  oommunçf 
étaient  d'aocord  ,  que  la  masse  la  plus  considérable  était  assise 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  Saii:^t-I)iez. 

D^  27  avril  1811  ,  'arrêt  de  la  Cpur  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes  ,  M.  Henrîon  président,  M.  Oudart  rap- 
porteur, MAI\  Darrieux  et  Pesçliard  avocats  ,  par  lequel  : 

c  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusioiis  de  Ai,  l'avocat-généraJ 
Daniels  /  —  Attendu  qu'il  est  utile,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les 
parties,  de  kûndre  la^  demajnde  çn  délivrance  du  bois  vif,  fbry 
mée  par  les  communes  du  Ban-de-la-Rocbe ,  à  la  demande  ep 
cantonnement  fonnéepar  (lOuis  Champy  et  son  épouse  ;  —  At- 
tendu que  les  actions  sont  réelles  ;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé,, 
et  que  les  défendeurs  l'ont  eux-mêmes  reconnu,  que  la  plus 
grande  masse  des  bois  dont  il  s'agit  est  situéç  dans  l'arrondis-* 
sèment  de  Saint-Diez  j  —  Sans  s'arrêter  aux  jugemens  ren^ 
dus  par  le  tribunal  de  Sphelestat,  lesqueb  sont  déclarés  comme 
non  avenus  ;  —  Ordonne  que  les  parties  continueront  de  pro-? 
céder  Rêvant  le  trîbuna^de  l'arrondissement  de  Saint-Diez.  * 
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fia/emme  n^riée  sous  l'empire  d'un  statu(loçal  quibùçccor-^ 
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dait  un  recours  subsidiaire  contre  l'acquéreur,' à  défaut  de 
remploi  de  ses  propres  aliénés  constant  le  mari€ige  ,  peut- 
jeïle  £iujourd'hu£  exercer  ce  recours,  pour  rmson  éPune  allé-' 
nation  postérieure  au  Code  civil?  (Rés.  afiT.) 

CiRETTJB,   C.    LA   DAlfE   LeDUC. 

Le  10  frimaire  an  7,  célébration  du  mariage  du  sienr  Leduc  ^ 
de  la  demoiselle  MésoÊge-  Il  ne  fut  point  paisse  de  contrat;  mais 
les  époux  étaient  domiciliés  à  Evi*eux ,  dans  la  ci-dbvant  Nor- 
mandie, dont  la  Coutume,  sans  déclarer  expressément  inalié- 
nables les  biens  de  la  femme  ,  lui  accordait  un  recours  subsi- 
diaire contre  l'acquéreur  pour  ceux  qui  a\'aient  été  aliënës. 

Au  commencement  de  1806,  vente  à  un  sieur  Cirette,  par  les 
sieur  et  dame  Leduc,  d'une  pièce  de  terre  appartenante  à  celle- 
ci.  A  la  fin  de  la  même  année ,  séparation  de  biens  judiciaire. 
'  En  1808 ,  la  femme  Leduc  exerça  contre  Cirette  le  recours 
5u])sidiaire  que  les  art.  5^9  et  640  de  la  Coutume  de  Norman- 
die accordaient  aux  femmes  mariées,  pour  raison  de  leurs  biens 
aljénés. 

Cirette  la  soutint  non  recevablc  :  il  se  fondait*  sur  ce  que  la 
Coutume  de  Normandie  avait  été  abolie ,  soit  par  la  loi  du  1 7 
nivôse  an  2 ,  sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  avait  été  con- 
tracté ,  soit  par  la  loi  du  5o  ventôse -au  1 2  et  le  Cq|}e  civil,  qui 
étiient  en  vigueur  lors  de  la  vente. 

Par  jugement  du  24  décembre  1808,  le  tribunal  civil  d'E- 
vf  eux ,  saisi  de  la  contestation ,  repoussa  l'exception  de  Cirette, 
attendu  que  les  lois  existantes  à  l'époque  de  la  célébration  sti- 
pident  pour  la  femme  et  règlent  les  effets  du  mariage,  surtout 
à,  l'égard  de  l'aliénation  des  biens. 

Appel;  et,  le  24  fé\Tier  1810,  arrêt  de  la  Qoxvc  de  Rouen, 
qui  confirme  par  les  mêmes  motifs. 

»  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  (Urette ,  j>our  violation  des 
art.  i5 ,  14  ct6i  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2^  et  pour  contra- 
vention aux  dispositions  du  Code  civil. 

Lc^ premier  moyen  n'était  pas  soutenable ^  il  ne  s'agissait, 
dans  l'espèce ,  ni  de  ti*ansmii>sion  do  biens ,  ni  de  succession , 
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ude  <kHiation,  ni  de  gains  ou  avantages  nnptiaui  :  il  est  inu- 
tile de  rendre  compte  des  argumens  par  lesqneb  le  demandeur 
voulait  justifier  ce  prétendu  moyen. 

A  Tappui  du  saeond,  il  disait  :  La  Coutume  de  Normandie 
était  abrogée  lors  de  la  vente  qui  m*a  été  consentie  :  on  n*a  donc 
pas  pu  la  %ire  rerivre  pour  me  l'appliquer.  En  effet ,  les  dispo- 
iftions  des  art.  559  ^  ^4^  ^  '^  Coutume  de  Normandie  for- 
mBient  im  statut ,  «dit  personnel ,  «oit  réel.  Si  on  le  regarde 
comme  personnel ,  û  tL  été  abrogé  à  l'instant  même  de  la 
proxmdgatiftn  du  Code  civil.  La  femme,  ii^capable  jusques  là 
^TsSéner  ses  tmnbeubles ,  est  (|&venue  capable  de  le  faire.  Le 
stantit  personnel  saiât  ThofAihe  et  modifie  ses  qualités  sur- 
l^^mp  y  MHS  qu'on  puisse  dire  qu'en  cela  on  lui  attribue 
aticuuLtffirt  rétro^ctir,  cor  il  ne  régit  que  les  faits  futurs,  sans 
tottcKâ^à  ceux  antérieurs. 

Si  on  regarde  ce  statut  comme  çée^  il  a  encore  été  abrogé 
Ippw  f  avenir.  En  ^et ,  il  accordé  a  la  femme  un  recours  sub- 
sidiaire; contre  l'acquéreur,  pour  l'obliger  à  rendre  l'immeuble 
aliéné,  si  mieux  il  n'aime  en  payer  la  valeur  :  c'est  une  sorte 
d'action  hypothécaire  sur  ie  foiids  vendu ,  ou  plutôt  une  espèce 
d'action  de  remploi.  Or  la  femme  normande  a  perdu  cette  ac- 
tion au  moment  où  les  immeubles  ont  été  régis  par  un  autre 
statut  réel.  Dans  le  concours  de  deux  statuts  de  la  même  na- 
tuwî,  c'est  le  dernier  qui  doit  prévaloir.  D'ailleurs,  la  femme 
^  peut  plus  maintenant  exercer  cette  espèce  de  droit  d*bypo- 
t^^èque,  sans  l'avoir  (ait  inscrire. 

Si  on  veut  que'cc  soit  une  action  de  remploi,  elle  ne  doit  être 
^^  que  par  le  Code  civil ,  qui  porte  que ,  quand  la  femme  a 
vendu  conjointement  avec  son  mari ,  elle  ne  peut  exercer  son 
action  que  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier.  Enfin,  quelque 
droit  que  la  dame  Licduc  pût  avoir  sur  le  bien  en  questiâ),  il  a 
^^é  effacé  par  les  fonnalités  que  l'acquéreur  a  remplies  pour 
pirger  les  hypothèques  et  charges  dont  il  pouvait  être  grevé. 

I^u  5o  avril  i8i  i ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section  des 
requêtes ,  M.  tlenrion  président ,  M.  Ruperou  rapporteur ,  M. 
oiseau  avocat,  par  k(Jlfi  : 

*  LA. COUR,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avo- 
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CQt-gonéral  Daniels; — Attendu  que  les  art.  i5  et  6i  de  Jn 
loi  du  17  nivôse  an  a  concernent  exclusivement  les  libéralité» 
entre  époux,  et  les  transmissions  de  biens  à  titre  gratuit; 
qu'aln:>i  ils  ne  peuvent  s'appliquer  au  droit  de  recours  que  les 
art.  559  et  540  de  la  Coutunie  de  Normandie  accordaient  à  la 
femme  contre  l'acquéreur  do  ses  biens  propres  ;  —  Attendu  que 
ce  droit  u*étaK  point,  comme  Ta  soutenu  le  demandeur  en 
cassation ,  une  simple  créance  hypothécaù*e  éventuelle ,  mais 
bien  un  droit  réel,  un  droit  de  revendication  qui  dcmnait  lieu 
A  une  action  équipoUente  h  l'action  en  réintegrande  (  art.  557 
de  la  Coutume),  au  profit  de  la  femme,  laquelle,  par  eoas^ 
quent,  n'avait  pas  besoin,  pour  conserver  son  droit,  de  pren^ 
dre  inscription  e^u  bureau  des  hypothèques  ;  —  Attendu  que,  ia 
dame  Leduc  s'étant  mariée  sans  stipulations  contractuelics 
avant  la  publication  du  Code  civil ,  et  sous  Tempire  delà  Cou- 
tume de  j^ormandie ,  cette  Coutume  même  avait  stipulé  pcmr 
elle  le  droit  réow*soire  dont  il  s'agit  :  en  telle  sorte  qu'il  lui  était 
IKXfuis  du  joxu*  de  la  célébration  de  son  mariage ,  de  la  même 
manière  que  s'il  savait  été  expressément  conyc^u  entre  les  par*» 
ties }  qu'il  suit  de  là  que ,  quelle  que  soit  l'époque  de  l'aliénation, 
le  Code  civil ,  qui  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  n'a  pu  anéantir  ce 
droit  ;  —  Attendu ,  en  tout  cas ,  que ,  le  régime  de  la  Coutume 
de  Normaudie  étant  essentietiement  dotal ,  les  règles  du  Code 
civil  à  appliquer  dans,  l'espèce  nç  pourraient  être  que  celles  re- 
latives à  f  immeuble  dotal  que  l'art^  i554  àe  ce  Code  déclare 
inaliénable  :  d'où  il  résulte  que ,  soit  qu'on  se  réglât  sur  la  Coi%- 
tume  de  Norn^andie,  soit  qu'on  se  décidât  d'après  le  Code  dvil , 
faction  récursç/re  devait  être  égaleipent  accordée  à  la  femme 
Jjeduc;  —  Rejette  ^  etc.  1^ 

Nota,  Voyez,  tom.  10  de  ce  recueil,  pag.  52,  un  arrêt  rendu 
dans^  même  sens  par  la  Cour  de  Rouen,  le  21  avril  1809. 


COUR  D'APPEL  DE  LIEGE. 

Les  tribunaux ,  sur  la  demande  df  la  rninonté  d'un  conseif 
de  famille,  peuyent*4ls  autoriser  un  mineur  à  contracter  ma^ 
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Hage,  rumohstant  le  vœu  contraire  de  la mafonté?(R£s.9S.) 
Cod.  de[ffoc.  ctv.<,  art-  ^*B5. 

Les  membres  du  Conseil  de  famille  de  la  mnEURx 

Kaulen. 

La  dccbton  de  cette  difilculté  dépend  d*uue  question  préala* 
ble,  celle  de  savoir  si,  dans  les  délibérations  d'as$emblée  de 
Emilie,  non  susceptibles  d'homologation  en  justice^  la  nsajorité 
desopioans  ne  fait  pas  loi.  On  dit  dans  les  délibérations  non 
susceptibles  <fétre  homologuées ,  car  l'on  conçoit  qu'à  Fégacd 
des  autres,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce  de  doute^  En  effet, 
qu'est-ce  ({u'homologuer,  si  ce  n'est  consentir  à  l'exécution 
d*une  délibération  ;  et  ce  pouvoir  présuppose  nécessairement 
aussi  celui  de  ne  pas  consentir^  La  difficulté  n'existe  àxmc  que 
relativement  èd^ÊÊles  où  la  formalité  de  Thomologafion  est  su^ 
pcHlue.  Cette  difficulté  disparaît  néanmoins  devant  une  ré* 
uenoubien  simple,  qui  consiste  dans  ce  dilemme  ;v 

Ou  la  délibération  du  conseil  defamiUe  a  été  prise  à  l'unani- 
mité, ou  elle  ne  l"a  pas  été.  Au  premier  cas ,  elle  doit  être  exé- 
oite'e.  Cela  est  évident  :  l'interposition  de  l'autorité  judiciaire 
^taut  Inutile;^  c'est  ^u  vœu  de  la  famille  assemblée  qu'il  faut 
^'arrêter,  lui  seul  doit  être  suivi.  Au  second  cas ,  c'est-à-dire 
^iljq  dissentiment, le  vosu  de  la  majorité  sera  encore  exécnté| 
^  cas  de  uouioppo&ition  de  la  pai^  de  la  minorité ,  dont  le 
'lience  alors  est  considéré  comme  une  adhésion  tacite  à  la 
^hitbn  des  autres  opinans  ;  cela  est  eucore  d'une  vérité  ini 
Wiiteslable, 

'^is  sif  comme  dans  l'hypothèse ,  il  y^  çi  une  minorité  qui , 
po^istaiit  d'une  manière  implicite  dans  son  refus ,  élève  un^ 
contestation  ^  il  faut  bien  qu'à  l'instar  de  tout  ce  qui  tient  à  1^ 
^ture  des  matières  conteutieuses ,  cette  contestation  soit  dér 
féree  aux  tribunaux.  Dans  cefétat  de  choses ,  la  justice  sera-t- 
«fc  nécessairement  enchsunée  par  l'opinion  de  la  majorité? 
î^on,  sans  doute  ^  elle  ne  le  sera  pas  plus  que  pour  les  délibé-^ 
«nations  susceptibles  ,  paf  leur  nature,  d'homologation ,  et  au 
»U(et  desquelles  les  tribunaux  ont  le  droit  indéfini  de  prendra 
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telle  déterminatioQ  qui  leur  paredt  la  plus  conformé  aux  dis- 
positions  de  la  loi  et  aux  intérêts  de»  mineurs  ;  et  si  les 
choses  sont  telles  que  le  vœu  ëmis  par  la  minorité  soit  préci* 
sèment  le  plus  en  harmonie  avec  ces  grandes  c^isidërations,  il 
faut  bien  alors  que  les  juges  puissent  librement  l'adopter.  Cela 
"est  sensible  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suçante  : 

Une  demoiselle  Gertrude  Kaulen,  âgée  de  dix-neuf  ^ns  ,  et 
orpheline ,  convoque  une  assemblée  de  famille  pour  obtenir  son 
consentement  au  mariage  qu'elle  désirait  contracter.  Ce  con- 
sentement lui  est  refusé  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre 
deux  ;  et  comme  ce  refus  devait,  aux  termes  de  l'art.  883  du 
Code  de  procédure ,  être  motivé ,  il  fut  énoncé  dans  le  procès 
verbal  que  la  résolution ,  de  la  part  de  la  majorité ,  était  fondée 
sur  ce  que  la  mineure  ii'avaft  pas  encore  ^atteint  un  âge  asse» 
mûr  pour  diriger  un  ménage.  ^*       * .  \ 

Les  deux  membres  qui  avaient  opiné  en  faveur  dutnariage 
ont,  par  suite  aussi  du  même  art.  885 ,  attaqué  la  délibération 
devant  le  tribunal ,  et  demandé  que ,  sans  égard  au  vœu  de  la 
majorité ,  la  demoiselle  Kaulen  fût  autorisée  à  se  marier.  Cette 
demande  est  accueillie. 

Appel  du  jugement  par  la  majorité.  L'art.  160,  disait  le 
défenseur,  veut  que ,  «  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls  ni 
aïeules ,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  rimpossibilité  de  mani- 
fester leiu*  volonté,  les  fils  ou  filles,  mineurs  de  vingt  et  un  ans, 
ne  puissent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  con- 
seil de. famille  ».  Quelle  est  Tinduction  naturelle  qu'on  doit  tirer 
des  termes  de  cet  article ,  sinon  que  le  consentement  du  conseil 
de  famille  est  non  seulement  indispensable ,  mais  encore  qu'il 
est  la  seule  autorité  compétente  poiu*  le  donner?  La  raison  en 
est  que  le  conseil  de  famille  représente  les  père  et  mère,  aïeub 
et  aïeules  du  mineur;  et  comme,  si  ces  derniers  existaient,  ils 
auraient  seuls  le  droit  de  refuser  ou  de  donner  leiu:  assentiment 
au  mariage ,  nul  doute  que ,  par  l'effet  naturel  de  cette  repré- 
sentation, les  membres  de  la  famille  cotnposant  le  conseil 
n'aient  la  même  prérogative.  Mais  quand  il  y  a  division,  qui 
doit  l'emporter,  si  ce  n'est  la  majorité  ?  Les  principes  reçus  de 
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im  Jes  temps,  en  matière  de  suffitiges ,  s^aoeordent  pour  re- 
coimajtre  Fempire  de.  la  majorité.  Au  sein  des  conseils  deiamiUe 
comme  ailleurs  j  c'est  elle  qoi  fait  les  délibëratioiis  ;  c'est  son 
opiiuoa  qoi  doit  être  soÎTie.  Si,  en  recourant  aux  tribunaux,  la 
minorité  peut  faire  prévaloir  son  avis  sur  celui  de  la  majorité, 
ii  n'y  a  plus  alors  de  délibération  ;  elle  s'est  anéantie  devant  l'o- 
pinion contraire  ou  plutôt  devant  celle  du  tribunal ,  qui  usurpe 
aSon  Tinltiative  exclusivement  déférée  au  conseil  de  famille. 

Dans  l'intérêt  des  intimés ,  l'on  répondait  que  rien  n'était 
pkts  frivole  que  les  motifs  donnés  par  les  appela  ns  à  l'appui  de 
leur  opposition  ;  on  ajoutait  que  ces  motifs  étaient  en  contra* 
diction  avec  Fai*t.  144  ^^  Code,  et  que,  puisque  cet  article 
déclarait  une  femme  habile  à  se  marier  lorsqu'elle  avait  atteint 
sa  quinzième  année,  il  était  déraisonnable  de  lui  refuser  cette 
même  capacité  lorsqu'elle  était  parvenue  à  sa  dix-neuvième. 

Da  5o  a^ril  1 8  J 1 ,  arrIt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège ,  pre* 
fflière  chambre ,  MM.  Rtttman  et  TVarée  avocats ,  par  lequel  t 

«  lA  COUR  ,  —  Vu  l'art.  885  du  Code  de  procédure  ;  — 
Attendu  que  cet  article  est  général,  et  permet,  dans  tous 
les  cas ,  aux  membres  de  l'assemblée  qui  n'ont  point  été  d'avis 
de  la  délibération ,  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ;  — 
Qoe,  dans  l'espèce ,  y  ayant  eu  dissentiment  entre  les  membres 
da  coùseil  de  famille,  il  y  avait  lieu  de  faire  décider  par  les 
tribunaux  si  le  motif  allégué  par  la  majorité  était  admissible; 
■^  Attendu  que  le  motif  allégué  par  la  majorité  du  conseil  de 
ramille  pour  refuser  le  consentement  au  mariage  de  la  mineure 
Kaulen  est  un  motif  futile ,  qui  est  en  opposition  avec  l'art.  1 44 
«û  Code  civil ,  qui  déclare  la  femme  Agée  de  quinze  ans  révolus 
najîle  à  pouvoir  Contracter  mariage, — Met  l'appellation  au 
Bcantj  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa 
forme  cl  teneur,  etc.  » 
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^jit^ment  ou  V arrêt  qui pi-ononce  une  dislraclion  de  dcpens 
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au  profit  dw%  avoués  doit-il fam  mfiruion  ipie.  cebdrci  a  43^ 
firme  en,  avQîrfait  V avance  de  ses  demers  ?  (  Rés^  a£^*.) 
lj'arrê(  qui  u  établit  point  le  fait  de  V  affirmation  esC-il  C€issa^ 
ble  par  ce  seul  rnçtif?  (Rés.  aff.)  Co<J.  deproc.  çiv^,  art, 

\Vj,     - 

_  * 

EwjALVirr,  C.  lbs  sieuas  Gloutéau  et  Peret^ 

Uue  première  questiQq  que  présentait  la  eause  dont  xkmu^ 
alloi^  rendre  compte  ^tait  de  savoir  si ,  lorsque  Tarrét  qui 
prononce  la  distraction  des  dépenis  est  cassé  dans  Tintérét  de  la 
partie  qui  a  succombé  sur  l'appel,  elle  peut  se  les  f^e  resti- 
tuer par  l'avoué  ^  qui  elle  les  a  payés.  Par  un  çurêt  du  i  Gîmarii 
1807,  rapporté  t.  8  ^de  ce  recueil,  p.  67,  rendu  entre  Ie% 
sieurs  Vicier  ^t  Aubçrt-Dubourg,  la  Cour  a  préjugé  la  néga-- 
tive;  mais ,  4^as  l'espèce  actuelle,  elle  a  éludé  1%  décision,  d^ 
cette  question ,  et  n'a  cru  devçir  situer  que  sur  celle  posée  en 
tête  de  cet  a^rtiçle.  Nonobstant  l'arrêt  du  16  mars  1807,  M- 
l'avocat-général  Thyriot,  qi^i  portait  Ié^  parole ,  a^ésité  de  re- 
connaître ,  en  principe ,  que  Tayoué  ne  soit  point  soiunis  à  la 
restitution  des  dépens  qu'il  ^  reçus ,  ds^ns  le  cas  où  l'arrêt  qui 
projionce  la  distraction  a  été  cassé.  Ce  magistrat ,  après  avoir 
balancé  les  raisons  poiu*  et  contre ,  est  resté  dans  le  doute ,  et^ 
s'en  est  rapporté ,  sur  ce  point,  à  la  prudence  de  la  Cour,  qui  ^ 
comme  nous  l'avons  dit,  n'a  pas  pro;ionçé. 

Quant  à  nous ,  il  nous  semble  que  l'on  ne  d<^t  point  consi- 
dérer la  question  comme  jugée  in  termiriïs  par  l'arrêt  de  cas- 
sation du  16  mars  ^807,  parce  que ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt , 
l'avoué  n'avait  pas  été  appelé  dans  l'instance  de  cassation  e^ 
<Jue  l'arrêt  n'a  été  cassé  qu'entre  les  parties  litigantes ,  en  sorte 
que  la  disposition  qui  prononçait  la  distraction  au  profit  de 
1  avoué  subsistait  toujours  |  et  c'est  là  le  motif  principal  qui  sy 
servi  de  base  à  la  décision  de  la  Cour.  On  peut  donc  supposer 
qu'elle  aurait  prononcé  autrement  si  l'arrêt ,  en  ce  qui  touclic 
la  distraction  des  dépens ,  eût  été  attaqué  en  cassation  contra- 
dictoirement  avec  l'avoué  qui  les  avàitobtenus.Ondoit  doucre-jL 
gui*der  encore  la  question  comme  indécise.  Quant  à  celle  posé^    ' 
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fn  tête  de  cet  article  ^  voici  les  drconstaiices  qoi  (mt  précéi\é  sa 
dédsîon»  ' 

Le  sieur  Cartouiiëres  plaidait ,  devant  la  Gnur  de  Montpel*- 
Ker,  ccmtre  les  sieurs  Glouleau  et  Peret.  Le  procès  fut  jugé  en 
favein-  du  premier,  par  arrêt  du  i5  juin  1808,  qui  condamna 
Giouteau  et  Peret  aux  dépens  ,  et  en  ordonna  ki  distraction  au 
profit  de  M*  Enjalvin,  avoué  de  Cartouzières ,  comm^  en 
avant /ait  r  avance.  Celui-ci  ol>tient  un  exécutoire  de  dépens  ^  ^ 
et  se  les  fait  payer  par  les  paities  condlininées. 

Gkmteau  et  Perct  se  pourvoient  en  cassation  «outre  Tarret 
de  la  Ck>ur  de  Montpellier,  et  ils  dirigent  leur  action  non  seule- 
ment contre  CaitDuzières ,  niais  encore  contre  Ënjalvin  ,  sou 
aroué.  lis  obtiennent  d*abord  farrét  d'admission,  puis  un  ar- 
rêt définitif  qui  casse  c^lui  émané  de  la  Gku*  d'appel.  Cet  ar-^ 
rét  est  signifié  à  EiijaUin,  contre  lequel  il  avait  été  rendu  par 
dcJknt ,  attendu  sa  nou-<;oniparution ,  avec  conunandemetit  de 
mtituer  les  dépens  cjui  lui  avaient  été  payés ,  en  vertu  de  l'ai^ 

rét  cassé. 

Ënjalvin  refase  ,  et  se  rend  opposant  à  l'arrêt  de  cassation. 
Toute  la  question,  disait-il,  se  réduit  à  savoir  si  l'avoué  .qui  a 
obtenu  la  distraction  des  dépens  est  obligé  de  les  restituer, 
lorsnue  l'arrêt  qui  les  lui  a  adjugés  est  cdssé.  Or  la  négative 
M  cei-taine  j  elle  est  fixée  ménae  par  la  jurisprudence  de  la 
Conr.  Les  raisons  de  décidttr  sont  d'ailleurs  pér^mptoires  et 
déterminantes.  Inavoué  qui  touche  les  dépens  dont  la  distrac- 
tion a  été  pionoircée  à  son  profit  reçoit  ce  qui  hii  est  legitime- 
ment  dû.  L'arrêt  qui  prononce  cette  distraction  constitue  Ta- 
voué  mandataire  de  son  client  ^  c'est   celui-ci  qui  est-'ceuké 
recevoir  :  ainsi ,  dans  le  cas  où  la  remise  de  ces  dépens  est  ul- 
térieurement ordonnée,  ce  ne  peut  être  contre  le  mandataire , 
mais  bien  contre  le  mandant ,  que  la  restitution  doit  en  être 
poursuivie,  puisque  ce  n'est  que  pour  ce  dernier,  et  afin  d'évi* 
ter  k  circuit ,  que  l'avoué  a  touché  les  dépens.  Il  est  tellement 
vrai  que  favoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dé|)ens  n'est 
que  le  mandataire  de  son  client ,  que  celui-ci  n'c$t  déchargé  de 
l'obligation  de  payer  les  fiais  dus  à  son  avoué  que  par  le  paie- 
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ment  réel  qui  en  est  fait  :  en  ^orte  que ,  si  la  partie  dontre  kn 
quelle  la  (Estractfon  a  été  prononcée  est  insolvable ,  le  cfient  est 
tenu  dé  payer  ces  frais  comine  s 'il,  n'y  avait  pas  eu  de  distrac- 
tion des  dépens.  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence. ,  teOe  est 
aussi' la  disposition  littérale  de  l'art.  i55  du  Code  de  procédurê. 

Dans  tous  les  cas ,  la  faveur  de  la  distraction  doit  emporter 
la  balance  :  car,  si  le  système  contraire  prévalait ,  le  pauvre 
chercherait  en  ifain  un  asyle  dans  le  sanctuaire  d^  la  justice, 
puisqu'il  ne  trouverait  {|lus  dans  la  générosité  et  la  confiance 
des  officiers  ministerieb  les  moyens  qui  peuvent  lui  en  iacûliter 
l'accès.  Aussi ,  indépendamment  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  dans  la  cause  Yigier,  arrêt  confirmé  d^ailleun 
par  la  Cour  de  cassation ,  en  pourrait-on  citer  une  foule  d'au- 
tres qui  ont  décidé  qu'un  procm^eur^i  a  touché  des  dépens 
adjugés  à  son  client  n'est  pas  sujet  à  rendre  ce  qu'il  a  reçu , 
lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  les  a  adjugés  a  été  rétracté, 
et  qu'il  n*y  a  d'action  que  contre  le  client  même.  On  oppose  à 
l'arrêjt  de  MontpeUier  une  violation  prétendue  de  l'art.  i55,  en 
ce  qu'il  ne  dit  pas  que  l'avoué  a  affirmé  avoir'  fait  les  avances  ; 
mais  c'est  ici  une  équivoque  :  l'ait icle  cité  exige  bien  l'affinna- 
tioiji ,  mais  il  n'en  commande  pas  la  mention  dans  l'arrêt  ;  et , 
lorsque  rien  ne  prouve  que  l'avoué  a  négligé  l'affirmation ,  la 
présomption  nécessaire  est  q^'il  l'a  faite. 

Les  sieurs  Glouteau  et  Pcret  répliquaient  que  l'arrêt  qui 
annuUe  celui  qui  avait  adjugé  les  dépens  remet  les  parties  au 
même  et  semblable  état  dans  lequel  elles  se  w>uvaient  aupa- 
v^uftt*;  que  la  disposition  concernant  la  distraction  est  d'ailleurs 
{UnreiQent  çiccessôire  et  ne  peut  être  détachée  du  chef  princi*- 
pal;  que,  psu*  conséquent,  elle  tombe  avec  la  condamnation 
de  dépens  dont  elle  tirait  la  vie;  que  M«  Enjalvin,  substitué 
par  la  distraction  aux  droits  de  son  client ,  n'en  avait  pas  plus 
que  lui;  et  que,  comme  le  sieur  Cartouzières  n'aurait  aucune 
excuse  qui  pût  le  dispenser  de  restituer  les  dépens ,  Vil  les  avait 
touchés ,  celle  du  sieur  Enjalvin ,  qui  le  représentait ,  n'était  ni 
plus  valable  ni  plus  légitime.  Quant  aux  préjugés  résultans  des 
arrêts  cités  par  leur  adversaire ,  lea  sieiu^  Gbuteau  et  Pcret 
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les  écartaient  en  observant  que,  dans  aucune  des  espèces  ci- 
tées ,  Tavcmë  qui  avait  obtenu  la  d^tractibu  n'avait  été  partie 
dans  Finstaxice  de  cassation'  :  en  sorte  que  la  disposition  relative 
a  la  dbtraction  était  censée  subsister. 

Enfin,  les  sieurs  Glouteau  et  Peret  sqoutaient  que ,  lors  même 
qu'on  pourrait  admettre ,  en  thèse  générale ,  que  Tavouc  n'est 
point  tenu  à  restitution,  en  cas  de  cassation  de  l'arrêt  qui  a  dis- 
trait le^  dépens ,  cette  règle  serait  encore  inadmissible  dans 
fcspèt^  particulière,  attendu  que  la  distraction  de  dépens  au- 
rai^été  ordonnée  s&ds  que  l'avoué  eût  préalableoient  af&smé 
en  avoir  &it  Tavance ,  comme  le  prescrit  Tart,  i55  du  Code  de 
procédure  ;  ^'au  moins  l'arrêt  de  Montpellier  n'en  faisait  point 
mention ,  et  que  jusque  là  il  était  permis  d'en  douter. 

Ce  dernier  moyen  a  été  adopté  par  M.  Tavocat-général  nw^ 
riot,  qui  ,  sans  se  prononcer  nettement  sur  la  première  ques- 
tion, a  conclu  à  la  cassation  pour  violation  de  l'art.  i35  du 
Code  de  procédure. 

Du  5o  avril  i8ii,-A«liBT*de  la  section  civile ,  M.  Mourre 
pr^ident ,  M.  Bojrer  rapporteur,  MM.  Coste  t\  Dard  avo* 
cats,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR, — Après  un  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil; —  Vu  l'art.  i55  du  Code  de  procédure  civile;  —  Et  at- 
tendu que  rien  ne  justifie  que  le  sieur  Enjalvin ,  au  profit  du- 
quel la  distraction  des  dépens  a  été  ordonnée ,  eût  rempli  la 
formalité  préalable  de  l'afiirmation  voulue  par  l'article  précité  : 
d*oiiil  suit  que  cette  dbtraction  a  é^  in^égulièrement  accordée  ^ 
—  QssB, etc.  »  **  ;  -;'   ^       .    ,      . 


%  • 


COUR  D'APPElT  DE  MONTPELLIER. 

Lorsifue,  de  deux  parties  condamnées  solidairement  en  pre- 
mière instance ,  Vime  interjette  appel  et  Vautre  se  contente 
d^ intervenir ,  la  partie  intervenante  peut^Ue  appeler  inci^ 
demment,  et  par  acte  d'avoué  du  même  fugdiMnt  de  con^ 
damnation  7  (Rés.  nég.)  Cod.  de  piT)c.  civ.  ,  art.  456. 


584  JOUHNAL   0U    1^  AL  A  If. 

TcissiEÂ,  C.  Amans: 

Le  sieur  Amans  avait  obtenu ,  au  tribunal  de  commeree  fie 
Montpellier  f  un  jugement  qui  condamnait  solidairement  les 
sieur  et  dame  Teissier  à  lui  payer  la  somme  de  i  fi'^i^  fr.  Lsi  ' 
dame  Teissier  appelle  seule  de  ce  jugement  ^  mais  son  mari  in- 
terviejitf  et  interjette  hii-méme,  par  acte  d'avoué  à  avoue,  nu 
appel  incident ,  dont  l'objet  est  de  se  faire  décharger  de  k 
condamnation  solidaire  prononcée  contre  lui ,  sur  le  motif 
que  la  dette  étfldt  personnelle  à  sa  femme. 

Amans  a  soutenu  cet  appel  non  recevable  ^  parce  qu'il  D*y 
avait  que  Fintimé  qui  pût  appeler  ^incidemment  et  par  acte 
d'avoué)  et  que  Teissier ,  qui  ue  l'était  pas  ^  qui  n'avait  d'autit: 
moyen  d'attaquei*  le  jugement  que  la  voie  de  l'appel  priucipai| 
tiurait  dû  le  former  par  exploit  d'ajournement,  conforménieiit 
a  lart.  4^6  du  Code  de  procédure. 

Du  5o  avril  i8i  i ,  akret  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier, 
MM.  Paulnièr  et  Jarj-  avocats  ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'appel  de  François  Tei^ier 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  appel  incident ,  mais 
bien  comme  ua  appel  principal^  qui,  aux  termes  de  l'art.  4^ 
du  Code  de  procédure  civile ,  animait  dû  être  signifié  a  per- 
sonne ou  domicile  ,  et  non  par  acte  d'avoué  ;  —  IVejettk 
l'appel  de  François  Teissier.  » 
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JLe  passage  .qut  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés 

réclame  sur  les  fonds  de    ses  voisins  peut-'il,   à  raison. 

des  convenances  locales ,  être  pris  d'un  cété  ou  le  trajet  du 

fonds  enclavé  à  la  voie  publique  ne  serait  pas   le  plus 

court?  (Rés.  uff.  )  Cod.  civ-^art.  682  et  685. 

Leygne,  C-  BouscAiLLorv. 

Le  sieur  BouscaHlon  est  prc^priétaire  d'une  pièce  de  terre 
appelée  laAfinte,  qui  se  trouve  tellemeiit  enclavée  dans  les 
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tmés  des  siears  Lej-^ne ,  Blancher  et  Lejmarié,  »es  voisins, 
qu'il  n'a  axicune  issue  immédiate  sm*  la  voie  publique  :  en 
«onséqaence  il  a  prétendu  qu^un  passage  devait  lui  être  fourni 
par  l'un  de  ces  trois  propriétaires ,  et  il  les  a  poursuivis  à 
oette  im  devant  les  tribunaux.  Avant  de  prononcer,  le  tribu- 
nal, juge  de  la  contestation,  a  ordonné  une  descente  sur  les 
Ceux,  pour  vérifier  si  l'héritage  de  Bouscaiilon  était  enclavé, 
et  recoanaitre  sur  quel  fonds  le  passage  devait  être  établi* 

Le  juge-commissaire  chargé  de  l'opération  dressa  un  pro- 
cèsverfaal  constatant  que  la  pièce  de  terre  la  Minte  était  en- 
clavée de  tous  côtés ,  qu^elle  tenait  immédiatement  du  côté 
du  nord  à  la  propriété  du  sieur  Ltygne;  qu'en  prenant  le  pas- 
sage de  ce  côté ,  la  distance  jusqu'à  la  voie  publique  sei*ait  de 
67  mètres  deux  tiers  ;  que  du  couchant  elle  confrontait  à  une 
pièce  de  terre  appartenante  à  Le\*marié  ;  qu'en  passant  de  ce 
,  côté,  la  distance  ne  serait  que  de  55  mètres  j  mais  que  cette 
pièce  de  terre,  est  séparée  du  chemin  public  par  un  fossé  qui 
reçoit  ks  eaux  d'une  fontaine ,  et  que  ce  fossé  a  un  mètre  de 
profondeur  sur  deux  tiers  de  mètre  de  largeiur.  , 

Les  parties  étant  revenues  à  l'audience,  Leygne  s'est  prévalu 
de  ce  que  ,  d'après  le  procès  verbal  du  juge-commissaire,  le 
'  trajet  de  sou  côté  serait  plus  long ,  pour  soutenir  que  le  pas- 
sage devait  être  pris  sur  le  champ  de  Leymarié.  Il  invoquait 
CE  faveur  de  sa  prétention  l'art.  685  du  Code  civil  (i). 

Le  tribunal  n'eut  point  égard  ù  cette  demande ,  et  la 

coDsidération  que  la  terre  de  Leymarié  se  tix)uvait  séparée,  de 

la  voie  pubUque  par  un  large  fossé ,  et  qu'il  serait  impossible 

,   d'y  pratiquer  un  chemin  sans  de  grands  fî*ais ,  détermina  les 

:   juges  à  ordonner  que.  le  passage  serait  pris  sur  la  propriété 

de  Leygne ,  bien  que  le  trajet  fut  im  peu  plus  long. 

Appel  5  et,  le  2  février  i8io ,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Bordeaux ,  considérant ,  y  est-il  dit ,  que  le  mot  régulière' 


(i)  Cet  article  cttainti  conçu  :  «  Le  pasMge  dmi  rigulUremeni  ^tre  fris 
:  an  o6(ë  où  le  trajet  est  le  ptus  court  du  fonds  encUvé  à  la  TOfe  publir 
(pieu 
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ment,  cmplayé  daiia  l'art.  685  du  Code^  signifie  «4 
en  règle  générale ,  et  qu'il  ne  s'emploie  jamais  dans  les 
ni  ailleurs  que  pour  exprimer  qu'il  est  des  cas  d'exci 
qui  dépendent  des  fidts  et  des  circonstances  ;que  d'ailletxrs  Vi 
ciave  s'étant  formé  par  des  échanges  qui  avaient  eu  lieu  entre 
Leygne  père  et  Bouscaillon ,  il  est  naturel  et  juste  que  Leygae 
fib  fût.teim  de  fournir  â.celui-ci  un  passage  sur  sa  pn^inété. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  des  art»  68a 
et  685  du  Gode  civil.  ^^Et,  le  i**  mai  iSii ,  arrêt  de  la 
section  des  requêtes  ^  M.  Henriqn  président ,  M.  Èuperou  rap- 
porteur, M.  Mailhe  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,.-— Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat- gé-* 
néral  Daniels j  —  Attendu  que  le  mot  réguUèrwnent ,  qui 
se  trouve  dans  l'art.  685  du  Gode  civil ,  ne  présente  poînt 
une  disposition  absolue  ^  mais  seulement  une  règle  qui  ^  cotomit 
toutes  les  autres  ^  peut  souffrir  exception  ;  — 'Attendu  d'ailleurs 
qu'il  suffit ,  pour  justifier  l'arrêt,'  de  la  considération  portatift 
qu'il  est  certain  que  l'eiidav^  dont  il*  s'agit  s'est  formé  p«r 
les  échanges  qui  ont  eu  lieu  entre  Bouscaillon  et  le  père  du- 
^«mandeur  en  casMltai  )  — ^  Rejette  ,  etc.  » 
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Céhd  qui  a  compromis  avec  un  mineur  peut^U  exdper  de 
T  incapacité  de  ce  dernier  pour  faire  déclarer  nulle  la  sen- 
tence arbitrale  ?  (  Rés .  nég.)  Codi  ciV.^  art.  1 1  aS  ;  §  a.  God. 
de  proc.  civ. ,  artv  too5  et  ioo4> 

Pourvoi  de  la  bemoIselle  MAifEssiita* 

Le  paragraphe  %  de  Fart,  i  ia5  du  Gode  civil  porte  :  «  Les 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapa- 
cité du  mineur ,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée ,  avec  qui 
elles  ont  contracté.  »  -^^  Cette  disposition  n'introduit  point  un 
droit  nouveau  t  elle  ne  fait  que  confirmer  un  principe  ancien 
et  observé  de  tout  temps.  On  le  trouve  écrit  9ux  Institutes  de 
Justàiiek,^.  I,  tit.  ai  ,M/inkc.>etdans  laloit3,§  19,  au 
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Dige$te,  de  act.  empu  et  vend.  De  loot  temps  11  a  é\é  reçu  que 
fe^ceptiaii  de  minorité  est  impriviMge  persomiel  qae  k  mineui' 
I  seul  peat  exercer.  Tant  qa*il  ne  se  plaint  pas  ,  ceux  qui  ont 
traité  avec  loi  sont  obligés  d'exécuter  le  omtrat  ;  sa  caution 
même ,  ou  Tobligé  solidaire  ,  ne  peuvent  opposer  son  inca-* 

pactté* 

Cette  règle  a  été  justement  appliquée  dans  l'espèce  suiTante. 

Une  demoiselle  Manessier,  fille  d'un  second  mariage,  com- 
promet avec  ses  frères  et  sœurs  du  premier  lit  sur  le  règlement 
de  Içors  droits  dans  la  succession  de  leur  père  commun.  Quel-' 
qoes  uns  des  héritiers  étant  mineurs  «  leur  tuteur  stipule  pour 
enx.  Ce  premier  compromis  n'ayant  point  reçu  d'exécution,  il 
'en est  Eût  un  autre  auquel  le  tuteur  ne  parait  pas }  mais  deux 
héritiers  majeurs  traitent  tant  en  leur  nom  qu'au  sien  ,  et  se 
portent  fort  pour  lui. 

Les  aiintres  rendent  leur  sentence.  La  demoiselle  Manessier 
firme  opposition  à  la  délivrance  de  Yexe()uaturT  elle  soutient 
le  compromis  nxd  ,  attendu  que  les  mineurs  sont  incapables  de 
compromettre. 

On  lui  oppose  une  fin  de  non  recet^oîr  prise  de  ce  que  les  mi- 
neurs ne  se  plaignent  point ,  et  qu'olle  ne  peut  pa^  exciper  dtt 
privilège  de  minorité. 

Le  25août  1810,  arrêt  de  la  cour  d'Atnîeûs qui  accueille  cette 
fin  de  non  recevoir ,  attendu  que  la  demoiselle  Manessier  était 
majeure  lorsqu'elle  a  compromis  ;  que  les  mineurs  seuls  aufaiéirt 
droit  de  réclamer ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  Iia5  du  Code 
eiril ,  elle  ne  pouvait  faire  usage  d*un  moyen  qui  leur  était 

personnel* 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  fatisse  application  de  cet  ar- 
ticle.   Suivant  les  articles  ioo5  et  1004  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  disait  la  demanderesse ,  on  ne  peut  compromettre 
que  sur  les  droits  dont  on  a  la  libre  cBsposition  ,  et  sur  les  con- 
testations qui  ne  sont  pas  sujettes  à  communication  au  minis- 
lèie  public.  Or  les  mineurs  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  lewrs 

droits  j  d'ailleurs  les  contestations  dans  lesquelles  Us  sont  inté- 
ressés 'doivent  nécessairement  être  communiquées  au  Minis- 

a5.. 
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tère  phbliic  :  donci  il  'est  impossible  de  comproaièttrt  valable-! 
ment  sur  aucunes  contestations  dans  lesquelles  des  tmnevn 
sont  parties;  done  farticle  it25  a  été  fluissement  fvpptiqai^ 
Cet  article  ne  (£spose  que  pour  les  contrats  et  conventions  dont 
Tobjet  est  déterminé  ,  et  le  résultat  connu  d'avance ,  comme  la 
vente  ^  tle  louage ,  l'échange  et  autres  actes  de  cette  natere , 
maïs  stOB  pour  le  compromis  dont  l'événement  est  impossible  à 
prévoir.  Dans  ce  cas ,  la  convention  n'est  pas  seulement  eota- 
cliée  d'un  vice  relatif  au  mineur,  elle  est  frappée  d'm&e  isoUilé 
radicale  et  absolue ,  en  sorte  que  p^-sonne  n'çst  lié. 

Du  I"'  mai  i8i  1 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  M.  Hen- 
rion  président,  M.  Minier  rapporteur,  M.  Dupont  avocat , 
par  lequel  t  • 

«  LA  OOUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Da- 
niels» avocat-général  ;  —  Attendu  que,  lorsque  la  demande- 
resse a  signé  les  deux  compromis  des  3  juillet  1809  et  7  janvier 
1810,  elle  était  majeure  et  jouissant  de  la  plénitude  de  5C9 
droits  y  qu'aux  termes  de  fart,  i  isS  du  Code  civil ,  dont  il  a  ^té 
&it  une  juste  application  par  l'arrêt  attaqué ,  elle  n'^st  pas  re- 
cevais à  exciper  de  Fiucapacité  des  mineurs  Manessier;  qa'eux  ' 
seub  seraient  fondés  ,  à  feur  majorité ,  à  se  plaindre  du  com- 
promis I  s'ils  se  croyiaient  lésés  par  le  jugement  arbitral  ;  et  que 
la  demanderesse  est  d'autant  'moins  fondée  à  se  plaindre,  qu*eUe 
a  pourvu  à  sa  sûreté  pour  l'avenir  ,  en  acceptant  la  garantie 
solidaire  de  Charles  Manessier  et  de  la  dame  veuve  Cochet , 
d^us  le  csls  où  l'appel ,  la  requête  civile  ou  le  recours  en  cassa- 
iîon,  auraient  lieu  dans  l'intérêt  des  mineurs  Manessier,  et  ou 
ill  parviendraient  à  &ire  casser  la  sentence  arbitrale;  —  Rx- 
JVXTE,  etc.  » 
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V ordonnance  Ai  président  ^  porttait  permission  d'assigner  à 
bref  délai,  peuplée  être  déclarée  mdle  ?  (Résu  aff.)  Cod.  de 
proc.  civ. ,  vt.  72. 


COUA   D*1PPIL    Bl    ROME.  ^Sq 

m 

Ls  TVTKUR   DES   Ml^rCUnS   IjICCK,   C.    P.&ZZAOLUII. 

Le  nomme  Pazzaglùu,  colon  partiaire ,  ou  lenoier  à  parta^ 
k  de  fruits ,  <fiui«  vigne  appelée  la  vigne  Lecce^  avait  obtenu  , 
[  (le  lauditoir  da  pape  un  référé  et  trob  décrets,  qui  le  décia- 

I 

'  raient  créancier  du  propriétaire  y  d'une  somme  assex  consklé- 
ntble,  pour  prétendues  améliorations  faites  dans  la  vigne  ^  et 
onbonaieat  la  continuation  du  bail ,  pour  étrç ,  cette  somme  , 
acquittée  sur  les  fruits. 

Les  mioeurs  Lecce  avaient  interjeté  appel  de  ces  décrets ,  et 

bCoar  de   Rome  en  était  saisie.;  En  cet  état  ^  Pazzaglini^ 

^  loiii  prétexte  qu'il  était  urgent  de  fe^re  de  nouveaux  travaux , 

tinDaiide  permission  d'assigner  à  bref  délai:  elle  lui  est  accordée 

par  une  ordonnance  du  président,  mise  au  bas  de  sa  rçquéte. 

I^  nnneurs  Lecce  demandent  la  nullité  de  l'assignation. 
Mais  comme  cette  assignation  ne  pouvait  être  annulée  qu'au- 
to qœ  Fordonnance  qui  l'autorisait  serait  elle-même  déclarée 
^miie,  c'est  contre  cette  ordcmnance  qu'ils  dirigent  leurs  pre- 
(nières  attaques.  Qu'est-ce ,  disent-ils ,  qu'un  bref  délai  accordé 
»ur  simple  requête?  C'est  un  Vjéritable  arrêt  par  défaut,  puis- 
<iQ*il  s'obtient  sur  le  simple  exposé  du  demandeur  ,  sans  exami- 
Kr  si  la  matière  sur  laquelle  on  Je  demande  exige  en  effet  céléri- 
té, Mns  constater  la  vérité  ou  la  fausseté  des  allégations  que  Ton 
prodoit  à  fappuf  Y  sans  connaissance  de  cause  enfin  :  par  consé- 
9*K&t,  Tordonnauce  qui  l'accorde  doit,  comme  les  arrêts  par 
oéûmi,  être  susceptible  d'opposition.  Donner  au  président  le 
^it  exdiosif  de  déclarer  urgentes  les  affaires  qui  lui  seraient 
•oamiscs ,  sans  cju'il  fut  jamais  permis  de  revenir  contre  une  . 
«cisioQ  siuprise  à  sa  bonne  foi ,  ce  serait  l'armer  d'un  privi- 
^^  aussi  nuisible  à  ia  considération  dont  ce  magistrat  doit  être 
pïtêuré  qu'au  bien  de  la  justice,  en  l'exposant  à  des  erreurs  ir- 
réparables ;  ce  serait  ouvrir  une  large  porte  à  l'arbitraire  et  à 
^•^^rtes  sortes  d'abus. 

Oq  répondait  à  ces  argunens  par  le  texte  de  Fcurticle  7  a 
^  Code  de  procédure ,  qui  déclare  que,  dhns  les  cas  qui*  re^ 
fieiTDot  célérité,  le  président  pourra ,  par  ordonnance  ren- 
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due  sur  requête,  permettre  d'assigner  ù  bref  délai;  qoeoet 
0ii£le  était  clair  et  précis  |  qu'il  conférait  au  président  seul  le 
droit  de  reconnaître  et  de  proclamer  l'urgence^  que  dès  lors  on 
lifi  pouvait  revenir  contre  sou  ordonnance ,  ni  méntie  en  ^va- 
mioer  le  mérite ,  et  que  par  conséquent  elle  était  inattaquable. 

.    Le  2  ïïnéft  1 8  n  >  AAqiT  de  la  Coiur  d*appel  de  Rome,  deuxième 
clian^bre ,  par  lequel  i 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bou- 
cher, substitut  du  procureur-général;  —  Consjdéiunt  que  FuT" 
geuce  ne  se  vérifie  pas  dans  la  cause,  et  que  c'est  injustqinMtat 
et  sans  motifs  que  le  bref  délai  a  été  demandé; — Que  rurgéjihc 
ne  pouvait  naître  du  besoin  de  travailler  la  vigne,  puisque  cela 
aurait  dotmé  lieu  tout  au  plus  à  demander  une  provision  tpù 
serait  traitée  comme  matière  célère ,  mais  qui  n'aïu^ait  [amais 
autorisé  à  engager  la  discussion  sur  le  fond,  d'autant  mieux  que 
Pazzaglini  se  trouve  dans  le  moment  actuel  pedsiblepossessear 
de  la  vigne;  — Considérant  que ,  quand  la  cause  est  en  état 
d'ctre  jugée  J"  il  n'y  a  plus  besoin  de  bref  délai  pour  détenir 
sentence  ;  qu'ainsi ,  sous  ce  point  de  vue ,  le  bref  dëlai  devient 
un  acte  frustratoire,  et  à  charge  de  l'avoué  qui  Fa  fait  ;  —Con- 
sidérant que  le  président  accorde  les  brefs  délais  en  rabsenee 
des  parties ,  et  siu*  la  simple  requête  de  Time  d'elles  ;  et  que,  ^ 
l'on  admettait  le  système  que*  les  brefe  délais  ne  peuvent  An 
annulés ,  ce  serait  établir  que,  sans  connaissance  de  cause,  k 
président  peut  renverser  toutes  les  lois  de  la  procédure  et  les 
règlemens  des  tribunaux  ;  qu'il  est  au  contraire  de  la  dignité  di 
ce  magistrat,  réuni  à  la  Coiur  entière,  de  concourir  à  l'annu* 
lation  d'une  ordonns^noe  qui  lui  a  été  requise  sans  fondement; 
—  DÉCLARE  nul  et  comme  non  avenu  le  bref  délai  dont  il  s'agit 
et  la  citation  qui  l'a  suivi  ;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  se 
Ion  les  règles  ordinaires  de  la  procédure ,  et  comdamné  aux*  dé 
pens  de  l'incident  l'avoué  Gescomelli.  » 

Nota.  Cette  question  ne  faisait  pas  difficulté  dans  l'aocieniK 
jurisprudence.  Lofsque  la  matière  sur  laquelle  ou  avait  di> 
mandé  ^  4EiIH^u  I91  perniissîon  d'assigner  ne  requérait  pas  ei 


«fet  oSèM^  ForAfanabce  était  tubrcp^c^ ,  et ,  en  dédbraut 
k  prooédnre  nulle,  on  renvoyait  le  d^mandeor  à  te  'pourvoir 
ifordbaire.  Bomier  et  Joosse,  ^iir  rardonaance  de '1667,  ^^ 
FHportCBl  une  fimle  d'exemples. 

ifak  aafoiird%nî  ta  qoestiou  <}ivise  les  junsconsiihes*  M.  De- 
kporte,  dans  son  CùmmêntairB  du  Code  de  procédure,  sui* 
ftft  72, pense  eooore  qua  la  proaédure  peut  être  déclarée  nulle, 
•i'k  penaissîoii  d*assifner  à  bref  délai  a  été  demandée  mal  à 
fnpoi.  Mais  M«  Girré  ne  trouve  aucune  raison  fondée  en  droit 
poaraanuler  Tassignatlcm  dte-raémeet  oblifer  le  défendeur  k 
'Aer  de  nouveau,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  Part.  7a  h*accord<» 
las  même  implicitement  an  tribunal  la  Jàcidté  de  réformer  eu 
«e  oasPordonnance  du  président.  Seulement  il  estimé  que ,  si 
ia  gartie  défenderesse  justifie  au  tribunal  qu'il  n'y  avait  pa« 
Ben  à  Passi^er  à  bref  délai ,  elle  peut  demander  et  obtenir  qua 
les  frais  de  la  requête  ne  passeront  pas  en  tai^e ,  oii  bien  requé- 
rir le  fenvoi  de  la  cause ,  si  elle  prouve  qu'elle  avait  besoin  du 
tiai  légal  pour  réunir  ses  pièces  et  proposer  ses  défenses.  Le 
•atiment  de  cet  auteur,  déjà  si  recommaiidabie  par  lui-même^ 
Mqaiert  un  noqveau  degré  d'autorité  d'un  arrêt  de  la  Cour 
royïde  de  Cohnaor ,  du  17  avril  1817,  qui  décide  que  la  loi  s'en 
est  rapportée  à  la  sagesse  du  président  pour  désigner  celles  dos 
causes  qui  requièrent  célérité ,  sans  que  le  tribunal  puisse  en- 
<aite  déclarer  quf  la  cause  n'est  pas  urgente.  Cette  doctrine  ot- 
fre  sans  doute  quelques  inconvéniens  ;  mais ,  puisque  le  Code  ne 
limite  en  aucune  manière  les  attributions  du  président  p^^  W 
cas  dont  il  s'agit,  il  semble  qu'elle  doit  être  suivie  de  préférence 
^  celle  qui  tendrait  à  soumettre  les  ordonnances  de  ce  piagis- 
trat  au  oontxâle  du  tribunal. 


COUR  DE  CASSATION. 

^s  dégradaHons  et  usurpations  commises  'sur  des  chemins 
publics  soni-eUes  de  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
IkecorrectUmneUc,  einondêceUe  des  tribunaux  de  simple 
police? 


,'a^X  JOURNA^    DU     PALAIS. 

Rësoiu  afllnnativemcnt,  [sur  le  pourvoiikft  fieur  CJuzel, 
JARRET  de  la  Coiir  de  cossatioa ,  sectioi)  criminelle ,  re&da  le  & 
mai  i8r  I,  au  rappoii;  de  M.  Chasle,  et  dont  Yoiçi  le  texte  s 

«  LA  COUR,  — Sur  les  concluûom  de  M.  Giraud,  avoM;^ 
.général; — 'Vu  les  art.  456  et 600 du  G)de  du  5  brumaine  an  4  » 
et  Fart.  40  ^  tit«  12,  de  la  loi  sur  la  police  nu^e^  du  6  octobre 
j  79 1 ,  ainsi  connus ,  etc. }  • —  Attendu  (}u  .il  ne  fent  pas  confei»- 
dre  les  voies  publicpes  dont  parle  Fart.  6o5 ,  n^  à ,  Ai  Gode.4<^ 
brutnaire  an  4r  <]ut   ne  peuvent  s'entendre  que  des  mes,  •pipL'*- 
ces  et  carrefours  des  villes  et  villages  ^  avec  \^%  eheioins  puiilics 
.allant  de  ville  à  ville,  de  village  à. village,  ou  serv%ut  à  Te»^* 
ploitation  des  terres  |  que  les  délits  ae  dégradations  ou  d'eoibar- 
ras  commis  sur  les  premiers  ne  peuveilt  doxmer  lieu  qu'à  dts 
peines  de  simple  jpolice^  niais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  à  Tégaiid 
des  dégradations  ou  usurpations  commises  sur.  les  seconds  ; 
qu'elles  pcuVent  donucr  lieu  à  une  amende  qtii  peut  être  élevée 
jusqu'à  24'  liv. ,  laquelle  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
tribunaux  de  police  cOiTectiounellc  5  —  Attendu  qu'en  statiiaiit 
sur  tm  délit  4e  cette  dernière  espèce ,  le  tribunal  de  simple  ptr 
lice  du  canton  de  Rochefort  a  contrevenu  aux  règles  de  ^sxa^ 
pétcnce,  et  qu'il  a  excédé  ses  pouvoirs  j  — Casse,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

^//?  paj^nt  tfun  degré  éloigné  doit^il  être  dispensé  de  la  tur 
telle ,  alors  (pi  il  existe  des  parens  plus  procJiçs  qtd  nepré^ 
sentent  point  d^eççcuse  légUinie?  (Rés.  aff.)  Cod,  civ.,  art. 
407—452, 

Le  stBnooÉ  tutevr  des  eîsta?.'»  TarçV,  C.  le  sieur  Setve, 

Le  Code  civil  ne  contient  à  cet  égard  aucune  disposition 
précise  ;  mais  on  est  porté  à  croire  que  ce  silence  du  législateur 
est  moins  une  lacune  qu'une  pri^autiou  sage ,  et  qu'il  a  voulu 
jsur  ce  point  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  conseil  de  £unilk 
éclairé  par  le  juge  de  paix ,  président^né  de  ce  con^L  En  effet, 
il  eiit  été  diiTiçile  d'admettre  en  principe  que  la  tutelle  serait 
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I    toujours  à  la  charge  du  plus  proche  parent ,  puisque  |  indépen*- 

I    damment  des  excuses  ou  des  incapacités  légales ,  celui-ci  peut 

\  bien  avoir  beaucoup  moins  d'aptitude  et  de  moyens  pour  gérer 
ia  tutelle  que  le  parent  qui  le  suivrait  en  degré.  Le  défaut  d'é- 
ducation ,  de  fortune ,  une  profession  qui  obligerait  à  des  ab- 
sences ânequentes  ,  tontes  ces 'considérations  <|ui  ne  constituent 

>  point  une  dispense  légale ,  peuvent  bien  déterminer  cependant 
le  conseil  de  famille  à  donner  la  préférence  au  parent  plus 
élngoé,  mais  qui  offrirait  plus  de  garantie  dans  Texercice  des 
fooctious  du  tuteur»  Ce  qui  prouve  qu'en  effet  le  législateur  JU'a 
point  entendu  attacher  exclusivement  la  tutelle  à  la  proxinûté 

f  da  degré  ,  c'est  que  l'art.  4^9  du  Code  civil,  supposant  que  le 
tateur  nammé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a  déféré  la 
tutelle,  l'autorise  à  fdire  convoqiier  le  conseil  pour  délibérer 

'  sqr  ses  excuses  ;  et  cependant  TarU  407  veut  «que ,  ^^is  la  cottH- 
position  du  conseil  de  famille ,  on  observe  l'orcive  de  proximité 
dans  chaque  lign^.  Qr,  si,  aux  termes  de  Fart.  4^9  on  peut 
choisir  le  tuteur  hors  les  memb];'es  du  conseil ,  qui  cependant , 
d'après  l'art.  4<>7)  ^^^  ^^^  composé  des  plus  proches  parens  , 
il  s'ensuit ,  comme  conséquence  nécessaire ,  que  la  tutelle  n'est 
pas  exclusivement  déférée  au  plus  proche  parent  du  mineur. 

I  Mais,  dans  l'hypothèse  9  il  ne  s'agissait  pas  précisément  de 
savoir  si  le  conseil  de  famille  avait  pu  choisir  pour  tuteur  xm 
*  parent  éloigné  de  préférence  aux  plus  proches }  mais  bien  si  ce 
parent  éloigné  pouvait  se  décharge  de- la  tutelle  sur  ceux  qui 
étaient  plus  proches  que  lui ,  et  qui  semblaient  oftrir  les  mêmes 
sûretés,  les  mêmes  garanties  5  et,  sous  ce  rapport,  la  question 
n'est  point  problématique  :  car,  indépendamment  des  diverses 
dispositions  du  Code ,  qui  appellent  de  préférence  les  plus  pn>< 
ches  parens  à  statuer  sur  les  intérêts  des  mineurs  ,  la  simple 
raison  sç^t  pour  démontrer  que  dans  ce  cas  la  tutelle  doit  éti*e 
«apportée  par  le  plus  proche,  alors  qu'il  offre  de  la  capa- 
cité et  une  garantie  suffisante.  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  a  jugé 
dans  l'espèce  que  voici. 

La  veuve  Tardy,  tutrice  légale  de  %e&  cnfans  mineurs,  étant 
SOT  le  point  de  passer  à  de  secondes  noces ,  provoqua  la  nomi- 
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COUR  DE  CASSATION. 

■  * 

L'action  en  déclaration  éthypothèque  est-elle  abrogée  par 
le  Code  civil?  (Rés.  nég.) 

Toutefois  cette  action  est-elle  non  necevahle,  lorsqu'elle  est 
réunie  à  V action  personnelle  contte  un  tiers  détenteur  qui 
n'est  pas  obligé  personnellement  à  la  dette  ?-'(Rés.  aff.) 

La  dam£  Imbert  de  Bouville  ,  C.   i^  bAUS  0£ 

Richelieu. 

■ 

L'actioB  ea  déclaration  d'hyfKAhèque  est  celle  par  laquelle 
on  conclut  contre  un  tiers  détenteur  à  ce  cp'il  sott  tenn  de 
reconnaît^  et  avouer  l'hypothèque  dont  est  grevé  rimmeoble 
par. lui  acquis* 

-  On  ne  voit  pas  pourquoi  certains  jurisconsultes  ont  prétendn 
que  cette  action  était  abolie  par  ie  Code  civil ,  qui  n'en  pi^ie 
point.  Elle  est  souvent  utile  et  quelquefois  nécessaire.  En  cas  . 
dé  partage^  par  esempie ,  le  lot  de  «Min  cohéritier  est  grevé 
à^mon  profit  d'une  hypothéqué  privilégiée  pour  la  garantie  5 
il  vend  u&  des  iûiOBeubles  qui  composent  ce  lot  :  le  tiers  dé- 
tenteur peut  prescrire  contre  dxn  ,  si  je  ne  l'en  empédbe  par 
la  demande  eu  déclaration  d'hypothèque.  Faîtes  inscrire  ,  me 
dit-<in;  mais  l'inscription  n'interrompt  point  la  prescription. 
Le  Code,  ajoute^-on<»  ne  vous  permet  que  d'ezpro^er  ;  mais 
mon  action  n'est  point  ouverte ,  et  le  Code  ne  me  défend  pas 
de  conserver  mon  droit. 

Quant  à  Taction  personnelle  hypothécaire ,  c'est  celle  que 
4a  loi  me  donne  condre  celui  qui  est  engagé ,  en  même  t«nps, 
envers  moi  persouneifement  et  hypothécairement  :  teMe  estcelle 
qac  j'ai  contre  les  héritiers  deuMin  débiteur  originaire.  Or 
il  est  évident  que  cette  action  «ne  peut  avoir  lieu  contre  le 
tiers  détenteur ,  qui  n'est  point  obligé  pecsannellement  envers 

moi. 

* 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  dans  IVspàce  suivante. 


COUR   HE   CASSATION.  5^7 

La  dame  fmbert  de  Bmt^âle ,  créancicre  bjrpolli^caire  de 
ftu  M.  de  Riehelieu  ,  farme  des  saisies-arrêts  entre  les  inaias 
da  fermiers  de  la  terre  de  Marennes,  qui  a vait&ît  partie  de  la 
fortune  du  maréchal ,  mais  qiû  appaitenait  alors  ^  pour  rasa** 
finit  j  à  madame  sa  veuve ,  en  vertu  de  la  donation  qui  lui  e» 
avait  été  foite.  En  loi  dénonçant  cette  saisie ,  la  dame  Imbert 
conclut  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  personnellement  et  bypiK 
tihécairement. 

Madame  de  Richeliea  soutint  cette  action  non  recevable , 
s«r  le  raottf  qu'elle  était  simplement  tiers  détentrice  y  et  non 
héritière  ;  qu'elle  n'était  point  obligée  personneUement  y  mais 
senJernent  à  raison  de  l'I^rpodièque  ;  et  que  dès  lors  ia  dame 
de  BoutiBe  ne  pouvait  précéder  contre  elle  que  de  ta  mauèiv 
prescrite  par  l'art.  Oi^Gfj  àa  Code  civil. 

Le  2  mars  1808,  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
steace  de  Paris ,  qui  déclare  la  dame  de  Bonville  non  re- 
oe?able ,  a  attendu  que  la  dame  veuve  de  Richelieu,  donataire 
de  la  terre  de  Aforennes ,  était  simplement  tiers  détentrice  , 
et  qu'en  conséquence  la  dame  de  Bonville  ne  pouvait  agir 
contre  ^e  que  par  la  voie,  cle  la  saisie  immobilière ,  trente 
joors  après  sommatioi^de  payer  les  cuises  de  l'hypothèque  ». 

CeRe^i  interjeta  appel  de  œ  iogeasent  ^  roab  il  fut  con<^ 
firme  par  arrêt  du  1 3  novembre  de  la  même  année  ,  qui'  re- 
jeta en  outre  la  demande  en  déclaration  d'hypotjîèque. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Indjert  de  Bou- 
▼iDe.  EUe  s'est  attachée  d'abord  à  étaUir'qae  le  Code  civil 
n'avait  point  aboli  l'action  en  déclaratioif^'ilijrpothèque.  Cette 
action ,  a-t-elle  dit ,  admise  dans  le  droit  y  conservée  même 
par  b.  loi  du  1 1  brumaire  aâ  7 ,  ne  trouve ,  .dans  le  Code  civil, 
ancime  disposition  qui  hii  soit  oontrwre  ^  elle  résulte  de  la  na- 
ture même  des  choses.  L'knmenbJe  grevé  d'hypothèque  passe, 
arec  cette  charge ,  dans  les  msins^  de  tous  les  acquéreurs  :  le 
créancier  a  donc,  contre  chacun  d'eux ,  une  action  à  fin  de 
feire  décbrer  l'immenUe  affecté  à  sa  créance.  Le  Code  n'a  rien 
de  contraire  à  ce  droit.   Inutilement  diton  qu'il  ne  ^criço^ 

• 

que  de, faire  vendre  sur  le  tiers  détenteur.  L'argument  serait 
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tion  &ite  par  le  sieur  TasMn,  le  laS ,  est  contraire  aux  conven- 
tlQiis  y  et  préjudiciable  aux  intérêts  du  sieur  Cormier  ». 

Le  h  avril  suivant ,  la  maison  Tassin  déclare  sa  faillite  è 
Orléans.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  même 
ville  et  du  même  jour  en  fixe  rouverture  au  3 1  mars  préoédent. 

En  vertu  de  ce  jugement  f  et  le  5  avril  i8i  i ,  les  scsellés  sont 
apposés  Y  à  la  requête  d'un  sieur  BuchiUot,  sox  les  laines  ooosi* 
gnées  entre  les  mains  du  sieur  Cormier^  et  des. gardiens  y  sont 
établis. 

Le  sieur  G)rmier  fait  assigner  en  réfêré  le  sietir  Bochillot  9 
pour  voir  dii^e  que  ,  sans  s'arrêter  à  T^pposition  de  scellés  et 
à  l'établissement  de  gardiens  ^  il  sera  autorisé  à  di^KMer  des 
laines ,  ainsi  qu'il  en  a  le  dccnt,  en  sa  (pialité  de  coïKÎgoa- 
taire,  et  d'après  le  jugement  contradictoire  du  a6  mars  1811. 

Le  sieur  BuchiUot  se  prétend  mal  à  propos  assigné,  parce 
qu*il  n'est  qu'un  simple  mandataire.  En  conséquence,  le  juge 
tenant  les  référés ,  attendu  que  BucliiUot  n'est  point  partie  ca- 
pable pour  défendre  à  la  demande  formée  contre  loi ,  dit  n'y 
avoir  lieu  à  référé  ,  sauf  nx^  ^eur  Cormier  à  se  pourvoir  aiiiM 
et  contre  qui  il  avisera. 

Cormier  fait  alors  assigner  aux  mêmes  fins  ,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris ,  les  syndics  provisoires 
et  les  sieurs  Tassin.  Ceul^ci  proposent  un  déclinatoire  fondé 
sur  ce  que ,  la  faillite  étant  ouverte  a  Orléans ,  c'est  devant  les 
juges  de  cette  ville  que  doit  être  portée  la  demande  du  skur 
Cormier ,  puisqu'elle  est  incidente  à  cette  faillite ,  et  en  fcnne 
une  dépendance. 

Le  25  avril ,  jugement  du  tnbunal  de  première  instamoe  de 
la  Seine ,  qui  renvoie ,  en  efict ,  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  trihuual  d'Orléans  ,  a  attendu  que  Cormier  joe  de- 
.'  mande  la  mainlevée  des  scellés  [qu'en  se  prétendant  créan- 
cier nanti  par  le  débiteur  feilli  ;  que  le  privilège  résultant  du 
nantissement  ne  peut  être  jugé  que  par  le  tribunal  du  lien 
oii  la  faillite  s'est  ouverte;  que  le  scellé  a  d'aifleurs  été  ap- 
posé d'office  et  en  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans ,  du  a  avi'il  dernier  ». 

I-e  sieur  Cimier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  U  s'est 
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tttadté  à  démontrer  que  tes.  juges  de  Id  Seine  étaient  eom- 
péiens,  et  qne^  sa  quafitë  de  comignataire  lui  domiaiit  le  droit 
de  vendre  les  marcbandtses  dont  il  était  nanti ,  l'événement 
(Fu&e  Ëdlfite  n^avait  pu  lui  enlever  Texercire  de  ee  droit. 
Cette  dernière  proposîtîon  Icd  paraissait  résulter  expressément 
de  la  combinaison  des  articles  555 ,  556  et  55^  du  Code  et 
Gommerce. 

Les  syndics  et  les  sieurs  Tàsshi  père  et  fils  oct^  de  leur  edt(^, 
iaterjetémcidemraentappel  du  jugement  du  tritmlial  de'com^ 
•iBcwïe ,  du  26  mars  18 1 1 ,  et  reproduit  leurs  moyens  d'incom- 
pétence. Craignant  loadefms  de  succomber  sur  ce  chef,  lis 
ont  demandé  que^la  vente  des  laines  ,  si  elle  venait  à  être  or- 
donnée ,  lut  &ite  par  eux'^mém'es  ,  à  mesure  de  la  levée  des 
seeflés ,  pour  le  prix  en  ^tre  versé  dans  les  mains  du  sieur 
Cdrauer^  jusqu'à  concurrence  du  montant  dé  ses  avances. 
Sobsicfiairement ,  et  dans  le  cas  où  la  Cour  croirait  devoir 
antoriser  le  sieur.  Cormier  à  vendre  lui-même ,  ib  ont  demandé 
*<jlle  la  vcïite  ne  pût  étf e  faite  iju'après  inventaire  estimatif 
des  taînes  ;  ^1^  y  fôt"  procédé  aux  enchères  publiques  par  le 
nani^tère  'd*aïi  huLssier-priseur  ,  et  en  leur  présence. 

Du  8  ma/  i8t  f ,  arkIx  de  la  Cour  cf  appel  de  Paris,  deuxième 

f  

cfian^jre ,  MM.  Berryer,  Guérottt  et  lYipîer  avocats ,  par 
lequel  1 

t  LA  COUR,  —  Ouï  M.  Jottbert,  avocat-général ,  qui  a  con- 

* 

cta  à  Pînfirmation  ;  — *  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
ledit  Cormier  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris , 
ie  a5  avril  demî^;  ^—  En  ce  qui  touche  la  compétence ,  at-^ 
tendh  qu'une  apposiition  de  scellés  ,  de  même  qu'une  saisie  , 
constitoé  le  provoquant  demandeur  ,  et  Foblîge.conséqueni- 
ment  de  suivre  la  juridiction  de  celui  cîbntre  jequel  cette  me-. 

s 

sure  est  provoquée  5  qu'au»  termes  de  l'art.  554  du  Code  de 
commerce  ,  le  juge  territorial  a  le  droit  de  statuer  provisoi- 
rement sur  toot  acte  d'exécution  fait  dans  wsa  ressort,  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité, tel  qu'est  toujours,  indépendam- 
ment des  autres  CTTConstancesy  le  cas  d'Hn  consignataire  qui 
«  besoin  de  vendre  '  la  ^narchandise  poui*  se  rembourser  de 
Tome  XI!.  a'J 
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se»  avances  ^que  la  vente  était  autorisée  non  seulemeni  pÉi* 
le  titre ,  mais  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendo 
entre  les  parties ,  qui  n'était  p6int  attaqué ,  et  dont  rtâi  nt 
pouvait  arrêter  l'exécution;  -r  £n  ce  qui  touche  lé  fond^  adbp^ 
taJit  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  ^  du  36 
mars  dernier ,  —  Met  l'appellation  eX  le  jugement  da  trilkinal 
civil,  du  25  avril  dernier,  dont  est  lifpel,  au  néant  ;  —  £men-* 
dant ,  décharge'Cormier  des  ctf&diftinnàtions  contre  btî  prdnoiH 
cées  ;  au  principal ,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé  pai* 
les  syndics  provisoires  de  la  faillite  Tassift,  fabaut  drcMt  sv* 
l'appel  incidait  interjeté  par  lesdits  syndics  et  par  Tassin  père 
et  fils  du  jugement  roidu  au  tiîbanal  de  commerce  de  Paris  t 
le  76  mars  dernier ,  met  l'appellation  au  néant  ;  "-^  Ordmmé» 
que  ledit  jugement  continuera  d'être  exécuté  suivent  sa  -loiVM 
et  teneur  ;  —  En  conséquence  ,  sans  s'arrêter  au  procès  veiiv 
du  5  avril  dernier  et  à  Pétablijssement  de  gardien  y  trontanCf 
duquel  il  est  fait  mainlevée,  autorise  Girmier  à  hàre  ^veadr» 
les  balles  de  laine  restant  à  vendre^  conformémentaudft  f^^ 
gemeut  dû  26  mars  derbier ,  et  ce  etf  f^ésenoc  des  syndics  ds 
la  faillite  Ts^sin ,  oU  eux  dûment  appelés  ;  à  YeA/^ée  f« 
dits  syndics  seront  tenus  d'élire  domicile  à  Ports  ^  sinook^l 
assignations  leur  seront  valablement  données  cm  gcéSfe  éa  tri» 
banal  de  commerce  de  Paris  ;  —  Ordonne  que  ladite '^vtnte 
sera  continuée  avec  les  précautions  déjà  prises  f  et  par  le  mt-^ 
nistère  des  mêmes  «officiers;  néanmoins  après' noiiyelies  aifr- 
ches ,  publications  ,  insertion  àâas  les  journaux ,  nk^me  emvoS 
de  nouvelles  circulaires  dans  les  villes  de  commerce  et  de.ia*^ 
briqué,  indicatives  de  ladite  v^te^à  cet  effets  autorise  ComiGr 
à  faire  enlever  lesditçs  balles  d|es  magasins  qu'il  a  loués  >  ^—  Or- 
donne que  tous  gardiens  seront  tenus  de  se  retirer ,  etOr  » 
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£a  Sitisie  immobilière  des  biens  d'un  percepteur  en  état  de 
fcUUite^  est-^Ue  valide,  bieAque  t agent  du  trésor  pubbc  oit 
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dttgésùnattèancdhite  tèfaittibd-méme^  et  non  pas  eonire 
ks  spu&s?  (Rés.  aff.)  God.  de  ooram. ,  art.  4^,  Sh. 

•  

La  procédurerde  la  saisie  immobilière  peùt^Ue  itrepaumA- 
\    vis  en.  ten^  de  vacations^  (  tUs.  aff.  ) 

DttLàzrDU-CDKBilrm /XI*  Tbohm* 

Letienr  HUmtas,  aL^pcreq>teMr  dc>  ocMatrihutioiH  «acan- 
kAdTEnet»  Mt  une  xléelantioii  de  fiôUite.  U  était  dAitcur 
onrcrt  fetrâor|i!ablîe|d*!tuie  sonne  de  2^881  fr.  54ceat.  t  ea 
coMéquence^  le  sieur  CambeUes,  recçveor  paiiicnlier  de  Tar- 
Andoiemaiit  de  Bergerac  )  fit  saisir  ses  inuneobks,  kSomal 
>8iOi  —  Le  19  octobre  saivant,  |oàr  fiié  pour  fadjadication 
pn^pratoeret  Thooias  s^cppose  à  ce  <)u*eUe  sdt  prononcëe.  Il 
lefande  d'abord  sur  ce  qu'étant  déjà  en  fiiilîte  lors  de  la  saisie, 
kl  poanaitesanraieat  dû  être  dirigées  ooiitra  les  syndics  ,  qui 
Mob  avaient  le  droit  de  âdre  vendre  ses  immeubles*  Il  ajoute 
qn'sa  sorplns  Feiipropriation  forcée  n^est  pas  uiie  affaire  ur- 
fOBte,  et  de  nature  à  être*  suivie  eu  temps  de  vacations* 

Le  même  four  19  octobre  ^  jugement  du  tribunal  civil  à» 
Bogenc ,  qm.rejette  ces  exceptious,  'et  passe  outre  à  Fadjadi* 
ctâou  [véparatoire^ — Appel;  et,  le  aÔ  janvier  t8t-i, arrêt  par 

Mttit^  qui  ûc^ifirtne  le  jugement  attaqué* 

» 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Thomas.  VecrL  494  ^^  Code 
decoBunerce,  a-t-ildit,  porte  expressément  que  toute  action  ' 
ioteméeparun  créancier,  après  la  faillite  du  débiteur,  devra 
^  dirigée  contre  les  agens  ou  les  syndics'  Or  le  sieur  Combet- 
tci  ne  s'est  point  oonfoHné  à  cette  disposition  împérAtive  de  la 
ki,  et,  lors  même  qu'il  l'aurait  fait,  il  prétendrait  encore  vai-<- 
ncment  soutenir  la  validité  de  la  saisie  et  de  ^adjudication , 
jmfûtmoL  termes  de  Fart.  55a  du  Code  précité ,  les  syndics 
^iéfinitifi  seuls  sont  admis  à  poursuivre  la  vente  des  iuneubles 
Aibiffi. 

I^aOleurs^'ajoUtàii  Pappelant,  FadjtuËdâtiôn  préparatoire  ^ 

^  illégalement  prononcée  pendant  les  vacations.  £n  effet  les 

^^httnfares  Ae  vacations  connaissent  uniquement  des  demandes 

fu  requièrent  célérité  ;  niais  la  vente  d'un  immeuble  par  es^ 

I  '  ao** 


•^ 


4o4  JOUKNAL   DU   PALAIS* 

propriation  ne  saurait  être  de  ce  nombre ,  puisque  lew  gSLge  à 
créanciers  ne  court  aucun  risque. 

Inutile  de  rappeler  les  moyens  .de  Fintimë  :  l'arrêt  de  la- Coi 
en  présente  l'analyse. 

Du  8  mai  rSr  i ,  ara^t  de  la  Go«*  d'appel  de^  Bordcun 
MAL  Éméfigon  et  RoiMçt  avocal» ,  par  Itquel  : 

«"^LA  COUR  —  Reçoit  Jean-Eym«L  Thomipis  Xfppœai^^ 
Tarrét  par  défaut,  du  2&  janvier  dernier;  statiMuat  s«u*  tadll 
opposition,  attendu  qu'il  y  a  toujours  urgence  à  Axre  restM 
les  sommes  dues  «a  trésor  public ,  et  que ,  d^sûtteitts ,  il  ea^jà 
jurisprudence  générale  que  la  ptx>cédure  sur  saîiîe  ii 
se  poursuit  en  vacations;-^  Attendu  que  le  privilège  da 
public  ne  peut  souffirir  aucune  altération  de  la  faillite  (àa 
table,  et  que  les  articles  du  Code  de  comâierce  rehtâls  atn 
faillites  e^  à  leurs  syndics  provisoires  oit  définitif  ne  peiyi^ciii 
s'appliquer  aux  agens  du  trésor  public  |  «eJon  que  la  Omit  ijh 
cassation  Vbl  jugé  par  airét  du  9  mars  1808  (i)j  — *Débqati 
Thomas  de  son  opposition,  etc.  »       ^     * 


(1)  Voici  les  motifr  de  cet  inét:  — >  a  LA.  COUR,  -^Svrles 
dusions  de  M.  JourdOj  substitut  du  procureur-gëoëral  j  —  Considcrail 
qu'il  est  de  toute  évidence  que  les  disposition^  du  Code  de  commense 
latives  aux  ffàillites ,  n'ayant  pour  objet  que,  la  conserration  du  gage 
.mon  des  créanciers,  ne  peuveut  recevoir  leur  appHcatioB  qa*^tiir0 
ciers  ayipit  un  droit  égal  à  ce  ^ge  cotamvaxj  ^  Que»  dans  l'eapéce  d^  k 
cause  >  eucor^  )nen  que  le  sieur  Duquesnoy  /àt  në^Miant  aa  «■»*»-^>'*t  de 
sa  faillite ,  il  ne  peut  être  réputé  que  comptable  à  TcSgard  du  trésor  |m- 
blic ,  lequel  a  le  droit  incontestable  d'exercer  une  contrainte  directe,  non 
seulement  contre  sa  personne ,  mais  encore  sur  tous  ses  biens  meubles  ^ 
immeubles,  par  privilège  à  tous  ses  créanciers ,  eè  qui  le  place  bien  M«- 
demment  à  leur  égard,  dans  une  classe  toute  partioali^^«*«vàtteBda  qoc^ 
Je  ministre  du  trésor  public  ayant  décerné  contre  ledit  sîeur  Pofiicyy 
une  contrainte  qm  s'élève  à  plus  de  quinze  cents  mille  franos,  et  or- 
donné qu'elle  semt  exécutée  tant  par  corps  que  par  h.  trente  de 
SCS  biens  meubles  et  immeubles ,  il  est*  de  toute  nécessité  que  cette 
traiote  reçoive  son  exécution,  sauf  les  oppositions  de  droit,  et  sooa 
torité  des  juges  qui  doivent  en  connaître ^^  c'est-^Hlire^defant  ceax  éia 
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Xs^  mdpotir  le  tout ,  le  testament  qui  contieni  des  iegs  en 
/àireur  des  parens  eu  alliés  au  degré  ffrehAé  du  nekàrie 
^mla  reçmt?  (  Biéft.'aff.  ) 

liB  srcuK  msifejcT ,  C.  mjl  damé  Mabqvktti. 

Psar  testament  public  de  la  dame  Laudat ,  le  sieur  de  Bucy, 
fiére  delà  testatrice  ,  était  Institué  son  légataire  universel.  Cet 
acte  contenait ,  en  /:^utre  ,  des  legs  particuliers  en  faveur  de  la 
fiBe'  et  de  la  nièce  du  notaire  ^i  l'avait  reçu  ^  le  sieur  Deîa- 
Croix, 

La  àame  marquette ,  nièce  de  la  testatrice  et  son  héritière 
présomptive  pour  moitié ,  s'est  fondée  sur  cette  dernière  cir- 
constance pour  demander  la  nullité  du  testament. 

Elle  invoquait  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  qui  dé- 
fend expressément  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans  les-  • 
qaek  leurs  parens  ou  alliés ,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés, 
et ,  en  collatérale  ,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusi  - 
vement ,  seraient  parties  ^  ou  qui  contiendraient  des  disposi- 
thhs  en  leurjaveur,  La  demanderesse  soutenait  que  ces  der*- 
nières  expressions  désignaient  spécialement  les  actes,  de  der- 
nière volonté. 

La  loi  dtt  25  ventâse  an  1 1 ,  a  répondu  le  âetir  de  Bocy  ,  ' 
n'est  applicable  aux  testamens  notariés  qu'en  ce  qui  concerne 
\e.  forme  de  Pacte  ;  mais  quant  GXiJtnd  même  et  à  la  validité 
des  dispositions  ^  c'est  le  Code  civil  qui  est  la  loi  spéciale  ;  c'est 
loi  seul  qui  détermine  les  incapacités  de  recevoir  ,  et  nulle  part 
il  Be  les  a  étendues  aux  parens  ou  alliés  du  notaire  qui  reçoit  le 
tesCaraent.  Aureste^  ajoutait  le  défendeur,  en  admettant  méoMe 
^pie  ta  question  dût  être  jugée  d'après  la  loi  de  ventôse  an  1 1  , 

'-  i--  111     -     Il • — - — -^ — ■ 

^ApimiI  de  première  instance ,  et  non  devant  aucun  tribunal  de  com*- 
mene^  où  le  inéMr  pnblic  «e  tratfranil  Mn  défenaemr,  et-ifoi  n'aonitt 
JM  même  le  droit  de  copnaUre  de.scm  yropce  iogement ,  etc.  %  "  ■ 
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H  en  résateecaH  tout  ou  plofi  Pannulatloa  des  Sbérdhés  fidta 
aux  demoiselles  Delacroix  ;  mais  dans  aucun  cm  Facte  eutùr  m 
ferait  itisceptiblé  d'être  annule. 

Le  8  féviW  1809  j  jugement  du  trSmnal  d^  d*AiTas  qd 
dëolare  le  testadieat  luil,  attendu' que  ^  tuîvaiit  la  loi  du  ^  ycd* 
lise  an  II  f  les  notaires  ne  peuvent  reborar  des  «êtes' .calr 
nant  des  duposxtlons  en  fiiveur  de  leurs  fm^és  danji  les  c^ei^ 
prohibés;  quefart.  68  de.eette  loi  prononce  la  nullité  ;iqne,c<tti 
disposition  irritante  s'appliquant  4  tous  les  actes  des  notaires , 
et  par  conséquent  aux  testamenft ,  il  était  inutile  l|Be  le  Çaâà 
ulril  vînt  la  reproduire.  '  '  .. 

'  Sot  rappel ,  les  parties  ont  répété  ee  qu'dles  avaient  dit  a 
première  instance;  et,  le  9  mai  1811 ,  armIt  dt  Ja  Gonrdi 
Pouai,  par  lequel  : 

«  LA  OOUR,  —  Adoptant  les  motifi  des^ premiers  ja^ ^ 
-^  Met  Tappellation  nu  néfl^nt|  ordduqd  que  ce  dont  est  appd 
fortira  son{>lein  et  entier  effet.  » 


COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON. 

L*incxécuiiOn-itunB  promesse  de  m^Ariigtf  peut^Ue  doénei 
lieu  à  Paction  eu  dommagss  ei  intérêts  ?  {Kés,  nég.)  Cod. 
0[y.yart,  1142.  '^     ,      ' 

«  Dans  la  si^jposition  négative,  celui  des  futurs  qui  refuse  dexé 
cuter  la  promesse  ddit-^  au  moins  indemniser -Vautre  de; 
danses  i/iêfiXpelui^  a  Jaités  en  contexnpla^on  du  nut 
nage}  (Rés.  artV) 

Le   SIEUR  POIUPPX,   C.    LA  DEMOISELLE  GaLUOT. 

Par  contrat  de  mariagCydiiS  avril  1 810,  la  demoise1(o  G^ 
Uot,  alors  mhieure  ,*ét  le  sleiu*  Philippe ,  s'étaient  engagés  <le  1 
manière  la  plu$  formelle  à  ^célébrer  incessamment  runion  pro 
f  eté<:  entre  eux.  Déjà  les  baus  avaient  dlé  publiés^et  F  acte  ménv 
dr  célébration  avait  étSi  rédigé  pai*  avance  sur  le  registre  de  1 
eoromum^  où  était  domictliëe  la  demoîieUc  GulUot^  loi^que  \f]^ 
A  coup  cihs  rétraetc  4a  promesse. 


le  sîour.P^U^  Ta  âût  en  consApieiiQe  astigaer  devant  le 
tnbmial  civil  de  Besançon  en  5,ooo  fr.  de  dommages  et  intérêts, 
et  en  remboursement  des  dépenses  qa'ii  av^ît  bites  sur  la  foi 
dulhtar  mariage. 

Li  denweUe  QaSîot  a  r^ponda  que  le-  mariaipe  était^lSva , 
fit  dès  Jovs  il  n'ëtaUpas  du  de  i|ni»mffgQ»  et  intérêts  pour 
Sionécntini  d'qpeproiBesse  dont  Tune  nu  fautre  des  parties 
foinsait  k  aoB  gré  se  départir,  et  qui  ne  devenait  irrévocable 
«{ne  par  Tmlerventionde  ('autorité  civile  ou  de  Tautonté  reH* 
^ieaie.  Quant  aux  dépenses  ^  eik^disait  que,  n'en  ayant  tii?éper«< 
loiuiçlkineut  auoun  profit,  e&e  ^'éta^t  pjoânt  tenue  de  les  ren^ 


Le  16  déeeaabre  iSfo^  jugement  qui  déchre  non  reœvabfe 
i'actioQ  en  dommages  et  intérêts,  mai»  autorise  Philippe  à  faire 
l^ca^e  des  dépex^fas.  v 

Appel;  et,  le  8  mai  1&1 1,  AiiHAT.de  la  Cour  de  Besançon, 
MM.  Clerc  et  Curasson  avoçals,  par  lequel  9 

«  LA  COUR ,  -^Considérant,  sur  la  question  cte  savoir  si 
fûitiiDce  doit  des  dpmtnages  et  intérêts  ponr  la  seule  inexécu- 
tion de  la  proQ^esse  de  mariage  qli*elle  a  faite  à  TappelEuit,  1* 
fiiBiicune  loi  n'établit  cette  obligation  contre  efie,  et  que  fart. 
1142  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  au  contrat  de  mariage, 
contrat  pour  lequel  une  liberté  spéciale  est  nécessaire;  2*  que 
b  minorité  de  l'intimée  est  vtn  motif  nouveau  de  ne  point  lu 
condamner  à  des  dommages  et  intérêts  proprement  dits  ;  que 
k  dr<xt  ancîeii,  auquel  on  ne  voit  pas  que  le  Code  civil  ait  dé* 
rogé,  dispensait  même  expressé^fioBit^  les  mineurs  de  Tindem- 
iûté  dont  il  s'agit;  —  Sur  1%  ques^ioïk.  de  savoir  si  l'intimée  ne 
^it  pas  indemniser  fappelaut  des  dépenses  qu'il  a  faites  à  l'pc- 
casloa  de  son  futur  mariage ,  —  Considérant  que  cette  indem- 
flitc  est'  de  dix>it  iiatmrel ,  et  qu'elle  pèse  sur  le  mineur  comme 
<w  le  majeur ,  perscmiie  ne  ponVant  teàve  préjudice  à  autrui  ; 
^,  dans  rjbypothèse^  le  mariage  a  été  sur  le  point  &êt^  célé- 
bré^{fiiis<{Dç  déjùil-cnei^istqjt  mi  acte  écrit  sur  le  registre, 
^pnque  iion  signé  \  en  çons^qi^Eipe ,  il  est  indiibitable  que  Tap- 
»lant  a  fait  des  préparatifs  soit  pour  provision  de  bouche  et  de 


,4q8   '  fOVAHAI*    DÛ    PALAIS. 

vétemcniV)  soit  poor  anplelte  de  duas  d'usagiAâttiuliire^4|itt 
rc4k*ci  doit  rindemiiiser  à  raison  des  premiers  ofajtets^  bt  ^ 
pense  &itepar  l'appelant  à  cet  égard  ayant  nécessaîremefitel 
en  partie  tourné  a  pvre-  perte  ,^iir  lui  ;  il  en  est  -da  même 
des  c^deaiu  de  nooesf  à  «ugposer  ^e  rintûnée  m  let^il  pu  re> 
cas,  ces  ot^t»-  n*ay«fit  flus  entre  les  oi^ins  de  l'appritat  la  va- 
leur qu'ils  avaient  pour  rasage  auquel  U  fes  %vaitdes«BH9S;-^ 
Qu'ainsi,  et  sans  se  }eter>d^is.  les  a{q[)oÎD|)eme|i9  de  la  pneHFUi 
c[ui  ont  arrêté  ks  premers  juges,  fi&ant  les  dommages  et  Â> 
tcréts.qui'  ont  pu  être  éprouvés  par  l'appelai^  à;raisiMi  drt0. 
dépenses ,  peut  les  apprécier  à  loo  Tr. ,  ca  .qu'eBe  £iit  par  k 
.  j)ré.sont  arrêt ,  en  chargeant  de  phis  l'intimée  de  tous  les  dé- 
pens d'instùiceet  d'af^l^  attendu  le  dé&otti'oi&e  de  sa  part 
à  l'appelant  ;  —  Par  c^  motifs  ^  Coiu>aiini^.  «te.  » 

iVota.  La  doctrine  de  la  Cour  dcBesaiiçon  sur  le  premier  point 
est  condamnée  par  un  grand  nombre  d'arrêts*,  dont  quelques 
uns  figurent  déjà  dans  ce  recueil  (i).  L'on  ne  cite  que  fort  pjfa 
d'autorités  en  ^faveur.  Encore  voit-oiiqiie  les  motifs  qui  oat 
dicte  ces  devisions  sont  fondés  sur  des  circonstances  particu-. 
lièrA,  telles  que  celle  de  minorité  et  de  force  majeure  (2}.  Il 
nous  semble  donc  que  l'arrêt  de  Besançon  ne  doit  pas  faire  au- 
torité poiur  les  qas  qù  la  promesse  de  mariage  émane  d'mic  per^ 
sonne  capable  de  s'obliger.  Au  reste ,  nous  renvoyons  le  lecteur 
aux  observations  qui  terminent  un  arrêt  de  Trêves,  tom.  9, 
pag..  ^q3  :  il  7  verra  ^u,  juste  l'état  actuel  de  la  jurisprudence, 

,    .;  •  .  -: 

COUR  DE  CASSATION. 

La  déclaration  dufury  doit-elle  être  annulée  par  ta  Cour  d'as- 
sises ,  lorsquau  lieu  de  répondre  catégoriauetnent  sur  les 

circonstances  du  crime,  telles  gu* elles  sont  déterminées 

t  .  

■Il         ■        ■■  — — ëi—        I        « I  *i   **m  n      ■■        ■         ■ 

■  -  ' 

(i)  Voy.  lom.  7,  p.  46o ,  et  tom.  9,  pag.  loS. 

(2)  Voy.  un  arrêt  dé  Tarin ,  du  i4  flonfal  an  i3,  fbm.  6  de  ce  recoeii, 
^ag.  i5o,  on  la  «fuestSeif  ttt  approfondie  dans  des  observitiebs  préM- 
naifta.  ^  .  .  ' 


GOUA    DE    CASSATION.»  i|OQ 

dans  le  résumé  de  Vacte  d'accusation ,  les  ^trés  ont  restreint 
ou  TiÈodifié  lesdites  circonstances?  (Aés.  aff.  )  God.  d'iui. 
crin.,  art.  a4 If  537,545. 

PoURVOi   DB   ROBILUkMJ). 

Lmtmnt  MxMlaxd  éta^it  prévenu  d'avoir  Ikbriqaé^  au  nQia 

ifttaueiir  Bnssarâ,  ime  lettre  par  laquelle  ceini-ci  chargeait 

^^  • 

Terrier,  son  débiteur,  de  payer,  entre  les  mains  de  RobiUard , 
ce  qu'il  kd  devait,  et  d'avoir*  effectivement  touche  la  rànmt 
Ak, à  Faide  de-cette  coupable  supposition.  En  conséquence,  et 
^  par  anrét  de  la  fbur  d'appel  de  Paris ,  du  26  lévrier  j8i  1 ,  il 
r  fiit  mis  en  ëlat  ^'accusation  et  traduit,  de\'aut  la  Cour  d'as- 
sises  du  département  d'Eure-et-Loir.  *' 

-M*  le  procorewgéaéral  a  dressé  ocMitr«  Laurent  Robil-  . 
lai'd  un  acte  d^accusalion  dont  le  résumé  était  ainsi  conçu  r 
«  En  ccMiséquence ,  l'âceusé  est  prévenu  d'avoir,  méchamment 
tt  à  -dessein  de  nuire  a  autrui  •  commis  un  faux  en  écriture 
priv^,  en  écrivant  et  en  siguant  une  lctti*c  missive  au  nom 
de  Bi'issard,  et  d'avoir  fait  usage  de  ia  pièce  fausse  sachant* 
qu'elle  était  fausse.  » 

Cet  acte  d'accusation  ayant  été  soumis  à  la  Cour  d'assises , 
1k  dâiats  se  sont  ouverts  y  et  ensuite  le  président  a  posé  ainsr* 
|pi  (fue&tion.;.  «  L'accoié  Robiilai^  est-il  coupable  d'avoir  com^ 
mis  le  crime  de  faux  dont  ii  s'agit ,  avec  toutes  les  circonstan-* 
ées  compriiies  dans  le  résumé  de  Tacte  d'accusation?  » 

A  cette  question  les  jurés  ont  fait  la  réponse  suiy^ante  :  «  Oui, 
Taccusé  «st  coupable  d'avoir, commis  le  crime  de  faux  dont  il 
^'agit;  mais  il  n'est  pfts  constant  qu'il  l'ait  commis  à  dessein  de 
nuire  à  autiiii ,  en  s'approprùmt  défimt^ement  la  sorhme.  » 
,  Sur  le  réquisitoire'du  Ministère  public  ,  cette  déclaration  ti 
clé  à  i'inçtsiBt  annulée  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises ,  comme 
impliipiant  contradiction,'  et  il  fut  ordonné  aux  jurés  de  se  re- 
tirer de  suite  dans  la  chambre  des  délibérations  ,  pour  en  for- 
mer une -nouvelle. 

Celb-Qi  s'étant  trouvée 'conforme  au  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, Robillard  a  été  condamné  à  quatre  années  de  fers  et 
à  la  flétrissure.         ■-...' 


i^tO  «iOtliML    nu    VALAIS. 

Pourvoi  ea  çaMtîoii,  ponr  vioUlioa  de  Part.  564  d^ 
veau  G>de  d'instruction  crimiii^Ue ,  qui  pprte  :  «  La  Cour 
«  noncera  l'absolution  de  Facdusé^  si  le  fait  doat,ii  est 
«  cpupable  n'est  pas  défeicidga  par  une  loi  pénale.  » 

P'^pr.è:$  1^  premièfiÇi  déclaration  <^  jury^  je  devw  ^  disait 
demandeur  ^  ^tre  acquitte  et  renvoyé  de  raccosation  :  la 
fl'assiises  n'a  donc  pu ,  salis  violer  Tartide  précité,  et  sans 
mettrei  un  o^cès  de  pouvoir,  annuler  cette  déclaration  et 
çondanmerù  quatre  fi^ûées  ^e  fij^,  parce  que  ^fury  éfpît 
juge  dd  la  moralité  du  fait,  seul  capable  de  scruter  Tinteni 
et  qn'il  est  très-possible  de  faire  usage  d'une  pièce  fiiusse 
intention. de  nuire  à  autrui. 

DuL^mai  i8.ii,  ARiiâT  de  kt  j^ection criminelie ,  ML- 
président ,  M*  Busschop  ^u|iortettr,  par  kquei  :    .    •  .      l 

«  Xthf  ÇQUR,  —  3ur  les  conclusions  conformes  de  H.  ilf 
procureur-général  Merlin^  — Considérant  qu'il  résulte  des  dis-r 
positions  combinées  ^  ar^.  241  ^  557  ^^  ^AS  du.Code.d'iostnicr 
tiott  crimiiieUe  de  1808,  que  les  .jurés  doivent  répondre  d'une  ma- 
nîère.entière  et  catégorique  sur  les  circonst9iices.du  crime ,  tdks 
qu'elles  sont  déterminées  dans  le  résumé  d^  l'acte  d'accu^tioa; 
que.,  conséquemmei^l ,  la  déclaration,  des  jurés  est^  vicieiise  et 
coulraire  au  voeu  de  Ic^Ioi  tou|9s  les  fob  qu'elle ,  restreint  o\^ 
modifia  d'une  manière  •quelcomrap.lesfj^tes  circonstances }  que, 
doiu  l'espèce ,  le  faux  qui  a  lait  l'objet  de  l'aocusation  était  djtaik 
i^ùué.par  la  çirconst^çç  qu'il  avait  été  commis  dans  \^  dessein 
de  nuire  à  autrui  |  que  les  jurés ,  au  U^^  de  donnen  sur  cette 
çirccHistance  une  réponse  simple  et  catégorique,  l'ont  modifiée^ 
en  déclarant  qui&  le  coupable  n'avait  point  eu  le  dessein  de  s'ap- 
pmptier,  défimdftement  la.  somme  qu'il  i*étai|ir  ûiit  payer  au 
moyen  du  faux  ;  que  ççtte  déclaration  ainsi  BMn^ficc  n'a  pas 
été  une  réponse  à  la  question  générale  et  absolue  q^i  avait.étc 
proposée  sur  la  mpralité  du  faux  ':  4'oû  il  ^ suit  qu^eu' annotant 
cette  déclairaticHi  des  jurés ,  et  en  leur  ordoiUteit  de  procéder  à 
Mue  uiQiuveUe  délibératipn ,  la  Cour  d'assi^içs.  s'est  e^^açtemeiit 
conformée  à  la  (oi  j  — r  Rej^tt^  ,  etc.  » 

■Nota.  M.  Lcgraverend  professe,  sur  celte  qnesftMi,  la  même 


doctitee  que  la  Cour  fnpréine.  Voy.   7>«(fé  de  ta  législa^on 
*  criminelU,  t.  2 ,  p.  240 ,  9*  édit^ 


COUR  D'APPEL.  DE    PARIS., 

La  rétribution  dct  çmq  c^ntimfis  p^ar  franc,  pcfféù^par  te^ 
locataires  aux  portiers  des  maisons  de  Paris  ^fait-eUe  pats 

«du  Iqjrer,  et  dait-eÙe  être  supputée  pçur  lajhcation  dk 
lai  du  cQftgt?  (  Jlés.  aff.) 

B0U8ON  D«  QVCNCT,  CL   \fX  lUMIE  MoRirf. 

Iatcuto  MMn,  prineipale  locataire  d'iiae  siaisoii  siée  à 
^vîs>  me  Notre^Pmnewb^-NaBfiurèfh)  oomptait  au  «ombre  de 
Ml  MNu-locatalres  le  «ievr  Boisst^  de  Quencjr,  Le  5o  fanvier 
>6ii,  delim  fit  donner  cctngé  pour  le  i*'  avril  sinvant. 

Assigné  en  validité  de  con^,  le  sHefor  Boisson  de  Quency  se 
F^scDte;  il  aUègue  qoe  sa  locatkA  s'élève  à  ifl6  fr.  par  année,' 
tti  j  comprenant  le  10^  par  franc  da  portier  et  rimpiftt  des 
poitcs  et  fenêtre  ;  qoe  conséquemment  le  congé  avait  été  tar- 
divement donné  pour  le  1*'  ayr^,  et  qi|e.  la  dame  Morin  devait 
^^  déclarée  non  recevable  dans  sa  demande  en  validité. 

la  dame  Moria  ayant,  an  contraire,  soutenu  que  1%  loca- 
tion était  de  400  fr.  net ,  le  triliunal  civil  de  Paril  rendit,  le  27 
tttts  181 1,  iiB  premier  jugement  qui  déclara  le  congé  valable,' 
^'^^^  a  m  charge  par  la  vfuve  Morin  d'affirmer,  si  elle  eu  était 
^^^^fnse,  que  la  valeur  de  la  location  n'était  en  effet  que  de 
400  f.  Ce  jugement  condamnait  en  outre  le  sieur  de  Quency  à; 
'  P^y^  deuil  termes  de  loyer  lors  échus. 

En  exécution  de  cette  dernière  parlie  du  jugement,  le  sieur. 
Boisson  de  Quencya  soMé  ces  deux  termes  de  loyer  et  a  rétiré.  , 
de  la  veu^  Morin  une  quittance  par  laquelle  celle-ci  reçon- 
****«voîr  recn,  ind0j|»en^^meiit  des  aoo  fr.  pour  les  dem^  * 
't^Tues  de  la  location,  6  fr.  10  cent,  pour  si%  mois  de  l'impdt, 
*< pertes  et  fenêtre^,  et  celle  de  ïo  fr.  poiu-  le  sou  par  franc. 
*»  portier,  pendant  le  méme^espace  de  temps.    • 

A^xn^  de  ce^te. quittance  ,  le  sieur  Boisson  de  Quency  aligne   - 
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la  veuve  Moriii  à  refiet  de  pf  éter  le  êenaeut  ordonné  par  le  ju>- 
gement  du  27  mars,  \ 

La  dame  Morin,  tout  en  faisant  l'affirmation  prescrite,  fut 
obligée  .de  convenir  que  les  gages  du  pcntier,  à  raison  de  5  cen- 
tin^e$],e  franc,  étaient  convenus  au  delà  du  fra.  d&/^et^  fr.,  fixé 
pour  la  location.  Le  sieur  Boisson  de  Quency,  exeipant  de  cet 
aveu,  conclut  alors  à  ce  que ,  sans  s'arrêter  au  premier  juge-' 
.  ment ,  le  congé  fut  déclaré  nul  et  tardivement  donné. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  n'eut  aucun  égard  à  cetto^- 
ception,  et,  par  un  nouveau,  jugement ,  du  12  avril  i8t  i,  il 
ordonna  l'exécution  du  premier,  et  condamna  le  sieur  de 
Quency  aux,  dépens  ,  attendu  que  les  cinq  centifcnes  par  fiqpnc 
rétribués  pour  les  gages  du  portier,  ainsi  que  les  impositi^lof 
des  portes  et  fenêtres ,  n'étaient  que  4es  ac<:essoires  du  prix 
principal  de  la  location,  qui  ne  pouvaient  l'augmei^ter  pour  fixer 
l'époque  à  la€(uelle  ie  congé  eût  dû  être  donné ,  d'après  l'oiage 
et  la  jurisprudence  ^  —  Que  la  quittance  représentée  par  le  sieur 
de  Quency  confirmait  la  déclaration  de  h  veuve  Mdrin,  en 
fixant  la  valeur  de  la  location  à  400  fi*,  i-et  qualifiant  de  droits 
ce  qui  regardait  les  gagc^  du  portier,  et  d'impôt  ce  qui  cdn- 
'  cd'iiuit  les  portes  et  fenêtres ,  qualifications  exclusives  de  l'idée 
.  que  CCS  objets  fissent  partie  du  prix  principal  de  la  location* 

Appel  de  la  part  du  sicui*  Boisson  de  Quency  tant  de  ce' ju-> 
'gement  que  du  précédent.  11  a  soutenu  que  les. premiers  juges 
•s'étaient  étrangement  trompés  en  considérant  les  flPtges  du 
portier  comme  une  rétribution  distincte  et  séparée  des  k>yei^  ; 
que  chaque  pix>priétaire  ou  principal  locataire  était  tenu  de 
faire  gaixier  sa  maison  et  de  payer  le  portier  ou  gardien;  que, 
s'il  impose  aux  locataires  l'obligation  de  contribuer  à  cette  ré- 
tribution, elle  fait  alors  partie  intégrante  du  loyer,  et  l'aug* 
mente  d'autant  ;  qu'il«étaii  si  p^  vrai  que  ce  fut  un  «oeessoire 
nécessaire  de  la  location,  qu'une  grande^partie  des  propriétai* 
/  ves  de  Paris  ne  grèvent  point  leurs  locataires f  au  moins  directe  <- 
.  ment,  de  cette  contribution;  qu'ils  paient  euv'raémes  Içurs 
portiers  en  portant  plus  haut  le  prix  de  la  location,  preave  in-» 
contestable  que  les  gages  du  portier  en  faisaient  partie,    v 
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La  veuve  Morîn  a  reproctnit  les  motifs  adoptés  par  les  pre- 
miers  fnges. 

Le  9  mai  i8i  i,  arrêt  dé  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  deuxième 
dmmbre ,  MM.  heany  et  PhiUppon  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  résulte  tant  de  la  quittauce 
delà  veuve  Morîn,  du  5  avril  diemier,  dûment  enregistrée^ 
que  de  la  déclaration,  faite  à  i'âudienee  du  i  a  du  même  mois , 
que  le  loyer  des  lieux  occupés  par  de  Quîncy  excède  400  fr. , 
sans 7 comprendre  Timpôt des pdrtes  et  fenêtres; — Sans  s'arré- 
"  ter  a  la  fin  de  non  recevoir,  faiscuit  droit  sur  l'appel  des  juge- 
mens  rendus  au  tribunal  civil  de  PaA  ,  les  27  mars  et  la  avril 
Canner,  Vktt  Tappellatioii  et  les  jugemens  dont  est  appel  au 
néant  ;  éœendànt,  décbuFg&de  Quincy  des  condamnations  con- 
tre hn  prononcées ^'JtaL'j^rinèipai,  ordonne  que  le  ocmgé  à 
kd.  donné  n'aura  JiQtt  que  pcMU*'  le  te*tne  dû  i"^  juîjlet  pro- 
chain, etc.'» 

CODR  lyAPPEL  DE  PARIS. 

Les  détenus  pour  réparations  civiles,  en  vertu  de  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  criminels  ou  correctionnels,  dot- 
vènt-ils  obtenir  leur  élargissement  e^rès  cinq  années  de 
/7n507i  ?^Rés.  aff.  ) 

La  maison  Sarrailles  et  compagnie  ,  C.  Nououiz.  • 

L'article  iÇ  du  titre  5  de  la  loi  du  -i5  germinal  an  6  porte 
*    §fafi  toute  personne  légalement  incarcérée  obtiendra  soa  élar- 
gissement, de  plein  droite  après  cinq  années  gonsécutive»  de 
détention. 

Cette  disposition  libérale ,  qui  semble  dictée  par  un  motif 
dlmmanité  en  faveiir  du  débiteur  malheureux,  peut-elle  s'ap-    > 
pUquer  au  ca&  où  la  dette  qui  a  provoqué  la  détention  a  sa    - 
.  source  dans  un  délit  qui  a  pOEté  préjudice  à  autrui  ?  Telle  est  la  ' 
question  proposée. 

On  soutenait ,  pour  la  négative ,  que  l'art.  18  de  la  loi  du  iS 
,  germinal  an  6  n'^nbrassaît  point  dans  sa  disposition  l'hypo- 
•  thèse  dont  il  s'agit  5  que  k  législateur ,  mu  par  im  sentiment  de 
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tiers.  Aussi ,  nous  pcxi^ns  bien  que,  si  une  noavdle  loPréglé- 

•mentaire.  remplace  un  jour  celle  du  i5  germinal ,  on  ne  mau* 

quera  pas  de  saisir  cette  nuance  de  dtffërence,  et  de  régler  la 

peine  suivant  la  gravité  des  circonstances  et  la  nature  de  la  dette. 

Dans  l'espèce  Y  un  ûeur  Jean^Louîs  Nàuguèz,  ancien  cais* 
sier  4e  la'înaisoM  de  commerce  Sarraiiles ,  Mmiry  et  ccmpa* 
guie,  avait  été  condamné  ,  par  jugement  du  tribunal  de  po« 
lice  corectiounelle  de  la  Seine  ^  confirmé  par  arMt  de  la  Cour 
de  justice  criminelle  i  à  une  année  d'empraonnemeut  dans  une 
maison  de  correction ,  et  a  la  restitution  par  corps ,  envers  la 
maison  Sarraiiles  et  compagnie,  de  la  ^mme  de  152,87 1  fir. 

Arrêté  à  Baïoime  ,  par  ordre  de  la  potice  ,  le  sieur  Nouguèz 
a  subi  la  peine  dWe  année  de  détention ,  à  laquelle  il  avait  é)té 
condanmé  pour  la  vindicte  publique.  Ce  ne  fut  point  assex:' 
écroué  bientôt  par  la  maison  Sarraiiles  6t  Maury,  sa  liberté  fbt 
enchaînée  penidaut  cinq  autres  années  qu^il  passa  en  prison.    ' 

Après  Texpiration  de  ce  terme ,  Nouguèz  se  crut  autorisé  par 
fart.  18  de  la  loi  de  germinal  à  demander  son  élargissement.  Il 
fut  prononcé  par  jugement  sur  requête  ,  le  5  septembre  1810, 
^\  le  détenu  mis  en  liberté. 

'  La  maison  Sarraiiles,  Maury  et  compagnite,  fônna  opposition 
à  ce  jugement ,  et  soutint  que  Taiticle  précité  de  la  loi  du  1 5 
germinal  était  inapplicable  à  l'espèce.  Mais  par. nouveau  juge- 
ment cette  maison  fut  déboutée  de  sa  demande  ,-7*  Attendu  qife,  ' 
si  Fart.  18  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6  ne  peut  s'a];^KqQer  à 
ladéteution  infligée  par  forme  de  peine ,  et  pour  la  Vindicte  pu- 
blique ,  il  ne  peut  en  être  de  même  à  l'égard  des  réparations 
civiles  prononcées  sous  Tempire  de  cette  loi ,  dont  l'esprit  et  le 
texte  s'appliquent  indistinctement  à  toutes  dettes  civiles. 

Sur  l'appel ,  est  intervenu,  le  9  mai  181 1 ,  arrêt  confirma- 
tif  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  5»^  chambre  ^  MM.  Lehon  et 
Tnpier  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Ouï  M.  Girod,  avccat-général ,  qui  a  con- 
clu à  la  confirmation  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  î>.9  décembre  dernier  ^  — 
Attendu  que  la  loi  du  1 5  germinal  an  6^n'a  point  établi  d*ex- 
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tgptàcfd  Contre  ceu  qui  sont  détenus  pour  réparatioiu  civiles  en 
Tertn  de  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  criinineb  on  Gor> 
rectionek ,  et  adoptant ,  au  surplus  ,  les  n^otifir  des  premicn 
{liges , —  MsT  Fappellatton  au  néant ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

La  voiede  la  requête  civile  est^ïlô  ouverte  contre  les  jugemens 
rendus  en  matière  de  droits  d enregistrement?  (Rés.  aff. ) 

La  Régie  des  noiumES ,  C.  la  dame  Yanovertelt. 

Un  |ttgement  du  tribunal  civil  de  Gand,  en  date  du  21  jan- 
vier 1808,  condamne  la  dame  Vanovôfvelt,  envers  la  Ré'^ 
^e  des  domaines  ;  au  paiement  d'une  somme  assez  considé^ 
rable,  pour  droits  d'enregistrement. 

La  dame  Yanovervelt  attacjua  ce  jugement  par  la  voie  de  la 
requête  civile. 

"La  Régie  la  soutint  non  recevable,  sur  le  motif  que  fart.  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ne  permet,  suivant  elle,  que  le 
recours  eax  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  matière  dft 
droits  d'enregistrement. 

Le  26  juin  tSio,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non 
recevoir  ,  admit  la  requête  civile ,  attendu  que  cette  voie  n'est 
considérée  par  le  Code  de  procédure^que  comme  une  suite  ou 
un  complément  de  la  procédure  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  attaqué,  et  que  cette  forme  de  recours  n'a  rien  de 
contraire  à  Fart.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation.  Elle  a  persisté  à  soute- 
nir ^pe  cet  article  avait  été  violé.  Elle  s'est  surtout  appuyée 
de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  12  mai  1807 ,  portant  que  l'ar- 
ticie  1041  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'applique  point 
ans  lois  et  règlemens  concernant  la  forme  de  procéder  en  ma- 
tière de  droits  d'enregistrement.  Elle  en  a  conclu  que,  l'article 
invoqué  n'autorisant  que  le  recours  en  cassation ,  la  v^oie  d#  la 
reqaéte  civile  était  inadmissible. 

Kcmobstant  ses  efforts  et  ses  argumens ,  est  intervenu,  k  i4 
TomeJLIL  af 
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mai  181 1 ,  ahaIt  de  la  section  des  requêtes  ^  M.  îienfioTi  pre^ 
sident,  M.  Pajon  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  9 — Sur  les  couclusions  de  M.  rayocatrgénéraF 
Jourde, — Attendu  que  la  voie  de  la  requête  civile  est  admise 
iible  contre  toute  espèce  de  jugemens,  sans  aucune  exception  ^ 
—  Rejette  ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

« 

La  reckerclie  de  ta  paternité  peut-^tte  être  permise  par  forme 
d exception ,  pourfair^  déclarer  t enfant  incapable  des  avan* 
tages  qui  lui  sont  faits  ?'(Rës.  nëg.)  Cod.  civ. ,  art.  540. 

Pourvoi  des  Héritiers  M.... 

Cette  question^  très-importante  en  eUe-même ,  n'est  pas  S9ra 
difficulté }  elle  a  partagé  les  jurisconsultes  et  les  Cours  souve-' 
raines. 

Le  Code  civil ,  en  disant ,  art.  iJ!^o ,  que  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite ,  semble  n'adresser  cette  prohibition  qu'à 
ceux  qui  veulent  se  donner  un  père ,  sans  l'aveu  de  celui  qu'i^ 
réclament  comme  tel.  —  D'im  autre  côté ,  ce  Code  >  en  accor- 
dant, par  l'art.  339,  ^^^^^  <^^^^  ^^  y  oui  intérêt,  ledroit^econ-^ 
tester  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel ,  semble  permettre 
de  prouver  que  l'individu  reconnu  n'est  pas  l'en&ntde  celui  qui 
a  fait  la  reconnaissance  <  Or  cette  preuve  négative  ne  peut 
guère  se  faire  que  par  la  preuve  positive  du  fait  contraire* 

Enfin  le  même  Code  restreint  les  avantages  qui  peuvent  être* 
faits  aux  enfans  naturels  par  leur  père  et  mère ,  ^t  rien  n'est 
plus  facile  que  dVluder  ses  dispositions  en  fie  les  reconntfissaut 
pas  'y  on  peut  même ,  par  ce  moyen ,  traiter  phis  filvorâblement 
les  enfans  adultérins  oU  incestueux  que  les  bâtards  simples  > 
reconnus. 

Ces  considérations ,  qui  ne  manquent  pas  d'une  certaine 
force ,  ont  porté  quelques  auteurs ,  entre  autres  celui  des  Pitn- 
dectes  françaises ,  et  M.  Deivincoort ,  dans  son  ouvrage  sur 
'e  Code  civil,  tom.  i,  pag.  l^t  et  suiv.,  à  enseigner  que  le» 
héritiers  légitimes  pouvaient  être  admis    à  prouver  le  vice 


de  la  noiiwmrn  d'un  légataire  oq  d^un  doAi&tàW,  pour  fiiife 
■ammler  oa  réduire  kt  doDs  qui  hii  aéraient  fiûti* 

Cependant  la  CkïWtfappd  de  Paris  a  i« jeté  cette  p^ 

arrêt  da  6  juin  tSo^  (0« 

Au  tiontrairei  h  Cdtar  d'appel  de  limoget  TaTait  admise  ; 
tuais ,  snr  le  pourvoi ,  sa  déclsiott  a  été  annnlée  par  uti  attét 
ioienndde  laCotir  de  cassation,  dn  14  mai  i8io(à}« 

La  question^  s*étant  présentée  de  nouveau |  fiit  résolue dnni 
temémesensparbConrdeBmielteé,  dontParrét,  défêréAk 
Gdur  sttpr^e ,  a  été  confirmé. 

Ainsi  la  jturîspmdetice  parait  aojottrdlitli  ûxéè  sur  te  polnl. 

Un  légataire  du  sieur  M..,,  démande  la  délivrance  du  legs 
qui  fan  est  fidt.  Les  héritiers  du  testateur  Itii  opposent  qu^it  est 
son  enfitnt adultérin ,  et,  Comme  tei,  incapable,  tis  ârtictdent 
des  fiûts^  et  demandetit  à  en  fiiire  k  preuve.  Le  légataire  lès 
soutient  non  recevables;  il  prétend  que  le  Code  <:ivil  leiit  ïm^ 
pose  silettce. 

JngenMntde  première  ihëtunce  qui  ddniéi  là  preuve,  à  âttehclu 
que,  si  la  loi  proscrit  en  tenues  généraux  la  recherche  de  la  i>8- 
lermtié,  on  doit  concilier  ses  di^)ositions  avec  radinissioii  de 
k  preuve  de  t'adultère^  que  îâ  prohibition  né  tend  qu'à  in- 
terdire à  nn  enfant  ou  à  ceux  qui  sont  à  ses  droits  ta  faculté  dt* 
bire  imprimer  à  ttn  indilridu  le  caractère  de  pkteniité^  qui  lU: 
peitty  dans  la  légisFutioli  actuelle,  résulter  que  de  favéU  libre 
du  père,  sauf  le  cas  d'enlèvement  de  la  mère;  tnais  que  cette 
pniinbition  ne  porte  point  atteihte  à  l^exception  dôht  un  défera 
deor  secfoitvre  eb  signalant  le  demandeur  doiinme  adultérin,  et, 
comme  tel,  inhabile;  et  que  le  système  contraire  tendrait  à 
paradyser  les  dispositions  du  Code  civil ,  qUî  rendent  lès  adul- 
térins incapsOJes  de  recevoir  des  libéralités ,  au  delà  âes  sitiipTe» 
afimens  »4 
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(1)  Toy.  ée  itwwily  ton.  io^  pUg*  433  et  434< 

(2)  Ycjé  umu  11/  pttg-  4664 
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«^tte  expresalon  générique ,  les  délais  de  la  loi»  qiie  oaxx  pav 
t^.piir  les  art.  70  e^  7$  du  Code,  et  non  Faddition  «v^pii- 
tatlve  des  )ours  qui  doivent  être  laissés  au  cité,  pour  oom- 
paraître,  avant  de  pouvoir  prendre  défaut  contre  lui  ; — Que 
la  disposition  de  Fart.  75  ne  laisse  aucun  doute  sur.  cette  vé- 
rité ,  puisqu'elle  prouve  que ,  lorsque  le  législateur  a  voalu 
que  les  jours  à  additionner  au  délai  ,.  à  raison  des  distances , 
^çnt  partie  intégrante  du  délai  et  (î)ss^t  indiquas  avec  lui, 
il  les  a  ajoutés ,  pour  computer  le  délai  dans  lequel  Fajour- 
pement  d^^c^j^  être  donn^  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que ,  dans 
f  espèce,  tous  les  cités  se  sont  présentés  scmu  qu'qucune  pour- 
suite ait  été  faite  en  dé&ut  contre  eux  ;  que  dès  lors  ik  n'ont 
reçu  ni  pu  recevoir  aucun  grief  du  défkut  de  mention  du 
supplément  de*  délai ,  à  raison  des  d^fanees  |  '«--'Rvjbtts  la 
demande  en  nullité ,  etc.  » 

Nota.  La  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par 
firrét  de  la  Coiu*  de  Besançon,  du  17  décembre  1808,  M. 
Carré  pense  également  que  l'omission  du  délai  supplémenr 
^re ,  4  rç^son  4e  ^  dbtfippe,  ne  doit  p^  entrç^er  la  williié 
4e  l'exploit.  Voyes;  les  fjois  de  la  procédure  cmie,  Vam^  a. 

Toutefois  plu5içurs  Cours  ont  adopté  une  jurispnidence  coii- 
taraire  ,  notamment  celle  de  Montpellier  et  même  celle  die 
Nisn^es,  pç^r  ^rréts  des  17  décembre  1811  et  17  novembre 
181a.  Qn  peut  citer  epoor'e  un  (urrét  dç  la  Cour  de  Qmxelles 
que  nous  avons  déjà  rapporté  tom.  1 1  de  c^  Journal ,  page 
676.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  jurisprudence  dpîvt 
être  suivie  :  l'opinion  de  M.  Carré ,  quji  est  partagée  par  MM- 
Ql&rriat*Saint-Prix  et  Merlin,  nous  semble  beaucoup  plus  ooih 
(>r(nç  à  l'esprit  de  la  loi. 

COUR  DE  CAS$ATION. 

^11  matàère  cmle^  les  dépens  sont-ds  solidaires  ?{Rês.  nég.] 

ViGNO.ir   ET  GUILLAVIPC,   Ct    PA^ILU>If. 

l/)s  «ieurs  f^ignon  et  Guâlqume»  udjudicutaircs  du  domaiiM 


QOUR   m   CISSATIOW.  4^5 

<Ie  Chaumont ,  font  transcrire  et  notifier  leur  jugement  d'adju- 
dicaticm  aux  créanciers  inscrits.  Un  sieur  Papûlon,  Tun  d'eux, 
^t  une  surenchère. 

Les  acquéreur^  en  demandent  le(  nullité  po^r  divers  motifs 
qu'il  est  inutile  d'expliquer.  Jugement  du  tribunal  de  Rethel 
et  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui  déclarent  la  surenchère  régu- 
lière, ei  condamne  Vignon  et  Guilla^ixie  soUthk^^f^enf  aux 


tvçnx-^i  ont  déféré  rcgrrét  d*appel  à  la  censure  de  la  Cour  ré^ 
gulatrice.  Entre  divers  nooyens  de  cassation  qu'ils  ont  fait  pro- 
poser (i) ,  on  remarcpie  celui-<;i  :  contra ventiof^  formelle  à  l'cu't. 
I202  du  Code  civil,  en  ee  que,  Farrét  attaqué  avait  prononcé 
nne  condamnation  solidaire  de  dépens  dans  une  matière  qui 
n'en  est  pas  susoeptible.  L'article  précité,  disaient  les  de-> 
mandeors ,  déclare  que  la  solidarité  ntvse  présume  pas  ,^  qu^elle 
doit  être  expressément  stipulée.  Cette>  règle  ne  cesse  que  pour 
les  cas  où  elle  ^  lieu  en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi. 
Or  aucune  lot  ne  déclare  les  dépens  solidaires  en  matière  civile. 
Donc,  en  prononçant  la  solidarité,  ta  Cour  d'appel  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art,  1 20a  du  Code  ^  donc  son  ar^ 
rct  doit  être  cassé;. 

Les  défendeurs  répondaient  qu'à  raison  die  l'indivisibilité  de 
f  objet  en  ecmtestation ,  les  ju^  avaient  pu ,'  sans  violer  la  loi , 
prononcer  la  condamnatk)»  solidaire  aux  dépens ,  parce  que , 
dans  ce  cas ,  la  solidarîité  avait  lieu  de  plein  droit. 

Da  f 5  mat ï6i  1 ,  arrêt  dfi  la  section "ti vile,  M.  Mourre  pré* 
sident,  M.  ^aôîZfe  rapporteur,  MM.  Lacroix -FrainviUb  et 
Chabfmtd  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Vu  l'art.  1 202  dli  Code  civil,  et  attendu  quQ 
la  loi  n*accorde  pas  la  solidarité  à  l'égard  des  dépens  faits  eu 
matière  civile:  d'où  il- suit  qu'en  condamnant  Vignon  et  Guil- 
laume  solidairement  aux  dépens  ,  cet  arrêt  a  tout  ensemble 


•««• 


(1)  Les  autres  moyens  aenmt  traites  sur  un  second  pourvoi  auquel  cette 
^fiàine  a  donné  lieu ,  et  dont  nous  rapporterons  les  circoastanoes  et  Tai:-.. 
^1  à. la  date  du  2  norembre  i8i3. 
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•ommis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  par  inite  o^  «rt.  i»da  ; 
—Casse,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

S  I"- 

CûUd  qui  négocie  une  lettre  de  change  tirée  sur  im  débiteur  Soi' 
nUciUé  dans  un  lieu  autre  que  le  lieu  du  paiement  contracte^ 
^il  P obligation  de  faire  trouver  les  fonds  au  jour  de  fé-* 

,    chéancedans  Fendrçit  oii  V effet  est  acquittable  7  (  Ré§.  aflF.) 

Debrat  et  compagnie,  C.  Ghos-Davilliers  et  compagnie. 

Le  14  juin  1808,  les  sieurs  Debrajr,  f^àlfrenne  et  compar- 
ée ,  négocians à  Amiens ,  ont  tiré  de  cette  ville,  sur  le  sieur 
Rodrigues  Corvacho,  de  Yalladolid,  une  lettre  de  change  de 
229  piastres ,  payable  à- soixante  jours  de  date,  à  leur  ordre , 
d^ns  la  ville  de  Madrid.  Cette  lettre ,  acceptée  par  le  sieur  Cor- 
vacho ,  a  passé  successivement ,  par  la  voie  de  Tordre ,  dans  les 
mainj  du  sieur  Outrequin  et  dans  celles  des  sieurs  Gros^DavUr 
liçrs  et  compagnie; 

A  l'échéance,  la  lettre  de  change  a  été  présentée,  pour  le  paie- 

(  ment,  à  Madrid,  au  ^miciie  indiqué;  mais,  n'ayant  pas  été  ac- 

qi^ittée,  le  protêt  en  fut  fait  le  26  août  1808.  La  maison  De- 

.  bray,  Yalâ^eune  et  compagnie,  fut  assignée  devant  le  tribuSed  de 

commerce  de  la  Seine  en  paiement  du  montant  de  la  traite , 

des  frais  de  {»*otét  et  autres. 

Jugement  préparatoire,  qui  ordonne  que  cette  maison  justi- 
fiera qu'elle  avait  fait  la  piY)vision  à  l'échéance.  En  conséquence 
de  cette  décision,  les  sieurs  Debray  et  consorts  font  signifier  un 
compte  courant,  duquel  il  résultait  qu'au  moment  de  l'échéance, 
le  sjour  Corvacho,  d^  Valladolidj,  était  leur  débiteur  de  bien 
plus  fortes  sommes ,  etc. 

Mais  les  sieurs  Gros-Davilliers  et  compagnie  répliquaient  que 
cette  preuve  était  insuûisante  ;  <pi'il  fallait,  de  plus ,  établir  que 
les  fonds  avaient  été  faits  dans  le  lieu  indiqué  pour  le  paiement, 
ff*est-à-diTT  à  Madrid ,  et  non  pas  seulement  à  Valladojid. 


couii  n'ArpiL  Di  VAKit.  4^ 

Les  parties  ayant  compara  de  noaveaa  à  Fandieiice  da  tri- 
Danal  de  commerce,  il  intervint,  le  19  novembre  1810, 
im  jugement  qui  condamna  lés  sieurs  Debray  et  compagnie 
à  payer  aux  siejirs  Gros-Davillier  et  compagnie  la  somme 
de  5,886  fr .,  montant  de  la  lettre  de  change  ,  «  attendu  que 
edui  qui  négocie  une  lettre  de  change  tirée  sur  un  déhi- 
tnir  résidant  dans  un  lieu ,  mais  payable  dans  un  autre,  con- 
trtûrte  par-là  même  l'obligation  de  faire  trouver  les  fonds,  le 
jour  de  Féchéance ,  dans  le  heu  indiqué  pour  le  paiement  ;  que 
telle  a  toujours  été  la  jur^rudencedu  tribunal;  qu'ainsi,  en  cas 
de  dénégation ,  le  tireur  doitfbumir  la  preuve  que  les  fondf 
étaient  réellement  en  ce  lieu  au  jour  dcréchéance.  » 

Aj^l;  et,  le  17  mai  181 1,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris-, troisième  chambre,  MM.  Théyenin  et  Bonnet  avocatà» 
pw  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  , 
—  Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet ,  et  condamne  les  appelans  en 
Tamende  et  aux  dépens.  » 

su. 

La  femme  qui,  par  acte  séparé ,  cautionne  le  paiement  de  let» 
^s  de  change  souscrites  par  son  mari,  négociant,  devient^ 
elle  justiciable  du  tribunal  de  commerce  ?  (Rés.  nég.  ) 

L^    DAME   POOT,    C.    LE   SIEUR   ChANNAC. 

Le  sieur  Channac,  négociant  à  Paris  ^  était  porteur  de  phi* 
ttcnrs  lettres  de  change  souscrites  par-  le  sieur  Poot,  négo- 
^^*^a  Louyain.  U  parait  qu'à  l'échéance,  celui-ci,  dont  les  af-* 
^ùts  étaient, mauvaises,  te  trouva  hors  d'état  d'acquitter  lei 
*raites ,  et  qu'alors  son  épouse ,  par  acte  sous  seing  privé  du  a5 
ïnai  1809,  s'obligea  de  payer  le  montant  de  ces  traites,  d*en 
fi^re  sa  dette  solidaire,  et  de  l'acquitter  comme  si  elle  était 
Personnellement  et  seule  obligée > 

l^  Il  novembre  delà  même  année  (  1809),  le  sieur  Chan- 
■*c  fit  assigner  devant  Ictnbun^tl  de  commerce  de  Paris,  où 
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]e$  effcls  étaient  payables  ,  les  sieur  et  daine  Poot,  et  ooiicliit  à 
ce  qu'ils  fussent  condamoés  à  lui  payer  la  somme  de  i8,ooafir., 
montant  des  effets  ^pf,  on  y^iit  de  parler. 

La  dame  Poot  proposa  l'incempétence;  eQe  présenta  l'acte 
4u  3^5  mai  1809  comqie  uq  contrat  ordinigre,  une  obKgatîoQ 
purement  c^vild  ^  4ont  Tauteur  ne  pppvait .  être  |usticÎ9lil|e  dii^ 
tribunal  de  commerce. 

Ma^  ce  tribunarn'eut  point  d'égard  à  l'exception;  et,  par 
jugeaient  ^  16  noyembre  i&io,  il  ordonna  <pie  la  <j(||me  Poot 
plaiderait  au  fond , — Attendu  que,  par  Tacte  du  25  mai  1809 , 
\fL  dame  Poot  s'est  obligée  solidairement  av^c  son  mari  à  payer 
au  sieur  (^nnac  la  sos^me^de  18,000  fr.,  montant  des  traites 
dont  U  s'agit^  —  Que  le  sieur  Poot,  tireur  de  ces  traites ,  est 
iusticiable  du  tribunal  pour  raison  de  ces  efTet? ,  et  quel  son 
épouse,  ^a  codébitrice  solidaire ,  ^près  l'écrit  d-dçssus ,  a  ét^ 
valablement  traduite  devant  le  tribunal  de  commerce  du  liea 
OÙ  ils  étfiie^t  payabl^ ,  et  ce  aux  termes  de  Part,  /^ta  àai, 
Coàe  4ê  procédure  civile. 

Sur  Fappel,^  la  dame  Poot  a  reproduit  son  moyen  d'incom? 
pétence ,  qui  a  obtenu. plus  de  succès. 

Du  18  mai  181 1,  arrât  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  pre-*. 
ipière  chatnhr^  ,^  A{M.  GauAier  elGiantel  avocats ,  par  le- 

«  LA  œUR,  -7'  Ouï  M>  Fréteqti»  avocat-général ,,  f^^  tes. 
conclusions; —  Attendu  que  le  cautionnement  souscrit  par  la-, 
dite  femme  Poot  est  un  engagement  ordinaire,  qui  ne  peut 
étrct  du  ressort. des  tribunaux  de  commerce;  — r  A  M»s  et  Met. 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Emendant,  dit 

« 

qu'il^a  été  nullement  et  inoompétemment  jugé;  —  Au  princi- 
pal, renvoie  les  parties  devant  les  jog^s  qui  en  doivent  ccmnal" 
tre,etc.  »  "  :.  . 

s  Ht. 

Le  tireur  pcmr  compte  tV autrui  ne  peut-'U  agtf  contre  laccep^ 
teur  en  paiement  de.*la  lettre  de  change  qu* autant  qu'à 
prouve  qne  cebd^i  avaiê  provision?  (  Rés.  aff.)  Codj^dç. 
comm.,  art.  ii5,  1Ï7- 


Sabaton,  g.  Cari^iiii-Duviluz. 

Earnuri  1811  «  h  iiear  Albert  C^vrarxt-Ouyobiz,  négoçiaii^ 
jk  Laosanne,  aTait,  pour  IjÇ  -compte  d'un  tien,  cdésigné  par  h^ 
ktire  tnitiak  ^.««m  ty-ç  i«pe  lettre  de  change  de  S^oqp.fr.  lur 
k  §»car,SalHiion^  propriët^ûre  j^  P^ris,  Celui-ci  accepta  la  ^ite, 
dans  Fespoir,  à  ce  qu'il  parait ,  que  la  maison  Carrare^Duve- 
liix  lui  ferait  les  fonds  dans  l'intervalle  de  féchéanoe, 

Qnoi  qu'il  en  soit,  la  traite  fiit  protestée ,  fiaiute  de  paiement 
au  jour  fatal ,  et  la  maison  C^rrare-Duyelu:^  fy  assigner  le  sieur 
Sabaton  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  oondut  à  ce. 
qu'il  fut  condamné  )  méqiepmr  corps,  ajipaiemçn^dle  la  traite 
cft  question. 

Deux  ju^pnens  du  trBmnal deo^mmcrae ^ hmp^r  dé&ut^ 
Fautre  oontradictoire ,  ont  accueilli  cette  demande  9  — •  Attendvi 
qu'il  résulte  de  l'inspection  du  titre  que  la4ettre  de  change  est 
^jréc  pouv  le  compte  c|W  tiers  désigné  par  la  lettre  initiale  Y  9 
d'où  il  suit  qu/e  le  tireur  a,  dans  Fespèce ,  tous  les  droits  d'un 
tiers  pmtew^  e^  que,  comme  tel^  il  n'est  tenu  ni  à  fiûre  pro-/ 
vision  ni  à  la  justîQer^ 

Le  sieur  Sabayon,  appelant,,  a'sout^eni^  le  mal^ugé.  L'article 
1 15  do  Ciode  de  commerce ,  a-t-il  dit)  est  conçu  en  termes  ex-t 
près  et  formels  :  il  porte  que  la  provision  doit  être  faite  par  le 
tireur,  ou  par  lAbii  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée,  et  que,  dans  ce  dernier  cas  même,  le  tireur  reste 
Imijouirs  obligé.  O  n'esfr  point  assea  :  il  Vaut  encore  remarquer . 
qu'aux  termes  de  l'art.  1 17,  o'esiau  tireur,  soit  qu'il  y  ait  ou. 
non  acsceptatbn ,  à  prouver  que  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  lîrée  aviût  provision.  Or  les  intimés  n^dministrent  point 
cette  preuve  I  ils  seraient  même  dans  Pimpuissance  de  la  four-, 
nir ,  Car  jamais  la  fHrovisiou  n'a  été  faite.  Inutilement  excipc^. 
raient-ils  de  l'aoceptatiiMi.  Ce  moyen,  tout-puissant  dans  la^ 
bouche  de  Tenclosseur,  perii^  toute  sa  force  dans  celle  du  tireur, 
à  Pégard  duquel  l'acceptation  ne  prouve  rien  ;  et  ne  dispense 
P98  de  la  preuve  exigée.  Co  n'est  donc  que  par  suite  d- une  er- 
reur grave  que  le  trihimal|le  commeice  a  considère  les  intiiiië^ 


.» 
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comme  tl^ers  porteurs.  La  drcozutance  qoe  la  traite  a  été  tirée 
pour  le  compte  d'un  tiers  ne  changeait  point  la  condition  de  la 
^  maison  Carrare.  Elle  n'en  était  pas  moins  le  tireur,  et  obligée 
en  cette  qualité  à  justifier  la  provision.  *     '' 

'  La  maisfm  Girrare-Duveluz  a  reproduit  le  sy$tème  adopté 
par  les  premiers  juges,  en  observant  que,  suivant  l'art.  117 
du  Code  de  commerce ,  l'acceptation  suppose  provision  et  dis- 
pense le  tireur  de  la  preuve. 

Du  i5 juin  181 1,  ARRÊT  dé  la  Cour  d'appel  de  Paris  j  troi- 
sième chambre  ,  MM.  Maugeret  et  Delahaj-e  avocats ,  par  fe- 
>    quel  : 

«  LA  COtJR,  -^  Ouï  M.  l'avocat-général  en  ses  conclusions; 
—  Faisant  droit  sur  l'appel  des  jugemens  rendus  au  tribunal  dt 
eommerce  de  Paris ,  les  27  février  et  2  avril  derniers  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1 15  du  Code  de  commerce ,  le 
tireur  pour  le  compte  d'un  autre  ne  cesse  pas  d'être  personnel- 
lement obligé,,  et  que,  dans  l'espèce,  Carrare-Duveluz  doit 
prouver  que  V....  avait  fait  provision,  et  qu'il  ne  le  prouve 
pas  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  nullité  de  l'appel  proposée  par  Car* 
rare  -  Duveluz  ,  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  — Au  principal,  déboute  Carrare-Duvelciz  et  compa- 
gnie de  leur  demande ,  etc.  » 

Nota.  La  Cour  de  Paris  est  reyenue  sur  éa  jurisprudence  t 
relativement  à  cette  question,  par  arrêt  du  29  juin  1812; 
mais  cet  airét  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême,  le  aS  mai 
t8i4-  Cette  Cour  a,  décidé ,  delà  manière  la  plus  expresse^ 
que  celui  qui  tire  une  lettre  de  change  pour  le  compte  d*an 
antre,  d'après  son  mandat  et  en  le  déclarant  ei^essémeirt» 
pr'en  est  pas  moins  garant  de  la  provision  envers  le  tiré  qui 
a  accepté  purement  et  simplement,  et  sans  aucune  réclama* 

,  Toutefois  ce  principe  reçoit,  suivant  la  doctrine  de  la  même 
Coui' ,  une  exception  dans  le  cas  où  il  résulte  de  la  correspon- 
dance des  parties  que  l'accepteur  n'a  entendu  avoir  pour  débi- 
teur que  celui  pour  le  compte  de  (|ui  la  lettre  de  change  était 


Insfe.  Ct$t  ce  qae  fige  «b  arrêt  de  la  sectîoxi  Ses  reqaéteê, 
èqL  i*'  déocBibre  )8]8,  et  ce  qu'avait  décide ,  avant ,  un  arrêt 
la  Cour  royale  de  Route,  rendu  le  8  août  r8i5.  Voyez,  au 
reste ,  MM..  Pardessus ,  Traké  des  Lettres  de  chan^ ,  t.  i,p! 
aao  et  suiv.,  i'*  ^dit.,  ist  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce, 
va  Tart.  ii5.      . 

COUR  DE  CASSATION. 

DhjfpoAèque  judiciaire  résulte^t^Ue  '  d'un  pigement  par  dé^ 
faut  coA  moment  même  de  sa  prononciation ,  en  sçrte  qu'elle 
puisse  être  inscrite  valablement  avant  la  signification? 
fRés.  aff.)Cod.  civ.,  art.  2i25> 

-    La.  dams   D£SyAR£ILLlS3,    C.    LE   SIZUR   CoHIfU. 

JJusieBorLasne-Deswireiltesi^fosttse  libërerenvers sa  femme, 
foi  avait  obtenu  la-  sépai'ation  des  biens ,'  lui  &it  abànJon  d'un 
immenUe.  £Ue  fiât  transdrire  et  veut  purger  t  il  s'ensuit  un 
ordre* 

Les  sieurs  Cornu,  créanciers  du  mari,  se  présentent ,  et  de* 
oiafldeiit  leur  coUocation  à  la  dated'une  inscription  par  euxpris^ 
en  vertu  d'un  pigemeut  par  dé&ut  non  signifié. 

La  dame  Desvareilies  soutient  l'inscription  nulle  :  elle  invo^ 
qœ^art.  II  du  tit.  $5  de  l'ordonnance  de  1667,  l'art.  i5S 
du  Code  de  procédure ,  etun  arrêt  de  la\>>ur  d'appel  de  Riom, 
du  9.avrit  1807. 

On  lui  répond  que  la  ioi  du  11  brumaire  an  7  et  l'art. 
2125  du  Code  civil  ne  distinguent  point  entre  les  jugemens  sir 
gnifiésou  noB^  qu'ib  leur,  attribuent  à  tous  l'efkt  de  produire 
fbypothèque,  et  qu'en  conséquence  on  peut  inscrire  valable* 
mexA  un  jageuient  par  délaut,  quoique  non'^gnifié.  Les  sieurs 
,  Contu  ont  écarte  l'art  .il  55  du  Code  de*  pr«>cédiire  civile  en  ob- 
servant qu'il  était  sans  application ,  parce  qne  le  jugement-  en 
vertu  duquel  ils  avaient  iaeiorit  avait  été  rendu  sous  l'empire 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7 ,  et  avant  la  mise  en  activité  de 
«  fiodc^  et  que  cette  loi,  par  la  manière  dont  elle  était  conf  ue 
vchlivanicnr  à  r hypoUièqne  fudidaire,  avait  déroyé  ài'art.  1 1 
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qae  les  prindpes  ne  sont  pins  les  mêmes  qae  loôi  rordonxmiet 
cle  166.7^  que  Tart.  11  du  titre  35  de  cette  ordonsaocice  tm 

•  donnait  effet  aui  jugemens  par  dë&ut ,  relativement  à  l^y- 
pôthèque,  que  du  jour  où  ils  étaient  signifiés  à  procureur  ;  màb 

'  que  l'art.  21 25  est  conçu  «n  termes  bien  différens.  L'hypothèque 
judiciaire,  y  est-il  dit,  resuite  des  jugemens  soit  contradictoires, 
woiX. par  défaut,  définitifs  on  provisoires,  en  faveur  de  cebû 
qui  les  a  obtenus.  Ainsi ,  poursuit-on ,  cet  article  place  les 
jugemens  par  défaut  sur  la  même  ligne  que  les  jugemens  con- 
tradictoires, et  leur  reconnaît ,  comme  à  ces  derniers  ,  la  pn>- 
priété  de  produire  hypothèque  dès  l'instant  même  où  ils  sont 
rendus,  sans  exiger  qu'ils  aient  été  préalablement  signifiés; 
d'ailleurs,  on  conçoit  parfaitement  la  raison  de  cette  diâë- 
yence  entre  l'une  et  l'autre  législations. Autrefois^  Fhypothèqnè 

,  n'étant  point  assujettie  à  la  formalité  de  l'inscription ,  il  jEallaît 
bien  un  acte  qui  avertît  le  débiteur  de  son  existence  ,  et  cet 
acte  était,  pour  les  jugemens  par  défaut,  la  signification  ;  mats 
aujourd'hm  que  l'hypothèque  ne  prend  rang  que  du  jour  de  Fin» 
scription ,  il.a  fallu  donner  à  un  créancier  des  moyens  sùn 
de  ne  pas  devenir  victime  de  la  mauvaise  foi  d'un  débiteur 
qui  aurait  pu ,  dans  l'intervalle  de  la  prononciation  du  juge* 
ment  à  sa  signification ,  concéder  sur  ses  biens  d'autres  hy* 

.  potbèques  dont  l'effet  eût  été  die  rendre  illusoire  la  condam- 
nation prononcée  contre  liy.  C'est  pour  prévenir  un  parefl 
abus  que  le  législateur  a  dit  que  l'hypothèque  résulterait  des 

'jugemens  soit  contradictoires ,  soit  par  défaut,  sans  son^- 
mettre  son  existence  et  sa  validité  à  aucune  autre  con<£tion 
que  celle  même  de  l'existence  et  de  la  validité  de  ces  juge- 
mens. Et  ce  qui  prouve  que  telle  a  été  sa  véritable  intention, 
c'est  que  le  projet  du  Code  civil  contenait ,  liv.  5  ,  titre  6, 
ehap*  2 ,  sect.  5  ,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Les  jugemens  par 
défaut  n'einporteront  hypotlièque  que  du  jour  de  leur  signifia 
cation.  »,  et  que  cette  restriction  a  été  suppnmée. 

Dîra-t-on  qu'il  est  impossible  de  concilier  l'art.  21 23^  aiissi 
entendu ,  avec  Fart.  1 55  du  Codé  de  procédure  ^  suivant  lequel 
lt«  |agemens  par  dé&ut  ne  peuvent  être  exécutés  que  lah 
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taipe  après  lear  signifiosUion^  puisque  prendre  ixBcnptîon  eii 
vertu,  d'an  îugement ,  c'est  l'exécuter  y  c'est  fidre  une  cbose 
que  Ton  n'aurait  pu  faire  sans  ce  jugement  et  avant  qu'il 
eustât }  '  mais  <hi  répondra  qu'une  inscription  n'est  pas  une 
exécution  du  jugement,  dans  le  sens  de  l'art.  i55du  G)de  de 
procédure.  Par^^xéa^it  Ton  ne  doit  entendre  que  les  actes 
qui  ont  pour  objet  l'exécution  même  de  la  ccmdamnation , 
des-  actes  de  oontrainte  ^  tels  que  saisie  mobilière ,  saisie  in»» 
niobiiîcTe ,  ou  emprisonnement.  Mais  une  inscription  n'a  au- 
cun de  ces  caractères^  ce  n'est  qu'un  simple  acte  conser- 
Tatoire.  Sans  doute  elle  acqnieart  bien  au  créancier  qui  la 
prend  un  avantage  ^il  n'avait  pas.  ;  mais  cet  avantage  n'est 
pas  l'hypothèque  :  c'est  seukjhent  l'efficacité  de  l'hypothèque. 

Dira-t-ou  encore  qu'un  jugement  par  défaut  n'existe  lé- 
galement) à  regard  de  la  partie  défaillante ,  qu'après  qu'il 
lui  a  été  signifié ,  et  seulementà  ^mpter  de  ce  moment.  Cette 
objection  ne  prouve  pas  que  le  créancier  ne  puisse  s'inscrire 
en  vertu  d'un  pareil  jugement  :  car,  pour  exercer  un  droit , 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  .  titre  '  sur  lequel  il  se  fonde  ait 
la  même  force  à  l'égard  du  débitcur'qiie  par  rapport  au  créan- 
cier. Il  suffit  que  la  loi  recoiihaissc  ce  titre  capable  des  effets 
qu'on  veut  lui  faire  produire;  et,  bien  qu'un  jugement  par  de'- 
faut  ne  soit  pas  irréfragable.^  bien  qu'il  pfiisse  être  anéanti , 
œ  n'en  e«t  pas, moins ,  à'  l'iu^ant  où  fe  créancier  l'obtient ,  un 
niable  jugement.,  un  jugement  qui  doit  jouir  de  toutes  Jes 
prérogatives  attachées  aux  actes  qui  émanent  de  rautorité  ju- 
diciaire. 

D'ailleurs ,  en  quoi  l'inscription  nuit-^elle  au  débiteur  ?  Ne 
tombera-t-ejle  pas  avec  le  jugement  ,  s'il  vient  à  être  révo- 
qué ?  £t  cette  considération  seule  ne  devrait-elle  pas  rendre 
c»  débiteur  non  recevable  à  exdper  de  la  nullité  d'un  acte 
qui  ne  lui  porte  aucun  préjudice,  et  que  la  mauvaise  foi  seule 
peut  rengager  à  couibattre  (i). 

(i)  L'ob|ectioa  peut  être  bonne  à  l'égard  du  débiteur,  mais  il  n'eu  est 
pm  dm  même  à  Vd^d  des  tierv  qui  ont  pu  acquérir  des  droite  sur  l'iui- 
menble  avant  ta  sigpificatioa  du  ju|emeut. 

Tome  XII.  *      '  28     ' 
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Il  faut  ttroner  -que  ces  moyens -sont  bien  iaits  pour  séduire^ 
peut-être  même  pour  entraîner  Tc^inion  ,  surtout  quand  u^ 
réûéchït  qu'ils  réunissent  en  leur  faveur  le  sufimge  4e  iurii* 
jconsultes  tek  que  MM.  Greni^  et  Persil  {Ihtiêé  'des  ffy» 
pothèques  ,  tom.  t^^y  pag.  4^9  /  Régime  hypoAéoairej,  c«l 
Tart.  31  a5}  ,  et  l'autorité  de  la  jum^pidencé  (i).  IbuteAI 
ne  peut-Hui  pas  fiiire  aux  partisans  de  ce  système  le  dilomms 
suivant  :  Ou  Fioscription  est  un  acte  d'esLéoution ,  et  dans  ae 
cas ,  elle  âxÀl  être  précédée  de  ia^igniiScation  du  pigement^ 
ou  bien  Tinscription  n'est  qu*un  acte  conservatoire,  et  alors,  à 
le  jugement  par  défaut  n'est. pas  autrement  exécuté  danski 
six  mois  ,  votre  inscription  tombe. dvtK  hn,  oar«lte*iie  peut 
survivre  au  titre  qui  hii  sert  de  -fondement  (a)»,  -  *   • 
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La  nullité  de  Vexploit  introductif  et  instance  est-elle  couverte  j 
si  elle  n*a  pas  été  proposée  m  limine  litis  ,  encore  bien 
que  cette  nullité  résultante  du  défaut  d'enregistrement,  ait 
pu  être  ignorée  de  la  partie  qui  a  reçu  la  copie  ?  (  Rés.  aff.  ) 
Ccxl.  de  proc.  oiv. ,  art.  175. 

L'Administration  fo^stibkb,  C.  Ladxs. 

Jugement  du  tribunal  de  pofice*  correctionnelle'  qui  \  après 
un  débat  contradictoire ,  déclare  le  sieur  Ladès  responsable 
de  condamnations  prononcées,  à  latequéte  àeVAdntShisiraiitm 
forestière ,  contre  son  pâtre  et  son  métayar. 

Sur  l'appel,  Lades  oppose  pour  la  première  fois,  à  I^audience 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  Tarn ,  la  noJfîté  de  l'exploit 

iniroductif  d'instance ,  qu'il  fait  résulter  du  défaut  d'en^gis- 

• 
_. —i— r— 


(1)  Arrêts  de  la  Gourde  Riom,  du  6  mai  1809',  ^'^*  lo, de  ce  recueil , 
pag.  354^  de  Bru»)|les,  du  i3  décembre  1810»  et  de  Rouen ,  du  7  décem- 
bre 1812. 

(a)  U  est  bien  entendu  que  l'atgumeni  ne  s^applique  qu'aux  jogenca» 
par  défaut  obtenus  contre  une  parti!  qui  n'a  poini  d'avoué. 
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trouent,  omUsion  d<mt  il   prétend  n'avoir  ea  coDiiaMsance 
que  depuis  son  aj^l. 

La  Régie  répond  que  Tappelant  est  non  recevable  à  se  pi^ 
valoir  si  tardivement  d*ttne  nullité  qu'il  aurait  du  proposer  avant 
toute  exception  ou  défense,  aux  termes  de  Tait.  175  du  Code 
de  procédure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  an^ét  de  la  Cour  de  justice  criminelle ,  qui 
|»Yinonce  la  nullité  de  l'exploit  introductif  et  de  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi. 

Foorvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  ;  et ,  le  24  '"^i' 
181 1 ,  AKKtr  de  la  section  criminelle,  M.  Barris  président, 
M.  Basire  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  OQUR ,  —  Sur  lés  conclusions  de  M.  Gùraud,  avocat- 
généralj —  VuPart.  io,tit.  5a,  de  l'ordonoaDce de  •669,-^ 
Attendu  que  le  délit  prévu  par  cet  article  a  été  oon«taté ,  dans  ■ 
l'espèce,  paV  un  procès  verbal  régulier;  —  Attendu  (pie  toute 
nullité  ^exploit  est  couverte ,  si  elle  n'a  été  proposée  avant 
toute  défense  ou  exception  au^  que  celle  d'incompétence  ;  — 
Attendu  que ,  cdMtraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  la 
nullité  fondée  sur  le  dé&ut  d'enregistrement  de  Pexploit  intro- 
ductif, en  supposant  qu'elle  eût  été  régulièrement  proposée , 
pouvait  être  admise  relativement  à  un  exploit  introductif  d'une 
poursuite  correctionneDe  ,  pour  délit  forestier,  il  suffisait, 
dans  f  espèce,  pour  b  re|eter,  qu'elle  n'eût  pas  été.proposée  m 
lànine  litis,  et  devant  le  tribunal  cbrrectiomiet,  ou  Lades  s'était 
borné  à  contester  et  dé£^dre  au  fonc?  :  —  D'où  il  suit  qu'en^ 
prononçant. cette  nuHité ,  ainsi  que  la  nullité  de  tout  ce  qui  s'en 
était  ensuivi ,  et  eu  affipanchissaut  Lades  de  la  responsabilité . 
à  laquelle  il  était  assujetti  par  l'article  précité,  l'arrêt  attaqué 
violé  Fart.  10,  tit.  3^,  de  l'ordonnance  de  1669,  ci-dessus  cité; 
—  Casse,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  tribunaux  de  cammetce  peuyêntHls,  dans  tes  manières 
ipii  leur  sont  attribuées ,  conntdtre  tt exceptions  qui  sont 
^  a8..    . 
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hors  de  leur  compétence?  (  Rés*  nëg.  )  God.  de  proc.  4kw. , 
art.  4^' 

POUEYOI    DS  !.▲   RÉGIE. 

Le  lo  février  rSoS,  le  sieur  GhérardiGt  entrera  Bonifiicia, 
cti  Corse,  des  sels  possibles-  de  i,558  fr.  5o  cent,  de  droits.  II 
souscrivit  en  paiement  trois  billets  à  l'ordre  de  la  Régie.  Le 
premier  fut  acquitté  à  son  échéance ,  le  10  mai  1808  ;  mais  le 
'décret  du  la  juillet  suivant  ayant  afiranchi  l'île  de  Corse  du  ré- 
gime des  douanes ,  Ghérardi  refusa  de  payer  le  second  billet, 
Bur  le  motif  qu'il  n'avait  plus  de  cause  et  que  son  obligatioa 
annulée» 

Le  28  novembre  1808,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Bottifàcioqui  acctteiUe^cette  défense,  attendu  que  Ghérardi 
n'a  souscrit  le  billet  en  question  que  dans  l'assurance  de  pouvoir 
vendre  son  sel  au  prix  auquel  l'ëlevait  l'établissement  du  droit; 
at  que,  cette  assurance  ayant  été  détruite  par  un  acte  du  gou- 
Tcmement^  l'obligation  se  trouve  avoir  été  contractée  sur  une 
fiiusse  cause)  et  doit  par  conséquent  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  aux  termes  de  l'art,  i  i5i  du  Code  civil. 

La  Régie  s^est  pourvue  en  cassation.  Elle  a  présente  pour 
moyen  un  eid^s  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  de  coqn- 
merce ,  en  ce  qu'ii  avait  prononcé  sur  une  question  qui  était 
hors  de  sa  compétence.  Ce  tribunal ,  disait-elle,  n'avait  pas  le 
pouvoir  d'examiner,  et  encore  moins  de  juger  quel  devait  être 
FefFet  du  décret  du  la  juillet  1808,  relativement  aux  billets 
souscrits  pour  l'acquittement  des  droits*  * 

Ghérardi  répondait  que  ee  moyen  était  sa  défense  naturdle 

.  k  l'action  dirigée  conUre  lui  ;  que  c'était  la  Régie  elleHnéme  qui 

avait  soumis  sa  demande  au  tribunal  de  commerce  :  d'où  la  oon- 

•équence  qu'il  avait  pu  et  du  connâitre  de  l'excepticm  opposée 

S  cette  demande. 

Du  a8  mai  181 1 ,  akaât  de  la  section  civile,  M.  Mwrairê  pré- 
sident, M.  Gandon  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avo- 
cat-général  Tkuriot;  —  Vu  l'art.  424  du  Code  de  procédure  ;— 
Et  considérant  que  les  tribunaux  de  commerce,  n'étant  que  des 
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trilkuttiix  d* attributioa ,  n'ont  pas  une  compétence  absolue  pour 
proDoucer  sur  toutes  ks  exceptions  qui  peuvent  être  proposées 
devant  eux;  que  ies  art.  4^  ^  4^^  ^^  Code  de  procédure  in- 
diquent des  cas  dans  lesquels  ces  tribunaux  doivent  préalable- 
ment renvoyer  l'iiistruction  et  )e  jugement  de  certaines  escep- 
tions  devant  les  tribunaux  ordinaires  j  que ,  dans  Tespèce ,  Tex- 
oeption  du  défendeur  offrait  à  jtt§[er  si  le  décret  du  la  juillet 
1808  avait  fiât  cesser,  dans  Ftle  de  G>rse,  Pexigibilité  du  droit 
de  douanes  sur  les  seb  non  vendus ,  en  paiement  duquel  droit 
avaient  été  donnés  des  billets  à  terme  |  que  cette  question 
était  évidemment  bon  de  la  compétence  du  tribunal  de 
axnmerce,  et  que  le  tribunal  de  Bonifacio  eut  du  renvoyer 
les  parties ,  la  faire  juger  par  qui  de  droit ,  et  siH'seoir  à  sla- 
tucr  sur  la  demande  en  paiement  du  billet  à  ordre  jusqu'au 
rapport  du  jugement  à  &ire  rendre  sur  ladite  question;  -r- 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  conffé  pour  tout  mouvement  de  boissons  est-'fl  indi'spen" 
sahlement  nécessaire,  même  dans  le  (emps  des  vendanges  » 
et  son  défaut  d^exliilùtion  aux  préposés  de  la  régie  entraîne^ 

^  t^,  dans  tous  les  cas  ,  la  conjSsc^tion  ,  sans  que  les  juges 
puissent  V  excuser  sur  aucun  motifs  même  sur  la  convie 
tion  quils  auraient  que  le  congé  avait  été  réellement  dé- 
livré  avant  V enlèvement  des  boissons  ?  (  Res.  aff.  ) 

Pourvoi  dx  i.a  Régis.. 

la  Cour  de  justice  criminelle  de  Saône^et^l/»re  avait  af- 
franchi de  la  confiscation  un  nommé  Dwy,  sur  lequel  des  vins 
avaient  été  saisis ,  faute  de  représenter  le  oongé  qui  devait 
les  accompagner.  Cette  Cour,  pour  excuser  cette  contraven- 
tion, s'était  fondée  sur  oe  que  le  permis  avait  été  réellement 
déKvré  à  Dury  avant  l'enlèvement  des  boissons ,  et  sur  la  cir- 
1    constance  qu'il  se  trouvait  alors  dans  les  mains  d'un  autra  chars 
!    rctier ,  chargé  de  voiturer  le  surphu  des  vins:  d'où  l'impo^t* 
\    bilité  de  le  représenter. 
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L'arrêt  de  cette  G>ur  ayant  été  cassé  le  lo  mars  1809,  sur 
le  fondement  que  rien  ne  pouvait  dispenser  de  rexhibititm  da 
congé  f  et  qu'en  supposant  que  quelquecirconstance  pût  rendb^e 
le  prévenu  excusable ,  la  Régie  seule  était  en  droit  de  Papprë- 
cier ,  l'affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  de  justice  criminejle 
de  la  Gôte^'Or  «  qui  r^dit  un  arrêt  conforme  à  celui  émané 
de  là  Cour  de  justice  criminelle  de  Saône-et-^iCHre, 

Nouveau  pourvoi  de  la  Rlégie;  et,  le  29  mai  181 1 ,  arrêt  de: 
la  (jaàr  de  cassation,  rendu  par  toutes  les  sections  réunies, 
sous  la.présidence  de  son  excellence  iè  grand-juge ,  ministre  de 
la  justice  ,  et  sur  le  rapport  de  M.  Cliasle  >  par  lequel  : 

«  LA  COUR  t  — :  Sur  Les  conclusions  conformes  de  M.  Mer^ 
Un,*  procnreu]>général  ^ — Vii  les  art.  5o  et  37  de  la  loi  du  24 
avril  1806;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  constaté  par  le  procès 
verbal' des  préposés  de  la  Régie,  du  4  novembre  1808 ,  que, 
.^ur  l'interpellation  par  eux  faite  à  Dury  de  leiu*  représenter 
le  congé  ,  '  passavant  ou  acquit  à  caution ,  du  vin  qui  fait  l'ob- 
jet du  procès ,  il  leur  répondit  qu'il  n'en  avait  pas  ;  que  le 
défaut  de  représentation  du  congé  à  l'instant  même  de  la  ré- 
quisition ,  ainsi  que  la  déclaration  de  ne  pas  en  avoir ,  con- 
stituaient ledit  Dury  en  contravention  formelle  à  Tart.  5o  pré- 
cite ,  et  le  rendaient  passible  des  peines  portées  par  l'art.  37  j 
—  Attendu  que  ni  la  représejitation  tardivement  faite  par  9 
Dury  d'un  permis  à  lui  donné  par  le  receveur  au  bureau  de 
Chagny ,  ni  la  circonstance  que  le  permis  aurait  pu  être  dans 
les  mùns  d'un  autre  voiturier  au  moment  de  la  réquisition  , 
ne  pouvaient  pas  excuser  la  contravention^  et,  ensu{^xisant 
que  quelques  apparences  de  bonne  foi  eussent  pu  rendre  Dury 
plus  ou  moins  excusable,  il  n*appartenait  qu'à  PAdministration 
d'en  Apprécier  le  mérite  ,  et  non  aux  tribunaux ,  dont  le  de- 
voir est  d'appliqué  la  loi  BSba.  faits  matériels  de  fraude  ou  de 
contravention  constatés  par  les  procès  verbaux  des  préposés  , 
lorsqu'ils  sont  réguliers  et  non  attaqués  ;  -^  Attendu  qu'en  dé- 
chargeltot  Dury ,  par  des  considérations  que  Ifi  loi  n'admet  pas, 
des  peines  qu'il  ayait  encourues  par  sa  contravention,  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la  Côte-d'or  a  for- 


COUR    DE    CAttATIOIf%  4^ 

ndkfiieiit  violé  les  dispositiom  de  Tart.  5o  de  b  lot  da  a4 
avril  1806  :  —  Cassk,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

i 

Les  art.  GSet  70  iùi  Code  de  procédure  civile  soninls  appU" 
Cables  aux  significations  faites  à  un  domicHe  élu  ?  (Rës.  aff.) 

Les  créanciers  Haiptdel,  C.  Achard  et  Consorts. 

Dsms  le  contrat  de  vente  consaatti  par  les  sieur  et  dame 
HamdéL  a«  sieur  Achard,  receveur  de  l'enregistreineiit  à  Nié- 
Mironnf  et  à  plusieurs  autres  particuliers ,  les  acquéreurs 
avaient  élu  domicile  en  la  maison  du  sieur  Acbard*.  . 


Depuis ,  la  vente  est  attaquée  par  les  Créanciers  des  sieur  et 
dame  Haindèl ,  comme  faite  à  vil  prix  et  en  fraude  de  leurs 
^its.  Le  sieur  Achard  ayant  alors  changé  de  demeure ,  les 
demandeors  le  font  assigner ,  ainsi  que  les  autres  acquéreurs  ^ 
aa domicile  élu  à  Nîéderbronn,  parlant,  est-il  dît  en  Fexploit , 
à  an  sieur  Graéter,  propriétaire  de  la  maison ,  mais  demeurant 
<)ans  une  maison  voisine. 

1^  acquéreurs  demandent  la  nullité  de  rajoumement,  sur 
le  motif  que ,  ne  se  trouvant  personne  au  domicile  élu  y  l'ex- 
ploit Vavait  pu  être  laissé  au  sieur  Graëter  qu'en  sa  qualité  de 
voisin*  (ju'ii  fallait,  en  conséquence^  Wlui  faire  signer  ou  le 
pwter  au  maire. 

I^  tribunal  civil  de  Wissembonrg  a  déclaré,  en  effet ,  Tassi- 
gnation  nulle;  mais-,  sur  l'appel,  et  le  5  août  1809,  arrêt  d^  la, 
Cour  de  Colmar  qui  inârme  ce  jugement ,  attendu  qu'on  ne 
saurait  appliquer  aux  citations  et  assignations  faites  à  un  domi- 
<^  éhi  la  rigueur  de  l'art.  68  At  Code  de  procédu^ ,  qui  ne 
peutconoemer  que  les  exploits  et  actes  faits  au  domicile  réel; 
^Que  rélectkm  de  domicile  est  une  espace  de  mandat  aux 
personnes  qui  l'occupent  de  recevoir  les  actes  et  significations 
^.  y  seraient  remis  :  d'Mi  la  conséquence  qu'en  assignant  le 
>ieur  Achard  et  conscHts  au  domicile  élu  à  Niéderbronn,  lliuis- 
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sier  n'a  pu  mieax  faire  que  de  remettre  l'exploit  au*  proprié- 
taire de  la  maisou  où  ce  dcmiicile  était  constitué. 

Pourvoi  en  cassation  ;  et,  le  29  mai  181 1,  arrât  de  la  sec- 
tion civile  )  M.  Muraire  premier  président ,  M.  Rouf  seau  rap- 
porteur ^  MM.  C^abroudet  Mailhe  avocats  >  par  lequel  : 

a  LA  COUR  9  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  IV 
vocat^général  Thuriot,  et  après,  plusieurs  délibérés  en  la  cham- 
bre du  conseil  ;  —  Vu  les  art.  68  et  70  du  Code  de  procë<iure  ; 
—  Et  shtendu  que  l'art.  68  est  général  et  prononce  sans   dis- 
tinction l'obligation  des  formalités  qu'il  prescrit,  et  que  la  peine 
de  nullité ,  pour  leur  inobservation  ,  est  portée  textuellement 
par  l'art.  70  ]  —  Qu'il  est  constant  qu'Achard ,  chez  lequel  le 
domicile  a^ait  été  élu  à  Niéderbronn,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  coacquéi'eurs ,  était  absent  lors  de  l'assignation  posée  le  18 
avril  1808;  que  Graëter,  auquel  l'exploit  a  été  remis  dans  la 
maison  qu'occupait  ci-devant  ledit  Achan) ,  n'était  ni  son  pa- 
rent ni  sou  domestique  ;  qu'il  était  simplement  propriétaire  de 
ladite  maison,  sails  l'habiter;  qu'il  ne  pouvait,  par  Conséquent, 
être  considéré  comme  ayant  reçu  mandat,  en  vertu  de  l'élec- 
tion de  domicile,  pour  recevoir  l'assignation  ;  qu'il  paraît  seu'- 
lement  s'être  transporté  de  sa  demeure  au  domicile  élu ,  pour 
prendre  les  siguifications  destinées  à  Achard  et  consorts  ;  qu'a- 
lors il  n'avait  l'aptitude  de  recevoir  les  ajoumemens  que  comme 
voisin;  et,  en  ce  cas ,  il  aurait  dû  signer  l'exploit,  ce  qui  n'a 
pas  été  observé  ;  qu'ainsi  il  est  évident  que  la  forme  voulue 
par  la  disposition  littérale  et  rigoureuse  de  la  loi  n'a  pas  été 
remplie ,  et  que  par  conséquent  la  Cour  d'appel  de  Cplmar  a 
contrevenu  aux  art.  68  et  70  du  Code  de  procédure  en  vali- 
dant ces  assignations,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'un  domicilia 
élu  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
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Les  liéritiers  présomptifs  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  '  doivent-  Us  acquitter  ses  obligatuMS  • 
(Rés.  aff.)  ' 
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En  sont  ^  Us   tenus  non  comme  héritiers ,  mais  seulement 

comme  envojrés  en  possession  ?  (  Rës.  aff.  ) 
Ne  sont-ils  tenus  que  chacun  pour  leur  part,  quoique  t absent 
soit  obligé  solidairement  avec  é^ autres  ?  (  Rës .  aff.  ) 

François  Wêwdel  ,  C.  Goullet  ds  SAiNT-PAbi. 
En  1779,  les  intéressés  à  la  manufacture  d'armes  de  Char» 
leriHe ,  du  nombre  desquels  était  le  sieur  Ignace-Wendel  de 
Hajrange  père  y  constituent  une  rente  viagère  de  i,5oo  livres 
toaroois  an  sieur  Goulletde  Saint-Paul,  pour  des  fonds  qu'il 
leor  avait  prêtés. 

Au  mois  de  firimaîre  an  1 1 ,  Ignace  Wendel  «  été  déclaré  ab- 
sent, et  ses  trois  enfens  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire 
de  ses  biens.  Peu  de  temps  après ,  ils  ont  vendu  le  cinquième 
<{ai  appartenait  à  leur  père  dans  l'entreprise  de  la  raanu&cture 
d'armes  de  Charleville. 

En  1807,  le  sieur  Gouliet  de  Saint-Paul  a  fait  assigner  au 
xnbonal  de  première  instance  de  Paris  le  sieur  François  JVen- 
dely  Tun  des  enfàns,  et  les  .autres  successeurs  de  ceux  avec  qui  il 
avait  contracté ,  pour  se  voir  condami^r  tous  solidairement  à 
lu  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  de  la  rente ,  et  à  lui 
^  payer  les  arrérages  échus. 

Plusieurs  des  défendeurs  prétendaient  que  la  rente  était  pres- 
crite, parce  que  le  titre  avait  plus  de  trente  ans;  presque  tous 
opposaient  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  ré- 
clamés. 

François  Wendel  soutenait  qu'il  n'était  point  obligé  comme 
Writiep  de  son  père ,  puisqu'il  était  incertain  qu'il  fïit  mort , 
roais  comme  envoyé  en  possession  provisoire  de  ses  biens  ,  et 
reniement  pour  un  tiers ,  pnisqu'ik  étaient  trois  envoyés  en  pos- 
session» enfin,  il  soutenait  n'être  tenu  de  ce  tiers  que  jusqu'à 
conairrence  de  son  émolument ,  et  devoir  être  libéré  en  ren- 
<fant  compte.  " 

En  cet  état,  le  tribunal  rendit ,  le  12  avril  1808,  un  juge- 

n»ent  qui,  à   l'é^rd  du  sieiu*  François  Wendel,  a  statue 

.eu  ces^termes  :   «  Attendu  que,  soit  comme  héritier  de  son 

Pcre,  soit  comme  envoyé    eii  possession   pour  cause  d'ab- 
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stnce ,  t ayant  droit  ^q  l'absent  comme  héritier  est  tean  des 
Êiits  de  celui  qu'il  représente  ;  <pie  Théritier  ccnnme  l'ayant 
droit  de  l'absent  n'est  tenu  €}ue  jusqu'à  concurrence  de  l'émo- 
lument, lorsqu'il  ne  le  confond  pas  avec  ses  biens  propres;  mab 
que  l'un  et  l'autre  sont  personnellement  tenus  des  dettes,  lors- 
que ,  soit  comme  héritiers ,  soit  comm^  envoyés  en  possession 
des  biens  I  ib  en  disposent  comme  de  leur  chose  propre  etext 
font  confusion  avec  leurs  propriétés;  qu'il  est  faux  qu'un  en- 
voyé eu  possession  ne  soit  qu'un  administrateur,  parce  qu'il 
agit  à  son  gré  et  à  son  profit,  qu'il  ne  doit  compte  de  son  ad- 
ministrationà  personne  qu'à  l'absent,  s'il  reparait,  et  que  même 
en  ce  cas  il  &it  les  fruits  siens  au  moins  en  partie;  que,  dans 
l'espèce ,  il  suffit  que  le  sieur  Wendel  ait  négligé  de  faire  in- 
ventaire, et. qu'il  eût  disposé  desvbiens  de  Fabsent  en  proprié-  - 
taire  libre,  pour  qu'il  soit  indifférent  que  ce  soit  en  qualité 
d'héritier  ou  d'envoyé  en  possession  qu'il  ait  agi ,  parce  que  les 
créanciers  n'ont  aucun  droit  de  critiquer  les  dispositions  qu'il  * 
a  faites; — ^Le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens 
et  exceptions  dudit  Wendel ,  condamne  tous  les  défendeurs  so- 
lidairement à^passer  tit^e  nouvel  de  la  rente ,  et  à  payer  les  ar- 
rérages qui. en  sont  échu»,  avec  les  intérêts,  depuis  le  jour  de 
la  demande.  » 

Sur  l'appel ,  les  moyens  du  sieur  François  Wendel  ont  ch- 
tenu  plus  de  succès. 

Du  29  77201 181 1,  ARRET  dc  la  Gour  d'appel  de  Paris,  troi- 
sième chambre^  M.  Gaîral  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Ouï  M-  l'avocat-général  Girod  en  ses 
conclusions  ;  —  Attendu  que  François  Wendel  ainsi  que  ses 
deux  frères ,  tous  trois  fils  et  présomptifs  héritiers  de  François- 
Ignace  Wendel,  ont  été  envoyés  en  possession  des  biens  de  ce 
dernier,  considéré  comme  absent,  par  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine,  du  8  frimaire  an  10;  que 
c'est  en  qualité  seulement  d'çnvoyés  en  possessicMi  que.  Fran- 
çois Wendel  ainsi  que  ses  frères  ont  agi  et  p^agir  depuis  ledit 
jugement,  et  non  pas  en  la  qualité  d'héritier&  de  leur^père, 
puisque  la  succession  d'un  homme  viv^tne  peut  êtreouvorte; 
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>-•  Attendu  qn'il  ife'est  point  nécessaire  de  décider  en  point  de 
droit  si  Fenvoyé  en  possessîcm  des  biens  d'un  absent ,  qui  nç 
repiésente  point  un  inTentaire  régulier  avant  s«n  entrée  en  pos- 
session f  doit  être ,  comme  l'héritier  d'un  défunt,  déclaré  débi- 
teur direct  et  personnel  de  toutes  les  obligations  de  cet  absent, 
puisqu'il  est  constant  en  fait,  dans  la  cause,  que  François 
Wendel  produit  des  psocès  verbaux  de  carence  et  autres  pièces 
<]ui  attestent  que  Wendei  père , ,  absent ,  n'avait  laissé  aucun 
mobilier  à  inventorier,  et  que  dès  lors  la  confusion  d'aucun  des 
biens  de  ce  dernier  avec  ceux  personnels  dudit  François  Wen-  ' 
(iel,  sur  laquelle  les  premiers  juges  s'étaient  fondés,  n'a  ja- 
mais eu  lieu;  —  Attendu ,  quant  à  .la  solidarité  prononcée  par 
le  jugement  du  1 2  avril  1 808  contre  François  Wendei ,  qu'elle 
ne  peut  s'entendre  que  de  celle  qui  frappait  François-Ignace 
Wendei  père ,  absent ,  en  sa  qualité  d'associé  et  de  coproprié-  . 
taire  de  ladite  manufacture ,  et  <[u'elle  ne  s^applique  à  Wendei 
fîk  qu'autant  et  pour  autaut  qu'il  représente  sondit  père; 
—Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  ^u  néant ,  en 
ce  (pie  François  Wendei  fîk  a  été  condamné  comme  héritier 
<rigDace  Wendei  son  père,  et  même  personnellement;  émen- 
àaût  quant  à  ce ,  le  décharge  d^s  condamnations  contre  lui 
prononcées  es  dites  qualités  ;  et  faisant  droit  au  principal ,  or- 
donne que  les  condamnations  prononcées  contre  lui  es  noms ,, 
PBi*  le  jugement -du  tribunal  de  première  instance  du  départe» 
ment  de  la  Seine ,  du  12  avril  1808,  dont  est  appel,  ne  seront 
^^T^écatées  contre  ledit  François  Wendei  que  comme  envoyé  en 
possession  ,  conformément  aux  lois  relatives  aux  absens  ;  or- 
''onne  la  restitution  de  l'amende.  » 

_       _    _  • 

COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

^^f^ père  peut^îl  Jbnner  opposition  au  manage  de  son  fils, 
sur  le  motif  gu^ étant  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  il  ne  ■ 
peut  légalemikt  se  marier,  et  les  tribunaux  sont-ils  corn-' 
pétens  pour  prononcer  sur  la  question  que  fait  nattre  une 
opposition  de  cette  nagire  ?  (Rés.  aff.  ) 
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Ufi  prêtre  peut~â  aujour^Jud  se  prévaloir  de  ce  quû  aurait 
abdicfué  les  fonctions  du^  sacerdoce  avant  le  concordat  de 
Van  lo,)  et  prétendre  que  le  mariage  ne  lui  est  pas  intenta? 

(Rés.  Dég.) 

Le  sieur  AT...  forme  opposition  au  mariage  de  ton  fit^,  sur 
le  motif  qu'étdnt  engagé  dans  les  ordres,  il  est  incapable  de  se 
.marier. 

Le  fîls  conteste  le  mérite  de  lopposition  et  la  compétence 
du  tribunal  de  Verceil,  devant  lequel  elle  est  portée.  U  ajoute, 
au  surplus ,  qu'ayant  abdique  les  fonctions  ecclésiastiques  avant 
le  concordat  de  Tan  lo,  et  n'étant  point  rentré,  depuis,  en  coni- 
muiiion  avec  son  évéque ,  on  ne  peut  pas  lui  exposer  son  ca- 
ractère de  prêtre  copime  un  obstacle  au  mariage  qu'il  se  pro^ 
pose  de  contracter.  #* 

Le  5  avril  1811,  jugement  qui ,  -malgré  cette  exception , 
maintient  l'opposition  formée  par  le  père  à  la  célébration  du 
mariage,  et  fait  défense  au  fils  de  passer  outre,  etc.  1 

Sur  l'appel ,  le  sieur  J,  Af....  a  d'abord. reproduit  son  moyen 
d'incompétence;  il  a  prétendu  que  toute  contestation  qui  n'in- 
téresse  que  la  religion  et  la  discipline  est  hors  de  la  compé- 
tence des  tribunaux;  qu'ainsi  la  question  de  s^^ir  si  la  seule 
qualité  de  prêtre  est  un  empêchement  au  mariage  devait  être 
jugée  par  le  conseil  d'Etat,  d'après  les  dispositions  du  concordat 
passé  entre  le  Gouvernement  et  le  Saint-Siège ,  le  18  germinal 
an  10.  Au  fond  ,  l'appelant  soutient  qu'il  n'existe  point  dp  loi 
civile  qui  prohibe  le  mariage  des  prêtres  ;  que  Tempéchement 
résultant  de  l'ingression  dans  les  ordi^es  tient  uniquement  à  la 
discipline  de  l'Église ,  dont  les  décisions  ne  sauraient  être  une 
règle  pour  les  tribunaux  ;  qu'enfin ,  s'il  e^te  à  ce  sujet  des  rè-^ 
glemens  administratifs ,  ils  sont  tous  en  sa  faveur,  puisqu'ils 
établissent  une  différence  entre  les  prêtres  qul^  ayant  abdiqué 
le  sacerdoce  avant  le  concordat  de  l'an  10,  n'ont  point  repris, 
depuis  cette  époque,  les  fonctions  de  lem-  ministère,  et  ceux  qui^ 
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depuis  le  cooootidat ,  te  MDt  mis  en  oommiinion  a^^ec  leur 
éféqaCj  et  ont  repris  on  continua  leurs  fonctions  (i). 

Da  5o  mai  i8i  i  ,  ihKÈrr  de  la  Cour  d'appel  de  Tarin,  au- 
dience solennelle ,  MM.  CoUa  et  GratimlU  avocats,  par  fe* 
quel: 

tt  Là  cour,  — ^Vu,  sur  le  point  de  la  compétence,  les  arti* 
des  176  et .177  duOde civil;  —  Et  attendu  que  des  disposi-* 
tions  de  cet  article  il  résulte  que  les  tribunaux  sont  les  juges 
naturels  de  la  validité  des  oppositions  formées  entre  les  mains  de 
f officier  de  l'état  civil  à  la  célébration  du  mariage;  —  Attendn 
qnTil s'agit, en  l'espèce,  d'une  opposition  de  cette  nature,  que 
ia  circonstance  qu'une  telle  opposition  ait  été  fondée,  de  la 
^part  de  Fintimé,  sur  un  empêchement  prohibitif  de  contracter 
mariage  du  côté  de  Fappelant  par  sa  qualité  de  prêtre,  ne  peut 
nnllement  influer  sur  la  compétenoe ,  puisque  la  loi  qui  attri- 
bue à  rantorité  judiciaire  la  connaissance  du  mérite  des  pppo* 
sîtions  au  mariage  est  générale ,  et  n'admet  pcnnt  de  distinc- 
tion ni  d'exception  à  raison  des  causes  qui  peuvent  motiver 
f opposition  ;  —  Atteudu  qu'il  ne  peut  être  question,  en  l'es- 
pèee ,  dû  recours  au  conseil  d'Etat ,  prescrit  par  l'art.  6  du  con- 
cordat stipulé  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Saint-Siège, 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  7  :  car  ce  recours ,  connu  ancien- 
nement en  France  et  même  en  Piémont  sous  le  nom  d'appel- 
lation comme  d'abus,  n'étant  qu'un  moyen  dirigé  à  réprimer 
tout  excès  et  entreprise  sur  les  drcHts  de  la  puissance  tempo*- 
relle  de  Id  part  des  supérieurs  et  autres  ecclésiastiques ,  \ï  est 
évident  qu'il  ne  peut  être  exercé  par  l'intimé,  qui,  se  prévalant 
de  'k  faculté  que  la  loh  lui  accordait,  a  ibrmé  opposition  au 
mariage  de  l'appelant,  et  fut,  aux  £ns  de  mainlevée  de  cette 
opposition,  traduit  par^devant  le  tribunal  de  Yerceii  par  l'a{H 
pelant ,  qui  a  par-là  reconnu  la  compéteïice  du  tribunal ,  sur 
laquelle  il  aurait  prétendu  élever  des  doutes  sur  cette  instance  ; 

4 

(1)  Lettre  du  3o  janvier  1807,  adreasëe,  au  nom  du  chef  de  TEtat,  par 
le  miniftie  dot  cultes,  au  préfet  de  la  Seine-Infériettre.  (  Voj.  cette  le^ 
tre,  iom.  10,  pag.  738 ,  à  la  note.)^ 
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appel  étaH-îï  recevable  ?  Charles  soatient  la  négative  ,  parce 
que  son  frère,  en  déclarant  s'en  rapporter  à  justice,  avait  par- 
là  même  acquiescé  d'avance  au  jugement  à  intervenir  et  vir- 
tuellement renoncé  au  droit  de  l'altaïquer. 

Edme-Vincent  répond  qu'il  n'a  point  donné  à  l'officier  mi- 
nistériel le  pouvoir  de  faire  la  déclaration  qu'on  hû  of^pose  ; 
•qu'au  surplus  cette  circonstance  ne  peut  opérer  contre  lui  au-  * 
cune  fin  de  non  recevoir ,  parce  qu'une  pareille  déclaration 
suppose ,  de  la  part  de  son  auteur,  la  condition  implicite  que 
le  tribunal  jugera  suivant  les  lois. 

Du  5o  mai  i8i  i  ^  arrêt  de  la  Gonr  d'appel  de  Parb  ,  5* 
chambre  ,  plaidans  MM.  Moreau  et  Popelin ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  I  —  Sur  les  conclusiQns  confirmes  de  M.  Gi- 
rod ,  avocat-général  ;  —  Considérant  que  la  déclarati<Mi  &ite 
par  une  partie  qu'elle  s'en  rapporte  à  justice  est  fondée  sur  la 
«confiance  que  le  jugement  à  intervenir  sera  conforme  aux  prin- 
cipes et  à  l'équité  ,  et  n'opère  point  une  fin  de  non  recevoir 
^contre  l'appel  de  ce  jugement ,  lorsqu'il  fait  griefs  à  la  partie 
dont  e^  émanée  la  déclaration^  —  Rbiette,  la  fin  de  non 
trecevoîr{i)  »>  ^ 

Nota.  La  Cour  de  cassation,  «qni  avait  déjà  ^décidé,  par 
arrêt  du  i8  germinal  «an  ii ,  que  s'en  rapporter  à  la  pru- 
<lence  du  juge  n'étak  point  acquiescer  au  jugement  à  inter- 
-venir ,  proposa  dans  ses  observations  sur  le  projet  da  Code  de 
.procédure  d'ériger  en  loi  cette  règle  de  ju^prudence;  mais  le 
législateur  a  sans  •  doute  pensé  qu'une  disposition  expresse 
éétait  inutile*  à  cet  éganl« 

COUR  D'APPEL  DE  TURIN.  . 
Ues  no{ificatf9ns  'presaites  par  les  art.  2tB5  et  ai 85  du 
Code  civil  doif/ent-^Ues  être  faites  par  wi  kuissier  com- 
mis, àpeine de  nullité?  ( Rés.  aff.  )  Cod.  de  procéd. civ., 

art.  832. 

'Maguano,  C.  Stralla. 

Les  articles  précités  du  Code  civil  sont  relatifs  au  mode  de 
(i)  Juge  d«  même  par  airét  de  la  Goar  de  Rouen,  do  7  novembre  i8ii* 
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porger  ks  privilèges  et  bypothàcpies  q^  existent  sur  les  im- 
mevbks.  Aux  termes  de  Fart,  ^i  85,  racquéreur  quiveatse 
garanlir  'des  pcnn^uites  des  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
lé^e^,  autorisées  peu*  les  art.J2i66  et*  suivais ,  doit  notifier  aii% 
créanciers  inscrits  0on  contrat  d'acqiiisitioai ,  extrait  de  la 
transcription  y  et  ^nfin  un  tableau  énonciatif  des  hypothèques 
et  des  inscriptions ,  avec  les  nom^  des  créanciers  et  le  montant 
des  créances.  D'après  l'-art.  2i85i,  .1^  créancier  dont  le  ^\xt 
est  inscrit  ^  et  à  qui  |a  notification  ci-dessus  prescrite  a  flti$ 
faite,  doit,  fû  veut  requérir  la  mise  de  Timmeuble  auxen- 
Chires  et  at^ndications  publiques ,  notifier  cette  réquisition  an 
nouveau  propriétaire  ,  et  remplir  à  son  égard  différentes 
autres  formalités. 

Mais  par  qui^  doivent  être  ^ faites  ces  notifications?  Les  arti- 
cles ai85  et  21 8S  ne  le  disent  pas  ,  et,  dans  leur  silence  ,  il 
€st  évident  ^e  celles  faites  par  un  huissier  ordinaire  ont  été 
valables  jusqu'à  la  promulgation,  d'ui^e  loi  particulière  xpii  ait 
introduit  un  mode  nouveau.  Or  cette  loi  particulière ,  c'est 
le  Code  de  procédure.  L'art.  852  porte  que  les  notifications 
et  réquisitions  dont  il  s'agit  seront  faites  par  un  huissier  commis 
à  cet  effet,  sur  simple-  requête  ,  par  le  tribunal  de  pretnière 
iBstanoe'*c|e  l'arrondissement  où  elles  auront  eu  lieu.  Mais 
cette  disposition  e^-^e  de  riguèni'',  et  la  notification  par  un 
hiûssier  commis  est-^Hè  i^uisè  à  peine  de  nullité  ?  On  a  scnv- 
tenn  la  négâti  vedans  l'espèce ,  sur  le  seul  fondement  que  l'ar- 
tide  85a  ne^ prononçait  pas  cette  peine,  et  qu'elle  ne  pouvait 
pas'  être  suppléée;  ma\s  Ja  Cour  n'a  pdint  accueilli  cette  excep- 
tion'. Voici  au  surplus  dans  quelles  circonstances  est  -intervenu 
l'arrêt  émani^  de  la  Cour  de  Turini  ^  . 

La  dame  JWagliano ,  créancière  du.  sievm  Antoine  StrtJla 
père ,  poursuivait  devant  le  tribunal  civil  de  Mendoyi  l'expro- 
priation 4e  différens  imiheubles  apfiartenans  à  son  débiteur , 
kirsqne  Straila  fiis ,  pour  arrêter  l'effet  de  la  poursuite,  fit  no- 
tifier aux  créanciers  inscrits  sur  ces  biens ,  et  psuticulièrement 
à  la  «dame  Magliano,,  un  acte  en  date  du  5  août  i8io ,  par  . 
lequel  son  père  hii  avait  vendu  et  sfbandoimé  les  immeubles 
Tome  XII.  '         ?9 
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sQÎsis  ,  moyennant  la  somnie  itb  i&5,2oô  fr. ,  que  lé  vendeur  hi} 
devait  pour  le  remplir  de  stm  dix>its  dans  la  successian  ^  «a 
mère  *  lors  dëc('dée<  •   ->>  •' 

'  IndépendaQiment  de  ce  que  la  dame  ^aglianô  contl?stait  la 
^iicéritë  et  îa  validité  de  l'acte  du  5  août  1810  ,  elle  eKcTpaît 
particulièrement  de  la  nullité  dç  la  notific^iion  à  elle  faite  du 
contrat  susdite,  en  ce  qu'elle  h^avait  pas  eu  Heu  par  h  mi- 
niitère  d'un  huissier  commis  ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  852 
du  Code  de  procédure.      '     ^ 

Le  25  avril  181 1  ,  jugement  qui  rejette  ce  moyen  ,  et  dé- 
clare valable  l'acte  de  vente;  mais  ,  sur  l'appel,  la  d.ime  Ma-* 
gltano.  a  été  plus  heureuse  ,  et  le  jugement  de  première  in- 
stance a  été  infimiié.  ^      '-  - 

Du  1*'  juin  181 1 ,  AURÉT  de  la  €our  d'appel  de  Turin  rpar 
lequel  : 

«  LA  COUR)  —  dur  les  cqpclusions  conformes  de  M.  Rocca, 
substitut  du  procureur-général  j  t^Vu  l'^rt.  852  du  Gode  de 
procédure  ;  - —  Attendu  que  là  disposition  de'  cet  article  ^  ajouitr 
à  celle  de  l'art.  21 85  du  Code  civil ,  en  ce  qu'il  prescrit  que 
les  notifications  de  la  part  du  nouvel  aequéreur  aux  canéaudén? 
inscrits  seront  faites  par  un  huissier  commis  ,  sur  simple  re- 
quête par  le  président  du  tribunal  de  premièi^eHiistance':  ce  ^f 
apporte  une  restriction  à  la  âiculté  qu'avait  la  partie  intéreisér 
de -se  prévaloir ,  pour  ladite  iiottlîoiatiou  ,  du  niinistère  d'qir 
liuissier  qu'elconque;  —  Attendu  que  les  termes^  impoatifs  éi 
hi  loi'^  le  bût  qtfeile  se  propose  en  prescrivait  une  teVeme-' 
sure,  démontrent  que  ladite  formalité  est  de  rigueur^  et  que 
Tomission  doit  eutrainer  la  ntdiité  de  l'acte ,  malgré  que  cette  | 
peine  ne  soit  pas*  expressément  prononcée  }  —  Que  la  lûillitc 
ressortit  encore  plus  clairement  de  ce  que.Iaioi^  en  ordonnait 
en  fes{>èceque  l'huissier  doit  étfe  nanti  dNuie  commission  spé- 
cîale  du  président  du  tribunal,  suspend,  pour  l'effet  de  la  90- 
lifieatipn ,  le  pouvoir  illimité  de  i'kuissiar  d'instrumenter  à  i» 
requête  dé  qui  que  ce  soit  dans  l'étendue  de  l'arrondisseineiit 
du  tribunal  auquel  il  est  attaché  >  de  manière  que  ^  faute  (k 
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commission ,  Thuissit^r  n'ayant  plus  le  caractère  cf  officier  nfi- 
nifliâriel ,  l'acte  de  notiSpàtion  signifia  parl'hoissier  non  cbm* 
mis  équivaut  à  un  acte  quelconque  signifie  par  un  individu 
qnj  n'est  point  huissier ,  et  conséqueiùment  il  doit  être  considéré 
•comme  nul  et  non  avenu  }  —  Que- si  ce  raisonnement  avait 
beioin  d'être  ibrtifié  par  des  exemples  ,  <hi  peiluTail  s'étayer 
de  Fart.  iSS  du  C!ode  judiciaire,  où  il  est  dit  que  la  signifi- 
cation d'un  jugeiBent  par  dé&ut  contre  une  partie  qui  n'a 
point  constiuié  d'avoué  sei*a  faite  par  un  huissier  commis  : 
jor  lia  déjà  été  préjugé  par  des  arrêts  d'appel-  que  la  signi- 
fication du  'jugement  faite  par  un  huissier  non  commië  est  miHe 
et  de  nul  iftf ,  maigre  que  la  nullité  n'en  soit  point  pronon^- 
cée  par  ledit  article  ;  — "K^e ,  posé  en  principe  que  la  nullité 
dérive  virtuellement  de  la  disposition  de  la  loi ,  il  est  aisé  d'é* 
taUir  qu'il  ne  s'agit  point  en  l'espèce  de  créer  une  nullité  que 
k  loi  ne  proncnee  pa^^  et  par  ainsi  le  presci^  de  Part.  loSo 
àa  Code  de  procédure  n'est  nullement  applicable  à  l'espèce; 
—  Attendu  qtt'il  est  constant  en  fait   que  l'exploit  de  notifi- 
cation du  i5  mai*s  dernier  a  été  signifié  à  la  partie  de  Barcita 
pu*  un  huissier  non  commis  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Mondovi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  cet  gctc 
^t  nul ,  et  que  la  G>ur  demeure  dispensée  de  s'occuper  du 
niqyen  de  nullité  de  l'acte  de  cession  en  paîemeutt  ^  du  5  api}t 
loio  ^  proposé  par  ladite  paJrtie  de  Barefta  ;  —  MfiT  ce  dont 
ttt  appel  au  néant  *,  -^  Emendant ,  déclare  ;iulle  et  de  nul  cA 
fet  la  notification  faite  à  |^  partie  de  Barctia  ^  par  exploit  de 
^â£&%  huissier,  du  i5  mars  dernier ,  de  l'acte  de  cession  ^i 
puement  bite  par  Jean-Antoine  Stralla  ,  au  profit-  de  Jean- 
Baptiste  son  fils  ,  le  5  août  1810,  devant  CrUletti,  notaire.  » 

if^ta.  ta  question  a  jété  jugée  days  le  même  sens  psù*  arrêt 
«Je  la  Com»  d'appel  de  Paris  ^  du  21  mars  1808 ,  rapporté  totti , 
9  ^*fé  redUeil')  pag.  i8îi  et  i85.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Wî-Ciirr^,  Lois  de  laprocéàure  civile ,  tom.  5  ,  pag*  167. 


^9 


<  < 


453  JOUKNAt/   DU    PAMiï. 


COUR  D'APf EL  DE  FLORENCE! 

I  a 

I 

» 

Lorsque  ^  après  ime  première  prongation-de  cùmpromit  fiUie 
en  double  orignal,  les  parties  en  (mt  souscrit  ime  seconde , 
mais  seulement  sur  Vundes  originaux  restés  entre  les  mains 
des  arbitres,  cette  dernière  prorogation  es^^Ue  nulle ,  de 
sorte*  que  le.  jugement  arbitral  soit  rendu  sur -conép^nomis 
expiré?  (Rés.  ^g*)  Cod.  ciy.,  art.  i3a5;  Cod.  de  proc. 
xiv.^  «urt.  loaS.  *  ^ 

Le  jugement  arbitral  est'41  nul  pour  avoir  été  r&Êthi  en  consé^ 
quence  étune  prorogation  de  compromis  non  enregistrée  7 
(R&.  nëg.)         /  ^        '  ' 

Est^l-nul  s' Une  mentionne  pas  Pacte  de  prorogation  du  cont- 
promis,  lorsque  iTaiUeurs  cette  prorogation  a  été  connue 
des  arbitres  ?  (Rés.  nëg.  )  / 

PaLAV IDESSI  ,   G.    LÂYAGIfA. 

Le  27  avril  f8 10,  les  sieurs  Pqlamidessi  et  Lavagna  sou- 
mirent  à  des  arbitres  des  Gontestatiims  survenues  entre  eux. 
Aqx  termes  du  compromis ,  le  jugement  devait  être  prononcé 
•dans' le  dëlai  d'îm  mois* et  demi;  mais  ce  délai  fut  successive- 
ment proroge  te  ï  o  juin  par  un  acte  fait  double ,  et  le  6  août  par 
une  mention  souscrite  seulement  à  la  suite  de  l'un  des  cni'gmaux 
de  l'acte  du  10  juin  qui  se  trouvait  entre  les  mains.  dê3  arbitres. 

Le  17  août^  jugeaient  arbitral  epii  rejette  les  prétentions  de 
Palamidessi. 

Opposition  de  la  part  de  ce  dernier  à  ^ordonnance  Sexequa- 
turJH  demande  la  nullité  du  jugement,  sous  prétexte  que  la  se- 
conde prorogation  n'avait  pas. été  rédigée  en  double  original, 
conformément  à  l'art.  1 5a5  du  Gode  civil  •  bien  qu'elle  renfer- 
m^t  une  convention  synallagmatîque  ;  il  se  fonde  en  QUtre  sur 
ce  que  cette  prorogation  n'était  pas  enregistrée  au  moment 
où  k  sentence  arbitrale  fut  rendue ,  et  sûr  ce  qu'elle  n'était  pas 
mentionnée  dans  la  décision  des  arbitres ,  ^uoiqu'à  l'époque  où 
«Ile  était  intervenue,  le  délai  prorogé  le  10  juin  fut  déjà  eiqiiré. 
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I^jm^eptemdre  1810 1  jugement  qui  déboute  PalaraidesM  de 
sa  demande  en  nulfitè^^tendu  que  l'acte  de  prorogation  du  6 
août  était  connu  de84l|ptres,  puiaqi^'il  se  trouvait  à  la  mte 
du  fHremier  acte  de  prorogation  du  10  juin,  ëaoBcë  dans  leur 
jugement;  — Qu^  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  qui  défend  aux 
juges  et  aux  arbitres  de  prononcer  sur  des  actes  non  enregis- 
trés ,  ne  prononce  pas  la  nullité  des  jugemens  en  cas  de  contra- 
vention  à  cette    disposition ,    mais  sdumet  seulement  ceux 
qui   les   ont  rendus   au  paiement  du  droit  des  actes  non 
enregistrés;  —  Que,  dans   l'espèce  ,  les  arbitres  ayant  fidt 
implicitement  usage  de   la  prorogation  dont  il  s'agit ,  sans 
la  mentionner  dans  leur  jugement,  ibne  peuvent  être  punis 
plus  sévèrement  que  s'ib  s'étaient  expressément  fondés  sur 
cet  acte  ;  — Que ,  même  en  supposant  que  les  arbitres  n'çussent 
pas  eu  connaissance  de  la  prorogatipn  du  6  août,  par  cela  seul 
que  les'  parties  avaient  consenti  cette  prorogation,  elles  s'é- 
taîent  soumises  au  jugement  qu'ils  rendraient  après  l'expiration 
du  compromis;   qu'ainsi   elles  seraient  non  recevables  à  se 
plaindre  de  ce  que  l'acte  portant  cette  prorogation  n'a  été  ni 
enregistré,  ni  énoncé  dans  le.. jugement  des  arbitres;  que  la 
preuve  du  consentement  des  parties  à  la  prorogation  résulte 
d'ailleurs  de  leur  présence  lors  de  la  prononciation  du  jugement, 
le  17  août,  sans  se  plaindre  d'aucune  nullité  ni  excès  de  pou- 
voirs;— Qu'il  s'agit  de  contestations  sur  lesquelles,  d'après 
l'esprit   du  G3de,  on  doit   prononcer  exœtjuo  et  bcaio,  et 
qu'ainsi,  lorsque  le  conselitement  respectif  des   parties  eçt 
prouvé ,  on  ne  peut  admettre  l'une  d'elles  â  se  dégager,  par 
des  subtilités ,  d'une  obligation  légitime. 

Appel  de  la  part  dePalamidéssi;  et,  le  5yum  181 1  ',  AKitér 
de  la  Gnir  d'appel  de  EWence ,  i'*  chambre ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR, — Quaa^ au  prétendu  moyen  de  nullité  ré- 
sultant de  ce'  que  les  arbitres  n'ont  pas  énoncé  d'une  manière 
expresse,  dans  leur  jugement,  la  dernière  prorogation  du  6  août 
iBio;  attendu  que,  dette  prorogation  se  trouvant  àpa  suite  de 
Facte  du  10  juin  cité  dans  le  jugement ,  on  ne  peut  douter  que 
les  arbitres  n'en  eussent  connaissance ,  et  que  leur  iotention  ne 
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fiit  d'en  faire  usage;  que,  lorsque  les  arbitres  ont  lASjGl|H|fro- 
iioncer  en  vertu  d'un  compromis  prora||tf ,  et  daM4t^  tertnes  de 
cette  prorogation ,  Tomission  d'énouGérracte  par  lequ4|  elle  a 
eu  lieu  ne  peut  fowiiir  un  moyen  de  nullité ,  ni  d'aprps  la 
Jf'ttre  ni  d'après'  Tcs^îrit  de  la  loi  j  —  Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges ,  Mbt  l'appellation  au  ndaiit.  » 

Nota.  Voyez.  M,  Cdxréf  Lois  de  lapn^oc.  civ,,  n"  5272. 


COUR  DE  CASÇAUON. 

S  IV. 

Le  portettc  d'une  lettre  de  change  ou  autre  effet  de  commerce 
écrit  sur  papier  non  timbré  doit-û,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
Fauteur  de  la  contravention,  payer  t amende .  encourue , 
avant  d^étre  admis  à  faite  enregistrer  le  pratét  A  (  Rés.  aff.  ) 

La  Régie  de  l'eivregisthehent  ^  C.  Maglione  et  Musso. 

l.e  i5  février  1809,  Josepii  Mêla  tire,  par  première  et  se- 
conde, une  lettre  de  cliangc  de  6,985  fr,,  sur  Paul  Mêla  ei 
frères,  de  Gènes, 

La  lettre  ,  tii'ée  par  première^  fut  portée  sur  papier  du  tim- 
bre proportioimci  ^  elle  ne  fut  point  endossée. 

Celle  tirée  par  deuxième  était  écrite  sur  papier  Rbre,  et , 
après  avoir  circulé  daus  plusieurs  mains,  elle  arriva  dans  celles 
des  sieurs  Maglione  et  Musso,  quTla  Iii;ent  protester  faute  de 
paiement,  le  2  juin  1809. 

Le  protêt  ayant  été  ptésenté  à  l'enregistrement  le  5  du  même 
mois ,  k'  receveur  décerna  contre  les  porteurs  une  contrainte 
en  paiement  de  la  somme  de  549  ^  P^^^  amende  encourue  a 
Raison  de  l'inscription  de  la  lettro^^icàtliange  sur  papier  libre. 

Les  sieurs  Maglione  et  Musso,  op[K,sans  à  cette  contrainte , 
(ftit  observé  que  la  peine  ne  pouvedt  être  appliquée  qu'à  l'aii" 
teur  de  la  contravention;  qu'ils  n'aivaieiit  ni  signé  ni  endossé  la 
lettre  àft  change ,  et  que  les  rendre  passibles  de  l'amende  pro- 
noncée psu*  la  loi  sur  le  timbre ,  ce  serait  les  punir  de  la  faute 
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jJ^Hiiifî  ik  demandaient,  en  conséquence,  à  être  dédiargih 
dortar-contrainte. 

Le  9  juin  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Port-Mifuicé, 
qui  déclare  la  Régie  non  recevable  dans  sa  demande  contre 
Magfione  et  Musso,  attendit  que  la  lettre  de  change  dont  il  Ah 
gît  u'était  pas  revctue  de  leur  sig[nature« 

La  Régie  s'est  pourvue  en^aissation ,  pour  violati^  des  art. 
i4f  25  et  d6  de  la  loi  de  brumaire  an  7;  et,  le  5  jisùi  181», 
AKRiT  de  Ja  section,  qv^e ,  M.  Mourre  présidât ,  M.  LJger  de 
/^enAjgTiT-rapporteuiVfpar  lequel  : 

«  LA  COUR ,  r—..  Sqr  les  conclqsions  conformes  ^  M.  l'a-» 
YQcat-génâ^l  LecotUour;  —^  Vu  les  ar^  14  9  sS  et  26  de  li( 
loi  du  1 5  brunnaire  an  7  ^ — Et  attendu  <]a'il  résulte  des  art.  i4f 
25  et  26  de  la  loi  de  brumaire  an  7  ^  que  les.  lettres  .de  change 
tirées  pour  seconde  ^  troiâième  et  duplictUa,  sont  assujetties  au 
droit  du  timbre  ;  que  la  signî£Rïation  du  protêt  ne  peut  être  ad«- 
nûse  à  la  formalité  de  renrégistrement  qu'après  avoir  été  justiî-. 
fié  au  receveur  que  la  letbre  de  change  protestée  est  en  bonne- 
forme,  c'esf-àrdire  qu'elle  e»t  inscrit^,  sur  papier  du  timbre 
proportionnel j  -«^Attendu  qu'il!  a.  été  constaté ,  par  procès 
verbal,  que  la  lettre  dfe  change  passée  à  l'ordre  de  Maglione 
çt  ^b45so  et  protester,  à  leur  requé^.  ét^t  rédigée  sur  papier 
«>n  timl»^  ;—r Attendu ,  enfin ,  que  cette  contravention  légale- 
(l'i^  prouvée  ei^posait  les  portettrs  à  l'amende  prononcée  par 
fart.  26  de  la  loi  pré^téej  -n  CAS$g ,  etc,  »  ' 

§  II. 

V^  souscr^eur  d'un  effet  négpctable  doit  sur  papier  non  /îOw-. 
bré  est^ilpassiifle  de  V amende,  quoiqu'il  n'ait  encore  été 
fi^iqucun  usage  de  ce  bdlet,  si  d^ ailleurs  ta  découverte  a  étét 
^^ffet  du  hasard  t,  et  non  le  fruit  daucun  mqyen  insidieuse 
employée  par  laJRégie?  (Rés.  aff.) 

La  RsGiJB,  C  Rambault.. 

Après  la  mort  d'nn^ieur  Flamand,  arrivée  dans  une  auberge 
^•Mâcon,  quatre  billets  à  ordre  furent  trouvés  dans  son  por- 
^feûlle.  Ces  billets  étaient  souscrits  par  un  sieur  Ramba^Kp^ 
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négociant  de  Lyon,  et  s'élevaient  à  une  somme  de  68,2gg^'Cr. 
Le  commissaire  de  police  appelé  pour  la  Tisite  du  cadavre 
dnit  devoir  énoncer  cette  circonstance  danç  son  procès  verbalt 
qui  lut  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Mâcon,  et  présenté 
à  renregistrement. 

Le  receveur,  ayant  alors  constaté  que  les  qaatre  billets  à  or- 
dre étaient  écrits  sur  papier  non  timbré,  décerna  contre  le  sieur 
Rambault,  souscripteur  des  effets  ,  une  contrainte  en  paiement 
d'une  somme  «éèf  3,756  fr;,  pour  amende  du  vingtième  de  la 
valeur ,  qu'il  prétendait  avoir  été  encourue  par  la  seule  raison 
que  les  billets  étaient  écrits  sur  papier  non  timbré. 

Opposition  de  la  pui;  du  sieur  Rambault  à  cette  contrainte  i 
et;  le  1 1  janvier  1810,  jugement  dutrîbimal  civil  de  Mâcon, 
qui  l'en  décharge ,  attendu  que  l'amende  {Mt>noncée  pour  con- 
travention aux  lois  sur  le  timbre  n'était  pas  en^oourue  par  le 
seul  fait  de  la  confection  d'un  effet  négociable  sur  papier  libre, 
mais  setdement  dails  le  cas  où  le  porteur  a  fait  ul^age  de  cet 
effet,  eh  le  faisant  protester  ou  en  le  produisant  en  justice,  ce 
qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  ('.«fepèce. 

Pourvoi  en  cassation  poul»>*dbn«ravention  à  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  7 . 

Du  !<'  juillet  181 1 ,  ARR^T  de  la  section  civile  \  M.  Muraire 
premier  pri^sident,  M.  D'elacoste  rapporteur,  par  lequel  : 

a  LA  COUR, — Après  un  délibéré  en  k  chambre  du  conseil  ^ 
— ^Vu  l'art.  1 4  et  le  n»  6  de  l'art.  26  de  la  loi  du  1 5  brumaire  an  f] 
*—  Et  attendu  que  ces  articles  sont  conçus  en  termes  généraux^ 
que  leurs  dispositions  prononcent  la  peiife  de  l'amende  contre 
toutes  contraventions  en  matière  de'timbre  3  ■^—  Que  les  juges 
du  tribunal  ciyW  de  Mâcon  n'ont  pas  pu  tirer  des  circonstances, 
quelque  favorable»  qu'elle^  pîuissent  être ,  une  exception  que  la 
loi  n*a  point  créée  ;  —  Qu'en  effet ,  le  vérificatem*  n*a  employé 
aucun  moyen  insidieux  et  désavoué  par  la  loi  pour*  se  procurer 
la  connaissance  du  dépôt  et  de  la  description  des  billets  non 
munis  deja  fbrmalité  du  timbre  3  — Qu'il  résulte  de  là  que  les 
juges  du  tribunal  de  Mâcon,  en  renvoyant  des  fins  de  la  coor 
trainte,  sur  le  motif  pris  de  ce  que  les  billets  n'ont  été  ni  pror 
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teités  ni  présentés  en  justice,  <mt  violé  les  articles  dté^  \  -r 
Casse,  etc.  » 

Vaffithe  éTun  pjtgement  est-^tte  soumise  au  droit  de  timbre , 
lorsqiieUe  n'a  lieu  e/ue  sur  la  poursuite  et  dans  tintérét 
particulier  de  celui  qui  a  obtenu  lefugement?  (  Rés.  a£F.  ) 

La  Régis,  C.  les  sieurs  Duverger  et  Hàcquart. 

;  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  condamné  les  ficères-O^ 
nfpdk  réparer  une  injure  publique  faite  à  on  sieur  Duvefger,  et 
avait  auti^ë  celui-ci  .à  fidre  imprimer,  et  affiçher^le  jugement 
sux  frais  de  ses  adversaires. 

En  vertu  de  cette  disposition,  des  affiches  furent  imprimées 
et  placardées  en  plusieurs  endroits  j  mais  elles  n'étaient  pas 
timbrées  :  de  maiûère  que  la  Bé^  de  T enregistrement  a  cité 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  sieur  Duverger,  et  le  sieur 
Hacquart,  imprimeur  des  affiches ,  pour  se  voir  condamner 
solidairement  à  l'amende  de  loo  fr.  et  à  la  restitution  du  droit 
de  timbre.  » 

Ceux-ci  ont  soutenu  que  la  loi  affi*ahchissait  du  droit  de  tim- 
bre les  affiches  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique,  et  que 
^  jogemens  étaient  du  nombre  de  ces  actes  privilégiés. 

I^  i8  septembre  i9io,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine ,  qui  le  décide  ainsi ,  et  déboute  la  Régie  de  sa  deiq^de. 
Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art.  56, 60 et  6 1  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  6. 

^  iSfuillet  1 8 1 1 ,  AAidT  de  la  section  civile,  ]tf.  Muraire  pre- 
nuer  président,  M.  Audier-Mas sillon  rapporteur,  par  lequel  : 
«  La.  COUR,  —  Sur  les  ccmclosions  coiifi>rmes  de  M.  l*a- 
vocat-général  Jourde;  —  Vu  les  art.  56,  60  et  61  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  6  5  —  Et  attendu  que  l'art.  56  de  la  loidu9 
vendémiaire  an  6  soumet  au  droit  de  timbt«  toutes  les  affiches, 
TOfiUe  que  soit  leur  nature  et  leur  objet ,  et  n'ercepte  que  celfes 
tl'açtes  émanés  d'autorité  publique;  que  cette  exception«ne 
?eut  s'appliqiier  qu'aux  affiches  faites  dans  l'intérêt  public,  et 
?  ^  poursuite  d'un  fonctionnaire  ayant  quelque  exercice  d'aci«« 
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Ijoritè  publique ,  et  non  à  des  jugemens  rendue  et  affichés  à  1^ 
poursuite  4'un  particulier  et  dans  son  intérêt^  — ^  Que ,  si  la  loi 
^u  9  vendémiaire  an  6  avait  [$u  laisser  quelque  doute  à  ce  sa- 
j/et,  il  aurait  ét^  levé  par  Fart.  26,  n«  i,  de  la  loi  du  tS  bru- 
maire  an  7  ,  qui  excepte  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre 
les  extraits,  copies  et  expéditions  des  actes,  arrêtés,  déciBioos 
et  délibérations  de  Tadm^^iistr^tion  publique ,  ou  d'un  fonc- 
tionnaire public ,  et  qu'il  est  fait  mention  de  cette  distinctranf 
—  Attendu  que  le  jugement  qui  avait  ordonné  rimpressioo  et 
l'afiiche  dont  il  s'agit  avait  été  rendu  sur  la  demande  da  sieur 
Duverger,  et  qu!il  avait  été  imprimé  et  affiché  à  sa  poursuite 
et  aux  frais  de  ses  adversaires  :  d'où  il  suit  que  le  jugement  do. 
tiûbunat  de  Paris ,  du  10  janvier  1810,  qui  a  exempta  cette  affir 
çhe  du  droit  de  timbre ,  et  qui  a  débouté  l'Administration  de 
la  demaiide  par,  elle  formée  contre  l'imprimeur  de  l'affiche  et 
contre  celui  qui  l'a  fait  apposer,  a  violé  les  lois  cir^essus  ci- 
tées :  —  Casse  ,  etc.  » 

CODR  DE  CASSATIPN, 

J^'adfudicqfflire  sur  qui  la  vente  parfoUe  enchèrees  tpùursuwia. 
estm/ondéà  demander  au  nouvel  ûcquéreur  le.  xembourse^, 
ment  des  droits  de  mutation  et  de  transcription  pcrfés  sur 
ta'pfemière  vente?  (Rës.  aff.) 

Baudoin  ,  G.  la  dahe  Dumas. 

JjC  5p  pluviôse  an  1 1,  un  domaine  est  vei^lu  à  l'audience  des 
criées  du  tribunU  civil  de  la.  Sei^e,^  La  dame  Dumas  s'en  rend 
adjudicataire ,  fait  transcrfre  son  acte  de  vente ,  et  paie  les, 
dj(t>it8  de  mutertion  et  de  tr^crljption. 

Cette  dan^e  n*a  point  acquitté  le  prix  de  son  adjudication  , 
4élégué  à  divers  créanciers  :  eh  conséquence,  il  fut  procédé  à 
u?ie  nouvelle  vente  sur  folle  enchère.  Le  domaine  ayant  alon 
été  adjugé  à  un  s'ieur  Bau^kSk,  la  dame  Dumas  voulut  répéter 
les  sommes  qu'elle  avait  paj^ées  pour  droits  d'enregistrement 
et  de  transcription  perçus  en  conséquence  de  la  première  atd;. 
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judioation.  Le  siçoi'  Baudoin  prcteiidit  que  cette  demande  ëtait 
inadmissible;  nuais  &e  fribunai  civil  de  la  Seine  ordouna  le 
remboursement  que  réèlamait  la  dame  Dumas  ,  et  cette  dé- 
eision  fut  confirmée  par  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Les  juges  de  pfenaière  instlinf  ç  et  d'appçl  ont  considéré  que 
i'adjudîeatioii  sur  foUe  euch^e  et  la  première  adjudication 
u*opéraient  qu^une  seule  mutation,  alors  même  que  la  première, 
aurait  été  transcrite,  eique  le  nouvel  adjudicataire  était  par 
cQDsétpieat  obligé  d'acquitter  les  'dtpits  dont  cette  mutatioi\^ 
était  passible.^ 

PotOToi  en  oass'ation  de  la  p^  du  sieur  Baudoin. 

It  a  soutenu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  • 
<ÏQi  régissait  les  parties ,  la  damç  Dumas ,  au  moyen  de  \a^ 
transcription,  avait  consolidé  s^  propriété  et  rendu  la  première 
omtatîon  parfaite  /  que  pcyr  conséquent  la  revçnte  sur  foRe 
enchère*  cpn&tî tuait  une  nouvelle  mutation  ,  inilépendante  de 
la  première ,  et  que  dés  lors  le  nouvel  adjudicataire  n^était 
passible  que  des  frais  particuliers  à  spn  a^udication.  Il  ajoutait 
^ne,  dans  le  systèm'e  de  la  Cour  d'appel ,  le  second  adjudica- 
taire serait  plus  maltraité  que  le  premier ,  puisque,  indépen* 
namment  des  droits  perçus  sur  la  première  mutation,  il  faudrait 
T*  M  payât  encore  ses  frais  particuliers.  Il  observait  enfin  que^ 
SI  b  loi  du  12.  frimaire  an  7  soumet  la  nouvelle  vente-  à  un 
<^tmoindre  que  celui  de  la  première  adjudication ,  qu'est  pas 
<iu*elle  considère  les  deux  adjudication^  comme  n'en  formant 
<iu  une  seule,  mais  seulement  par  égard  pour  le  débiteur  ex<^ 
proprié,  et  pour  ses  créanciers,  dont  le  législs|teur  n'a  pas 
voulu  trop  diminuer  le  gage,  en  le  grevant ,  par  le  fait,  de  deux 
^its  entiers  sur  le  prix  de  l'une  et  de  l'autre  adjudications  , 
puisque,  si  le  second  adjudicataire  était  obligé  de  les  acquitter, 
ïv  ad^èterait  nécessairement  moins  cTier. 

*^  toutes  ces   considérations  le  demandeur  concluait  que, 
'arrêt dénoncé  avait  violé  la  loi  du  1 1  b|imiaire  an  7  ,  et  fait 
une  fausse  application  de  celle  du  22  frimaire  ,  et  qu'en  coqsé- 
Tn'nce  il  devait  être  cassé. 
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Da6/Eiih  1811,  ARnârde  lasectiondesreqaétes,  M.  Hen- 
rion  président  j  M.  Zangiacormr&pfoAeur  ^  par  leqael  : 

«  LA.  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  le  procorenr-gé- 
nénl  Merlin;  —  Va  la  loi  du  22  frimaire  an  j  y9Tt.6g^^  §  7, 

n*  1*%  qui  assujettit  à  jundroit  de  4  pour  100 les  ad^ttUco' 

dons ,  ventes ,  reventes  >  cessions  ,  rétrocessions ,  et  tous-  om- 
tres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété  ùu  if»- 
sufruit  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux  y  et  ajoute  :  Les 
adjudications  à  la  Jolie  enchère  de  biens  de  même  nature 
sont  assujetties  au  même  droit,  mais  seulement  sur  ce  ^ 
excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication ,  si  le  droit  a  été 
acquitté j-^  Et  attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  cette  dispo- 
sition qu'aux  yeux  du  législateur ,  l'adjudication  sur  foUe  en- 
chère et  celle  qui  l'a  précédée  n'opèrent  qu'une  seule  mu- 
tation ,  pcusque  le  prix  énoncé  dans  les  deux  contrats  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit  proportionnel  5  qu'il  est  également 
évident  que  ce  droit  ne  peut  être  qu'à  la  charge  du  second  ad- 
judicataire y  qui  seul  recueille  l'avantage  de  cette  muteition  de 
.  propriété  }  —  Rejette.  » 

Nota.  Nous  avons  rapporté  ,  tome  10.,  page  820 ,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  ,  absolument  semblable  et  rendu  pres- 
que entre  les  mêmes  parties..  La  seule  différence ,  c'est  qu'a- 
lors le  sieur  Baudoin  plaidait  contre  des  sous-acquéreurs  ,  et 
que  ,  dans  .l'espèce  soumise  à  la  Cour  suprême,  l'instance  s'était 
engagée  avec  l'adjudicataire-principal. 

Voyez ,  AU  surplus ,  M.  Carré  ,  Lois  de  la  procédure  civile, 
tome  2 ,  page  696. 
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SI". 

V amende  civile  prononcée  pour  contravention  aux  lois  et  ré- 


N 


glemens  fiscaux  est^  elle  une  peine  proprement  dite  ? 
(  Rés.  nég.  ) 
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Les  pères  et  mères,  en  soutnls  responsables  pour  leurs  eqfans 
mineurs  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  cîv. ,  art.  r584- 

Râolu  dans  le  sens  indiqué ,  snr  le  pourvoi' de  la  Régie  ,  par 
AAKÂT  de  la  secipion  tariminelle ,  rendu  le  6  juin  i8i  i  ,  sons  la 
présidence  de  M.  Barris,  au  rapport  de  M.  Rataud,  et  dont 
Toîci  k  texte  : 

«  LA  GOU^ ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons ,  avocat- 
flêaaénl }  — Vu  Fart.  i384  du  Code  civil  et  l'art.  20  du  tit.  i5 
de  la  loi  du  as  août  179 1  ;  — 'Et  attendu  i""  qu'en  matière  de 
simple  contravention  aux  lois  sur  les  douanes  ^  l'amende  çneou« 
rue  par  les  contrevenans  n'est  point  une  peine  prpprement 
dite  ^  qu'eBe  doiMJÉM^  considérée  comme  une  réparation  du 
préjudice  causé  à  fRat  par  les  effets  de  la  fraude  ,  et  que,  par 
cette  raison ,  les  tHbunau^civils  ont  aussi ,  dans  beaucoup  de 
cas  ,  le  droit  de  la  prononcer  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  assi- 
milée aux  peines,  qui  sont  pe^;vonnelles ,  et  ne  peuvent ,  en  effet, 
être  appliquées  qu'à  ceux  qui  ont  commis  le  délit  qui  y  donne 
lieu  :  d'où  il  suit  que,  lorsque  ,  comme  dans  l'espèce  ,  la  con- 
travention  a  Aë  commise  par  ou  enfant  minem^eurant 
chez  ses  père  et  mère ,  ceux-ci  sont  civilement  responsables  du 
~  &it  de  leur  enfant ,  ta«t  quUfc  n'ont  pas  prouvé  qu'il  n'a  pas  été 
en  leur  pouvoir  de  ^'^i^aplHk';  et  qu'en  ji^eant  le  contraire  , 
la  Cour   de  justice  crimnlPIe   dont   Farrèt  est  attaqué  s'est 
écartée  dillSFoeu  de  l'art.  1584  du  Code  civil  ;  —  Attendu  a* 
que ,  par  une  disposition  p^iculière ,  la  loi  du  22  août  1791 
rend  les  propriétaires  des  iharchandbes  responsables  civilement 
du  &it  de  leurs  agens  ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  ,  la  con- 
fiscation et  l'amende  ;  que  cette  disposition  prouve  encore  que 
l'amende' n'est  p^nt  une  peine  qui  soit  exclusivement  applica- 
ble à  celui  qui  a  persoi^ieliement  et  matériellement  commis  la 
contravention  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  fille  Marchand,  âgée 
de  dix  and  ,  était  présumée  de  droit   agir  pom*  le  compte  et 
l'intérêt  de  sa  mère  ,  chez  laquelle  elle  demeurait ,  en  trans- 
portant le  sel  dont  il  s'agit ,  sans  que  les  droits  dus  eussent  été 
acquittés  ^  -^  Que ,  sous  ce  rapport ,  la  veuve  Marchand  était 
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avait  été  enregistré  et  soumis  anx  droits  aoxqaels  les  obliga* 
tiens  donnent  lieu;  que  Pacte  de  lîcjuidation,  qui  ne  hkt  que 
rappeler  ce  qui  est  dû  par  Taete  antérieur,  nVst  vraiment  que 
le  com^ment  de  ce  premier  acte ,  qui  seul  a  créé  robiigation: 
—  D'où  il  vésulte  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
jdieation  du  n*  6^  §  i"',  de  l'art.  68,  et  n'a  pu  violer  ccMiséquem- 
ment  les  dispositions  de  la  même  loi ,  qui  ne  concernent  que 
les  actes  constituant  obligation  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 
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Est-il  coupable  et  escroquerie ,  celui  qui  a  exigé  une  somme 
iTca^TUpour  se  rendre  l'intermédiaire  entre' un  conseil  de 
^  recrutement  et  un  conscrit,  à  V  effet  dtobtenirla  r^brme  dç 
ce  dernier? 

Résolu  affirmativement ,  survie  pourvu  da  Ministère  public, 
par  ARitèT  de  la  section  criminelle,  rendu  le  ^j  fuin  iBii,  sous 
la  présidence  de  M.  Barris,  et  au  rapport  de  M.   Schwendt. 
■  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons ,  avocat- 
général;  -^Vu  l'art.  55  du  titre  2  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 
7~  Considérant  qu'il  est  établi ,  par  le  jugement  de  première 
instance  et  par  l'arrêt  attaqué ,  lequel  se  réfère  aux  faits  ré* 
connus  dans  ce  jugement ,  que  François  PUari  s'est  rendu  illir 
citement  Fintermédiaire  entre  un  conscrit  et  le  conseil  de  re- 
crutement, pour  obtenir  à  prix  d'argent  qu'il  fût  réformé,  et 
d'avoir  exigé  de  ce  conscrit  une  forte  somme  dont  il  n'aurait 
pas  eu  à  rendre  compte  en  cas  de  succès ,  et  dont  la  restitution, 
convenue  en  cas  de  noi^réussite ,  n'a  été  que  partielle  ;  que  ces 
faits  reconnus  constituaient  le  délit  d'escroquerie  par  dol ,  abus 
de  crédulité)  à  l'aide  d'espérances  chimériquesL  et  d'un  crédit 
imaginaire  ;  qu'ainsi ,  en  acquittant  ledit  Pilari  t  l'arrêt  attaqué 
a  contrevenu  à  l'art.  55  de  la  loi  àxL  22  juillet  1 791  ;  —  Casse.  ■ 

'  Nota,  La  question  recevrait  inÊiilliblement   une  solution 


jemblaUe,  901U  l'empire  du  Code  pénal  actuel.  Vcy.  Fart.  4o5 
4e  ce  Gxle. 
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Ceux  qui,  après  à^oir  été  dépossédés  en  vertu  dejugemehsiou-  ' 
veraùis,  s*£mimscentpar  voie  defak  et  par  violence  dans  la 
adture  des  biens  qu^Us  ont  été  condamnés  à  délaisser,  com^ 

.    mettent-ils  un  délit  de  nature  à  être  poursuivi  et  jugé  au 
grand  criminel?  (Rés.  aflf.) 

Pourvoi  du  MinistÈrk  pubuc. 

Par  arrêt  du  7  mai  181 1,  k  Cour  d'appel  d'Amiens ,  cham- 
bre d'accusation ,  a  ordonné  la  mise  en  liberté  des  époux  Ba* 
UmcKard  et  à* Adrien  Benoît,  prévenus  d'avoir  ensemencé  des 
terres  dont  le  délaissement  avait  été  contre  eux  ordonné  y'  et  / 
cela  an  mépris  des  oppositions  des  véritables  propriétaires ,  qui 
les  avaient  déjà  labourées.  * 

La  Cour  d'Amiens  s'est  fondée  sur  ce  que  Je  fait  imputé  aux 
prévenus  ne  constituait  ni  crime,  ni  délit,  m  contravention. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  Ministère  public  /  et ,  le 
7/Hm  181 1,  ARRÂT  de  la  section  criminelle ,  M.  Barris  prési* 
dent,  M.  Busschop  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  condusions  de  M.  MerUn ,  procu- 
i^^v-général^  —  Vu  les  art.  i,  209  et  484  du  Code  pénal  de  * 
1810^  l'art.  2  delà  loi  du  22  floréal  an 2;  lesart.  i,  2,  5,  4 
^  6  de  la  4«  section  du  titre  1*'  dé  la  seconde  partie  du  Code . 
P^  ^  1791  j  Tart.  6o5  du  Code  des  délits  et  des  peines ,  du 
3  brumaire  an  49  ^  ^^^  <^-  25i  et  416  du  Code  d'instruction 
crimineDe  de  1808  ; — Et  considérant  !•  que  lesart.  209  etsui- 
vans  du  Code  péiial  de  1810  n'ont  prévu  et  puni  que  la  rési- 
stance avec  violence  et  voie  de  fidt  envers  les  agens'  de  la  loi 
^  de  la  fiirce  publique,  agissant  pour  l'exécution  des  lois ,  des 
ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justico  ou 
JQgemens;  que  la  deuxième  disposition  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
22  floréal  an  2  a  pour  objet  le  cas  où,  après  l'exécution  des 
Tome  XII.  5o 
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actes  émanés  de  l'autoritë  pubEqae ,  il  serait  employa  des  vio- 
lences ou  des  voies  de  fait  pour  iuterrompre  cette  exécution  tm 
en  ^re  cesser  Teffet;  que  cette  disposition  de  l'ait,  z  fis  cette 
loi  porte  donc  sur  une  matière.qui  n'a  point  été  réglée  peu*  le 
Code  pénal  de  1810;  qu'aux  termes  de  l'art.  4B4  de  ce  Gode, 
elle  esrt  donc  maintenue  ^  —  Considérant  2®  que  ladite  loi  du  22 
floréal  an  2  prononce  des  peines  afilictives  et  infamantes  pour 
les  faib  déterminés  dans  sa  seconde  disposition^  que,  d'après 
Fart.  I*'  du  Code  pénal  de  1810 ,  cçs  faits  constituent  donc  un 
ciime,  et  que  dès  lors  ils  sont  passibles  d'une  instructiixi  et  d'un 
jugement  au  grand  criminel,  conformément  à  l'art.  25 1  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808^  —  Considérant  5*  que- 
Pierre-Prosper  Balonchard ,  Catherine  Caboche  sa  femme,  et 
Adrien  Benoît,  étaient  prévenus  d'avoir,  par  voie  de  fait,  en- 
semencé des  terres  dont  ils  avaient  été  dépossédés  par  des  ju- 
geiiiens  qui  leur  faisaient  défenses  de  s'immiscer  dans  la  culture 
de  ces  terres ,  et  qui  avaient  reçu  leur  exécution  5  que  ces  faits, 
qui  ont  été  reconnus  résulter  de  Tinstruction  dans  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Coiu*  d'appel  d'Amiens ,  consti- 
tuaient lesdits'  Balonchard,  sa  femme,  et  Benoît,  dans  la  pré- 
vention d'avoir  employé,  après  l'exécution  d'un  acte  émané  de 
l'autorité  publique,  soit 'des  violences,  soit  des  voies  de  fèiit, 
pour  interrompre  cette  exécution  ou  en  faire  cesser  l'effet ,  et 
consé€[uemment  dans  la  prévention  d'un  crime  emportant  pdoe 
afflictive  et  infamante;  que,  néanmoins,  Pairétde  lacfaamlNre 
d'accusation  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a  ordonné  la  mise  en 
liberté  des  susdits  prévenus ,  sur  le  motif  que  le  fait  à  eux  im- 
puté ne  présentait  les  caractères  d'aucun  crime ,  délit  ou  con- 
travention }  que  cet  arrêt  a  donc  manifestement  violé  les  règles 
de  cooipêtence  établies  par  la  loi  ;  — Casse,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Le  pout^siuvant  est-il  tenu  d'appeler  h  V ordre  non  seulement 
les  créanciers  inscrite  sur  le  dernier  propriétaire  de  fiiw- 
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meuble,  maïs  aussi  ceux  ùtscrits  sur  les  propriétaires  pnt- 
c^ÊÊgSj  même  ceux  qui^nt  des  hj-poûitques  U'gales  ?  (  R(*s. 
ai^^kxl.  de  proc.  dv.,  aft.  yS?.. 

.  Toutefois  est-ce  à  F  acquéreur  qui  réclame ,  dans  son  intérêt, 
cette  mesure  de  précaution ,  à  indiquer  les  créanciers  qtu 
doivent  être  appelés ,  et  doit-il  répondre  de  V exactitude  de 
ses  indications?  (^Kés,  afF.) 

AOUHER,,    G.    LES    HÉRITIERS   CniPUS, 

Les  hëntlers  Chapus  oat  poursuivi  )a  vente  des  biens  d'un 
aieur  Morand,  dont  ils  étaient  créanciers.  Ils  furent  adjugés  à 
un  sieur  Rèuher,  11  était  dit  dans  le  cahier  des  charges  que  l'ad- 
judicataire ne  pourrait  exercer  aucune  action  en  garantie  dans 
le  cas  de  recherches  hypôUiécaires  de  la  {)art  des  créajt^ciers 
des  anciens  propriétaires.  Cependant  les  héptiers  Chapus  n'ap- 
pelèrent a  l'ordre  que  les  créanciers  insciit^  sur  Morand.  Le 
sieur  Rouher  intervint,  et  demanda  que  tous  les  créanciers  in- 
scrits ,  tant  contre  Morand  que  sur  les  propriétaires  antérieurs, 
fassent  appelés*,  même  ceux  qiii  pouvaient  avoir  des  hypothè- 
ques légales ,  ou  qu'on  lui  rapportât  certificat  de  non-inscrip- 
tion. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Riom  qui  rejette  cotte  de- 
mande ,  «  attendu  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  doivent  seules  servir  d»  règle  pour  la  procédure  de  Tor- 
dre  j  que  l'art*  762  a  ordonné  qu'un  extrait  de  toutes  les  in- 
scriptions existantes,  délivré  |)ar  le  conservât (»ur,  serait  annexé 
a  Tordre  :  d'où  il  résulte  qu'ellesl  seules  doivent  déterminer  les 
collocations,  et  que,  cette  loi  n'exigeant  pas  la  preuve  d'autres 
hypothèques  ^  011  ne  peut  ajouter  à  la  loi,  et  qu'il  faut  se  cou- 
f^iter  du  rapjK>rt  des  seules  inscriptions  apparentes }  attendu 
.que  la  disposition  snivjante  confirme  encore  ce  principe,  en  di- 
sant que  les  créanciers  seront  sommés  de  produire  par  actes 
signifiés  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions  :  d'oii  il  appert 
qu'il  faut  nécessairewienr  des  inscriptions  existantes  sur  l'ex- 
proprié,jM>ur  nécessiter  l^pipel  de  ses  créanciers  de  la  part  des 
poursuivans    Tordrej*  aittencki   que  l'art.    755   vient  fortifier 
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à^  décisions ,  <n  prescrivant  au  -juge-commissaire  èe  dhi«uer 
s^  ëtat  de  colloçation  sur  les  pièces  proâuites^  et  en  ûMMdiBt 
nu  poursuivant  l'obligation  de  dénoncer  attx  ^créanci^VpfO- 
duisans  la  confection  deJ'état  de  colloçation;  qae  du  rapproche-, 
ment  de  ces  dispositions  il  résulte  que ,  dans  tout  son  système, 
la  loi  ne  regarde  comme  devant  ttti«e  à  l'ordre  que  les  crâun- 
ciers  inscrits  sur  la  partie  saisie,  et  qui  .se  sont  fait  connaître 
par  des-înscriptions  ;  attendu  que  la  prétention  de  Fadjucficataire 
est  évidemment  ^n  oppositkm  à  la  loi  et  à  Téquité,  parce 
qu'elle^bligerait  le  poursuivant  à  des  recherches  non  seule- 
ment péniblesM,  mais  même  impossibles  ^«puisqu'il  ût  peut  cou» 
naître  les  'créances  qai  ont  successivement  affecté  PimmeuUè 
dans  les  différentes  mains  par  lesquelles  il  a  passé;  attendu  eiH 
iin  <{ue  cette  demande  est  contraire'  à  la  dacue  du  cahier  des 
charges,  portant  quei'adjudieataire  ne  pourra ^auapcer  aoeone 
garantie  pour  raison  des  actions  hypothécaires  des  ianéancicrs 
des  anciens  propriétaires.  » 

,  Appel  de  la  part  du  sieur  Rouher;  et,  le  S  juin  181 1 ,  àmxAt 
«de  la  Cour  d'appel  de  Riom  ,.par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  «^  Attendu  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel 
•<jui  suit  Fimmeuble  qui  en  est  affecté,  en  quelques  mains  qu'il 
passe;  —  Que  ,  cC'droît^de  suite  se  trouvant  établi  dans  toute 
•a  .vigueur  pajr  Finscription  du  créancier  sur  celui  qui  est 
alors  propriétaire  de  l'immeuble ^qui  est- asservi^  cette  inscrip- 
tion ^conserve  son  effet  pendantdii^  ans,  indépendamment  des 
venteset  reventes  successives  de  ce  même  immeuble  qui  pour- 
raient uvoir  Jieu  par  la  suite ,  tant  que  ces  ventes  se  sont  pas  lé- 
galemeiit  notifiées  -au  cr^éancier^  —  K^e,  s'il  en  était  au- 
trement, le  droit  du  créancier  né  «serait  plus  qu'une  illu^ 
•ion ,  au  moyen  de  la  grandie  facilité  qu'aurait  le  débiteur  d^ 
l'en  frustrer  par  des.  actes  >clandestin%,*^'il  serait  im][fi)s- 
jible  au  créancier  de  surveiller  et  d'empechen^  —  AtteaUu  que 
Tordre  et  distribution  judiciaires  du  prk  de  Ha  vente  d'un  ioi- 
loeuble^  eutrc.les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  cet  im- 
meuble,  ayant  essentiellement  péup-^i))et  de  Paffràndiir  de 
tous  les  privilèges  pu. hypothèques  dwii  ti  est  grevé,  et  de  le 
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Rdi^  eatièraaeiit  libre  entre  les  fkiains  du  nouvel  acquéreur, 
ainsi  que  ceia  résulte  darf^ensemble  des  nouveUes  lois  sur  le  ré- 
gime l^ypothecaire  ^  ce  but  essentiel  serait  évidemment  inan* 
qo^  aï  les  créanders  inscrits  sur  les  deruiâ-s  vendeurs  étaient 
leukment  appelés^à  Tordre,  et  si  l'on  négligeait  d'y  appeler  en- 
core les  créanciers  inscrits  sur  les  précédens  propriétalt-es  « 
puisque  ceuxHÛ  seraient  toujours  à  temps  d'exercer  leurs  droits 
sur  fobjet  vendu;  — Que  la  nécessité* de  les  appeler  résulte 
encore  de  Tartiele  7S5  ém  God^|e  procédure,  qui  prescrit 
cette  nécessité  pour  tous  les  craBRers  inscrits ,  sans  distinc* 
tioa ;  -^  Attendu  que  rappelant  a  le  pHis  grand  iatérét  à  la  ré- 
gularité de  la  procédure  sur  Tordre  dont  il  s'a^t ,  soit  pour  la 
siBreté  de  ses  deniers,  soit  parce  que,  Tart.  7  du  cahier  des  char, 
ges  qui  a  précédé  son  adjudication  portant  spécialement  que,. 
«  dans  le  cas  de  recherches  hypothécaires  de  la  part  des  créan- 
c  cien  des  anciens  propriétaires ,  oyi  des  propnétaires  eux- 
c  mêmes,  contre  Tacquéreui^  de  tout  ou  de  partie  des  objets 
•  en  question ,  les^  acquéreurs  ne  pourront,  ^ous  quelque  pré- 
i  texte  et  motif  qu^  ce  soit,  exercer  aucune  action  en  garantie 
«•contre  les  poursuivans  »,  ces  créanciers ,  s'ils  n'étaient  pas  ap- 
pelés à  Tordre,  ne  manqueraient  pas  de  rechercher  dans  la  suite 
rappelant,  et  de  lui  faire  payer  le  montant  de  leurs  créances , 
tans  qu'il  eût  aucune  garantie  ;  — ^  Attendu  que  de  ces  termes 
de  Tart.  7  du  cahier  des  charges  il  ne  résulte ,  de  la  part  de 
f  appelant ,  d'autre  engagement  que  celui  que  Ton  vient  d'é- 
aoaoer;  quese»  ex{M*essions  sont  claires;  qu'ainsi  cet  article 
n'avait  pas  bespia  d'être  interprété ,  surtout  pour  lui  donner 
une  signification  contraire  lout  à  la  fois  et  à  sa  teneur,  et  k  Tin- 
tentbn  des  parties;: — Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu 
qu'il  existe  en  effet  plusieurs  iîiscriptions  sur  les  immeubles  donf 
il  s'agit',  autres  que  celles  existantes  sm*  Amabie  Morand ,  dé- 
biteur exproprié;.  — Que  le  nombre  et  la  quantité  de  ces 
incriptions  >  quels  ^'ils  puissent  être  dans  Tespèce  particu-  ^ 
lière,  sont  un  inconvénient  inévitable  qui  ne  peut  pas  dispen- 
ser de  régulariser  la  procédure;  —  Que  la  drflSculté  de  àé- 
coavrir  et  d'appeler  tous  fes  oréanciers .  inscrits  tw  consiste 
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(jue  dans  la  couuaUsance  que  l'on  peut  aisâiMfii  olaMBr'^^ 
noms  des  acquéreurs  antérieurs  cfcs  igftmeubles  en  y^çflfcte» 
pour  trouver 9  sous  ces  mêmes  noms,  les  inscrîptioiis  «pu  .|if||K 
vent  lc%  concerner;  — Attendu  qu'il -«st  dé  toute  jusdee^^tts 
l'appelant  ayant  le  principal  intérêt  à  ce  qu'il  ne  soii  omis  aucun 
créancier  inscrit  pour  la  sûreté  de  ses  propres  deniers ,  ce  soit 
lui  qui  demeure  charge  de  riiidiçation  de  ces  ni^êmes  créanciers 
aux  intimés,  et  qu'il  SfOlt  rt*spnnsable  de  rexacUtùde  dt:  cette 
indication; —  Attendu,'  qi^kaux 4yy|M>thèques  légilics,  qui! 
lui  appartient  aussi,  par  ^Bmemes  motifs,  de  les  désigner; 
7— Que,  s'il  se  tix)uvc  quelques  hj'pothèques  légdas  qui  ne 
soient  point  eçicore  connues,  et  qui  exigent,  pour  la  sûreté 
de  l'appelant,  la  nécessité  de  ies  purger,  c'est  encore  à  l'appf- 
lant  à  faire  faire,  à  ses  frais,  la  procédure  convenable  à  cet 
égard,  dans  les  délais  prescrits,  et  sous  sa  responsabilité;  — 
En  ce  qui  tou«he  les  dépens ,  —  Attendu  que  l'incident  dont  .1 
s'agit  a  pour*  johjet  de  r^dariscr  Fordre ,  et  doit  êti'e  ainsi 
regardé  comme»laisant  partie  du  procès  verbal  d'ordre  ;  -  -  Dit 
qu'il  a  été  mal  jugé;  émen-iant,  ordonne  ^qu' il-  sera  siu^is  à 
k  confection  de  Perdre  .do«t  il,  sVgit,  jusqu'à  ce  que  l'étal  tle 
toutes  les  inscriptions  existantes  sur  les  immenbles  en  ques- 
tion, au  9  aoiit  1809,  époque  de  ra-ljudication  faite  à  l'appe- 
lant, soit  annexé  au  pi'ocès  verbal  d'ordre,  et  que  tous  les 
créanciers  ayant  des  privilèges  ou  hypothèques  inscrites  ou 
légales  sur  lesdits  immeuble^^ ,  audit  jour  9  août  1 809 ,  aient  été 
appelés  ou  sommés  de  produire  à  Tordre  ;  et  à  cet  e/Tet ,  or- 
donne que  l'appelant  fournira  aux  intimés,  dans  la  quinzaine, 
à  compter  de  ce  jour,  pour  tout  délai ,  l'indication  du  nom  de 
tous  les  acquéreiu's  antérieurs ,  débiteurs  grevés  d'ioscriptioiis 
"%ur  les  immeubles  dont  il  s'agit*;  ordonne  que ,  dans  le  même 
délai,  l'appelant  déclarera  s'il  existe  ou  non,  du  chef  du  der- 
nier acquéreur,  ou  du  chef  des  acquéreurs  antérieui's,^  des  hy- 
pothèques légales  ;  dans  le  cas  où  il  n'en  existerait  point ,  etle^ 
ditj  délai  de  quinzaine  passé,  ordonne  qn*il  sera  passé  outre» 
la  distribution  des  deniers  avec  les  créanciers  insciits  qui  au- 
ront été  appelés  par  suite  de  ladite  indicatif  |  et  dîMii  le  ca5  oi\ 
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il  se  troînrendt  des  hypiilhècpies  légales  Jsot%  inscritef ,  audit 
GO»-)  surseoit  de  deux  mois ,  en  sus  du  premier  délai  de  quin- 
zaine, à  Tordre  et  distribution  dont  il  s*agit;  autorise  rap- 
pelant à  faire ,  pendant  ledit  délai ,  toutes  procédures  et  actes^ 
prescrits  par  la  lot ,  pour  acquitter,  consommer  ou  étef ndre  les 
droits  des  créanciers  à  qui  appartiennent  lesdites^liypûthèquei^ 
légales  ;  ordonne  (pue  l'appelant  demeurera  garant  et  responsa- 
ble de  toutes  les  indications  ou  actes  et  procédures  ci -dessus 
«x{^qttés ,  relatif  aogidites  hypothèques  légsales ,  si  mieux  n'ai- 
ment toutefois  les  intimés  consentir  à  ce  que  rappelant  soit  et 
demeure  subrogé,  en  «leurs  lieu  et  «place,  à  la  poursuite  dudit 
ordre,  auquel  cas  ifvera  tenu,  suivant  ses  soumissions  expres- 
ses, d'annexer  au  procès  verbal  d'ordre,  dauf  les  délsiis  ci- 
flessus ,  et  après  la  remise  des  autres  pièces  relatives  audit  or-' 
dre,  l'état  de  toutes  les  inscriptions  nécessaires  ^  et  d'appeler 
lui-même  les  autres  créanciers  inscrits  ^  compense  tous  IcS  dé- 
pens, tant  de  cause  principale  que  d'appel,  lesquels  dépens 
poiuTout  être  employés,  savoir,  ceux  des  intimés  comme  firais 
de  pour^uhse  ^  et  .deux  de  l'appelant  eoinme  frais  d'ordre.  » 
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La  demande  en  garantie   peut-elle  être  formée'  en  cause 
d'appel?  (Rés.  nég.  )  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  175  et  464. 

JOVSSELIN,  C.  LA  VEUVE  RaNDY. 

Des  contestations  dont  l'objet  ne  présente  rien  d'intéres- 
sant se  sont  élevées  entre  le  sieur  JousseUn,  la  dame  veuve* 
Ratufy-,  et  un  sieur  Jolliyet.  Cesi  conlÉBtations  donnèrent  lieu  à 
un  jugement  du  t|ibunal  de  commerce  de  Rennes ,  dont  Jol- 
livet  a  interjeté  appel.  Sur  cet  appel ,  les  héritiers  JousseUn 
formèrent  une  demande  en  garantie  conttre  la  veuve  fUndy. 

Elle  les  soutint  non  recevables  dans  cette  demande,  sur  le 
fondement  qu'ib  ne  l'avaient  pas  formée  devant  les  premiers 
juges ,  et  que  c'était  une  action  principale  qui  devait  nécessai- 
rement subir  le&  deux  degrés  de  juridiction^ 


47^  lOUnrfAL   DU    PALAISf 

Lea  hrfîritiers  Jomselin  réponclaieiil|>que  la  deuwDàe  en  ç 
rantie  était  essentiellement  incidente ,  tant  que  l'instance  f^fH^ 
çipale  n'était  pas  terminée;  qu'elle  devait ,  en  consëqneàmV 
être  portée  devant  le  joge  déjà  saisi.  Ils  ajoataient  qae  lejCodIe 
de  procédure  n'avait  aucune  disposition  contraire  j  et  cpie  eette^ 
marche  était  même  canfonne  à  son  e^it,  cpû  tend  swtoul  à 
la  prompte  expédition  des  affaires. 

Du  8  fmn  i8i  r,  arrIt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes ,  troi-- 
siÔQicÈhanibro,  BOft.  Parée,  RébiUard  et  Jtmmée  avocats,  par 
lequel  9  • 

'  «  XA  COURf — 'Considérant  que  la  A^nande  en  garantie 
est 9  comme  Faction  principale,  sujette  an^  denx  àejgeés  de  [u- 
ridiction;  qu'ainsi  la  demande  en  garantie  intentée,  sur  Tap- 
pel,  par  les  héritiers  Jousselin  contre  la  veuve  Randj,  ne  sau- 
rait être  admise;  —  Debout»  les  héritiers  JoMsselin  de  leur 
demande  eil  garantie,  s 

Nota.  La  Cour  die  Nismes  a  rendu,  le  17  janvier  1810,  un^ 
décision  semblable.  (Voyez  le  tome  1 1  de  ce  Journal^  pag  5j.) 
Nqus  avofis  rapporté  dans  fe  même  volume,  pag. 695,  tui arrêt 
delà  Cour  de  Trêves  qui  adopte  une  jurisprudence  contraire; 
mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive  ^tre  suivi.  CVoyea^au  sur- 
plus les  observations  qui  le  précèdent.  ) 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Lorsqu'une  personne  a  fait ,  en  changeant  êe  domicUe^  la 
*  double  déclaratioH  prescrite  par  Vari.  10^  du  Code  cw3 , 
peut-elle  ,  sous  préteMe  que  dans  son  ancienne  demeure 
le  lieu  de  la  nouvelle  était  totalement  ignçré ,  Sire  assignées 
comme  n'auront  pas  de  domicile  conum^  (Rés«.  nég.)  Cod^ 
de  procéda  civ«^  art.  68, 69, 70. 

FaoïBEFONiHDvàBATENirr* 

En  1808,  le  sidur  Froidefond-Duchdtenet  ijaiitA  Paris  pour 
aller  se  fixer,  à  Église-Neuve,  département  de  la  Dordognierll' 
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€at  aoiii  de  faire,  tant  à  la  municipalité  de  son  ancien  domicile 
qu'à  celle  du  lieu  où  il  vonlait  s'établir ,  la  dedaration  prescrite 
par  Fart.  104  du  Gode  civil. 

En  iSoQf  vax  huissier  se  présente  à  son  ancienne  demeure  à 
FarU,  po«-  ki  dopœr  asàgnatioD.  Le  partkr  nÇpond  qu'a 
n'y  h^J]îte  plus ,  et  qu'on  ignore  son  nouveau  domicile.  Sur  ce^ 
i'£uissier  se  croit  autorisé  à  suivre  la  marche  tracée  pai^i'art. 
69,  §  8,  du,0)de  de  procédure*  En  conséquence,  il  affiche  une 
copie  de  son  exploit  i  la  jrâicipale  porte  de  l'auditoire  du  tri* 
bunal  de  Paris ,  où  la  demande  est  portée  ,  et  remet  une  seconde 
copie  au  procureur  du  Roi ,  qui  vise  l'original. 

Le  sieur  Froidefond-Duchâtenet  comparut  sur  cette  ass^ 
goatioD ,  et  en  demanda  la  nullité,  auxtennes  des  art.  68  et  70 
du  Code  de  procédure,  qui  exigent,  sous  cette  peine,  que  les 
exploits  soient  £adts  à  pa-sonne  ou  domicile* 
.  C'est  en  vain ,  a-t-il  dit,  que,  pour  légitimer  la  manière  dont 
on  a  procédé  à  mon  égard,  l'on  se  prévaudrait  de  ce  que  ni  mon 
domicile  ni  ma  résidence  n'étaient  connus  :  car ,  pour  que  celui 
qu'on  assigne  pftisse  être  oo4asidéré  comme  étant  sans  domi- 
cile ,  il  ne  suffit  pas  que  sa  demeure  soit  actuellement  ignorée 
de  celui  qui  le  fait  asiigaer ,  car  il  serait  trop  facile ,  sons  ce 
prétexte,  de  distraire  le  défendeur  de  ses  juges  natiu*els.  II  ne 
s^ffit  pas  non  plus  qu'un  pprtier  déclare  qu'il  ne  connaît  point 
la  nouvelle  demeure  de  la  personne  assigne ,  et  que  l'huissier 
consigne  cette  déclaration  dans  son  exploit  :  il  &ut  la  notoriété 
publique,  ainsi  que  l'enseigne  Jousse,  sur  Fart.  9  du  titre  2  de 
l'ordonnance  de  1667 ,  et  encore  cette  notoriété  ne  pourrait- 
elle  autoriser  une  dérogation  â  la  règle  générale  gonsacrée  par 
Fart.  68  qu*àutant  que  le  défendeur  «n'aulrait  pas  rempli  les 
formalités  de  Fart.  104  du  Code  civilj  mais  d^nstFespèce  elles 
ont  été  observées.  Pour  js  en  convaincre)  l'huissie^^  n'avait  qu'à 
se  transporter  à  la  municipalité  de  mon  ancien  domicile,  il  y 
aurait  appns  oft  je  demeuçai^  :;c'ést  donc  à  lut  à*  s'imputer  les 
suites  d'une  pareille  n^ligënce. 

Le  demandeur  a  répandu  que  Fart.  68  ne  s'aj^lî^Uiaiit  qu'au 
cas  pu  le  ^omicife  4p  la.  personne  assignée  était  notoire;  que, 
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lor&({u'ellc  u!uvuit  ni  domicile  iii  résidence  connus ,  il  fallait 
nécessairement  s'en  tenir  aux  formes  établies  par  le  §  8  de 
Tart.  69;  que,  dans  Tespèce,  on  avait  pris  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  usité  pour  connaître  la  résidence  du  sieur 
Froidefond ,  celui  de  s'adresser  à  son  ancien  domicile;  cpi'il  se- 
rait injuste  de  rendre  le  demandeur  responsable  du  peu  de  succès 
de  c^tte  démarche;  que 'c'était  bien  plutôt  au  défendeur  de 
s'imputer  de  n'avoir  pas  indiqué  sa  nouvelle  demeure,  d^autant 
plus  que  les  motifs  qui  dictaient  de  semblables  réticences  étaient 
en  général  fort  suspects. 

Les  premiers  juges  ont  adopté  ces  moyens  ;  mais,  sur  Tap- 
*    pel,  leiu*  décision  a  été  infirmée. 

Tfti  10 juin  181 1  ^  ARRÊT  dt  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par 
lequel: 

«  LA  COUR,  — Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  faijes 
par  Froidefond-Duchâtenet,  antérieurement  à  la  demande,  que 
son  domicile  était  dès  lors  établi  à  ÉgUse-Neuve ,  canton  de 
Ribeiac,  département  de  la  Dordogne,  —  Déclare  le  juge- 
ment dont  est  appel  ej;  la  procédure  sur  laquelle  il  est  inter^ 
venu  nuls  et  de  nul  effet.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Peut-on  saisir  et  arrêter  le  cautionnement  cTun  officier  minis^ 
tëtiel,  pour  raison  de  V amende  quU  a  encourue  ?  {  Rés.  aff.) 

La  Régie  ,   C.  Massard. 

.  Une  contrainte  est  décernée  contre  Vhnissïer.Mc^sard  pour 
Famende  par*' lui» encourue,  faute  d^avôir  tenu  son  répertoire 
en  règle.  Il  ne  forme  point  d'opposition.  La  Rt^gie  fliit  saisir  et 
arrêter  son  c^ufionnement ,  et  l'assigne  en  validité.  Alors  il  de- 
mande la  nujfité  de  la  saisie-€rfré€,  et  elle  est  prononcée  par  ju- 
gement du  tribunal  de'preniière  instance  de  Gs^d,  attendu  que 
la  Régie*  devait  procéder  par  volfctl^  saisie-exécution. 

Celle-ci  s'est  .pourvue  en  cassation.  Elle  a  invoqué  d'abord 
Fart.  64  de  la  loi  du  afa  frimaire  aU  f  ,^  qui  n  autorise  que  Top- 
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pneidpn  pour  arrêter  f  exëcutton  des  cootraintcs ,  et  cHe  a  sou- 
tenu qu'il  y  avait  contravention  à  cet  article.  La  Régie  a 
dit ,  eu  second  lieu ,  que  Tar^  2  de  la  loi  du  25  nivôse  an 
1 5  ,  qui  autorise  l'opposition  sur  les  cautionnemens  ,  et  Far- 
ticle  557  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  permet  de  saisir  tout 
ce  qui  appartient  au  débiteur  ,  avaient  été  violés  ,  parce  que  , 
toutes  les  fois  qu'on  peut  former  opposition  ,  on  peut  saisir  et 
arrêter.  Elle  a  soutenu  d'ailleui^  que  la  saisie-arrêt  était  la 
seule  voie  praticable  à  l'cgard  d'un  cautionnement  qui  n'est 
pas  en  la  possessiou  du  débilcur ,  mais  déposé  dans  les  mains 
d'un  tiers. 

En  cet  état ,  est  intervenu,  le  1 1  fuin  181 1 ,  arrêt  de  la  sec- 
ti^  civile,  M.  Mourre  président,  M.  babille  rapporteur, 
par  lequel  :     ■ 

«  ï  A  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Pâvo- 
cal-gcnéral  Thuriot  ;  —  Vu  Fart.  2  de  la  loi  du  25  nivôse  an 
il^  et  Tari.  5^7  du  Code  de  procédure  j  —  Attendu  que  la  loi 
du  25  nivôse  an  i5,  permettant  déformer  ojrposUion  sur  les 
ciiutionnewens  ,  pcijnet  nécessairement  de  former  aussi  sur 
eux  dcs'saisies-arréls ,  et  que  ce  droit  d'exercer  indistinctemetyi 
on  Tune  ou  l'autre  poursuite  y  qui  est  dans  la'^natiu'e  dès  cho- 
SCS ,  serait ,  au  besoin ,  consacre  par  les  art.  557  ^  suivans  du 
Code  de  procddure  ,  qui  admettent  indifféremment  ou  la  soi- 
sCe-urrét ,  ou  l'opposition,  dans  les  cas  où  Tune  ou  l'autre  voie 
est  ouvc^rtc  ;  puisqu'elles  dérivent  de  la  même  caïué  et  opèrent 
le  mcmo  eflct  ;  —  Attendu  que  c'était  d'autant  moins  le  cas  de 
procéder  ici  par  voie  de  saisic-esLécution  ,  ainsi  que  le  veut  le 
jugement  attaqué,  que  ce  genre  de  poursuite  ne  peut  s'exercer 
(jue  contre  le  débiteur  directement ,  et  sur  des  objets  dont  il 
est  personnellement  en  possession,  et  qu'il  s'agissait,  dctns  Taf* 
faire  ,  de  diriger  l'effet  d'une  cpnti^inte  précédemment  décer-' 
xiée  par  la  Régie ,  sur  une  somme  déposée  en  nfains  tierces  ,  à 
regard  de  laquelle ,  par  conséquent ,  il  ne  pouvait  être  procède 
légalement  que  par  voie  de  saisie-arrct  ou  opposition,  au  choi\ 
de  la  Régie  :  —  D^oii  il  suit  qu'en  annulant  la  saisie-arrêt  en 
question ,  ^us  le  prétexte  que  la  Rrgie  aiu^it  dû  procéder. par 
voie  de  saisie«exécution,  au  lieu  de  prendre  celle  de  la  saisie- 
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arrêt  y  le  jugement  attacjué  %  violé  Part«  ar  de  la  loi  du  oS  ui- 
vose  an  iSy  et  les  mt.  $67  et  suivans  étt  Code  de  procédiÉre  ci- 
vile, cî-des8utf  cités  j  —  Cassb^  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  arrêt  ou  Jugement  doit"4l ,  à  peine  de  nuUûé ,  contenir  les 
points  défait  et  de  droit,  et  être  motivé  7  (Rés.  aff.  )  Cod*. 
de  proc.  civ. ,  art.  i4t- 

KUHN,  C.  LA  VEUVS  LaMT.  , 

Dans  une  cause  pendante  à  la  Cour  d'appel  de  Metz ,  entre 
la  veuve  Lamy  et  le  sieur  Kuhn,  il  intervint  un  premier  arrêt , 
qui  admit  la  Veuve  à  faire  une  preuve  tant  par  titres  que  par 
témoins.  L'enquête  ayant  eu  lieu,  Kubn  en  demanda  la  nuUillF; 
mais  un  second  arrêt ,  du  5i  août  1808^  le  débouta  de  sa  de- 
mande ,  et  lui  ordonna  de  plaider  au  fond.  Ce  demi«r  arfet  est 
dénué  de  mo1î&  yen  n'y  trouve  ni  l'exposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit ,  ni  même  le  nom  des  juges  qui  Vont 
rendu.  ♦ 

Kuhn  s'est  pourvu  en  cassation  ,  pour  violation  de  Tart.  141 
du  Code  de  procédul^e  civile  (i),  qui  veut  que  les  jugemeus 
soient  motives»,  tt  qu'ils  contiennent  l^xposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit. 

La  veuve  Lamy  a  répondu  que  l'article  invoqué  par  le  de- 
mandeur n'exigeait  point  l'accomplissement  de  ces  formes  j  à 
peine  de  nrilité.^  - 

Mais ,  le  1 1  juin  i8t  i ,  arrât  de  la  Cour  de  cassation^  seo 
tion  civile  ,  M.  Mourre  président ,  M.  jiudter-MassiUon  rap-* 
porteur,  MM.  Dard  et  Badin  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Tfuiriot,  avocat* 
général;  —  Vu  l'art.  141  du  Code  dç  procédure  civile  ;  —  Et 
attendu  que  f^rrét  rendu  entre  les  parties  ,  par  la  Cour  d'ap- 
pel de  Metz ,  le  Si  août  1808  ,  ne  contient  dans  sa  rédaction 

(1)  La  rédaction  des  jugement  contiendra  le  nom  des  juges,  du  pro- 
cureur du  Boi  a^il  a  éié  entendu ,  ainsi  que  des  avoues  ;  les  noms ,  profctr 
sions  et  demeures  des  parties ,  leurs  conclusions ,  l'exposition  sommaire 
des  points  de  Êiit  et  de  droit ,  les  motifr  et  le  dispositif  des  fugemem» 
(Art.  i4i.) 


■î  lespoiatodeiidt«tdedr0it,mlesiM>itfsde)age8qiiioiitoon- 
coara  à  cet  wnpêt^  m  ancan  motif:  «foà  il  suit  qu'il  manque 
des  formes  essentielles  et  constitutives  des  jugemens  ;  et  que  la 
Cour  d*appel  de  Metz  nes'est  conformée  ni  à  ce  qui  est  prescrit 
par  Fart.  *i4i  du  Code  de  procédure  civile^  ni  à  ce  qui  était 

porté  par  Fart,  i S  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  ^^^  >79û  ;  —  At- 
tendu cpie  ks  actes  ém&nés  des  Cours  et  des  tribunaux  jugeant 
en  dernier  ressort  n'ont  le  caractère  de  décisions  souveraines 
qu'autant  cp'ils  sont  revétus^de  tontes  les  formalités  requises 
pour  constituer  un  jugement  ;  que,  si  ces  formes  ont  été  violées, 
il  n'y  m  pas  de  jugement ,  à  proprement  parler  ,  et  que  lesMois 
•constitutives  de  la  Cour  de  cassation  lui  imposent  l'obligation 
d'annuler  les  actes  ixrégulîers  -;  -^  Cassk  ,  ete.  » 

Nûia.  Le  sa  mai  précédent ,  la  Cour  aeait  déjà  cassé ,  par 
le  UÊème  motif  ^  un  arrêt  àe  la  Cour  de  Riom ,  qui  avait  con- 
firmé un  jugement^  en  le  modifiant  sur  plusieurs  points  ,  sans 
dedarer  adopter  les  motifs  des  premiers  juges ,  ni  en,  donner 
de  nouveaux. 

<JeUR  Dte  CASSATION. 

Le  délai ^é  aux  notaires  pour  le  dép^tde  leurs  répertoires 
est4l  de  rigueur,  en  sorte  queTamenâe  prononcée  centre 
eux  ,  pour  chfujue  mois  de  retard,* soit  encourue,  si  Ifi  mois 
est  commencé  avant  la  réalisation  du  dép6t  ?  (  Jlé^.  aff.) 

En  cette  matière ,  le  procureur  du  roi  peui-^il  agir  par  voie 
d'action,  et,  se  pourvoir  directement  en  cass€Uion  contre  le 
jugement  qui  a  déclare  n'jr  avoir  lieU  à  V amende  7  (Rés.  ait.) 

PoUHiVOI  nU^MlKISTEAX  SVBUC. 

• 

Xes  UBijaxc^  Andrieujp  e%  Chalogne  ont  été  poursuivis  par  le 
procureur  du  roi  près  k  Janhuprtl  de  Périgueux,  en  pt^ement 
de  l'amende  de  100  fr.  prononcée  par  les  lois  des'ô  octobre 
§791  et  16  floréal  an  4  9  contre  les  notaires  en  retard  de  dépo- 
ser leurs  répertoires  au  greffe  dn  tribunal  de  leur  immatricula- 
tion  y  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  émnée*  Ces  no- 
taires n'avaient  effectué  ce  dépôt  que  les  a  et  6  mars  1809,  ce 
qui  le  plaçait  hors  du  cercle  des  deux  mois  fixés  par  la  loi^ 
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:  Cependant  le  tribunal  ci  vit  de  Périgiienx  i^nâit,  le  12  juin 
1809,  un  jugement  qui  déclara  qiie  ^l^meude  n'avait  pas  été 
encourtie ,  «  attendu  que*^  la  loi  ne  porte  pas  que  Famende  à  en- 
courir par  les  •  notaires  pourra  être  divisée  ni  étendue ,  et  q«c 
deux  ni  six  jours  ne  peuvent  former  un  mois  de  retarS  » . 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  du  procureur  du  roi ,  pour 
Isolation  des  lois  des  6  octobre  1791  et  iSibréal-an  4. 

'  Il  semble  au  premier  coup  d'oeil  que,  le  Ministère  public  ne 
pouvant 9  en  tbèse  générale,  agir  par  voie  d'action,  mais  seule- 
ment par  voie  dô  réquisition,  le  pourvoi  n'était  point  reœvable. 
Mais  on  doit  remarquer  ici  que  l'art,  a  de  la  loi  dé  floréal  au 
4,  en  chargeant  expressément  le  Minist^  public  de  pourmi- 
vre  le^  notaires  en  retard,  lui  délègue  par4à  m^iooe  le  pouvoir 
de  l'action  directe,  puisse  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  : 
c'est  aussi  ce  que  la  G>ur  a  virtueilemenit  jugé  en  acoaeiUaat 
le  pourvoi. 

Du  1 11  juin  l8  1 1 ,  ARRET  de  la^section  civile ,  M.  Mourre  pré- 
sident, M.  Ruperou  rapporteur,  par  lequel  r 

«  LA  COUR,  -^  Sur  les  conclusfons  de  M.  l'avocat-géné- 
raJ  Thuriot;  — ^Vdl'art:  ô^utit.  3  de  la  lovdu  6  octobre  1791, 
et  l'art.  i«»  de  celle  du  16  lloréal  au* 4;'--  Et  ^endu  que  ,  d'a- 
près CCS  lois ,  le  dépôt  ondoimé  doit  s'effectuer  dans  le  cours  des 
deux  premiers  mois  de  chaque  année  ;  que  db  délai ,  qui  est  de 
rigueui^  étant  expirç  sans  que  le  dépôt  ait  eu  Keu ,  l'amende 
est  encourue  pour  le  mois  entier,  parce  qu'elle  xi*est  pas  r^gle'e 
par  jours ,  ratiis  par  mois  ;  —  Casse  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  locations Jaites  verbalement,  et  celles  qui  n'ont  Heu  que 
par  tacite  réconduction ,  sont^elles  sujettes  au  droit  d'enté- 
gistrel»ent7  (Rcs.  nég.) 

Pourvoi  de  la  Régie. 

r 

Les  biens  d'un  sîenr  Èetj'er  étaient  détenus  à  litige  de  fM*îiic 
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par  fiaskèan  cidtîviitèiirs ,  qui  jouissaient  sans  bail ,  mais  dont 
la  joimsance  était  mentionnée  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière. Le  receveur  de  l'enregistrenient  de  I}ouai  j  sur  celte  t 
«     simple  indication ,  décerna  contre  eux  une  contrainte  pour  le 
paiement  du  droit  d^enregistrement.  Il  soutenait  que ,  la  jouis- 
fiance  étant  prouvée  par  renonciation  faite  au  rôle  des  contri- 
butions ,  et  même  avouée  par  les  parties ,  il  était  impossible 
d'échapper  à  l'obligation  de  payer  le  droit.  Mais  les  cultiva- 
teurs, opposans  à  cette  contrainte,  prétendaient ,  au  contraire , 
que  le  droit  n*était  pas  dû ,  par  cela  seul  qu'il  n'y  avait  point 
de  bail  écrit,  et  que  les  baux  écrits  étaient  seuls  soumis  au 
drat. 

Le  tribtaial  civil  de  Valenciennes  ayant  jugé  la  question  en 

^  •  faveur  des  fermiers,  et  décidé  que  Fart.  1 5  de  la  loi  du  22 

frimaire  an  7  ne  convenait  qu'aux  baux  sous  signature  privée , 

la  Régie  de  V enregistrement  s'est  pourvue  en  cassât rdn  pour 

Êinsse  application  de  Farticle  précité. 

M.  Aferlin ,  procureur-général ,  qui  anAnncment  avait  em- 
brassé le  système  de  la  Régie ,  s'est  rétracté  et  à  conclu  au  rejet 
du  pourvoi.  Ce  magistrat  a  reconnu  que  son  premier  avis  avait 
été  fondé  sur  la  ^supposition  que ,  lorsque  le  projet  delà  loi  du 
27  ventôse  an  o  avait  été  présenté  au  conseil  d'État ,  il  s'y 
trouvait  un  article  qui  étendait  aux  locations  verbales  Fart.  4 
de  celle  du  22  frimaire  an  7  ,  ce  qui ,  comme  il  s'en  était  assuré 
depuis ,  n'était  pas  exact. 

Du  12  juin  ï8ii ,  ARRêr  de  la  section  civile,  M:  Muraîre 
premier  président,  M.  ValUe  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA*  COUR ,  —  Attendu  que  l'art.  4  ^^  ^^  ^oi  ^^  ^^  fri- 
maire an  7,  siu:  lequel  la  Régie  fonde  la  prétention  de  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  sur  les  jouissances  à  titre  de 
location  verbale,  n'établit  aucunement  cette  prétention;  qu'il 
pose  seulement  le  principe  général  des  perceptions  du  droit,  et 
qu'il  renvoie  à  l'art.  69  pour  la  fixation  des  quotités  ;  que  ce- 
pendant on  ne  trouve ,  dans  cet  art.  69 ,  auqune  disposition 
qui  puisse  s'appliquer  aux  locations  verbales; — 'Attendu  que 
l'ai  t.  1 5  do  la  même,  loi ,  sur  lequel  la  Régie  se  fonde ,  se  refuse 


•  •  • 

aussi  à  toute  application  aux  loGations  yertMiles;  qu'il  siq^pose 
ëTidemment  un  bail  non  représenté  et  non  enregistré ,  auquel 
il  peut  être  suppléé  par  des  actes  qui  le  décèlent  ;  mais  que  le 
seul  fait  de  la  jouissance,  même  à  titre  de  locatkm,  ne  peut 
être  productif  du  droit  d'enregistrement;  que  l'objet  général 
de  la  loi  du  32  frimaire  an  7  est  que  tous  les  actes  soient  enre- 
gistrés; que  c'est  d'après  cette  vue,  et  pour  parer  à  la  dissi- 
mulation, des  actes,  que  les  art.  12  et  i5  ont  admis  des  équi-* 
pollens  et  des  indices  d'après  lesquels  le  droit  peut  être  perçu, 
eomme  si  l'acte  lui^-même  était  produit;  mais  que  ce  serait 
<}onner  à  l'art*  i3  une  extension  çiorbitante  que  de  rappliquer 
au  fait  isol^  d'une  jouissance  purement  verbale;  que  l'expres- 
sion de  cet  article  repousse  même  cette  extension ,  puisque , 
sur  les  équipoiiens  qu'il  admet ,  il  n'autorise  que  la  poursuite 
des  dixjits  des  baux  non  enregistrés;  —  Attendu  qu'on  ne  peut 
qu'être  effrayé  des  conséquences  de  la  prétention  de  la  Régie,, 
qui  des  immeubles  serait  bientôt  prorogée  aux  meubles ,  et 
successivement  au4^j^  les  plus  usuels;  — Attendu  que  Fart. 
4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  présente  un  argument  invincible 
contre  cette  prétention ,  puisque ,  cet  article,  appliquant  les  ar- 
ticles 2:2  et  58  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  aux  mutations  entre 
vifi ,  en  propriété  ou  en  usufruit ,  de  biens  immeubles ,  km 
même  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe 
pas  de  commentions  écrites  entc^  eux  et  les  précédeus  proprié- 
taires ou  usufruitiers ,  ne  parle  cependant  pas  des  jouissances 
et  locations;  qu'il  est  clair  qu'on  a  voulu  excepter  de  cette  dis- 
position de  rigueur  la  transaction  la  plus  ordinaire ,  la  plus 
fréquente  et  la  plus  utile  soils  les  rapports  soit  de  l'agriculture, 
soit  de  l'allégement  de  la  classe  la  moins  aisée  ;  qu'ainsi  il  fiiut 
en  revenir  au  véritable  sens  de  l'art.  i3  de  la  loi  du  2a  frimaire 
%an  7,  qui,  quant  aux  locations,  n'a  voulu  que  suppléer  à'  Rt 
non-représentation  du  titre ,  mais  qu'il  faut  que  ce  titre  existe 
et' que  d'autres  actes  le  fessent  connaître,  pour  que  le  droit 
puisse  être  exigé  :  d'où  il  suit  que  la  loi ,  n'ayant  pas  voulu  y 
assujettir  les  jouisxsances  k  titre  de  location  purement  verbale, 
n'a  pas  été  violée  par  le  jugement  dénoncé  ;  —  Rejette,  e|c,» 


îfoia.  La  question^  a  é\è  jug^e  de  même  entre  le  nomiiK^  • 
Jacques  et  la  Régie,  ^uir  arrêt  du  17  du  oaeqie  mois. 

§11- 

Pourvoi  de  la  IUgie. 

Le  sieur  Chrétien,  après  avoir  «tpioité  pendant  oelif  nm  le 
dunaiue  de  Drouvillt ,  eu  vertu  d'un  bail  notarié ,  cQniiifua  tè 
jouissance  sans  avoir  produit  ni  fidt  eiffe^LstPer  aurâi  nouveau 
baîL  Une  oontraint6  est  dieenuk  éanti^e  lui  f^ar  rAdbnifMstra- 
tion  de  renregistrémeut  en  paiement  du  droft,  attendit  q^'il 
avait  un  nouveau  bail,  ou  4tte,  toutiau  <Boiu%  Cbrétîea  étant , 
aux  termes  de  Fart«  2^5 1  du  Qoàn  civi!  >  ceiiod  poisudcr  ton* 
jOurs  au  même  titre ,  il  était  iiécetsairemeut  présumé  jouir  en 
vertu  d^un  bail  éci'ît,  puisque  son  premier  titre  était  un  bail 
éciît. 

Riais  celid-d  soutenait  d^abord  qu^il  ne  jouissait  plus  il  titre 
de  fermier  ,  mais  comme  homme  de  confiance  du  propriétaire  ; 
il  ajoutait  qu'au  surplus  la  tacite  réconduction  u'opcrait  qu'une 
location  verbale^  non  soumise  au  ^oit  d'enregistremeut. 

Le  12  février  1807,  jugement  du  tribunal  civii,de  LuuévilK* , 
.  qui  décharge  Chrétien  de  la  contrainte ,  attendu  que,  la  Régl^. 
ne  ju>ti£aiit  d'aucun  bail  éci  it ,  il  était  réputé  jouii*  en  vertu 
<f  ime  convention  verbale.  . 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  l'art.  1 5  de  la  loi, 
du  22  fi  imaire  an  7. 

ThLinjuin  181 1,  ARRéx  de  la  section  civile,  M.  Muraire 
préaident ,  M.  P^allée  rapporteur,  par  lecjucl  ; 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  cooformes  de  M.  Mer-- 
lin,  procurem -général  ;  —  Attendu  que  la  tacite  reconduction 
ii'opcre  qu'un  bail  verbal,  suivant  les  art-  1758  et.  1776  da. 
Code  civil) — .Attendu,  en  fait ,  que  la  Régie  ne  justifie  d'au- 
cun acte  qui  .prouve  que  Chrétien  a  joui  à  titre  de  fermier  ^  • — 
Attendu,  enfin,  qu'il  ne  s'agirait,  dans  l'espèce,  que  d'une 
location  verbale  qui  ne  saurait  être  productive  du  droit  d'en- 
registi'ement;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  la  loi  ; 
—  Reiette.  ». 
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eOlJK  DE  CASSATION. 

Les  religionnairesjligii^  ontMs  recouvré  la  quaUté  de  Fhat' 
.   çais,  en  vertu  delà  loi  du  ^décembre  1790,  guoigt^Usne 

'  soietu  pas  rentrés  eh  France  ?  (Rés.  affi) 
Lès  enfans  ^pt'ûs  onteusenpetjrs  étranger  doin^eni^ls  fouir  des 
droits  dvûsen  France,  s^Hr  n'ont Jait  aucun  acte  emportant 
abdication  de  la  qualité  de  Finançais  ?XBéB.  aff.)GcNi.  ciy., 
artieks  lo,  17. 

La  dami  iPtmÉM ,  C^  les  BiniTURs  Gavgaiit. 

Tout  le  monde  coimait  les  andennes  lob  reDdaes  la  piapart 
sous  Louis  xiTf  quelques  unes  sous  Louis  xy,  contre  les  Fran- 
çais professant  la  religion  protestante  ^  qui  avaient  passé  ouqui 
passeraient  >en  pays  étranger,  et  qu'on  appelait  religionnaires 
fugiti6.  En  vertu  de  ces  lois,  ils  perdaient  la  qualité  de  Français, 
ib  encouraient  la  mort  civile,  leurs  biens  étaient  confisqués,  et 
ils  devenaient  véritablement  étrangers.  G)mme  ces  lois  étaient 
odieuses,  les  Cours  saisissaient  tous  les  moyens  d'en  éluder 
l'application  :  toutes  les  fois  que  le  motif  de  religion  n'était  pas 
étabb  d'une'  manière  aussi  claire  que  le  jour,  elles  ek  suppo- 
saient un  antre  à  l'émigration;  et,  d'après  l'espnt  de  retour, 
toi^ours  présumé,  elles  admettaient  les  religionnaires  à  l'exer- 
cice des  droits  civils.  Il  y  a  une  foule  d'arrêts  qui  attestent 
cette  jurisprudence.  • 

Enfin  ces  lois ,  adoucies  par  un  édit  de  Louis  xvi ,  donné  peu 
de  temps  avant  la  révolution,  ont  été  entièrement  abrogées  par 
celle  du  9  décembre  1 790  :  elle  portait  que  les  religionnaires  fu- 
gitif seraient  réputés  naturels  français ,  et  jouiraient  des 
droits  attachés  à  cette  qualité,  s'ils  revenaient  en  France |*  y 
fixaient  leur  domicile,  et  y  prêtaient  le  serment  civique. 

Les  deux  bénéfices  accordés  par  cette  loi  aux  religionnaires 
fiigitiÊ  étaient-îb  soumis  à  la  même  condition,  c'est-à-dire  h 
réhai>ilitation  dans  la  qualité  de  naturels  français  dépendait-elle, 
comme  l'exercice  des  droits  attachés  à  cette  qualité,  du  fait  de 
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h  l'entrée  en  France?  Il  ^t  essez  évident  que  dûb  :  cette  loi  ^ 
en  abrogeant  celles  antérieures ,  replaçait  les  retiçionnaires  iu- 
gîtift  dans  la  méme^  classe  ^que  tons  les  autres  Français  s<urtis 
du  royaume  pour  d'jHitres  causes  que  celle  de  relîgîon.  Or 
ceux-ci  n'avaient  pas  perdu  la  qualité  de  Français  par  le  seul 
fait  de  leur  sortie  :  ils  conservaient  leur  qualité^  quoiqu'ils  ne 
rentrassent  point  en  France,  pourvu  qu'ils  ne  fissent  aocon 
acte  manifestant  Tintention  d'y  renoncer.  Donc  les  religionnai-* 
res  fugitifs  devj^ient,  en  vertu  de  cette  loi,  être  réputés  fran- 
çais, quoiqu^ik  ne  rentrassent  point  en  France,  quand  ils 
n'avaient  rien  fait  et  pourvuqu'ils  jie  fissent  lien  par  la  suite 
emportant  abclication  de  cette  qualité.   Il  n'y  avait  donc  que 
Texercice  des  droits  résuhans  de  cette  qualité  qui  fût  assujetti 
à  la  condition  de  la  rentrée  en  France,  ce  qid  était  juste.  Telle 
est  aussi  la  décision  de  l'arrêt  dont  nous  allons  rendre  compte. 
Un  nommé  JeanF-PhUippe  Gaugain,  d'une  famille  protes- 
tante, se  présente' en  lySi  comme  nouveau  converti,  et  de- 

• 

mande  la  permissicm  de  vendre  ses  biens ,  sous  le  prétexte 
d'établir  une  manufacture.  La  permission  lui  fut  accordée ,  à 
la  cundition  de  &ire  la  vente  et  de  former'  son-  établissement 
sous  la  surveillance  de  l'intendant  de  Caeu,  lieu  de  son  domicile. 
II  vendit,  et  passa  avec  ses  fonds  en  Angleterre.  Il  s'y.  maria 
avec  une  Française,  aussi  réfugiée  ,  et  en  eut  deux  enfuns. 
Après  la  loi  de  décembre  1 790 ,  il  ne  rentra  'point  en  France. 
Il  mourut  à  Londres  en  17961» 

En  1808,  un  sieur  Fumée  mourut  à  Oien.  Unekissait  d'héri- 
tiers présomptifs  que  dans  la  ligpe  paternelle',  savoir,  les.  en- 
&ns  Gaugaîn,  au  septième  degré;  mais  ils  étaient  en  Angleterre.  ^ 
Une  dame  Fumée  ^  qui  se  trouvait  au  huitième  degré ,  se  pré- 
senta' pour  rec|ieillir  la  succession.  Elle  fut  bientôt  réclamée 
par  le%  enfans  Gaugaîp,  sjgissant  par  un  fondé  de. pouvoirs. 

La  danse  Fumée  |>réteudit  les  écarter  comme  étrangers.  Leur 
pèite,  disaîMlle,  avait  p«r4a  la  qualité  de  Français  par  sa 
fiiite,  et  d'une  manière  d'autant, plus  irrévocable,  qu'il  avait 
trompé  le  Gouvernement.  Il  aurait  pu  recouvrer  la  qualité  de 
Français  en  vertu  de  la  loi'  ide  décembre  1 790 ,  mais  en  satis- 

3i.- 
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.(aisaut  à  la  condition  qui  était  imposée  par  cette  loi,  c*Q6t-à- 
dire  en  rentralit  en- France,  et  eu  y  fixant  sa  demenrc.  Or  il 
ne  Fa  pas  fejt  :  donc  il  est  demeure  e'traiîgcr  ;  donc  ses  enlàiu 
sont  nés  en  pays  étranger  d'un  étranger  ;  donc  ils  sont  aassi 
étreingers ,  et  par  coTiséqucyt  ne  peuvent  recuciinr  une  succcî- 
stoD  ouverte  en  France. 

La  dame  Fumée  a  succcmbé  on  première  instance  rt  sww 
rappel  à  la  Cour  de  Cacn ,  attendu  que  G'augaln  père  n^a  vait 
jamais  perdu  la  qualité  de 'Français  5  qu'en  coiis4quenoe  il  n'a- 
vait point  eu  besoin  de  satisfaire  aux  rondîtibUs  des  lois  dit  i  '^gtiif 
pour  recouvrer  tme  qua1itét|tii  n'avait  jamais  éké-  eiïacée  en  sa 
personne,  puisfju'il  n'avait  rien  fait  pour  la  perdre  j  qu'il  avait 
toujours  manifesté  IVâprit  de  retour,  et  que  ses  eiiflins,  ([uoî<|ue 
nés  en  pays  étranger,  étant  nés  d'un  Français,  étaient  Français, 
aux  termes  des  art.  10 ,  t8  et  19  du  Code  civil. 

La  dame  Fumée  s'est  poui'vne  en  cassation.  Elle  a  prétendu 
qu'il  y  avait  contravention  à  la  foi  du  9  décembre  1790,  et 
fausse^ application  des  articles  cités  du  G)dc  civil.  EUIe  a  posé 
d'alx)rd  comme  constant  que  Gaugaià  père  avait  perdu  la 
qualité  de  Français  par  ^a  fuite ,  en  vertu  des  anciens  édits  re- 
latifs aux  religionnaires  fugitifs  ;  et  cette  propositio^i  était  iucon- 

V  I 

testable. 

Venant  ensuite  à  la  loi  de  1790,  elle  avouait  que  Gaugain 
père  aurait  pu,  en  vertu  de  cette  loi,  recouvrer  la  qualité  de 
Français  ;  mais ,  diiiait-eile ,  c'était  aune  condition,  qui  était  de 
rentrer  en  France ,  d'y  fixer  sa  demeure ,  et  de  prêter  le  ser- 
mentcîvique.  Oi^^  cette  condition,  Gaugaiu  ne  l'a  point  remplie. 
Il  est  resté  en  AugletenT  ,'il  y  est  mort  :  il  n'a  donc  point  cessé 
d'éti*c  étranger;  il  y  a  donc  contravention  à  cett^  loi  dans  la 
dîsposilîou  qui  porte  qu'il  n'a  jamais  ceséé d'être*  Français.  Non 
seulement  il  n'a  point  manifesté  l'esprit  déretour  :  il  â  manifesté 
ime  fDtention  diamétralement  coutmii'e  ,  puisqu'il  a  résisté  à 
l'invitation  de  la  loi ,  et  refusé  de-stHtre  In  voie  qu'elle  lui  in" 
diquait  pour  redevenir  Français*.  H  est  doue  moi^téCranger.  Dès 
lors  il  y  a  fausse  application  des  arûcles  iiirvol|Lfdd  du.Codc  dvil. 
Les  enfans  Gaugain  ne  sont  pas  nés  d'un  Français  ^  mais  bieui 
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iFiiii  l'fTilimn  ik  sont  donc  aussi  étrangers.  ^  la  vérité ^  ils 
poavRtetf^rëcfcinier  la  qualité  de  Français,  mais  enfcioplissaut 
les  Jbiinalités  preicritcs  par  la  seconde  disposition  de  l'art,  lo 
clu  Gode  ctvii ,  ^et  encore  cela  n'aurait  pu  leur  donner  droit 
qu*a\i\  successions  ouvertes  depuis ,  jamais  à  celles  ouvertes  an- 
térieurement. 

Du  l'^juln  i8i  I,  ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation ,  section  des 
rcquctes,  M.  Hehrion  président ,  M.  Ziom^on/ rapporteur,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  dç  M.  Afer- 
lui,  procureur-général;  — ^Vu  les  art.  lo  et  17  du  Code  civil; 

—  Et  attendu  que  les  lois  anciennes ,  qui  portaient  la  peine  de 
la  mort  civile  contre  les  religionnaires  iugitifs ,  ont  étéal^rogces 
parles  lois  des  10  juillet  et  9  décembre  1 790  ;  que  Jcau>-Ph]Iippe 
Gaugaiu,  mort  en  1796,  était  né  en  France,  ainsi  que  sa 
femme,  de  parens  français;  qu'aux  termes  de  Part.  10 du  Code 
civil,  Jean-Thomas  et  Pierre- Jean-Gaugain ,  &h  de  Jean- 
Philippe,  quoique  nés  eu  pays  étranger,  sou^  Français ,  parce 
cju'ils  sontué^  et  un  Frcmçais;  que  Jean-Philippe  Gaugaui  et  ses 
deux  fils  n'ont  pas  perdu  la  qualité  de  Français,  puisqu'ils  n'ont 
point  acquis  la  naturalisation  en  pays  étranger,  ni  accepte  de 
fbitctions  publiques  conférées  par  un  Gouvernement  étraiiger, 
ni  par  des  établissemcns  de  commerce  faits  eu  pays  éti'aitf;er, 
sans  esprit  de  retour;  que  de  là  il  suit  que  Jean-Thomas  et 
Pierre-Jean  Gaugain  sont  Français ,  etpa|:  conséquent  habiles 
à  succéder,  soit  ab  intestat,  soit  par  testament,  à  un  Français  ; 

—  Rejette,  etc.   » 


COUR  D'APPEL  DE  COLMÀR. 

Le  juge  peut-il,  sans  mot^s  particuliers ,  ordonner  la  remise 
des  minutes  d'un  notaire  déc4dé  b  un  autrs  (fu'au  notaire 
choisi  par  ses  Itcritiers  ?  (Rés.  aég.  ) 

La  veuve  BftEMsi ngeiv  ,  C.  le  sieur  Lex. 
Apres  le  décès  du  sieur  Bremsingcr,  notaire  à  Stinîsbourg  , 
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sa  veuve  n  reqiMs  l«  président  du  tribunal  de  cette  ^Hp  àic 
mer  un  notaire  pour  recevoir  proràoirement  les  minutes  da 
défunt.  Ensuite ,  et  dans  Tinterét  de  ses  enfans  mineurs ,  elle  a 
convoqué  un  conseil  de  &mille  à  J'efTet  de  décider  à  fu^  no- 
taire les  minutes  seraient  définitivement  remises. 

Le  2  février  i8i  i  ^  le  eonseil  de  famille  ncmmia  le  notaire 
Ourmmer,  — Le  4  ^^  même  mois,  le  président  du. tribunal 
désigna  le  notaire  ZjCX. 

Lorsque  la  veuve  et  le  subrogé  ^tuteur  se  présentèrent  au  juge 
de  paix  |)Our  demander  la  levée  des  scellés  et  la  remise  des 
minutes  à  M*  Grimmer,  ils  éprouvèrent  de  la  résistance  de  la 
part  du  kiotaire  Lcx^  qui  forma  les  mémps  demandes,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  président.  De  là  un  référé  devant  le  même 
magistrat,  qui  a  confirmé  la  nomination  qu'il  avait  faite. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  et  du  subrogé  tuteur.  —  De  la 
part  de  ISl*  Lex,  déclaration  de  s'en  rapporter  à  la  prudence  de 
laCoiu*. 

Du'  14  juin  iHii  y  ARnÊT  de  la  Cour  d'appel  de  Gofanar, 
MM.  Bcttimlin  et  CovÉre  avocats ,  par  lequel  : 

<c  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M..j^n- 
tonin ,  procureur-général*;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  dès 
le  2  février  dernier  le  conseil  de  famille  avait  désigné  le- notaire 
GHmmer ,  auquel  les  minutes  et  répertoires  de  l'étude  de  feu  le 
notaire  Bremsinger  seraient  remis;  et  cette  mesure  était  auto- 
risée par  l'art.  54  de  la  loi  du  ixS  veptôse  an  1 1  sur  le  notariat, 
qui  veut  que  «  les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé , 
«  ou  dont  la  place  aura  été  supprimée,  puissent  être  remis  par 
«  lui ,  ou  par  ses  héritiers ,  à  l'un  des  notaires  résidans  dans  la 
«  même  commune,  etc.  »  ;  — ^Attendu  que  feu  1er  notaire  Brem- 
singer ne  se  trouve  pas  encore  remplacé,  et  que,  lors  même 
qu'il  l'eut  été,  la  remise  des  répertoires  et  minutes  au- 
rait pu  être  effectuée  par  les  héritiers  au  notaire  de  leur  choix, 
dans  le  nvois  dû  jour  du  serment  du  successeur,  auquel  la  re- 
mise ne  pouvait  être  faite  qu'après  ce  délai,  d'après  l'art.  55; 
et,  d'après  l'art.  56,  dans  le  cas  où  la  place  eût  été  supprimée , 
les  héritiers  eussent  eu  deux  mois  pour  faire  la  remise  à  Tau 
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des  notaires  de  la  oommune  de  Strasbourg,  conforfluteiBiit  à 
Fart.  54  j  —  Attendu  que,  par  ces  trois  articles,  le  législateur 
a  ea  en  rue  de  Tenir  au  secours  du  notaire  remjdacé  ou  de  ses 
béritiers ,  Tenvé  ou  enfans,  puisqu'U  a  vtmlu,  par  Part.  Sg, 
que  ceux-ci  et  le  notaire  qui  recevra  les  minalcb,  aux  teiiu 
des  articles  54)  55  et  56,  traitent  de  grë  à  gré  des  reoourre- 

é 

mens  à  raison  des  actesdont  les  honoraires  sont  encore  dus,  et 
àûi  bénéfice  des  expéditions,  et  que,  dans  le  cas  où  ils.ne  pour» 
raient  s'accorder,  Fappréetation  en  soit  fidte  par  deux  notaires  ; 
-«-  Attendu  qu'à  la  vérité  l'art*  61  dispose  qu'immédiatement 
après  le  décès  d]im  notaire,  les  minutes  sercmt  mises  sous  les 
scellés,  jusqu'à  ce  qu'ui)  autre  notaîcè  en  ait  été  provisoire^ 
merUchar^  par  ordonnance  du  président  du  tribunal;  mais 
cstte  opération  du  président  n'est  que  provisoire;  elle  suppose 
que  les  héritiers  du  notaire  décédé  n'ont  pas  encore  fait  choix 
d'un  notaire  pour  recevoir  la  remise  des  minutes,. choix  qui, 
kirsqu'il  est  fait,  est  d^finitif^  dans  le  sens  de  l'art.  54  9  tandis 
que  la  remise  des  minutes  au  notaire  nommé  par  le  président , 
en  oonséqimice  dé^Tart.  61 ,  n'est  que  provisoire;  —  Met  l'ap- 
peBation  et  œ  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant ,  ordonne 
que  les  pièces  et  minutes  du  défimt  notaire  Bremsinger  seront 
remises  au  notaire  Grimmer ,  en  confiurmité  du  choix  de  la 
£uniUe,ctc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsfpe  le  haû  a  locaudrie  perpétuelle  est  résolu  par  le 
défaut  de  paiement  de  la  rente ,  le  fonds  rèntre^t-il  dains 
les  mains  du  bailleur,  franc  et  qidtte  de  toutes  charges  et 
hypothèques  procédantes  du  fait  du  preneur,  alors  même 
que  le  bailleur  n'a  ni  fait  tfanscrire  son  titre,  m  pris  in-^ 
stription?  (Rés.aS.) 

La  dame  Sqvixoly  ,  C.  le  sieur  DécestCaupene. 

Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  est  très-usité  dans  certain» 
parties  de  la  France,  notamment  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Ces  mots'  y  désignent  une  espèce  de  contrat  qui  ressembfe 
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beaocQiip  au  bail  à  rente  fonci^TC,  mais  (fù^  suivant  les  am 
tciirs,  en  dîQere  en  ce  que  le  bailleur  se  réserva  la  pro[idétB 
et  I9  possession  civile,  et  qu'il  ne  baille  que  la  possession  utik 
au  preneur  charge  du  paiement  de  la  rente ,  tant  qu^il  jouira. 
La  rigueur  dès  principes  pour  la  stricte  exécution  du  pacte 
rommissoire  s!est  toujours  maintcuue  à  Tcgard  des  baux  à  lo- 
çatairic  peipét^elle,  par  la  rnison  que  nous  venons  d'expli- 
quer «  c'est  que  le  l^ailleur  retient  la  jiropriét*?  de  sa  chose,  et 
quMI  ne'Scoucède  que  la  possession  utile.  Qn  insérait  toujours 
dans  le  cas  prévu  que ,  faute  par  le  .preneur  de.  payer  la  rede- 
vance pendant  deux  ou  trois  ans,  le  vendeur  était  autori^ 
•  à  rentrer  dans  le  bien  concédé  ;  cette  cl^iise  était  si  fovo- 
fablc,  qu'elle  se  fuppléîiit,  et  Ton  jugeait  toujours  dans  les  par- 
le tnens  des  pays  de  droit  «rcrit ,  et  notamment  dans  celui  de 
Toulouse ,  que  cette  rentrée  dans  le  fonds  baillé  a  locatairic 
devait  avoir  lieu  sans  décret  et  en  vertu  d'une  simple  ordoc- 
nance  de  justice. 

Cela  posé ,  et  alors  qu'il  est  constant  que  le  bailleur  ne  pcr- 
dait  pov^t  la  propriété  civile,  il  est  de  toute  évidence  que  le 
preneiu:  n'a  J)u,  à  son  détriment,  grever  c^c^iarçer  d*hypo- 
.  tlièques  le  fonds  concédé ,  ni  transmettre  à  des  tii*rs  [Jlus  de 
di-oit  à  la  cbose  qu'il  n'en  avait  luî-m^e  j  que  par  ccnscquect 
le  fonds  concédé  doit,  à  défaut  de  paiement  de  la  prestatiou, 
rentrer  dans  les  mains  du  bailleur,  franc  et  quitte  de  toutes 
charges,  parce  que  Ht  résolution  du  contrat  se  fait  ex  causa 
necessana,  et  que ,  soluto  jure  dtmtiSy  soîviturjus  uMpientis. 
Cette  conséquence  est  trop  claire  pour  avoir  besoin  d'une 
plus  longue  explication.  Aussi  ce  n'était  pas  la  véritable  diffi- 
culté que  présentait  l'espèce  actuelle.  La  principale  question 
consistait  à  savoir  si ,  la  loi  du  29  décembre  1 790  ayant  déclare 
^achetables  tontes  les  prestations  et  rentes  foncières  perpé- 
tuelles ,  le  biûllcîur  à  lotîatâirie  perpétuelle  ne  devait  plus  être 
considéré ,  à  l'égard  des  tiers  surtout ,  que  comme  un  simple 
créancier  de  la  rente,  qui,  pour  conserver  ses  droits  sur  le 
fonds ,  devait ,  daris  l'économie  de  nos  lois  nouvelles ,  faire  tran- 
scrire son  titre  et  prendre  mscription. 


COUR    DE   CAS9&T10I*.  4'^0 

Man  la  Cour  de  cassation ,  toujours  fidèle  observatrice  d^ 
principes  et  des  règles  de  réffiiité,  a  décide  que  la  loi  de  1 790, 
en  déclarant  rachetables  des  rentes  qui  ne  l'étaient  pas  aupara- 
vant, n'avait  pas  entendu  changer  la  nature  des  contrats,  ni 
porter  atteinte  à  des  conventions  antérieures  ;  qu'à  l'égard  dçs 
baux  à  locatairie  perpétuelle,  le  pacte  commissoire  était  de  leur 
native,  et  fpie  son  exécution,  dérivant  dutitreorigiuaire ,  avait 
reffct  de  résoudre  le  contrat  ah  inttio,  et  par  conséquent  d'ef- 
iacer  toutes  les  hypothèques  intemiédiaires. 

Voici  dans  quelles  circonstances  est  intervenue  cette  déci- 
sion. 

Par  acte  du  5  septembre  1721 ,  les  auteurs  du  sieur  Décès- 
Caxipene  avaient  concédé,  à  titre  de  locatairie  perpétuelle,  au 
sieur  Pierre  Squîroly,  deux  domaines  situés  aux  environs  de 
Toulouse. —  II  ne  paraît  pas  quoce  bail  contînt  de  clause  réso- 
lutoire expresse,  à  défaut  de  paiement  de  la  redevance  pendant 
un  cariai  a  temps. 

Quoi  qu'il  en  sqjt ,  les  fonds  continuèrent  d'être  exploités  pa,r 
les  S^piiroly ,  et  l'un  d'eux,  s'étant  marié  eri  1 786,  hypothéqua , 
pour  silreté  de  la  dot  de  sa  femme ,  les  deux  domaines  qu'il 
{X)ssédait  à  titre  de  locatahie  perpétuelle. 

La  loi  de  brumaire  an  7  siu*  les  hypothèques  ayant  été 
publiée,  la  dame  Squiroly  prit  sur  les  deux  domaines  des 
inscriptions  conservatrices  de  l'hypothèque  sti{:ulce  par  fon 
contrat  de  mariage. 

•   Au  contraire,  le  sieur  Dccès-Caupenc,  alors  titulaire  de  la 
rente ,  ne  fit  aucun  acte  conservatoire. 

Cependant  la  rente  ik*  lui  ayant  point  été  payée'  depuis  le 
II  août  1790,  il  obtint,  en  Tan  9,  un  jugement  qui  fut  con- 
firmé sur  l'appel ,  et  qui  condamna  Squiroly  audéguei-pisscracnt, 
si ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  il  ne  se  libérait  de  tous  les  arré- 
r.iges  échus. 

€e  terme  expire  sans  paiemçiit,  le  sieur  Déccs-Caupcnc  se 
mettait  en  devoir  d'expulser  $({iiiroly ,  Icîvsquc  la  femme  de  ce 
dernier,  ayant  faii  •  roiionccr  sa  séparation  do  Wens,  [Kursuivit 
sur  son  mari ,  en  \ftvi\\  de  l'inscriplion  par  ePc  prise  en  l'an  8 , 
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rexpn^atkni  des  deax  domaineS)  et  fit  sommation  aa  sîenr 
Décès-Caapene  d^en  délaisser  h  possession. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Muret,  sous  la  date  dil  sSaout 
1809,  qui  la  déboute  <le  la  demande  en  délaissement  qu'elle 
avait  formée  contre  le  sieur  Décès-Caupene,  par  suite  de  sa 
sommation. 

La  dame  Squiroly  ne  vit  plus  d'autre  moyen  que  de  fimier 
tierce  opposition  à  Farrét  qui  avait  ordonné  le  déguerpisse- 
ment  de  son  mari  ;  mais  elle  ne'  fut  pas  plus  heureuse  j  la  Codt 
d'appel  de  Toulouse  ayant  rejeté  sa  tierce  opposition. 
Pourvoi  en  cassation. 

La  dame  Squiroly ,  demanderesse,  s'est  efforcée  d'assimiler 
les  locatairies  perpétuelles  aux  rentes  foncières;  et,  de  ce  qœ 
la  loi  de  1 790  avait  déclaré  ces  prestations  essentiellement  ra- 
chetables ,  elle  en  concluait  qu'à  cette  époque  de  1 790 ,  les  pre- 
neurs à  locatairie  perpétuelle  étaient  devenus  propriétaires  des 
fonds  locatés.  —  De  ce  premier  point  établi  elle  tirait  la  con- 
séquence que  le  débiteur  de  la  rente  locatî^e  avait  eu  le  droit 
d'hypothéquer  le  fonds  par  lui  pris  à  locatairie }  que  le  titulaire 
de  la  rente,  considéré  dès  lors  comme  vendeur ,  et  conmie 
créancier  de  son  prix,  devait,  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi  du  1 1  brumaire ,  faire  transcrii^e  son  titre  et  conserver  son 
privilège  et  le  ra^g  de  son  hypothèque ,  par  une  ihscripticHi 
prise  en  temps  utile  5  que  le  sieur  Décè&Oiupcne,  ayant  négligé 
cette  précaution,  était  déchu  même  du  droit  d'exiger  la  rente , 
au  préjudice  des  créanciers  régulièrement  inscrits,  a  bien  plus 
forte  raison  de  celui  de  faire  rescinder  le  contrat. 

De  tout  ceci  la  demanderesse  concluait  qu'en  rqetant  sa 
tierce  opposition  à  un  arrêt  qui,  au  détriment  de  ses  droits  et 
au  mépris  de  son  inscription,  avait  envoyé  le  sieur  Décès4!^u- 
pêne  en  possession  des  biens  dont  s'agit,  la  Cour  de  Toulouse 
avait  violé  la  loi  de  1 790  et  celle  de  brumaire  au  7. 

La  dame  Squiroly  reprbchait  encore  à  la  Cour  de  Toulouse 
d'avoir  faussement  appliqué  aux  loctitairies  perpétuelles  la  loi 
5i ,  il. ,  de  pigtu  ethypot,,  laquelle  ne  parle  que  des  empby- 
téoses ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas^  n'autorise  le  bailleur  à  pour- 
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suivre  le  d^guerpissement  qu^autaat  que  la  rente  ne  ferait  ac- 
quittée ni  par  le  preneur  ni  par  fon  créancier  nanti  du  gage  , 
tandis  que,  pour  empêcher  Péyiction,  elle  avait,  en  première 
ÎAstance  et  sur  Fappel,  offert  inutilement  de  se  charger  du 
paiement  de  la  rente. 

Du  ^6  juin  i8i  I ,  ÀxniT  de  la  Cour  de  cassation,  section  des 
requêtes ,  M.  Henrion  président,  M.  Lefessier-Xirandpré  rap- 
porteur, par  lequel  : 

«*LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Damèls ,  avocat- 
général^  —  Attendu  que  la  loi  du  29  décembre  1790,  qui  a 
rendu  rachetables  les  rentes  foncières  perpétuelles,  n'a  pas 
changé  la  nature  de  ces  rentes ,  et  que  le  pacte  conimissolre 
est  de  leur  nature  ;  —  Attendu  que  l'exécution  du  pacte  corn- 
mîssoire  dérivant  du  titre  originaire  résout  le  contrat  ab  Mtio, 
et  par  conséquent  efface  toutes  les  hypothèques  intermédiaires  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt  contradictoire  du  4  août  1 808 ,  conforme 
a  ce  principe ,  avait  de  plus  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  , 
lors(]uj  la  réclamante  y  a  formé  opposition;  —  Attendu  qu'elle 
ne  pouvait  ayoir  plus  de  droit,  par  «son  hypothèque ,  que  son 
débitciu*  lui-même,  qui  n'avait  qu'une  propriété  résoluble; 
que,  dans  cet  état  de  choses  ,  cette  tierce  opposition  aurait  été 
niai  fondée,  quand  même  elle  eût  été  rccevable;  —  Attendu 
entin  que  l'arrêt  attaqué  n'est  contrevenu  a  aucune  loi,  et  s'est 
conformé,  au  contraire,  à  l'ancienne  jurisprudence,  à  la- 
<pieUe  la  loi  du  29  décembre  1790  n'a  porté  aucune  atteinte; 
-^Rejette.  » 

»         COUR  D'APPEL  DE  RENNES. 

Les  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  de  bdtîjpens  €at-dessous 
^e  vingt  tonneaux ,  sontf^Hs  dispensés  de  savoir  lire  et 
écrire?  (Rés.  aff.  ) 

Dans  ce  cas,  peuyent^ils ,  a  défaut  de  livre  de  bord,  con-- 
stater  de  toute  autre  manière  les  avaries  dont  ils  récla- 
ment le  rè^ementl  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  comm. ,  art.  224. 

Levaillant-,  C.  Deval  et  JuBii. 
Le  17  septembre    1810,  la  chaloupe  la  Marie-Jacquette 
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appareilla  de  Bordeaux ,  chargée  de  vii|s  pour  le  cooipte  des 
sieurs  Deval  et  Jubié ,  de  Lorient.  La  traversée  ne  fut  pas 
heureuse.  Le  sieur  JLeyaillemt  ,^fairQn'  de  cette  chaloupe  j  se 
vit  contraint  de  décharger  les  marchandées  et  de  s'échouer , 
poiu*  se  soustraire  à  la  poursuite  de  l'ennemi.  Il  en  résulta  di- 
verses avaries  que  Levaillant  eut  soin  de  constater  par  une  dé- 
claration au  grefle  du  tribunal  de  la  Rochelle,  qu'il  a  affinnée 
ainsi  qu'un  matelot  et  un  mousse  de  sou  équipage. 

Il  fut  ensuite  procédé  à  la  visite  de  la  chaloupe  et  à  J'es- 
timation  des  avaries-  qu'elle  avait  ^uiFertes  ;  après  quoi  le  pa- 
tron se  fît  autoriser  à  emprunter  à  la  grosse  les  sommes  né- 
cessaires aux  réparations. 

Le  1^  novembre  1810  ,  un  sieur  hf  Touche,  forma  opposi- 
tion à  cet  emprunt ,  au  nom  du  sieur  Granval^  pégociant  à 
Bordeaux,  qui  avait  fourni  le  chargement.  Il  offrait  d'acquitter 
sur-le-champ  la  portion  contributoire  de  la  cargaison  dans  les 
avaries  ;  mais  Levaillant  refusa  ,  sur  |c  motif  que,  poai*  dé- 
terminer cette  portion ,  les  vnis  devaient  étt*e  préalableuicut 
estimés  ,  ce  qui ,  aux  termes  de  Tart.  4^  du  Codo  de  com- 
merce ,  ne  pouvait  s^  faire  que  dans  le  port  de-  la  destina- 
tion ,  c^'est-à-dire  à  Lorient.  Au  sw^plus  ,  il  engagea ,  mais 
inutilement ,  le  sieur  la  Touche  à  se  rendre  lui-même  préteur 
à  la  grosse. 

Ija  chaloupe  radoubée ,  Levaillant  remit  en  mer ,  et  aborda 
bientôt  à  Lorient',  où  il  assigna  les  sieurs  Deval  et  Jubié ,  pro- 
priétaires des  vins  de  sa  cargaison ,  pourvoir  déclarer  ava- 
ries grosses  celles  qui  étaient  survenues  pendant  son  voyage  , 
procéder  au  règlement ,  et  nommer  des  expeits  et  arlytres. 

Le  29  janvier  181 1  ,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Lorient ,  qui  Ta  débouté  de  sa  demande ,  attendu  qu'il  ne 
représentait  pas  de  registre  ou  livre  de  boid. 

Appel  de  la  part  de  Lcvaiilant. 

Il  a  soutenu  que  le  livre  de  bord  n'était  pas  le  seul  moyen 
de  prouver  les  dépenses  occasionées  par  dos  avaries.,  surtout 
Iors<jii'eIles  étaient  d'ailleurs  suiîLsaniment  constatées  ,  comme 
dans  Tc^pèce.  11  ajoutait  qu'au  surplus  ,  les  patrons  de  petits 
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b&timeDs  i^taient  affimncbis  Ae  la  tenue  de  ce  registre ,  puis- 
qu'on  nVxîgeaîtpas  lu^me  (ju'ifs  sussent  lire  et  écrire. 

Les  intimés  opposaient  de  nouveau  rcxception  résultante 
du  déiaut  de  livre  de  borcî.  Ils  invoquaient  Part.  224  du  Cxxfe 
de  commerce ,  suivant  lequel  ce  registre  deît  contenir  toitt 
ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre ,  h  une  de-- 
mande  h  former.  Enfin ,  ils  otit  souteyu  que  ni  k  Code ,  ni 
aucune  autre  loi ,  ^e  consacrait  l'exception  daus  laquelle  l'ap- 
pelant prétendait  se  placer. 

Du  17  juin  181 T  ,  aruêt  de  la  Coitr  d*appel  de  Rennes  , 
MTVI.  Corbière  et  RéhiïUird  avocats^  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'il  était  dVm  usage  con- 
stant, clans  1^  commence  ,  de  ne  pas  exiger  que  les  c^itaines, 
mailtrcs  ou  patrons  de  bâthnens  au-cTcssous  de  vingt  tonneaux, 
sussent  lire  et  écrire  )  qné  cet  ancien  usage  est  encore  ol>ser\'é, 
ahisi  qu'il  résulte  de  deux  certificats  délivrés  au  capitaine  Lc- 
vaillant  par  les  courtiers  mcritimes  et  le  commissaire  de  la 
manne  au  port  de  Lorient ,  et  enregistres  à  Rennes  ,  les  12  et 
14  du  présent  mois  ;  —*•  Coi^dérant  queJes  évcnemops  qui  ont 
donné  lieu  aux  ayaries  survenues  à  la  chaloupe  la  Marie^-Jac" 

m 

queue ,  du  pprt  i0  treize  tornicanx  vîûgWncuf  quatre-vingt- 
quatorzièmes,  et  aux  marôbandises  c^miK)sant  son  chargement^ 
se  sont  passés  les  i5  et  ï6  octobre  1^810  ,  cft  que ,  dès  le  lende- 
main-17,  le  capitaine  Levaillant  en  a  fait  sa  déchyration  dé- 
taillée au  greffe  du  tribimdl  de  commerce  de  la  Rochelle;  que 
les  intimai  if ont  élevé  aucune  contestation  sur  la  sincérité  ni 
sur  la  régularité  de  cette  déclaration, t[ui  constate  que  le  ca- 
pitaine Levaillant  â  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  de  tomber  au  .pouvoir  de  l'ennemi ,  par  lequel  il  était 
vivement  pdurshivî  et  attaqué ,  et  qu'on  lui  doit  le  salut  de 
^  chaloupé  et  dfe  son  dïwgemçnt;  —  (x)usidérant  que,  le  ij)  • 
novembre  1810 ,  un  *sicur  la  Touche  ,  ag'issant  pour  et  au 
nom  d'un  sieur  Gnuiva^père,  qu^lt  déclftra  éti*e^  seul  char- 
geur des  quinze  tonneaux  de  vins  composant  le  chargement 
de  la  chaloupe  la  Marie^Jacquette ,  fit  sommer  le  capitaine 
Levaillant',  par  le  ministère  de  deux  notaires  à  la  réiidcuce  de 
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la  Rochelle,  où  il  ^t  en  niâdie ,  ^  recevoir  la 
qui  lui  incombait  dans  les  dépenses  qui  concernaient  Je  cha^ 
geçdent ,  aprlès  examen  et  règlement  de  l'état  qui  ea 
fourni,  afin  de  prévenir^,  daùs  son  intérêt ,  les  firais  &ua 
prunt  à  la  grosse,  et  que  si  cette  somme  et  ces  oi&es  nViiÉl 
eu  alors  aucun  résultat ,  attendu  que  te  règlement  des  ava-* 
ries  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'au  fort  de  Lorient,  où  le  dé> 
chargement  devait  être  fait ,  et  après  les  opérations  pre»» 
crîtes  par  le  G>de  de  commerce  pour  fixer  la  répartition  â 
fiûre  entre  les  chargeurs  et  les  propriétaires  du  bâtiment,  on 
peut  néanmoins  ea  tirer  la  conséquence  que  la  justice  dé  la 
demande  en  règlement  d'avaries  dont  le  capitaine  Levaiilaiit 
a  été  débouté  avait  été'reconnue  par  une  partie jconipétente 
pour  représenter  les  intimés  ,  et  qu'il  en  résulte  un  nouveau 
motif  pour  n'avoir  aucun  égard  à  FiaiiQeptiQn  qu'ils  ont  pro- 
posée et  fait  admettre  par  le  jugp  dont  est  appel  ;  — I^t 
^*il  a  «été  mal  jugé  j  réformant ,  déclare  admissible  la 
mande  en  règlement  d'avaries ,  etc.  » 
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Celui  qui  a  vendu  un  immeuble  à  chaiige  de  fiente  vin^^re, 
mais  sous  la  cond^Uan  formelle  qu*il  rentrerait  dtins 
sa  -propriété,  à  défaut  de  paiement  de  deux  'termes  de 
la  rente,  a^t^U  droit  de  demander  la  dU traction  decetinf 
meuble ,  saisi  sur  sop  acquéreur,^  si  Vordonnance  effi  /ugeçui 
le  rétablit  en  possession  est  postérieure  au  procès  verbcd  de 
saisie?  (Rés.  nég.)  G)d.  de  proc.  civ.,  art»  727,   738 et 

Dtms  ce  cas  au  moins  le  cahier  des  ehof^s  doit-il /aire  men^ 
tien  de  la  clause  résolutoire  stipulée  au  contrat  ?  (  Rés»  aff.) 

GOMET  ar   CONSCHITS,  C.   ThI£RK{^T  db  GlUlfD-PklS. 

Le  sieur  Gometti  sa  fille  la  dame  ArseUn  vendent  au  sieAr 
Bouchon- Duboumial  un  immeuble  à  charge  de  rente  viagère: 
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B  est  tspreuèwieùt  cooTenu,  dems  le  contrat ,  qàe,  faute  par  . 
racqnérair  de  payer  doax  termes  det  arrérages  de  cette  rente» 
les  ▼endeorB  poorront  reprendre  lenr  jMDpriété. 

Tjes  afiires  du  sieur  Dobournial  s'étant ,  à  ce  qa'il  paraît, 
dérangées,  ks  sieur  et  dame  Thierretde  GràÊ^Pré,  ses  créan- 
fâers  Y  le  poorsnivent  par  voie  d'eipropriation.  Déjà  Fadjudica- 
liaii  piovisoire  de  ses  Ixens  avait  eu  lien ,  lorsque  le  sieor  60- 
met  «t  sa  fille,  auiqneb  les  arrérages  de  la  rente  qu'ils  s^étaient 
eonststnée  avaient  cessé  d'être  servis  depuis  un  temps  suflisant 
pour  donner  ouverture  à  la  clause  résolutoire ,  dbltennent  «me 
ordonnance  du  juge  qui  lés  rétablit  en  possession,  et,  fiuts  de 
ce  titre,  demandent  la  distraction  de  l'immeuble  par  eux  vendu 
an  sîeor  Duboumial. 

Les  poursuivans  soutiennent  cette  demande  non  recevabie, 
en  oe  que  Fixxlonnance  qui  réintègre  le  sieur  Gomet  et  sa  fille 
dans  la  prc^iriété  de  cet  immeuble  a  été  rendue  postérieurement  - 
ap  procès  verbal  de  saisie, c'est*à*direà  une  époque  où  le  sieur* 
Dttbcmmial  était  déjà  dépossédé  de  tons  ses  biens.  Ils  c^freut 
cependant  de  payer  les  arrérages  de  la  rente ,  et  d'insérer  au 
cahier  des  diargés  une  clause  tendante  à  garantir  au  sieur 
Gomet  et  à  sa  fille  Je  paiement  de  leur  créance. 

Le  4  avril  181 1,  jugement  dur  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  qui  rejette  la  demande  «n  distraction^  attendu  le 
dessaisissemei^  opéré  par  la  saisie  immobilière. 

j^ypel;  et,  k  lÔ  juin  181 1 ,  arrst  de  la  Cour  d'appel  da  ' 
Paris ,  par  lequel  : 

«  LA  COtJR)  —  Adoptant  les  moti&  des  premiers  juges, 
—  A  Mis  etMrr  l'appellation  an  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  aj^l  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  et  néanmoins  qu'il 
sera  ajouté  an  cahier  des  charges  la  clause  résolutoire  (1)  eon- 
teniie  dans  Facte  de  vente  fiiit  par  Gomet  à  Bouchon  Dubour- 
niai;  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens,  «te.  » 


m— 


(1)  SftDs  doate  la  Goar  a  voQla  par  eetta  additioD  qua  Fadjudicataive 
fàt  averti  de  rezîstenee  de  la  clause  résolutatre. 
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Nota,  M.  Carrd ,  qui  rapporte  ces  décisions ,  Lois  de  la  pro- 
cédure, t.  a  ,  p.  656  et  657  f  en  adopte  entièrement  les  motilk. 

TOUR  DE  CASSATION. 

Démigrt!  rayé  dé.finUivement  peutnl  demander  la  naUiié  itê- 
mojiage  qu*U  a  contracté  pendant  son  inscription  sur  la  m  -te, 
lorsque,  depuis  sa  radiation,  il  a  continué  de  cohatUer 
aaec  saj&mme  ?  (Rës.  nëg.  ) 

Pourvoi  du  sieuh  Gouillaud  Dimoirrois. 

ïiC  sieur  Gouillard  Dumonfois,  insci'it  sui'  la  liste  des  émigrés, 
avait,  le  20  nivôse  au  8,  épousé  la  demoiselle  Poulard.  Le  17 
fi-uctidor  an  9 ,  il  obtient  sa  radiation  définitive.  Depuis  cette 
époque,  le  sieur  Gouîilard  a  continué  de  cohabiter  avec  sa 
femme. 

lie  6  août  1806,  il  forme  contre  elle  une  demande  en  nul- 
lité de  leur  mariage ,  sui*  le  fondement  qu'il  était  frappé  de 
mort  civile  au  moment  de  sa  célébration. 

Le  22  décembre  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qui  le  déclare  non  receval))e  dans  cette  demande ,  attendu , 
ent!*c  autres  motifs,  qu'il  n'avait  pas  scufemeht  été  amiui>ttc, 
mais  rayé  définitivement  de  la  liste  f\^s  émigi-és  ;  qu'il  y 
avait  eu  cohabitation  entre  lui  et  la  demoiselle  Poulard  |>eiiddiit' 
plusieurs  des  neuf  années  qoî  s'étaient  écoulées  depuis  kfur 
mariage ,  et  qu'en  supposant  qu'il  eût  existé  quelques  vices  dans 
la  célébration  de  ce  mariage,  il  ne  serait  pas,  aux  teimes  des 
art.  1 80  et  181  du  Code  civil ,  fccevabîe  à  i'eiî  prévaloir ,  paii- 
cpi'ib  étaient  tous  pro venus  de  son  fait. 

Appel  par  le siew  Gouillard;  et,  le  5o  aofit  1810 ,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris ,  qui  confirme,  par  les  mêmes  motifs,  le  ju- 
gement de  première  instance. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation ,  et  s'est,  attaché  à  établir  que^ 
par  l'eiret  de  son  inscription  sur  ia  liste  des  émigrés ,  au  mo- 
ment où  il  avait  épousé  la  demoîjît'ITe  Poulard ,  il  était  mort  ci- 
vilement ,  et  dès  lors  incapable  dtî  contracter  mariage. 


COUn   DE    CASSATli>V.  éfff 

Geite  propositiou  ue  pouvait  soufinr  de  ddmte  d'après  la  lot 
ht  12  ventôse  an  8;  mais  le  fait  de  cohalntation  avec  son 
FpQUSÇ,  continuée ,  à  qnelqtïes  intervalle»  près ,  depnis  le  jour 
m  il  avait  été  définitivement  rayé ,  ne  le  rendait«il  pas  nop 
-ecevable  à  attaquer  Bon  mariage* 

Telle  était  la  question  que  la  G>Qr  snpréme  st  résolue  pour 
Taffirmative. 

Du  i^juirin  1811,  ARKÊT  de  la  section  des  requêtes,  M.  Heft- 
rion  président ,  M.  VàUée  rapporteur,  M.  Sire^  avocat ,  par 
lequel: 

«  lA  COUR,  —  Attendu  que  les  faits  postérieurs  à  la  ra- 
diotîoii  du  demandeur,  de  la  Este  des  émigrés ,  notamment  sa 
Dohabîtatûon  avec  sa  femme,  le  rendaient  non  recevable  dans 
la  demande  en  nullité  de  son  mariage ,  -^  Rejette  ,  etc.  » 

Nota*  La  Cour  s'est  déterminée  au  rejet  par  des  faits  posté- 
rieurs à  rémigration  ;  mais  il  est  à  présumer  qu'indépendam- 
ment de  ces  faits  ^  la  décision  aurait  été  la  même ,  parce  que  la 
radiation  est  un  jugement  d'absolution  qui  ne  laisse  subsister 
aucune  trace  de  la  mort  civile  ;  d'ailleurs  la  mort  civile  pour* 
rait  bien  enipéc)ier  Jes  effets  civils  du  mariage j  mais  non  l'exis- 
tence et  la  validité  du  lien^ 


COUR  t)E  CASSATION. 

Suffit-îl,  pour  remplir  te  vceu  de  Vart,  ^'jT.du  Code  civil,  dfea> 
primer  dans  un  testament  public  qu'il  a  été  lu  aux  témoins 
ainsi  au  au  testateur?  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  100 1. 

La  nAXs  ine  TniKAuviLLE. 

L'art.  972  du  Code  <Svil  veut  qu'il  soit  donné  lecture  du  tes- 
tament awtestateiir ,  en^pirésmce  des  témoins  ,  et  qu'il  eh  soit 
âtmention  expresse.  L'ôrt.  i^oi  du  même  Code  prononce  la 
nullité  de  Facte,  faute  d'observation  de  cette  formalité.  Ces 
(fispDsitioas  ont  donné  lieu  à  une  foule  de  contestations.  Les  hé- 
ritiers ont  pris  tontes  sortes  dé  moyens  pour  fisiire  annuler  l&s 
Tome  XII.  5a 
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testatacDB  qui  les  d^pouiUaSent  )  les  {légataires  se  sont  épvisés 
en  efibrts  pour  les  soutenir,  Ceuic-Ià  ont  prétendu  r^inire  le 
précepte  à  une  formule  rigoureuse  et  sacramentelle^  eeu9-ci, 
faire  admettre  les  équivalens  les  plus  arbitraires.  On  a  jugié 
que  les  termes  du  Code  n'ëtaient  point  sacramentels  ,  et  qu'ik 
pouvaient  être  remplacés  par  des  équivaleps  ,  pourvu  que 
l'exécution  du  précepte  en  résultât  nécessairement  ;  mais  <pie  { 
ces  équivalens  étaient  insuIFisans  toutes  les  fois  qu'ils  pouvaient 
laisser  subsister  quelque  doute  sur  l'observation  de  la  forma- 
lité prescrite.  On  peut  voir  sur  ce  point  trois  arrêts  de  lu  Coor 
suprême ,  des  19  frimaire  an  14  >  i5  septembre  1809  ,  et  25 
mai  18 10  9  rapportés  tom.  6  de  ce  recueil ,  pag.  SSfS,  tom.  10, 
pag.  708  et  709,  et  tom.  1 1 ,  pag.  607. 

Il  suit  de  14  qu'en  cette  matière  tout  dépend  des  dbrconstan- 
ces  particulières  du  fait ,  et  de  la  manière  dont  est  conçue  la 
clause  qui  donne  lieu  à  la  contestation. 

S'il  est  dit  que  le  testament  a  été  lu  au  testateur  et  aux  té- 
moins en  même  temps  ,  le  testament  sera  valable  ,  quoique  les 
mots  en  présence  ne  s*y  trouvent  point ,  car  les  termes  en 
même  temps  attestent  la  présence  sintuitanée  du  testateur  et 
des  témoins }  mais  si  la  phrase  laisse  douter  que  celui-là  et  ceux- 
ci  aient  assisté  ensenU^le  à  la  lecture  ,  le  testament  sera  nul , 
'  car  l'exécution  de  la  volonté  de  la  loi  ne  se  trouve  point 
exprimée. 

Venons  maintenant  à  Pespèce  sur  laquelle  a  été  rendu  Tarrét 
dont  nous  avons  à  rendre  compté. 

Le  17  thermidor  an  1 1,  une  dame  d&Grîeu  fait  son  testament 
solennel ,  que  le  notaire  termine  en  disant  qu'il  en  a  donné  lec- 
iixreaux  témoins ,  ainsi  qu* à  la  testatrice,  (fax  a  déclaré  y  per- 
sister. La  dame  de  Tf^moûyOle  en  a  demandé  la  nullité  ,  su- 
ie fondement  que  ces  expression»  n'indiquaient  pas  que  la  lec- 
ture eût.  été  faite  à  la  testati-ice  «n  présence  des  témotns. 

Le  tribunal  de  première  ii}st|mce  de  Lîsieux  a  déclaré  le  tÂ- 
tami^nt  bon  et  valable. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Caeu.a  confirmé  7  en  avouant  que  le 
^tf^ment  ne  contenait  pas  la  mention  littérale  qu'il  avait  été  lu 
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è  la  tÊstetiîce  en  présence  des  témoins.,  mais  sur  les  moUb  que 
les  termes  dont  le  Code  se  sert  ue  sont  point  sacramentels  , 
qu'ils  peuvent  être  mppléés  par  d^aatres  ,  et  que  tenotaire,  en 
énonçant  qu'il  avait  écrit  le  testament  sous  la  dictée  de  la-  tes- 
tatrice, en  présence  des  témoilis ,  et  en  exprimant  ensuite  qu'il 
en  avait  donné  lecture  à  IHuie  ainsi  qu'aux  autres ,  avait  suffi- 
samment attesté  que  c'était  à  tous  ensemble ,  et  en  leur  pré- 
sence respective. 

Pourvoi  eu  cassation  pour  violation  des  articles  979  et  1001 
du  Code  civil. 

La  daine  de  TrépzauvUle  convenait  ^ien  que  les  termes  du 
Cbde  civil  pouvaient  être  remplacés  par  des  équivalens  ;  mais 
elle  soutenait  que  l'équipoUence  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'es- 
pèce  j  parce  qu'il  ne  suivait  pasliécessairement  des  termes  em- 
ployés que  la  lecture  eût  été  faite  à  !a  testatrice  et  aux  témoius 
dans  le  même  temps.  On  peut ,  disait-elle ,  concevoir  deux  lec- 
tures distinctes ,  faites  à  deux  époques  différentes  ,  l'une  à  h 
testatrice ,  l'aiitreaux  témoins.  Donc  le  testament ,  tel  qu'il  est 
conçu,  ne  contient  pas  la  mention  expresse  de  la  lecture  faite  à 
la  testatrice  en  présence  des  témoins  ;  donc  il  est  nul  3  donc  i'ar- 
rét  qui  Fa  déclaré  valable  est  en  contradiction  avec  la  loi. 
Vainement  dit-on  qtie  renonciation  que  le  testament  a  été 
dicté  9  écrit  en  présence  des  témoins  ,  et  l'attestation  de  la  lec- 
ture j  présentent  une  unité  d'actions,  d'où  il  résulte  que  le  tout 
s*est  lait  avec  la  testatrice  et  les  témoins  :  car  la  rédaction  et  la 
iecture  sont  deux  actes  différens- ,  et  de  ce  que  Fim  s'est  fait  en 
présence  des  témoins ,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que 
l'autre  se  soit  fait  de  la  même  manière.  Ainsi  la  mention  n'est 
pas  telle  que  la  loi  l'exige ,  à  peine  de  nullité. 

Les  défendeurs  ne  niaient  pas  le  principe ,  mais  ib  niaient  la 
conséquence  j  ils  préleudaient  trouver  dans  la  clause  la  mention 
exigée  par,  le  Gxie ,  parce  quC)  suivant  eux  ,  les  termes  présen- 
taient uécCM^ement  la  fQ^qpuQ  i<}ée.  Prenez  garde,  ajoutaient- 
îb  j  q«e  le  notaire  a  dit  qu'il  avait  écrit  le  testament  sous  la 
dictée  ée  la  testatrice ,  en  présence  des  témoins,  auxquels  lec- 
i   ture  en  a  été  donnée  ,  ainsi  qu'à  cett«  dernière.  Tout  cela  pré- 
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sente  onité  de  Heu ,  de  temps  et  d'actioa  ;  ce  sont  trois  opéra*  ' 
ûoD$  qui  se  suivent  sans  que  rien  les  traverse ,  et  qui  se  con-  ; 
somment  toutes  entre  les  mêmes  persoÂiies',  dans  le  même  i 
temps  ,  et  nécessairement  en  présence  des  unes  et  des  autres  ;  | 
la  contexture  entière  du  testament  ne  permet  pas  même  dé  ' 
concevoir  une  autre  idée. 

M.  le  procureur^général  qui  a  porté  la  parole  dans  cette  af-  . 
faire  n'a  pas  trouvé  dans-  le  testament  la  mention  expresse 
exigée  par  le  Code  ;  et,  sur  ses  conclusions  ,  est  intervenu ,  le 
24.  J^n  18 1 1 ,  ARRÊT  de  la  G>ur  de  cassation,  section  'civile, 
M.  Muraire  président*  M.  Coehart  rapp<)rtesr ,  MM.  BaiBn 
et  Dairieux  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  i  —  Vu  les  articles  972  et  1001  du  Code  civil; 
— ^Et  attendu  que,  bien  cpi'il  fût  exprimé  dans  le  testament  de  b 
dame  de  Grieu,  reçu  par  Poignant,  notaire  à  Caen,  le  17  thei^ 
midor  an  1 1  ,  qu'il  avait  été  dicté  par  ladite  dame,  et  écrit  par 
ledit  notaire  ,  en  présence  des  témoins  y  dénommés,  auxquels 
il  en  avait  été  donné  lecture ,  ainsi  qu'à  la  testatrice ,  cependant, 
comme  il  ne  résulte  pas  de  la  contexture  de  cette  clause  la 
conséquence  nécessaire  que  le  testament  dicté  et  écrit  en  pré- 
sence desdits  témoins  ait  également  été  lu  tant  en  leur  pré- 
sence qu'en  celle  de  h.  dame  testatrice  ,  puisque  ladite  clause , 
rédigée  dans  cette  forme  ,  présente  aussi-bien  l'idée  d'une  lec- 
ture séparée,  faite  aux  témoins  d'une  part ,.  et  à  la  testatrice  de 
l'autre,  que  celle  d'ime  lecturç  simultanée  faite  en  laprësenofe^ 
des  uns  et  des  autres  :  d'où  il  suit  que  la  mention  expresse  de  la 
lecture  en  présence  de  la  .testatrice  et  des  témoins ,  impérieuse- 
ment exigée  par  l'art.  9771  du  Code  civil,  ne  se  trouve  pas 
daivs  la  clause  rédigée  dans  cette  forme ,  ce  qui  rend  ledit  tes- 
tanijent  nul,  aux  termes  de  l'art»  looi  du  méme^  Code;-^ 
Casss,  etc.  » 

Nota.  Par  arrêt  dii  10  du  même  itAis,  la  Gouisàfjt^  la  ifms* 
tion  dans  le  même  sens  et  dan^  une'  espèce  pres(]^ie  idenl^cjite. 
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€0tJR  K  CASSATION. 

if 

U opposant  à  un  fugententpardéfaiU,  déclaré  non  recevable 

dans  son  opposition  par  un  moyen  daforme,  peut-il  appeler 

du  jugement  par  défaut,  sans  attaquer  celui  rendu  sur  top" 

position  7  (  Rés.  aff. } 

/  '  •  ■ 

PuTiQNI  ,    C.    ROTAi 

Un  sieur  Rota  forme  opposition  à  un  jvgeflient  par  défaut 
renda  contre  lui  par  le  tiibunal  civil  de  Plaisance ,  au  profit 
d'un  sieur  Putzoni. 

Le  8  mai  «809 ,  le  tnbanal,  statuant  contradictoireiAent  sur 
cette  opposition ,  la  déclare  non  recevable  efi  la  forme ,  sans 
ordonner  Texécution  du  premier  jugement. 

Rota  interjette  alors  appel  de  ce  premier  jugement  rendu  pai* 
dé&ut  9  sans  attaquer  celui  qui  a  statué  sur  l'opposition. 

Puùoni  soutient  Tappel  inadmissible,  attend^que  le  débouté 
d'opposition  emporte  nécessairement  la  naintenue  et  l'exécu- 
tion du  premier  jugement,  et  qu'attaquer  celui-ci  sans  se  pour* 
voir  contre  celui-là ,  c'est  ne  rlflu  faire. 

Mais  la  Cour  de  Gènes ,  par  aiTel  du  a  mai  1811,  sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non  recevoir ,  attendu  que  le  noa-recvable  «n 
la  ferme  n'entraînait  pas  l'exécution,  qui  n'était  pas  même  od- 
donnée ,  a  réformé  le  jugement  par  défaut. 

Pourvoi  eu  cassation  par  Putzoni.  Il  prétendait  qu'il  y  avait 
violation  de  l'autcx^ité  de  la  chose  jugée.  Débouter ,  disait-il , 
d'nne  opposition  à  un  jugement  par  dé&ut ,  c'est  absolument  et 
nécessairement  la  même  chuse  qu'ordonner  l'exécution  de  ce 
jugement.  Lepremieret  lesecond  jugcmenssefondentensemble; 
ils  deviennent  une  seule  et  même  chose.  On  ne  peut  pas  anéan- 
tir Pun  sans  l'autre. 

Le  demandeur  invoc|uait  un  arrêt  de  là  Gmr,  du  21  avril 
1807  (i) ,  quf  avait  déclaré  non  recevable  un  recours  en  cas- 


(1)  Voy.  tofQ.  8  de  o«  recueil,  pag.  276. 
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sQtion  dirigé  contre  un  arrêt  par  défaut  confinfké''  3tt  Voppoà- 
tion,  par  le  motif  que  la  cassation  ne  pèurrail  être- d'aucane 
utilité  au  demandeur ,  puisque  l'cgnpét  coBfimatîf  y  q«i  n'était 
point  attaqué ,  subsisterait  toujours.  Il  s'élevait  avec  farce 
contre  la  distinction  faite  par  la  Gourde  Gènes  entre  le  débouté 
d'opposition  par  fin  de  non  recevoir  et  le  débouté  prononcé  par 
le  mérite  dufbn4* 

.  Sur  ces  moye^&v  ^^  intervenu ,  le  j&S  fidn  i8i  i ,  AimiT  de  b 
section  des  requêtes ,  M.  Henrion  pf^ident,  M«  Genevois  rap- 
porteur,  M.  Sirejr  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  9  ^—  Sur  les  conclusions  confprmes  de  M.  f avo- 
cat général  Jourde  ; — Attendu  (pe,  dans  les  règles  g^nâ'dei 
de  la  procédive ,  il  compétait  à  Rota  deux  moyem  de  se  poor- 
voir  contre  le  jugement  par  défaut  du  5o  mars  1809,  la  voie 
de  ï opposition ,  et  successivement  celle  de  l'appel  ;  que,  sod  op« 
position  ayant  été  déclarée  non  reocvable  par  autre  jugement, 
contradictoire,  du  8  mai  suivant,  le  sieur  j^ota  a  cale  droit 
d'appeler,  comUie  il  l'a  fiiit,  de  ce  premier  jugement  dn  5o 
mars  ;  et  il  n'a  pas  ev  besoin ,  pour  rendre  cet  appel  régulier  et 
reeevfd>le,  d'appeler  en  même  temps  du  second  jogement, 
rendu  le  8  mai ,  parce  que  aP^emier  jugement  prononçait 
taxativement  sur  im  poin^  de  procédure ,  c'est-à-dire  sur  la 
recevabilité  de  Topposition  envers  le  jugement  par  défaut, 
dans  les  circonstances  où  cette  opposition  avait  été  formée,  parce 
que,  ce  jugement  ne  touchant  en  aucune  manière,  ni  par  ses 
mot^s ,  ni  pas  son  dispositif,  mifond  de  la  contestation  sur 
laquelle  avait  prononcé  le  premier  jugement  par  défaut ,  et 
l'exécution  n'ayant  d'ailleurs  été  ordonnée  ni  expressément 
ni  implicitement  par  le  deniier^ugemeiit  du  8  mai ,  il  n'y  avait 
dès  lors  aucune  nécessité  d'obtenir  la  réformation  de  ce  der- 
nier jugement ,  pour  rendre  efficace  l'appel  interjeté  coBtrt  le 
premier;  —  Rejette,  etc.  » 

Nota,  La  question  eu  d'autres  term.es  revenait  à  savoir  si 
l'opposition  a  l'effet  âe  neutraliser  un  jugement  par  défaut,  d( 
telle  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  éti^  exécuté  que  par  nouvelle  dé- 
cision du  ju(jfe  ;  mais  à  cette  question  Ton  répond  avec  M  Cs^rrc^ 
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Loi  de  la  proc-,  tome  i  *%  page  395,  que  ropposiiioa  a'test  <p>Hui 
obstacle  à  l'exécution  da  jugement  par  défaut.  Si  donc  Poppo- 
sition  est  rejetëe  par  suite  d'une  fi|i  de  non  recevoir,  f obstAcle 
est  levé,  et  h^  jugement  attaqué  reprend  tout  son  «(Set  pitf*  sa 
propre  vertu.  C'est  parce  qu'un  jugement  qill  débouta  ainsi 
d'une  fin  de  non  recevoir  rend ,  par  le  fiiit  •  tente  ib  force  au 
jugement  par  défaut ,  que  l'on  peut  appeler  de  c«  dbrttier ,  sans 
être  obligé  d'appeler  en  même  temps  de  Tautfe^ 

Du  reste ,  il  n'existe  aucune  contradiction  entre  l'arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter  et  celui  du  21  avril  1807 1  ^^  P^^ 
le  demandeur  :  car ,  dans  l'espèce  de  ce  dernier ,  le  débouté 
d'opposition  avait  été  prononcé  par  confirmation  sur  le  fond  ^ 
et  l'çxécutiotn  du  jugement  de  défaut  ordonnée ,  tandis  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  le  débouté  avait  eu  lieu  par  fin  de  noi;i 
recevoir,  sans  que  l'exécutioin  du  jugement  fût  prescrite,  aC 
telle  est  précisément  la  distinction  importante*  qu'il  faut  faire 
pour  savoir  s'il  y  a  nécessité  ou  non  d'attaquer  le  jugemofit 
ffoppo^tioD,  en  n^|(^e  temps  que  le  jugement  par  défaut. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  saisissant  peut-il  être  assigné,  à  la  requête  étun  tiers  ^ 
au  domicile  élu  par  le  comn^andement  préalable  à  la  saisie? 
(  Kén.  nég.  )  Code  de  procéd.  civ.  art.  584* 

L'Hospics  DB  ToimBRRE ,  C.  Sebillant. 

VHospice  de  Tonnere  avait  signifié  au  sieur  Hugqt ,  son 
débiteur,  un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  dans 
lequel  il  fit  une  élection  de  domicile ,  conformément  \  l'ai^- 
ticle   584  du  &)de  de  procédure. 

La  saisie  a  lieu.  Un  sieur  Sebdlant ,  soi-disant  propriétaire 
des  meubles  saisis ,  forme  en  cette  qualité  opposition  entre  les 
mains  du  gardien.  —  Il  dénonce  son  opposition  à  l'Hospice, 
avec  assignation  au  domicile  élu. 

L'Hospice  ai-gue  cotte  assignation  de  nullité,  pour  n'àvtAp 


5o6  SOUniiAh    DU    PALAIS. 

ûfi  la  transaction;  que  c'était  uac  simple  proincssc,  puisqu^îl 
contractait  squi  des  engageitiem  envers  la  Régie,  tandis  qu'elle 
ne  s'obligeait  point  ou  ne  le  faisait  que  sous  une  condition  sus- 
pensive et  même  absolument  potestative  de  sa  part.  Il  ajou* 
tait  que,  le  décret  du  35  novembre  r8o8  ayant  aboli  les  droits 
d'inventaire  pour  cette  année ,  l'action  dirigée  contre  lui  n'a- 
vait plus  d'autre  fondement  qu'une  obligation  sans  cause. 

Le  lo  août  1809,  jugement  qui  adopte  ces  motiÊ  et  décharge 
Hérard  de  la  contrainte  décernée  contre  lui. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  ;  et,  le  36/iiûi 
181 1,  AR^Ef  de  la  section  civile,  au  rapport  de  M,  Cùchard, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Str  les  conclusions  de  M.  TTturiôt,  avocat- 
général;  —  Attendu  que  l'acte  du  29  octobre  1808  réunit  tous 
les  •caractères  d'une  véritable  transaction ,  puisque  la  Régie , 
par  le  fait  de  son  préposé  j  a  fait  remise  au  sieur  Héi'diti,  pour 
prix  de  l'engagejment  contracté  envers  elle,  de  l'action  réj»iil- 
tante  du  procès  verbal  de  contravention  dressé  contre  lui ,  à 
l'effet  de  le  faire  condamner  à  l'amende  et  à  la  confiscation 
qu'il  avait  encourues;  — Attendu  qu'il  est  inadmissible  à  se 
prévaloir  du  prétendu  vice  résultant  de  la  condition  suspeu- 
rîve  de  ladite  transaction ,  puisqu'il  avait  consenti  volontaire- 
ment à  ce  que  l'exécution  d'icelle  fut  subordonnée  à  la  ratifi- 
cation du  directeur  giénéral  de  la  Régie,  qui  a  eu  lieu  posté- 
^rieurement  ;  < —  Attendu  que  la  suppression  du  droit  d'inven- 
taire pour  les  vins  récoltés  en  1808  était  étrangère  au  ùâi 
sur  lequel  les  parties  avaient  transigé,  ce  qui  sui&t  pour  ex- 
clure toute  idée  d'un  effet  prétendu  rétroactif  que  le  défen- 
deur impute  gratuitement  à  la  Régi^  d'avoir  voulu  donner  a 
cette  loi ,  puisque  ladite  transaction  n'est  Relative  qu'à  la  con- 
travention par  lui  conunise  avant  sa  promulgation,  et  ne  ooin- 
prend  que  la  confiscation  et  l'amende  qu'il  avait  encouroes, 
et  non  le  droit  d'inventaire  aboli  par  cette  même  loi:  —  D'où 
il  suit  qu'en  anntikuit,  sous  de  semblables  prétextes,  ladite 
transaction ,  le  trib^snl  civil  de  Cognac  a  violé  l'art.  aoSs  àa 
Code  civii ,  qui  iloimc  aux  transactions  passées  entre  les  par- 
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tics  VBUtontê  de  k  choee  jugée  en  dernier  ressort,  et  qui  ne 
permet  pus  de  les  attaquer  pour  causa  d'erreur  de  droit  on 
pour  cause  de  lésion;  —  Ca3sc  ,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES- 

Une  ^fente  volontaire  et  immeubles  peu^^lle  être  fidle  aux 
enchères  par  la  ministère  et  un  particulier  7  (Rés^  aff.  ) 

Ixs  Notaires  de  Bruoes  ^  C.  us  sisim  Averlinck. 

^  I>es  affiches  annoncent  qu'il  sera  procédé  par  le  sieur  Amer- 
linck ,  en  vertu  dé  la  prociu*ation  d'un  sieur  f^anderhaegen ,  à 
la  vente,  par  la  voie  des  enchères ,  de  plusieurs  immeubles  ap* 
partenans  à  ce  dernier. 

L.es  notaires  de  Bruges  y  forment  opposition  par  le  minis- 
tère du  président  de  la  chambre  ^  ils  se  pourvoient  ensuite  en 
référé f  et  demandent  que,  par  provision,  il  soit  sursb  à  la 
▼ente. 

Ordonnance  qui  les  déboute' cïe  leurs  conclusions ,  —  e  At- 
tendu qu'en  thèse  générale,  tout  particulier  est  Hbpe  de  vendre  sa 
propriété  de  la  manière  qui  lui  paraît  la  plus  avantageuse ,  sôit 
verbalnnent,  soit  par  acte  privé ,  spit  enfin  par  acte  notarié  ; 
que ,  pour  le  priver  de  cette  faculté ,  il  faudrait  établir  une 
exception  a  la  loi  générale  par  des  lois  positives  et  expresses, 
relatives  aux  ventes  d'immeubles  &ites  publiquement^  que  cette 
exception  n'existe  nullemept  dans  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ; 
qu'elle  n'ei^stc;  pas  davantage  dans  l'arrêté  du  12  fiructidor  an 
4,  un^uement  relatif  aux  ventes  de  meubles  ou  effets  mobiliers, 
qu'il  en  résulte  même  le  contraire  par  la  r^le  Inclusio  unius 
fit  exclusio  alterius;  qu'il  fout^distiuguer  entre  un  acte  public 
et  un  acte  fait  en  public  ;  enfin,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
vente ,  quoique  constatée  pai*  un  acte  privé,  soit  faite  publique- 
inent  »• 

Appel  de  la  part  des  notaires. 

Ils  invoquaient«urtout  les  art,  827 ,  1686  et  suivans  du  Code 
civil ,  et  l'ai-t.  746  du  Code  de  procéduie.  il  résultait,    suivant 
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eux  ^  de  la  combinaison  de  ces  différons  textes ,  que  la  vente 
par  licitation  ou  aux  enchères  d'immeubles  s^ppartenans  à  da 
majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  ne  pouvait  s'eflectuer  d*iuie 
manière  légale  et  valide  qu'en  présence  d'un  notaire. 

L'intimé  a  reproduit  les  motifs  de  l'ordonnance  attaquée;  et, 
le  26  juin  181 1,  ARR]h*  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  troi- 
sième chambre ,  MM.  Tarie  bîo4  i  Devleschoudère  et  Jwti 
avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  oonclusioav  conformes  de  M.  Gor- 
niier^conseillier-auditeur,  remplissant  les  fonctions  du  Minis- 
tère public; —  Attendu  que  les  art.  1686,  1687,  1688  et  82^ 
du  Code  civil  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce,  parce  qu'il 
s'y  agit  exclusivement  de  licitation ,  que  l'art.  822  du  même 
Code  suppose  portée  en  justice  ;  —  Attendu  que  l'art.  746  du 
Code  de  procédure  ne  statue  autre  chose  que  la  défense  de 
porter  en  justice  les  ventes  volontaires  d'immeubles,  et  qu'ainsi 
cet  article  n'est  pas  plus  applicable  à  la  cause  que  ceux  du  Code 
civil  ci-dessus  cités;  —  Par  cl^motifi  et  ceux  de  l'ondonnaoïce 
de  référé  dotit  est  appel,  Mer  l'appeliatiutu  au  néant,  avec 
amende  et  dépens.  9 

Nota.  Cette  décision  est  susceptible  de  controverse.  En  ef<* 
fet,  un  particulier,  ne  pourrait  pas  vendre  ses  meubles  aux  eu- 
chères  sans  employer  le  ministère  d'un  commissaire-priseur. 
Comment  serait-tl  possible  qu'il  eût  le  droit  de  vendre  ses  im- 
meubles de  cette  manière,  sans  le  ministère  d'un  officier  pu- 
blic ayant  caractère  légal?  Il  ne  peut  vendre  que  de  deux  ma- 
nières ,  ou  par  acte  privé,  ou  par  acte  authentique.  Si  c'&tpar 
acte  pïivé,  il  faut  qu'il  soit  fait  double.  Or  comment  se  con- 
Conduira-t-il ,  s'il  prend  la  voie  des  enchères  ?'  Chaque  mise  à 
prix  est  un  contrat  qui  engage  l'enchérisseur  à  prendre  l'immeu- 
ble pour  la  sommé  par  lui  offerte ,  et  le  propriétaire  à  le  lui 
donner  pour  cett^»  somme,  si  l'enchère  n'est  point  couverte. 
Chaque  enchère  est  un  contrat  de  vente  conditionnel.  Si  celui 
qui  procède  à  la  vente  n'est  point  un  officier  public  ayant  ca- 
ractère poui*  Imprimer  l'authenticité  à  tout  ce  qui  se  fait ,  il 
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fimdra  rédiger  aotaiild^act^  flpqble»  qu'il  y  aura  cTencbàm, 
on  rien  ne  les  ccmte^era  légakm^it,  et  alors  l'adjodicataicç 
n'aura  point  de  titres. 


COUft  D'APPEL  DE  PARIS. 

Lm  Jbrcbision  dont  parle  Vart,  660  au  Code  de  procédure 
•    invile  est-^Ue  acquise  de  plein  droit,  sans  qu*U  soit  néces-^ 

saire  de  la  faire  prononcer!  (Non  rés.  ) 
tjorsque,  dans,  le  cours  et  une  instance  de  contribution,  il  sur^ 
vient  de  nouvelles  sommes  qui  augmentent  la  masse  à  dis- 
tribuer,  faut-t^ù^e  de  nouvelles  sommations?  iKés.  aff.  ) 
Toutefois  ces  nlSmfUes  sommations  ne  sont-elles  nécess€dre5 
-'  qu'à  regard  des  créwj^jgrs  opposans!  (Rés.  aff.) 

Les  sieurs  LEPiuàNçois ,  G.  la  dame  Perdraux. 

Un  sieur  Leuha,  entreprdiieur  d'une  filature  de  coton  à  Sens, 
se  1ïx)uve  chargé  de  dettes.  Ses  meubles  sont  saisis  et  vendus. 
11  s'introduit  une  instance'  de  contribution ,  sjjr  la  {)oursuite 
des  siefirs  Lefrançois  père  et  fils.  Tous  les  créanciers ,  et  notam- 
ment une  dame  Perdreaux,  sont  sommés  de  produire  leurs 
titres  entre  les  maini  <^  jqg^P-commissaire.  Il  paraît  que  cette 
dernière  n'avait  fait  aucun  acte  conservatoire. 

Postértlïirement ,  Iès.  bâtimens  de  la  filature  sont  vendus  par 
expropriaâou^  l'ordre  du  prix  est  fait  entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires ,  et  comme  ils  ne  l'absorbent  pas  ,  le  surplus  est 
joint.au produit  des  meubles,  pour  être  contribué  avec  lui.  Pos- 
térieurement encore ,  on  recouvre  le  prix  de  diverses  parties  de 
cotons  vendus,. et  la  somme  en  provenante  est  encore  réunie  à 
celle  qui  est  à  distribuer. 

En  cet  étaty  le  jnge-<K>mmissaire  dresse  le  bordereau  de  dis- 
tiibntiQii  entre  les  oréanciers  prodoisans.  Ce  bordereau  donne 
lieu  À  des  contestatiQns  qui  sont  jugées  tant  en  première  in- 
stance cpi'en  cause  d'appel. 

Cest  après  toutes  ces  procédures  que  la  dame  Perdreaux  pro- 
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COUR  DE  CASSATION. 

ha  citation  donnée  par  la  partie  civile  devant  un  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  un  délit  de  sa  compétence ,  ie 
saisit-^lle.  de  V action  publique ,  en  sorte  qu'il  doive  appU^ 
quer  la  peine,  encore  que  le  Ministère  public  n*jr  aitpoùit 
conclu?  (Rés.  aff.)  ' 

Le  Ministère  pubuc,  C.  Brissac. 

Un  sieur  Rolland,  ayant  trouve  le  jeiine  Brissac  péchaa( 
dans  un  étang,  fait  assigner  Brissac  père  ,  comme  responsa* 
ble ,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Metz.  Un 
jugement  condamne  Brissac  ppre ,  audit  nom ,  aux  domma- 
ges et  intérêts  et  à  Famende  prononcée  par  Fordonnance. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Metz ,  par  arrêt  du  5  jutn  i8ri , 
infirma  en  ce  qui  concernait  l'amende,  sur  k  motif  que  b  ci- 
tation n'avait  saisi  les  premiers  juges  que  de  l'action  civile,  et 
non  de  celle  publique  ,  qui  ne  pouvait  être  exercée  que  par  le 
Ministère  public. 

TA.  le  Procureur^néral  près  la  Cour  de  Metz  s'est  pourvu  en 
cassation,  sur  le  fondement  que  le  tril>unal  n'avait  pas  pu  être 
saisi  de  l'action  civile  sans  l'être  en  même  temps  et  nécessai- 
rement de  l'action  publRpie  :  en  sorte  qu'il  avait  non  seule- 
ment pu,. mais  dû  appliquer  la  peine,  parce  que  le  Ministère 
public  ne  réside  pas  exclusivement  dans  le  magistrat  chargé 
d'en  remplir  les  fonctions ,  mais  collectivement  et  virtaelle- 
ment  dans  tous  les  membres  du  tribunal,  qui  doivent tbos 
veiller  à  la  répression  des  délits. 

Le  27  jidn  181 1 ,  ARRÊT  de  la  section  criminelle ,  M.  Barris 
président ,  M.  Bussckop  rapporteur,  par  lequel  : 

«•LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  procu- 
reur-général; — iVu  les  art.  i,  a,  5,  161,  rSi  et  189  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
—  Et  considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  1,  a  (t 
5  ci-dessus  cités ,  que  les  tribunaux  de  police  correetioimeUe  ne 
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sopTautorisés  à  connaître  dé  l(aiition 'etvîfe  pour  la  r^paratu)!!  ' 
du  domiAage  cause  par  un  délit  que  lorsqu'ils  sont  en  même 
tem]^ saisie  de  Taetion  publiqtu!  pour TappUcàtion  de  la  peiné; 
qu'il  suit  de  Jà  que^  toai«i^  qufi  ceg  tribunaux  sont  ^galemespt 
et  direçtpœebt  seàm  de  friction  civiie,  1b<  le  sont  aussi  en  mê- 
me temps  de  l'action  publiqae;  qôe-consséqhenmient  ils  doi- 
iFcnt,  en  cas  de  conviction^  et  aux  termes  des  art.  \6\  et  189 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  prononcer  la  peine  due  au 
dëKt,  quelles  que  soient  d'atOeurs  les  conclusions  du  Ministère 
piMc;  — Que ,  suivant  Fart.  182  dûdit  Code,  leslribùnaux  de 
polîlle  eofreeticmne^  sont  FégaYemént  saisis  de  la  connaissance 
te  éffite  de  leur  ccmipétence  ^ar  la  citation'  directement  don-, 
née  par  la  partie  civile  au  prévenu  ou  à.  celui  qui  en  e^t  ci- 
Tilemesit  respensabfe;  qu'ainsi  lesdits  tribunaux  doivent,  dans 
ce  cas  f  statuer  à  la  fois  siir  Faction  publique  et  sur  l'action     • 
civile;  et  que,  dans  Pespèce,  le  tribunal 'de  police  correction-^ 
BeSe  de  Metz  a  été  légalement  saisi  dé  la  connaissance  du' délit 
de  pedie  dont  ^^^^  prévenu  Brissac  fils  par  la  citation  direc- 
tement donnée  par  le  sieur  Roll^ind ,  partie  civile ,  à^  Brissac 
père,  civilement  responsable;  que,  dans  cet  état,  ledit  (n^ti^ 
Hal,  ayant  reconnn  la  culpabilité  du  prévenu,  a  dû,  comme  il 
Yà  ûût\  prononcer  et  les  condamnations' civiles  et  les  condam- 
natknaii  pénafe^,  et  qu'en  annulant  les  condamnations  péUaleS| 
m  recmmeîssànt  néanmoins  la  même  culpabilité  du  prévenu  y 
ta  Coar  d'appel  de  Metz  est  expressément  contrevenue  ^x 
articles  ci*-de8sus  cités  du  Code  d'instruction  criminelle;  — 
CissB,  etc.  j>       '         '  f- 


COUR  PE  CASSATION, 

Eh  cas  de  partage  d'cpiàicmi,  àdii^n  suivre  Vdvis  l^  plus  fa- 
vorable auprévenu,  en  matière  correctiotmeUe  comme  en 
matière  criminelle    (Rés.  aff.1  Cod.  âfimi.  crimin.,  art« 

547.  '      ^ 

Le  jugament  de  renvoi  au  tribunal  de  police  correctionnelle , 
Tbme  XIJ.  55 


éê  M5  ,  été.  ;  ^ne  ces  outra^  ne'fiprtaîeiit  donc  pas  9mr 
imjmtatioB  à»'Jt^$  prédsj  cp'ili étaient  l-impiitation  detnft 
éémffninés^  attribué»  à  lui  et  à  son  pèt^^  que  le  sursis 
par  rart>.  57a  n'est  nëanùmiis  a|ipK|p&d>le  cfu'aui  înjiires 
kaputatiaii  de  fcdts  prêtais ,  camcTtërisés  paî"  la  loi  de  «rime^ 
délit  ou  de  costniTen^n,  et  punis  pap  elle  ;  q«i*î(  ést«aiisap|di^ 
calîûtt  aux  in|iires  par  imputation  de  vices  déterminés,  qoî  as 
pfxaieoA  pas  -être  la  matière  de  preuves  légales  ni  d'un  ju^emoift  • 
^paaijçrajpportdeees  quAUfioatbns  générales  et  infurieoses^doaat 
se-  plaignàtit  Yariaidt,  avec  les  firits  précis  que  Nicolas  ftofcr 
avait  déMonoés  contre  lui ,  ne  poui^t  en  entraîner  la  poursuite 
dails  le  sursis  qui  devait  «voii*  lieu  sur  Fiajln^ ,  par  TimpataticMa 
d&.ces  £nb  précis  ainsi  dénoncés  f  qneces  qualifîcalîons ,  étant  la 
reprodie d'un*  vice  déterminé,  constituaient  une  injure  parti- 
cuiUêine,  soumise  par  .la  loi  à  des  règles  différentes;  qa'm  ef- 
fet ,  ces  sortes  d'injures  ne  peuvent  jamab  être  justifiées  par  de» 
jngemens ,  puisqu'elles  n'expriment  que  des  habitudes  morales, 
•t  que  les  jngemens  ne  peuvent  déclarer  que  des  .faits  partico-. 
Kers  ;  que ,  conséqu^mnent ,  le  sursis  ordonné  par  i'arrét.  dé* 
Boncé  tenait  encore ,  sous  ce  point  de  vue ,  en  contravention  à 
laJ<N*,  .une.  baisse  application  de  Fart.  570,  et  une  violation  de 
l'art.  575 }  —  Cas&s  ,  etc.  ».  , 

COUR  DE  CASSATION. 
Ma  'isubsiitutiou  permise  par  Vart.  1 049  du  'Code  cwU'  esi-^Bt 
rigoureusement  restreinte  mx^enfans  de  l'insttiiié?(tLés, 

aff.)    ' 

Si  le  testateiw  appelle  (Poutres  personnes  cont^urremmeni 
avec  les  emfeats  iki^  grevé,  la  substitution  est-^Ue  mtUe  à 
Féga^dde  tous' ainsi (fue  Pittstitution?  (Kés,  aff»)Cod.  civ., 

art.  89e. 

*   DniaN.  C.  Drion. 

ji  »  •      '  ^ 

Unsiçur  Jacques-Joseph  Drion  n'avait  pas  d'enfans;  mais 

il  ava^k  plusieurs  frères  et  des  neveux.—  Par  son  testamlait  il 

imtîtui^.Fr^i9pai5  Drix^^Xvsk  de  s^^Ai^rfs,  son  h^ti4i:^sâr 

i|pseV et»Je  grèv^  de  substituticai  aapro%^  ses  d/S9^  ^f^fkex^ 


tfom)^,  bi^ps-foqdiiiir-  for  u&e  ditfeétàoa  mhtrfqiieate^ 
â  ofTdopiue  ^'apris  k.  paiepiient  des.detle»^  to^  htfritûir 
gloitra  k;  reste  ikf. demies  fiomptant  <]ui  «ç  ti9uveio«t 

eaaehaU  de  bieii&-&iids  >  lesj|H6k  ^  aprèfl^Io  décè*  |k  iw 
^^,  seraot  partages,  ^otre  s«».  eofiuif^/ceiu;  iftani^oc^tf^ 

A2)rès  la  moft  du  testateur  ^.taiu  ies  %ères ,  ei^epté  l'ia^^véi 
oçkt  attacpië  son  te$tàtneii|U  Ik  ont^eouteim,  ]a  subftilnlkw-i^eW 
ti  ve  aux  bietiS7foiids  xiuRe ,  parce  qu'elle  jie  comptr^Hjût  piM  ky 
euiâus  i  paître.  Ils  out^ëgaJ^iiieiU;  soutenu  çe(le  relatiV^  à  4'^r 
geut  inoonoyé  nulle,  parce  qu'elle co.oiprenait  d'aatn»  ^fff^^fl^ 
c«ax  de  rinstitue;  et  de  là  Us  ont  conclu  à Ja  ouMÂle^de  Ji^lîM^ 
tioo  >parce  q|a'elle  est  entraînée  par  la  cLate  de  lasuh^tibitioa» 
lie  trsbmial  de  Cbarlergi  a  déclaré  le  testament  nul ,  ^^ad^l^ 
taot  les  moyens  des  demandeurs  ^ 

Sur  l'appel^  la  G>ur  4e  Bruxelles  a  distin^4f  £1}^  a  confumé 

le  jugement,  quant  à  la  première  disposition,  par  le  même  ' 

motif  <|ue  le  te&tateur  n'avait  point  appelé  les  enfans  à  naître^ 

—  £lle  a  infirmé ,  quant  à  la ^coude. disposition ,  &uj^  le.wmfif 

que  ,   l'iiistitutioii  d'héritier  cç.oj^enaut  les  titres  .^niverse^ 

d'héritier  mobilier  et  immobilier ,  un  de  ces  titres  pouvait  q^ 

annulé  sans  opérer  la  nullité  de  l'autre  j[  ensuite  eHe  a  considéré 

que  la  seconde  substitution  n^était  vicieuse  q|i'çn-ce  qui  cqh^ 

cerne  les  -enfans  d' Adiien  Drion ,  mais  qu'elle  était  valable  \ 

l'égard  de  ceux  de  François^  ps^cç  que  la  libéralité  n'était  pç^, 

comme  dans  la  première  disposition ,  limitée  aux  deux  en£ms 

de  l'hériter,  mais  qu'elle  s'adressait  à  tous  le»  euià^is   .sans 

distinction,  ce^  qui  comprenait,  ceux  à  naître  ai:^i-bieu  que 

ceux  déjà  existaus.    . 

Les  frères  Drion  se  sont  pourvus  eu  cassation  de  cet  arrêt, 
pour  violation  de*  ait.  8g6  et  1049  ^^  Code  civil.  Il  y  a»  -di- 
saient-ils ,  contravention, au  premier  de  ces  deux  articles;  pai*ce 
que, la  substitution  étant  jugée  nulle,  la  nullité  de  l'iuslituttojçL 
s'ensuit  nécessairement.  Il  y  a.  aussi  contravention  au  second 
des  articles  cités,  i* parce  qu'il  ne  permet  la  sulïstitution  que 
sous  la  condition  d'appeler  tous  les  enfans  nés  et  à  tuutre  du 
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^leeréy  te  qme  le  testateur  n'a  pmnt  ^t}  s*  parce  que  œl 
tictie  ne  pm*innt  «fappekr  que  les  enfàns  du  grevée  et  <|iie  fe 
-iMttteur  a  appelé  les  enfans  d'un  autre  frère  fju'il  n'a  ni  instih^ 
lue  Ml  grève  :  par  oonséqueiit  il  n*a  jpas  satisfait  aux 
de  k  loi.  DoAH  sa  disposition  est  entièrement  nulle  j 
pour  le  tout ,  au  regard  de  tous  les  appelés ,  comme  de  Thi 
Mnnteie.  11  est  évident  d'ailleurs  qu'on  n'a  pas  pu  morceler 
finstîtutiQn  d'héritier,  en  lu  déclar^^  nnllè  fibur  une  partie 
eC  valable  pour  une  autre  ^  parce  que  la  qualité  d'héritier  est 
indîvîsîble,  suivant  les  dispositions  des  lois  2  et  SS^an  Digeste, 
4b  act/mr.  fOef  pmiti,  Crédit. 

'  lly  a  dans  le  testament^  répondait  le  défendeur,  denx  insti- 
tntiote  distinctes  :  l'une  pour  les  meubles ,  l'antre  *jgBtbr,  lai 
imn^iMMes»  Je  ne  suis  grevé  de  substitution  qu'à  Vé^^bcd  des 
immeubles  :  ^insi^  quand  i^institution  aurait  pu  être  Ytâée 
sous  ce  rapport ,  parce  que  le  testateur  n'aivait  point  appelé 
les  enfans  à  naître ,  au  moins  est-il  constant  qu'elle  devsût  sab^ 
sistef  à  l'égard  ^  meubles  y.  piûsqu'ils  me  sont  donnés'  partK 
cidièrementeten  toute  propriété.  Ainsi,  nul  reproche  àfiûre, 
ims  ce  premier  point  de  vue,  à  Tarrét  émané  de  la  Cour 
d'app^j. 

Quant  à  ki  substitution  frappant  suv  les  biens  qui  de^-aient 
Stte  achetés  avec  les  dcf^ers  disponibles  de  la  succession ,  eDe 
se  divise  également  en  deux  dispositions  qui  n'ont  rien  de 
commun  :  l'une  au  profit  des  en&ns  d'Adrien ,  qui ,  seule,  de- 
vait être  déparée  nulle,  d'après  l'art.  10499  comme  le  décide 
|*arrét  attaqué;  l'autre  fta  profit  de  mes  enfans,  laquelle  est 
licite,  par  ootiséquent  valable.  Ainsi,  nulle  critique  raiscmnsjife 
ne  peutrencore ,  sous  ce  second  point  de  vue  y  être  dirigée  contre 
la  décision  du  tribunal  supérieur. 

Du  27  paVi  181 1 ,  arrIt  de  la  section  civile ,  M.  Moum 
président,  M.  Oudot  rapporteur,  MM.  Guichard  et  Cosic 
avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  oonohisionâ  couformes  de  M.  Favo^ 
f»t-géii<h*ûl  niaiot,  et  ^jSris  un  long  délibéré  eu  la  chambre 
4u  conseil;  —  Vu  les  art.  856  et  io49i!u  Code  civil j — Et 


CijVk   I>  APPEL  BK    pauis.  Si^ 

«considérant  en  droit  que,  suivant  l'art.  896,  les  substitutions 
Qt  prohibées  9  et  que  toute  disposition  par  ln([ueUe  le  doua- 
,  rhéritier  institué,  ou  le  lé^i^ire,  est  chargé  de  con- 
crver  et  de  rendre  à  un  tiers,  est  nulle,  même  à  FégarcI  du 
aire ,  de  rhéritier,  ou  du  légataire  ;  —  Que,  sj  cet  article 
it  tine  exception  en  faveur  des  dispositions  permises  aux  ircrcs 
sœurs ,  cette  exception  est  déterminée  et  limitée  i>«4r  Particle 
Y 049;  —  Que,  suivant  ce  dernier  article,   la  disposition  au 
profit  d'un  frère,  avec  charge  de  rendre,  n'est  valable  qu'au- 
tant que  la  substitution  est  faîte  au  profit  des  seuls  cnfaiis  du 
donataire  ;  —  G)nsidérant ,  en  fait ,  que  Jacques  Driou ,  eu 
mnstîtuaut  son  frère  François  son  héritier  universel,  l'a  chargé 
«remployer  en  acquisition  d'immeubles  Targent  qui  fui  rostc- 
xait  après  les  dettes  payées,  et  de  conserver  ces  immcu]>les 
pour  être ,  après  son  décès ,  partagés  par  tête  entre  ses  eufaus 
et  les  enfans  d'Adrien ,  son  autre  frère  ;  —  Que  les  cnfaus 
d* Adrien  ne  sont  point  les  enfans  dû  donataire  ;  que  la  sid!)sti- 
lution  leur  est  commune  avec  les  enfans  de  celili-^i ,  et  que , 
âès  lors ,  cette  substitution  se  trouVe  hors  du  cas  de  l'art.  To/^c) , 
^retombe  pour  le  tout  sous  la  proMbition  de  Part.  896,  et  produit, 
suivant  ce  dernier  article  ,  la  nullité  de  la  disposîlidn'  dont  fl 
s'agit,  relative  aux  itnmeubles'à  acquérir  avec  l'argent  reslanl 
Bpfès  les  dettes  payées  ^  que  cependant  farrét  attaqué  a  main- 
tenu cette  disposition  au  profit  de  Franç'oî^  ^  tout  en  annulant 
la  substitution  en  faveur  des  enfans  d'Adrien  i  en  sorte  que  cet 
arrêt  Introduit  une 'disposition  toute  autro  ijue  ce!!b  manifestée 
par  le  testateur,  et  contrevient  aux  articles  cités  j  —  Casse  et 
Atu«ul1e  ,  etc.  » 


<< 


COUR  D'^APPEL  DE  PARIS. 

Les  personnes  attachées  en  France  aux  ambassades  étran- 
gères fouissent'-eUes  du  privilège  qiioni  les  ambassadeurs 
de  ne  pouvow  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  français 
pour  les  dettes  contractées  pendant  V exercice  de  tauts/onc- 
iions?  (Kés.aS.) 


5aO  JOUAIfAL    DU   PALAIS. 

». 

Anoclo-Poulos  ,  C.  Fbrtoti. 

Le  «ienr  Angbîo^Poulas ,  second  secrétaire  interprète  de 
raaabast»àeHcr  ottoman  ^n  France ,  souscrit  un  billet  à  ordre  de 
65a  4r.  ,<cau6é  valeur  en  marchandises  reçues  pour  Son  y^g^ 
l'flrilbassadfbr.  Ce  bîttet  n'ayant  pas  été  acquitté  à  son  édbé^ 
ance,  lè'||i$4iNR?7^^«  qdien  était  porteur,  &it  assigner  An^e^ 
lo-PpoUli,  <iè»nt  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  AilgeiD 
tte  s'y  préseiite  point  :  en  conséquence,-  jugement  par  dë&ut  qa' 
le  condamne  à  payer. 

Il  en  interjette  appel  pour  causé  d'incompétence,  et  oppQ§e 
«a  qualité  de  secrétaire  interprèle  de  l'ambassadeur  ottoman; 
il  ûbserre  que  les  marchandises  ont  été  reçues  pour  le  ««nrvioe 
de  Son  Excellence,  que  cela  est  exprimé  dans  le  billet,  et  il 
invoque  le  privilège  des  ambassadeiûrs. 

Du  7,^  juin  1811 ,  AiwÂT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  troi- 
sième chambre ,  M.  Thévenin  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Girod,  avoeat*- 
géoéra};  —  Attendu  qu'il  est  reçu  ed  France  que  les-  ambassa- 
deurs et  ministres  publics  des  puissances  étrangère^  ne  pieuvent 
pas  être  poursuivis  par-devant  les  tribunaux  civils  pour  le  paie- 
ment de  dettes  par  eux  contractées  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  pour  des  intérêts  non  étrangers  au  caractère  dont  ik 
sont  revêtus  j — Attendu*que  ce  privilège  s'étend  aux  persoui^ 
Attachées  aux  ambassades  ; — ^Attendu  qu'il  est  constant,  dans  la 
C9u$e  ,ap]€  k  billet  à  ordre  souscrit  par  Angelo-Poulos,  ait  pixifit 
de  Besson,  marchand  épicier ,  est  pour  marchandises  pour 
l'ambassadeur  ottoman ,  et  non  pour  les  intérêts  particuliers 
dudit  Angek)  Poulos ,  ou  pour  des  causes  étrangères  à  Tambas- 
sade^  —  Attendu  que  ledit  Angelo-Poubs  justifie  de^a  quaKlé 
de  second  fnterprète  de  l'ambassadeur  ottoman  5  — Déclark  le 
jugement  dont  est' appel  nui  et  incompétçmment  rendu,  saufè 
Ferton  à^  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera;  ordonne  la  restitution 
lie  l'Amende.  » 

Nota.  Les  immunités  dont  les  ambassadeurs  et  autres  minis- 
tres publics  jouissent  en  France  sont  consacrées  par  un  usage 


COUR    D*.APPBL   D£   PAAIS.  ft% 

y.  sans  être  fondées  £ur  aucuafi  loi  porlicvfi^*  il 

semble  même  qu'on  ait cramt  de  lien  statuer 4e  potitif^  cet 

égard f  lors  dç  la  rédaction  du  Code  civil.  £n  «ffei,  àam  le 

projet  de  ce  Cq^e,  il  se  trouvait,,  à  la  suite  de  l'art*  S,  partilàt 

que  les  lois  de  police  et  de  sir^e0  obligent  ious-eemc  qui  kat^ 

ient  le  territoire,  un  article  .exceptionnel  ainsi  conçu  t  «  Les 

étrangers  revêtus  d'un  caractère  rcpvésenUtif  de  kar  natori, 

en  qualité  d'ambassadeurs,  ministres ,  etc.>  ne  seront  poi^ 

traduits,  ni  en  matière  civile,  ni  len  matière  coirectioDitalle^ 

devant  les  tnh]mau3^  dç  France.  Uea'serade  même  desétranr 

gers  (]ui  composent  leur  famille  ou  qui  seront,  de  leur  sttîfte..  k 

Mais  cet  article  iut  retrancbé  dans  la  séance  du  &t|içniiK|pr 

an  9,  sur  le  Ibndement  que,  ce  quicoopemait  les  amfaassadeiUSi 

appartenant  au  droit  des  gens ,  op  n'ttvait  pas  à  s'en  oocoper 

dans  une  loi  de  régime  intérieur.  Ainsi  notre  législation- nou^ 

velle  présente ^^ sur  cette  matière,  la^méme,  inte^tude  que 

Fancienne. 

.  •  •  • 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  que  la  Cour  4c  Pasis  à 
donné ,  dans  l'arrêt  que  90US  venons  de  rapporter ,.  une  bien 
grande  extension  au  privjjége  des  ambassadevrs»  Vcy. ,.  au 
surplus,  leEépertoire  de  Jurisprudence,  v»  MmiSire-puUic , 
4ect«  5,  §4-  - 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS/ 

Longue  le  parent  appeîé  a  suàcéder  seul  dans  une  ligne 
renonce  pour  s'en  tenir  au  legs  qui  lui  a  été  fait  sous  cette 
condition,  la  part  dévolue  à- cette  ligne  àppartient-^lle  aux 
parens  du  degré  subséquent  plutdt  qu'à  ceux  de  Vautre 
ligne  ?  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  753 ,  786  et  786.       • 

Les  héritiers  de  Vassan  ,  C.  les  sïeu^  et  dame  de  Graimberg. 

CharleS'-Frcmçois  de  Vassan  fit,  an  mois  de,  juillet  1006, 
son  testament  otographe,  par  lequel  il  lagua  à  la  dame  de  Vab^ 
court,  sa  cousine  et  son  héritière  présomptive  pour  moitié  dans 
la  ligne  maternelle ,  sa  terre  de  Dampmart ,  aVéc  tous  les  meti<- 
blcs  garnissant  la  maison  d'habitation,  et  une  somme  de 
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3)000  fr.  lUie  feû  payée.  Il  termi|ia  son  testament  par  cetli^ 
clause  %  «  Qoant  au  surplus  de  tous  mes  biem ,  dëduction  &ite 
de  mes  legs  et  dettes  «  je  les  laisse  à  mes  héritiers  légitimes  ^  à 
Tc^icliisieii  de  ladite  dame  de  Yalcourti  qui  n'y  aura  aac»u 
'dvoit  5  au  moyen  du  legs  que>|e  lui  &is.  » 

Depuis  ce  testament ,  celui  qui  devait  partager  avec  la  dame 
de-Valcourt  dans  la  ligne  maternelle  mourut,  en  sorte  qu'elle 
9t,  trouva  seule  présomptive  héritière  dans  cette  ligne.  Cet 
événement  n'apporta  aucun  changement  dans  les  volontés  dn. 
#ieur  de  Vassan,  qui  décéda  au  mois  de  novembre  1809,  sans 
laisser  ni  ascepdansL  ni  descendans. 

La  dame  de  Valcourt  renonça  à  la  succession  pour  s*en  tenir 
à  son  legs,  au  moyen  de  quoi  les  parens  de  la  ligne  pyiUnidle 
se  regardèrent  comme  ieuls  et  uniques  héritiers  ;  l'un  d'eux  ^ 
le  sieur  Jean.'Baptiste'François  de  Hassan,  forma  contre  les 
•autrq(9|ne  demande  en  partage. 

Déjà  gdpjugement  avait  ordonné  la  visite  et  estimation  dea 
i)îens,quMd  les  sieur  et  dame  de  Graimberg,  qui,  dans  la  ligne 
maternelle,  suivaient  kit^ame  de  Valcourt  en  degré,  se  pré- 
sentèrent pour  recueillir  la  part  4|^voiue  à  cette  ligne,  et  de- 
.mandèrent  que  la  liquidation  et  le'  partage  fussent  feûts  à  leur 
poursuite  et  diligence  ;  en  quoi  ils  avaient  tort  :  car ,  quels  que 
fiusent  leivs  droits ,  ils  ne  pouvaient  pas  dépouiller  de  la  pour- 
'  suite  le  sie^r  de  Yassan,  qui>avait  le  premier  introduit  la  de- 
mande, et  dont  l'exploit  avait  été  y\séy  conformément  au  Code 
de  procédure  civile. 

Au  reste ,  tous  les  héritiers  paternels  se  réunirent  .contre  eux  , 
et  les  soutinrent  non  recevables  par  deux  moti6  :  le  ptemier, 
que  la  paît  de  la  ligne. maternelle  dans  la  succession  ét%it  ab- 
sorbée parle  legs  fait  à  la  dame  de  Valcourt-;  le  second ,  ^<f^ 
le  testateur  avait  fait  ce  legs  dans  l'intention  de  gratifier  s^ 
autres  héritiers  ;  que  cette  intention  se  manifestait  dans  les 
'termes  dont  il  s'était  servi ,  puisqu'il  avait  déclaré  qu'il  laissait 
tous  ses  biens  à  sts  Héritiers  légitimes  autres  que  la  di^e  de 
Valcourt,  qui  n'y  pourrait  prendre  que  son  legs;  qu'il  n'avait 
f»i  ni  pu  avoir  en  vue  que  ceux  qnc  la  loi  appelait  aloi^,à  sa 


«nèoessicHi ,  et  qif en  écartant  la  damé  de  Yalcoort ,  11  avait 
dÈdrement  youhi  que  les  anti^  liérîtîers  réunissent  le  surplus 
de  ses  biens  ;  que  la  dauise  du  tetament  en  contenait  ëvidem- 
ment  «ne  donatîM  directe  Â^eur  profit,  et  que  le  testateur 
n^avsdt  paai^pu  avoir  en  ^edesparèusVquif  à  répôque*  où  3 
^iisposait  f  n'avaient  aucune  «orte  de  droit  à  sa  succession. 

4^68  sieur  etdamedeGraimbêrgrépondaient  :  Le  testateur  n'a 
<rten  donné  particutièreinent  à  ses  héritiers .  En  déclarant  qu^ 
ieur  laissait  tout  ce  dcmt  il  n'avait  pas  dteposé ,  il  n'a  fait  qu'éx- 
prîmer  ee  que  la  for  aurait  fait,  s'il  eût  gardé  le  silence,  ou 
pistât  s'en  remettre  puremevtt  et  amplement  à  sa  disposition. 
'Sa  succession  est  déférée  €ib  intestat,  et  doSt'étre  divisée  et  par- 
tagée suivant  la  règle  ordinaire  et  oxnmun^.  La  dame  de  Val- 
court  avait  le  choix  ou'  de  conserver  la  qualité  d'héritière  en 
»6puiâÊaA  le  legs ,  on  de  pimdre  ce  legs  en  renonçant  à  la  suc- 
icession.  Elle  a^ris  le  de^er  parti,  elle' a  renoncé  s  eUe  est , 
en  conséquence  ^  devenue  étrangère  ;  elle  n'a  jamais  été  hé» 
tMère ,  et  la  succession  a  été  déférée ,  commtj  scelle  fût  morte , 
AUX  parens  du  degré  suil^t.  C'est  nous  qui  occupons  ce  degré  : 
donc  la  part  de  la  ligne  maternelle  nous  est  dévolue.  Le  legs 
lait  à  la  dame  de  Yalcourt  est,  comme  tous  les  autres ,  une 
lies  charges  de  la  succession;  le  surplus  des.  biens  qui  se  trou* 
V€3*a  net  après  la  déditcti^  de  ces  charges  doit  être  divisé  en 
deux  parts ,  une  pour  (:haque  ligne  ;  et  celle  de  la  ligne  mater- 
uelle  nous  appartint  nécessairement ,  puisqu'il  n'y  a  point 
dans  cette  ligne  d'héritiers  plus  proches  que  nous.  Ils  appuyaient 
*ces  moyens  sur  les  ai^^cles  755 ,  785  et  786  du  Code  civil. 

Intervient,  le  2^6  décembre  1 810,  un  jugement  contradictoire 
du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  qui  admet  à  la  succession  les 
sieur  et  dame  de  Graimbcrg ,  et  ordonne  que  les  partage , 
compte  et  licfuidation  se  feront  à  leur  poursuite  et  diligence  , 
«  attendu  que  la  dame  de  Valcourt ,  par  le  fait  de  ^a  renon* 
eiation  ,  est  devenue  étrangère  à  la  succession ,  ce  qui  résulte 
de  Farti  785  du  Code  civil,  qui  porte  :  «  L'héritier  qui  renonce 
«  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  »  }  attendu  que,  dans  cet 
^îat,  la  succcision ,  dédurtion  faîte  des  legs,  doit  se  païUigcr 


^ 
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entre  les  héritiers;  attends  qàe,  d'après  l'art.  755  du.Gode^ 
tonte  succession  se  divise  en' deux  parti  égales,  l'une  pour  Jer 
parens  de  la  ligne  paternelle ,  l'àiMTe  pou*  ceux  de  la  ligne- 
maternelle  ;  attendu  qu'au  moyen  de.  la  renonciation  de  la  cfene 
de  Valeoort  j  qui ,  au  moknent  dé  l'ouverture  y  se  trouinaît 
seule  dans  cette  dernière  Imie  ,  la  successipn  dans  cette  ligae 
a  été  dévolue  aux  parens,  du  degré  subséquent ,'  ce  qai  résflte 
de  l'art.  786  du  même  Code ,  portant  :  c  La  part' du  renonçant 
«  accroît  à  «es  cohéritiers }  3'il  est  seul ,  elle  estdévohieamL  bér 
«  ritiers  en  degré  subséquent.  »;  attendu  qu'il  est  établi  que  ies 
sieurs  dp  Gi^aimberg  sont«bâîtiers  légitimes  du -sieur  de  Vas* 
san,  dans  la.  ligne  matemelie,  au  degré  subséquent  à  colni 
de  la  dame  de  Yalcourt  ;  qu'ainsi  ils  ont  droit  aux  biens  dé- 
férés à  cette  li^e». 

Les  sieurs  de*  Vassan ,  ont.  iateiyrtrf  appel  de  ce  jÉ^ement. 
Ils  ont  laissé  -prendre  un  défeut  ^  et  ^  en  forn^piit  oQposiliQn , 
ils  ont  reproduit  les  moyens  qu'ib  avaieut  (ait  val6ir  en  pf^ 
mière  instance.  Ils  se  sontpkmts  aussi  de  laidispositioii  qaî 
les  privait  de  la  poursuite ,  au  mépris  des  articles  966  et  967  da 
Code  de  procédure ,  qni  dcManent  la  préfiirenôe  à  la  partie  b 
pliK  diligente. 

La  défense  des  sieur  et  dame  de  Graitol>erg  était  aussi  la 
même  que  devant  le  premier  juge. 

Le  V  Juillet  181  ï ,  ARiusT  de  la  Cour  d'appel  de  Pai-is^  en  au- 
dience solennelle  ,^  première  et  deuxième  chambres  réunies  t 
MM.  Piet  et  Tripier  avocats ,  par  lequel  r 

«  LA  COUR  )  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Freteau ,  avo> 

* 

pat-général ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  A  Mif 
et  Met  Tappellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet,  fors  la  disposition  qui  accorde  à  de 
Graimbérg  et  consorts  la  poursuite  de  licitation  et  partage , 
lesquels  continueront  d'être  poursuivis  à  la  requête  desdits  de 
Vassan  ,  etc.  » 
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L,'art.  765  rfw  (7<kfe  <fe  procédure  'civile  esi-nl  appUcaUe  au 

Jugement  d'ordre,  c'est-à^re  tappel  de  ce  jugement  doit-U 

être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  ï  (Rë«. 

De  Muller,  C*  les  cRiâNciBRs  Fourxt.  • 

n  est  diffidk  de  concevoir  quel  peut  être  le  fondement  de 
Popinion  de  ceux  qui  avaient  adopté  l'afficniati ve  de  cette  quea* 
tkm  j  Ge^Maidant  elle  était  presque  générale.  De  ce  que  le  Code 
▼ouJait  que  i'appel  de^  jugemens  rendus  sur  des  contestations 
incidentearà  Tordre  fut  interjeté  dans  les  dix  jchirs ,  on  con- 
cluait quHl  pfesuj^t  le  même  délai  pour  l'appel  du  juge- 
ment défiiûtif,  portancrèglementde  Tordre.  La  différence  néan- 
moiiv  exAxe  le%^|pux  cay^l^sensible^et  saute ,  pour  sûnsi  dire, 
aux  yeux.  U  importe  que  des^ntestations  incidentes  n'éterni- 
sent point  Tinstaace  d'ordre  ^  ^  tel  est  le  motif  qui  a  déterminé 
k  législateur  à  prescrire  dans  ce  cas  un  délai  particulier  et  très^ 
court  |-  mais  le  jugement  d'ordre  n'est  point  rendu  sur  «n  inci- 
dent :  il  décide  Tiustance  principale ,  et  la  vide  on  I^  àlKsomme. 
n  fiuidrait  donc  une  disptsàfciôi^  expresse  pour  en  âss^jâbr  l'ap- 
pel à  un  délai  spécial.  Oipft^jMlt^s  lui  appliquer  un  article 
qui  nd  s'applique  qu'à  d^^flpiftfûs.  C'est  aussi  ce  que  la  Cour 
de  cassation;  adjugé  dans  f espèce  que  voici. 

Le  i5  fn^Q(^or  an  iS,  vente  par  le  sieur  Fourmjr  et  sa, 
femme  d'une  maison  située  à  Paris ,  moyennant  la  somme  de 
a0)000  fr.  Uacqnéreur  fait  notifier  son  contrat  aux  créviçiers 
inscrits }  il  survient  une  surenchère ,  et  le  sienr  Bourdon  rest^ 
adjudicataire.  Ensuite  un  ordre  est  ouvert  poui;  la  distributioni 
des  deniers. 

La  ï8  mai  1807 ,  jugement  d'ordre.  — L«  ay^iiiUet  suivant, 
signification  de  ce  jugcment'au  sieur  de  llfuller,  Tiiu  des  créan- 
ciers inscrite  non  opUoqués. 

Le  76  octobre  de  la  même  année ,  et  par  conséquent  dans 
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1^  trob  mots  de  la  signification^,  k  sieur  de  tfidicr  înterfcUr 
appel  du  jugement  d'ordre. 

On  a  soutenu  cet  fl{^  mdn  recevaUe,  mMb  prétexte  qtCam 
termes  de  Fart.  765  du  Code  de  procédui^,  il  aurait  dû  étit 
émis  dans  les  dix  jours  de  la  signification. 

Le  g  décembre  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  Paria  qui  accueille 
cette  fin  de  non  recevoir^ 

Pourvoi  eti  cassation  de  la  part  du  sieur  de  Muller<, 
fausse  application  de  Fart.  765  du  Code  de  procédure 
et  violation  de  l'art.  445  du  même  Code ,  et  de  Fart.  1 4  <)a  tEitr 
5  de  la  loi  ^n  2^  août  1790/ 

Du  2  fuBlet  I  flTi  I ,  iRiijêT  de  la  section  civile ,  M.  Mourra  pré"' 
sident,  M.jituiierSf as  sillon  rapporteur,  par  leqUel  : 

«  LA  COtJR ,  —  Sur  les  conclusions  ccmformes  de  M-  FaTO- 
cat*général  Lecoutour;  —  Vu  les  art.  7^8',  760 ,  762  et  76Î 
du  Code  de  prdfcédure;  —Vu  aussi  l'art.  44^  du  même  Code, 
et  Fart.  14  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  aoilt  179^;  —  Et  attendtf 
qu*il  est  constant  et  reconnu  au  procès  que  de  Muller  a  ^t 
signifier  son  appel  du  jugement  fl'drdre,  du  18  mai  1807^  âsos 
tes  trois  mois  de  la  signification  à  domicile  de  ce  jugement,  et 
par  conséquent  dans  le  délai  utile,  soit  que  son  appel  dût  être' 
régi  par  fart.  14  du  titre  5  de  la  loi  du  24  août  1790,  soit  qn'K 
dût  Fêtre  par  Fart.  445  du  Code  de  procédure  civile;  — At- 
tendu que  Fart.  765  de  ce  médiè'fkide ,  qui  a  réduit  le  délai  de 
Fappel  à  dix  joiurs ,  a  dater  de  la  signification ,  ne  parle  que  de 
l'appel  des  jugemens  des  contestations  survenues  dans  Fordre, 
qui  ont  été  rendus  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  760, 761 
et  762  du  même  Code  ;  que  Fexception  établie  par  cet  art.  76S 
p(iuiv(t|^tte  seule  espèce  de  jugement  ne  peut  pas  s'appliquera 
Fappel  d'un  jugement  d'ordre  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  7  ^  dans  des  formes  différentes  de  celles  éta« 
blies  par  le  Codé  de  procédure  :  —  D'où  il  suit  que  ta  Cour  as 
Paris,  par  son^u*rêtdu9  décembre  1807,  a  fait  une  ùmsx 
application  de  Fart.  763  du  Code  de  procédure,  et  par  swte  » 
violé  Fart.  1 4  du  titre  5  de  la  loi  de  1 790 ,  et  Fatt.  44S  d»  God$ 
.précité; — Casse,  etc.  » 
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Nota*  Le  même  jonr ,  b  Cour  réguktrice  a  conGmië  cette 
arbpnulence  en  cassant  deux  antre»  arrêts  de  la  même 
jofor  «Tappel ,  rendus  dans  les  principes  de  ccjui  du  9  décem-* 
ire  1807. 

COUR  D'APPHL  DE  RENKES- 

Le  commissionnaire  de  roulage  qui^  chàrgf  Refaire  parve^ 
nir  des  marchandises  a  telle  destination,  retient  les  letif^ 
de  ^foiture  à  lui  adressées ,  et  néglige  éiinformer  Vexpédi^ 
teurdu  refus*fpi* il -afaitéT accepter  le  manda)/,  devient-ilpar 
cgln  seul  responsable  de  lapertç  ou  dé  la  détérioration  de 
d^i^archandises  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.y  art»  1985* 

LepHIEUR  £T  Aubry,   C.    HlMON  ET  CONSOR'fs. 

£n  novembre  1809 ,  des  ballots  de  marchandises  fnrent  char, 
gés  par  les  sieur^Ze/^r/eur  et  Aubry,  commissionnaires  de  nm- 
la^  a  Rennes ,  pour  le  compte  du  sieur  dCArtos,  négociant  a 
Baibnnc,  sur  la  voiture  d'un  nommé  Djron,  voiturier,  ^^i 
il  fut  remis  en  même  temps  une  fausse  lettre  de  voiture  pour 
^tM.  Hamon,  Kgarff^  Leniazurier,  comofiîssionnaires  de  rouk 
kge  à  Bordeaux. 

Le  lendemain  de  ce  chargement ,  Leprieur  et  Aubry,  expé*" 
diteurs  ,  adressent  par  la  poste  les  bonnes  lettres  de  voiture  à 
à  ces  derniers ,  avec  prière  de  faire  parvenir  les  ballots  dont  il 
»*agit  à  leur  destination, 

A  Farrivée  des  marchandises  à  Bordeaux ,  les  sieurs  Hamon, 
KgarfT  et  Lemazurier  refusent  d'en  prendre  livraison  du  voi- 
torier,  qui,  après  avoir  fait  constater  ce  refus  sur  la  lettre  dont 
il  était  porteur,  les  déposa  chea^  na  autre  commissionnaire  de 
la  raèniG  ville,  dont  il  n'a  pu  indiq«ber  le  nom*^ 

EIs  commissionnaires  chargeurs  étaient  dans  une  pleine  sé^ 
curité  sm^  cette  expédition ,  lorsque ,  dans  le  courant  du  ;nois 
d'avril  suivant,  ils.se  virent  .assignés  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  léor  domicile ,  en  paiement  de  la  valeur  des  mar* 
tbandîses  en.  question. 


5^  jounNM.  DU  pAi.Àis. 

A  ieur  tour,  ib  dirigent  lenr  action  en  garantie  contre  le 
Toîtiirier  et  coakre  la  maison  de  routage  de  Bordeaux,  c  $1 
TOUS  ave£  refiisé  <,  discnt->ils  à  celle-ci ,  de  recevoir  les  marchaiH 
dises  qui  vous  étaient  -idressécs ,  vous  auriez  du  nous  en  donim' 
avis*;  vous  auriez  dû  surtout  nous  renvoyer  les  bonnes  lettres 
de  voiture,  qui  nous  auraient  mis  à  même  de  prendre  une  dé- 
termination convenable  dans  la  c?>njoucture  ;  mais  votre  silence 
et  la  rëteuHon  de  ces  lettres  nous  ont  autorisés  à  penser  qui 
vous  avie^  accepté  et  exécuté  notre  commission ,  et  «pie .  les 
marchandises  expédiées  n'étaient  point  en  sou&ance.  Cest 
YO|re  feit  qui  est  la  cause  et  le  principe  de  cette  erreur  :  vous 
devez  donc  en  supporter  les  conséquences.  Les  marchandises 
ont  été  égarées  ou  perdues  :  c'est  donc  le  voiturier,  c*ept  yvm 
à  qui  elles  ont  été  adressées,  qui  devez  répondre  4e  leur  valeur, 
comme  nous  sommes  responsables  envers  ceux  qui  iy>us  les 
avaient  confiées,  pour  les  expédier  à  leur  destination.  G?tte  ac- 
tion récursoire  est  conforme  aux  principes  5  elle  est  la  suite  de 
votre  incurie  et  du  quasi-contrat  qui  en  résulte,  H  est  iosolîte 
dans  le  commerce ,  et  surtout  dans  celui  de  commissionnaire- 
chargonr,  de  refuser  des  marchandises  expédiées  sans  donner 
avis  de  ce  refus  ,  et  de  retenir  plus  de  quatre  mois  des  lettres  de 
voiture  sans  en  faire  usage,  sans  en  accuser  la  réception.  Cette 
conduite  est  encore  destructive  surtout  de  la  confiance  qui  doit 
régner  dans  le  commerce.  » 

Jugement  du  tribunabqui ,  sur  la  demande  principale,  a  con- 
damné les  sieurs  Leprieur  et  Aubry  à  payer  la  valeur  des  mar'^ 
chandises,  et  qui ,  sur  la  demande  récursoire ,  a  également  con- 
damné le  voiturier  et  la  maison  de  Bordeaux  à  garantir  ces 
derniers  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  eux. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Hamon ,  KgarfF  et  Lemazurier; 
et,  le  2  juillet  1 8 1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  dâ|xiè- 
me  chambre,  MM.  Rebillard  et  Journée  avocats  ,  par  leq 

«  LaA  COUR  ,  -—  Considérant  qu'il  a  été  maintenu  au 
nal  de  connnerce ,  et  non  contesté*  par  Hamon,  Kgarff  et  ÏX 
niazarier,  et  qu'il  a  été  également  soutenu  devant  la  Cour,  sans 
que  le  fait  ait  été  fbrmellement.  dénié,  que,  le  17  novembre 
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*  • 

1809,  lendemain  de  la  remise  des  marchajcidises  qni  font  Pobjet 
difi»  deax  instances  dont  l'appel  est  sôcmûs  à  la  Cour^  au  voita- 
rier  Df  on  j  à  l'adresse  de  Hamon ,  Kgarff  et  Lemaznrier,  com- 
missionnaires de  roulage  à  Bordeaux ,  Lieprieur  et  Aobry  leur 
adressèrent ,  par  correspondance  ,  les  lettres  de  yoitore  primi- 
tÎYes  à  la  destination  de  Baïonne ,  avec  mandat  de  faire  par^ 
Venir  les  marchandises  en  ce  dernier  Ueu^  —  Que  Leprieur  fils 
et  Aidsy  ont  offert  (f  aiUeors  d'administrer  la  preuve  de  ce^&ît 
et  de  l'envoi  -du  bc»tlerean  de  chargement  de  Dyon,  par  leurs 
livres;  '•^  Ckmsidérant  que  Hamon,  Kgarff  et  Lemaznrier, 
^irès  avoir  reçu  Fenvoi  de  ces  pièces ,  et  en  les  retenant  sans 
avoir  prévenu  Leprieur  et  Asùyrj  qu'ib  n'enjtemkient  pas  se 
<diarger  de  la  commission ,  'et  sans  renvoyer  ces  pièces ,  ne 
pofovaient  phis  se  dispenser  d'exécuter  le  nnuEidât  qu'ils 'liaient 
censés  accepter  ;  qu'il  est  en  effet  de  règle  entre  commerçans , 
règle  attestée  paj;*  les  auteurs ,  que  le  négociant  qui  reçoit  par 
lettres  un  ordre,  commission  ou  mandat,  une  défense ,  unf 
instruction,  est  censé  acquiescer  au  contenu  de  la  lettre,  s'il 
tarde  à  s'expliquer,  et  s'il  ne  le  fait  en  temps  utile  )  —  Considé- 
rant que  le  refus  de  Hamon,  Kgarff*  et  Lemazurier,  de  rece* 
voir  les  balles  de  marchandises  qui  leur  avaient  été  ainsi 
adressées ,  en  mêAie  temps  qu'ils  retenaient  les  bonnes  lettres 
de  voiture  qni  en  faisaient  la  destination,  a  occasioné  le  re- 
tard qni  a  eu  lieu  à  leur  arrivée  à  Batonne ,  a  donné  lieu  au  re^ 
iu5  de  ces  marchandises  par  les  acheteurs ,  aux  poursuites  et 
aux  condamnations  prononcées  contre  Leprieur  et  Auhiy,  et 
que  dès  lors  les  jugemens  du  tribunal  de  commerce  qui  les 
obligent  à  la  garantie  pleine  et  entière  envers  lesdits  Leprieur 
et  Aubry  sont  bien  rendus  j  —  Au  principal ,  Dit  qu'il  a  été 
Ûen  jugé  par  lesdits  jugemens  j  déclare  Hamon ,  Kgarff  et  Le- 
mazurier sans  griefs  et  mal  fondés  dans  leur  appel.  » 


€OUR  DE  CASSATION. 

Le  notiare  quia  rédigé  un  acte  en  vfrtu  dun  autre  acte  sous 
Tome  XIL  H 


seing  p^^  ncnt'ênregùtné  n*ès94l  i^t^pontMe  au  êntU^x 
f^istrementdomcs  éemiêr  est  passible  ifu*4iptèê  Ih 
cttssien  delaparHe  ^JùUtucfuUter?  (liéi.  alF. ) 

L&  RjÉo4^ ,  C.  K  stcvR  Boui>inr. 


L»  Bégié  de  Femne^trem^i  a  pawrmiyi  k  notaire  BmÊiii 
k&ade  paiement  de  l'amende  et  Abb  droiii  cfenregistrcoMal 
dont  ^Uit  paMible  la^  contrai  de  xpente  eoiu  «igtetene  prâée, 
pour  avoir^  en  veita  de  cet  adte  non  enntgiflvé ,  reçu  i|b  «oit 
de  son  miwtére.  La  Régie  s'cet  fondée  «nr  Part.  ^  de  b  U 
du  as  frimnire  ap  7,  cpii  porterqn^ancannotaine  ne  poum  fiae 
ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  aojtre  aate  sonsseingpriiié  m» 
préalahlefoeni  ennegUtré,  à  peine  de  Su /r.  ttmmefub  étés 
répondfe  pens^fimeliewteni  du  dreis. 

Par  jugement  du  r6  messidor  an  i5,  le  siéltr  Baudet,  oon- 
fermement  aux  conclusions  de  la  Régie,  a  été  déclare  persoe- 
neliement  responsable  du  paiement  du  droit ,  s'élevant  à 
2,640  fr* ,  et  ccmdamné  à  Tamende. 

En  Vertu  de  ce  jugement ,  la  Régie  a  déœmé  nue  cpoIraiB^ 
contre lesieur  Boudet^  qui^  tont  en  payant  1^  Sofr»  Jnwmndrf 
s'e9t  refusé  à  payer  le  droit  d'eneegistreniant  jusque  apvèt  ia  dBr 
«uçsiiHi  du  aiear  GaniffmSi  i{ae  «a  fualité  d'aoqoémr  dam  le 
contrat  sonsaeing  privé  aonmeltaiti  diiait^ltàf^nikqnitterpcs^ 
sonnelleaAent* 

Instance  devant  le  tribunal  civil  d'Âlby,qui,par  jugement dtt 
9  juin  1809,  a  déclaré  k  Régie  nonrecevable  dans  sademaadei 
•—Attendu  que  ^  par  le  jugement  du  1 6  messidor  an  i5 ,  le  sievir 
Boude  ta.  été  déclaré  personnellement  responsable  dupatenent 
des  droits  d'enregistrement  de  l'acte  du  29  finctidor  an  7;  (ftt^ 
n'a  pas  été  dédaré  personnellement  débiteur ,  maîsresponsaUt} 
que,  d'après  l'art.  4^  ^  1^  1^^^  ^  ^^  frimaire  an  7,  qui  fut 
appliqué  au  sieur  Boudeti  celni-ci  n'encopiraît  qu'une  respon^ 
fiabilité  personnfîlle ,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  être  condamné  f 
solidairement  avec  les  parties  intéressées  dans  l'acte,  au  paie- 


tuent  «ftftéroît;  que,  d'après  Fart.  1202  du  Gode  citil,  la  aofi- 
dari^^  ne  se  présume  pas ,  et  qu^elIe  doit  être  iormelleiiieiit 
exprimée  ;  que,  cette  solidarité  n'étant  pas  portée  par  le<fit  arti- 
cle 42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  le  tribunal  ne  pouvait  donc 
pas  la  prononcer),  que,  lorsque  h  législateur  a  voulu  qu'il  y 
eut  solidarité  pour  le  paiement  des  droits  j  il  n'a  pas  manqué 
&e  le  (fire  d'une  manière  exprefsé;  qu'ainsii  dans  ladite  loi,  ar- 
-ticlè32'9  tes  cohéritiers  sont  déclarés  s  olidaireé  pour  le  paiement 
du  droit  de  mutation  par  décès;  que  si  y  dans  l'espèce  soumise 
au  tribunal  I  la  loi  ne  proncnce  pas  ta  solidarité ,  l'on  ne  peut 
donepaa  y  suppléer  sans  doitiier  à  fat  lei  une  eitension  ariû'» 
WéÊitf  que^  dansle  droit,  les  motspletge,  cautioB ,  respeii- 
auble,  sont  synonymes;  et  qtte,  d'après  fart.  2021  du  Coée 
l^ril  j  là  eautien  n*est  obligée  envetis  ie  créaUcier  à  le  ptkytr 
^*k  défllMC  du  débiteur,  qui  doit  être  prëahjjiltetaent  <Kscuté 
dans  ses  biens ,  à  mmn»  qUe  la  caution  ne  soit  obligé^  solidaire-* 
naent  avec  le  débiteur;  qu'aiusi  l'opposition  du  sietu*  Bqudet  se 
troovfe  fondée  5  en  oe  sens  qu'il  nef  doit  être  personnellement 
contraint  an  paiemiêi^t  du  droit  qu'on  lui  demande  qu'après  la 
discussion  du  sieur  Garrigues. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  TarL  4^  de  la  loi 
da.  ft2  IHfBiUFe  an  7»  et  pour  fiiusse  application  de  l'art.  1202 
dbCod^civil. 

ÎDa  5y«MGferi3ii,  AHiuii^de  h  section  civile^  M.  Mcmrre 
président,  M.  Lî^r  de  Verdîgn^  rapporteur,  paf  lequel  s 

«  LA  COUR  ,  —  Surjes  conclusions  confondes  de  M/Z^ 
contour,  ayocat-générâl ,  et  après  un  délibéré  fta  la  cbambre 
du  conseil;  —  Attendu  qu'il  est  de. principe  confirmé  par  l'ar- 
ticle 1202  du  Code  civil  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas, 
qu'elle  doit  être  formelieraent  stipulée  oti  dériver  d'une  dispo^ 
sition  de  la  loi;  que^  dans  l'espèce,'  la  solidarité  doit  d'autant 
moins  se  présumer,  en  vertu  de  Part.  4^  de  la  loi  du  22  fri-* 
mçire  an  7,  que,  dans  l'article  qui  le  précède,  les  notaires  ont 
été  soumis  à  une  action  immécjiate,  tandis  que  l'art.  4^.^* 
prononce  contre  eux  qu'une  simple  responsabilité;  en&i  que, 
lorsque  le  législateur  a  vgulu  que'la  solidarité  eût  Heu  pour  lli 


'   \ 
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perception  du  droit  d*eiiregistreni«ftt  ^  il  s'çst  proBOiieée  en  ter- 
mes explicites  f —  Rejette,  etc.  » 


OOUR  D'APPEL  DE  FLORENCE. 

Peui-on  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  un 

en  cette  qualité ,  quoiqu'41  ne  soit  point  en  France  f^t^ 

aff.  ) 

I^ONI  ,  C.    RiGOU. 

Le  sieur  Eigolî  avait  obtenu  ixn  jugement  de  ccHKfaflUMliflB 
contre  mx  sieur  Peroni ,  ea  matière  ordinaicfî ,  ou  tEâMoat 
àe  première  .in^ance  de  Livoume.  Le  sieur  Poront  était  do- 
Qiicilié  dans  le  royaume  d'Italie  ,  et  s'était  fait  défendre  sa» 
qojtter  son  domicile.  Gependatat  le  tribunal  de  Livo^ne  ^yaà 
prononcé  contre  lui  la  contrainte  pér  corps,  ien  sa  qualité  d'é- 
tranger. 

Sur  l'appel ,  Peroni  critiqua  surtout  cette  dis{>ositîon.  Sik 
loi ,  disait-il ,  permet  la  contrainte  par  corps  contre  on  étran- 
ger y  c'est  contre  celui  qui  se  trouve  en  France  j  c'est  parce 
que  cet  étranger ,  qui  le  plus  souvent  ne  ^possède  rien  en 
France ,  a  trc^  de 'facilité  de  se  soustraire  à  l'exécutipti  du  ju- 
gement. Mais  cette  mesure  est  inutile  et  dérisoire  contre  cehi 
qui  est  resté  dans  son  domicile:'  Elle  est  d'ajlféors  ill^ale , 
parce  qu'elle  n'a  plus  de  motif. 

L'intimé  répondait  que  la  loi  était,  générale  à  cet  ^[ard; 
qu'elle  ne  distinguait  point  ^  que  la  disposition  du  jugement, 
d'ailleurs ,  n'était  point  iniiâle  ,  puisqu'elle  donnait  au  Fran- 
çais la  faculté  de  se  saisir  de  son  débiteur  au  moment  où  il 
viendrait  en  France».   <:     .  • 

Du  ^juillet  182 1 ,  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Florence  1 
première  chambre ,  par  lequel  :  .     . 

;  «  LA  COUR,* — Considé^^ant  que.,.la  loi  du  io^tein}ite 
1807  ^t  absolue,  sans  faire  de  distinction  de  ccu,  et  quelâ^pé- 
«ence  ou  l'absence  du  débiteur  étmnger  ne  peut  iviporter  qu'à 
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à  mise'  ^'  «x^cotioii  de  la  sentence ,  —  Dit  quUI  a  été  bien 
ugé.  »        ' 

m 

COUR  de;  cassation. 

• 

^ifti^par  lequel  des  rentes  foncières  féodales  ou  rfiêlées 
^^.féodaUté  sont  purgées  de  cette  tâche  es^t-'U  valable  ? 
"tTRés.  aff.  ) 
Cet  acte  doU*4l  Recevoir  son  exécUtîoth  quoique  les  redevances 

restent  les  i7iéinè$f^éj[uant  à  leur  quotité  ?  (  Rés.  aff.  ) 
PeuMtn  dire  que  cet  acte  est  sans  cause ,  parce  que  lapro" 

priété  résultait  des  anciens  titres  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Les  frères  Rigaud,  C.  Berjaud. 

.  J^'  nommé  Berjaud  jouissait  de  différens  fonds  de  terre 
^yettù  de  baux  à  ceos  consentis^  au  profit  de  ses  auteurs,  par 
ceux. des  firères  Rîgaud ,  eu  172a  et  années  subséquentes, 
DK^ennant  diverses  redevances  en  argent ,  en  volailles^  et  une 
rente  de  six  septiers  de  Wé  par  an. 

En  Fan  10  ,  il  était  dû  plusieurs  années  d^arrérages,  et  lé 
(détenteur  paraissait  déterminé  à  demander  la  suppressÎMi'de 
c^  reiàes'et  re<levances ,  compne  entachées  de  féodalité  ,  kn*$- 
7K,  Je  3o  brumaire  de  cette  ^  aimée ,  il  se  fait  entre  les  créan- 
cicrs  et  le  débiteur  un  acte  par  lequel  les  premiers  donnent 
au  second  les  mêmes  biens  à  titre  de  locatairie  perpétuelle , 
nioyennant  une  reirfe  foncière  égalant  en  somme  les  redevances 
^^"^^éti  aux  premiers  titres  ,  payable  aux  mêmes  échéances 
<^  aux  mêmes  lieux.  On  réduisit  les  arrérage  échus  àime 
***"">»  dç  6oofr. ,  pa3rable  par  moitié  en  deux  termes. 

oerjaud  exécuta  d'abord  cet  acte.  I!  paya  luie  année  de  "la 
*^te,  et  Uihe partie  de  la  somme  de  600 fri  ;  puis,  ^repentant 
<*Voir  souscrit  à  cette  convention  ,"  il  fit  assigner  Içs  frères 
Rigaùd  devant  le  tribunal  civil  de  Toufome  ,  '  pour  voir 
prononcer  la  nuRité  de  cet  acte  ,  comme  fait  sans  cause ,  et 
^^'ûtjuement  dans  '  l'intention  de  conserver  des  rentes  impré^ 
^ées  de  féodalité.  '     '  ' 
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Un  )iifein0ot  (h  96  février  1806  pitmoiiça  Im  wifÊké'4t 

Focte  du  mois  d«  brumaire  an  to ,  comme  fait  sénscauae, 
attendu  que  Berjaud  était  déjà  prc^riétaire  en  vertu  des  bain 
à  cens,  et  déclara  les  rentes: idsolies.- 

Appel;  et,  le  9  mai'  1809,  arrêt  de  la  0»nr  deToufonse, 
qui  confirme  lé  jugement  attaqué  y  attendu  qu^il  7  a  conuenl^  ' 
parfaite  entre  les  baux  à  cens  et  l'acte  de  Fan^io  ^  qsà  a  puf  - 
objet  les  mêmes  *imnteubles ,  qui  stipule  la  même  rente  ^[im 
oeOe  établie  par  ces  baux,  dont  rexécution  est  convenue,  ao 
moins  en  partie  ,  par  la  réserve  des  6qp  ir.  qouf  Berfaud  s'ob- 
lige de  payer  pour  les  arrérages  des  anciennes  rentes  j  <pMê 
cet  acte  de  l'an  10  n'est  que  la  suite  et  la  conséquence  des 
baux  à  cens  y  c[ui*portenf  tous  les  caractères  de  la  féodalité,  ci 
que  leur  nullité,  prononcée  par  la  loi  du  17  juillet  179S,  e^ 
traîne  celle  du  dernier  acte }  que ,  si  on  vonkît  le  considSrier 
cotnAie  iod^endant  dei  baux  à  cens  ,  il  aurait  -alors  une  cmm 
fauste,  puisqu*H  pu'attrait  être ,  pai^  les  frères  Rigaud  ^  In  tra»- 
blMNA  d'une  pTQpriété  qu'ils  n'avaient  pbu  à  Berjaud  1  qui  en 
était  déjà  investi  :  en  sorte  que,  sons  ce  nouveau  rapport , 
l'acte  de  fan  to  serait  eacore  inMmtenable. 

PoMTVoi  ea  «a&satiou  de  h  f/èit  des  irèves  Rigvnrf,  poar 
violation  des  principes  sur  les  traosactions  ^  et  HsMisseapplicatian 
de»  lois  de  1795 ,  i^Iativemeul  à  la  suppression  des  rentes  «t 
Vtdevauoes  fêodales. 

PùAant  comme  axiome  qu'il  est  permis  ée  transiger  sur  k 
question  de  savoir  si  une  renté^  est  ou  noniKodaie,  ee  qui  est 
înooDlestable  ,  ik  disaient  :  L'acte  de  l'an  to  est  évidemment 
une  transaction.  Berjaud  remuait  le  paiement  des  rente»  et 
redevabcea  ptt*  lui  dues ,  sur  le  Ibodement  qu'elle»  étaienif  fta- 
d  lift  ou  mêlées  de  iéodaKté.  Nous  soutenions  la  négative.  A 
la  vérité)  la  contestation  n'était  pas  encore  judiciairement  liée, 
mais  oela  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  transac- 
tion :  il  suiiil  que  la  difficulté  existe ,  et  qu'elle  doive  vi  aiscm- 
blablement  donner  lieu  à  im  procès.  Or  cette  difltculté  exis- 
tait, et  c'est  pour  la  résoudre  que  l'acte  de  Fan  10  n  été  passé. 
Cet  acte  n'est  donc  qu'ude  transaction.  Elle  a  pour-  objet  na 
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V  TioU  la  loi  do^  ^ansaotioB». 

Ib  «BppresMon  det  rentes  fiteddlést  cBe  est ,  disi^t^ ,  évi^ 
ilKBie*  Ea  efffft^  T^iit^d&l^  10  ne  fRréMiaie  mcAi|  eaftK^ii^ 
4fe  féed^lM  ?  donc  wn's  pas  pu  kl  uffÊtfmf  eê^t^  bmil^ 
HMiil  dî^-oiK  <p^il  est  oonneKeiriKec  les  Ipna  à  ceBs<  4B4ii  n*6Sl 
fM  vxttî.  C'est  au  t^re  tout  dUMreikt,  ^  fui  ae  le«r  listes»* 
M»  en  rMk&,  C'est  Me  eowrenJkKi^tMité  BDttveilé^  et  a^kuneBl  ^ 
màéffeaàttSJi»  àfi  ceDes  «{ttî  «vâi^ii  piséeé^é  ^  tî^e«  Yainement 
cwMn^drt^enqa'U  n'iei point de^eoMse.  Ite^e  etteontfaireittie 
trèi^^i'kliHie  et  trèe-licil^  s  o^est  de eteA^  le  (ItM^de  la  prcn?. 
pnété^el  d^  ftii^ dttp«iF»ttPe lu  ^MBMit^^iwéé  tm  h  mf^ . 
é^  oehit  ^  câMsUit ,  ee  q^A  ^st  eemÉMBEieiif  très^pennls  i 
lies  parties  majeiiKs^et  aSttot  de  toutf  teurs  draita.  Oàeâi^me. 
la  loi  (jui  me  défbod  de  çhaiiger  le  titre' de  ma  possession  par 
uae  (xmyeiilion  arec  soa«^ute|ir  ?  U  n'y  ei^  a  point  ;  donc  cette 
opération  n*a  lien  d'ilËcite^ 

A  regard  dj^Pobjection,  qui  eonsiste  à  dire  qœ  noti&  n*»n. 
vous  pu,  par  l'acte  de  t^ji  10,  transférer  une  propriété  que 
nous  u'avicNos  plu^i^  fierjand)  qai  l'avait  4éjà;en  vertu  des  an* 
ciens  titres ,  e^ç  n^^mque  par  te  fondement.  U  est  évident  que^ 
par  Tefiiet  de  1^  convention  portée  eç  l'ieicte  de  Fan  1.0 ,  les  titrest 
antérieurs  fe  sont  anéantis,  évanouis  ;  que  la^ propriété  now^ 
est  revenue^^iond  bi^i^is  manus\,  et  qu'il  1%  reçue  de  nous 
^  un  titre  ^iSixen%,  Nous  ^vons  fait  en  un  seul  acte  ce  qui 
furoitpa  se  fttiré  paiCdeux,  ce  qu'on  ne  peut  nier  y  et  le  aiéme 
effet  «'est'  opéné  d'une  maniète  eompendieuse. 

H  état  difficile  de  répdidt^  à  ces  airgomeâs  d'une  manière 
sattîsfttsftâti^  Aussi  Ber)aud  tfe  borna  i  reproduire  les  mc^ens 
^oùt  ni  §v$dt  ifah  tirage ,  et  à  tâcher  de  jn&tifier  les'  motifs  de 
farrét  attaqué^  mais,  le  ijuûlet  1811 ,  ARiut'V  de  la  0>\tt  de 
eàssatidn,  séetion  civiie  ,  M.  Mowrré  préndent^  M.  ,CaS' 
xurj^/re rapporteur,  ML  A£ezc2&e avocat ^-pai^lecpiel: 

«  LA  0D15RV  ^r-%tf  lei  eonelusiotts  conforôaes  4e  A^.  Ittf. 
^|9ii*-0iiiévlift  Lieç€Htmte,  t%^  apr^  un  l^g  d^flli^.  figria 


» 
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ekanpiq^da  conseil  ;  *^  Vu  les  articles  i«f>et  a  de  Js  Isi  da  17 
juillet  1795;  —  Et  attendu,  daiis  le  droÂt,^!*»  que  rai%  3 
delà  loi  du  17  juillet, i^S^aintîjeat  les  rentes  ou  prestBtkxis 
|Hir€iaent  foncières  et  non  féodales;  %^  qu'une  clause  nata- 
ijbUe  est  so|S3ante  pour  la  validité  des  actes,  lorscpie^d'atUonn 
ils  ne  jyafljijfcpiftfit  aucune  disposition  contraîre  à  la  loi  ;  -^  At- 
tendu |>4[^.J^  ^^^  t  ^^  l'acte  dbr  5o  brumaire  an  10,  afastxac- 
traction  laite  des  baipt.  précédons ,  UQ  présente  aucune  st^iv- 
.lation  fiéodaie,  et  que,  oet  acte  éfiuQt indépendant  des  Jmiux  an- 
térieure ,  le  plus  ou  le  moins  de  oonnexité  qu'il  peut  avoir  avec 
eux ,  à  raison  de  sa  cause,  ne..pii|tt  le  faire  considérer  comme 
féodal- ni  comme  entaché  d'une  féodalité  qu'il  a  en  poorobietde 
faire  disparaître  ;  .qug  par  conaéqvient ,  en  annalantjget  9titi^^ 
l'arrêt  attaqué  a  fausseknent  appliqué  l'art.  i«',  et  violé  l'art.  2 
de  la  loi  du.  17  juillet  1795  ;  —  Gàsss ,  etc.  » 

Nota.  La  décision  serait  diiférente  si ,  au  lieu  d'une  trans- 
action,  il  s'agissait  sîrâplement  d'un  acte  récognitif,  qui  ne  dé- 
rogerait pas  au  titre  primordial,  entaché  lui-même  de  féodalité, 
Voy.  tome  9  de  ce  recueil,  page  624. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Les  actes  de  Vétat  civil  peuvent-ils  être  argués  de  7udl£iéf,à 
raison  dn  dctfgut  des  formalités  prescrites  par  le  Code  civile 
(Rés.  nég.)Cod.  civ. , ftrt.  34i  55.^ 

La  signature  de  celui  à  qui  un  enfant  est  attribué,  mise  au 
bas  de  l'acte  de  naissance,  empoTte-t^Ue  reconnaissance  de 
cet  enfantl  (  Rés.  aflf.  )  Cod.  civ. ,  art.  354'  *î^  . 

Lorsqu'une  m.ère ,  en  qualité  de  tutrice  de  sonjils  ,  a  demimdé 
le  partage  d'une  succession,  sans  avoir  obtenu  Vautoristiiùm 
di^  conseil  de  famille ,  les  poursuites  sont-belles  nulles ,  si 
elle  a  été  ultérieurement  autoriséel  (Rés.  nég.  )  Cod.  ,civ. , 
art.  464- 

•         JUDOQUE  WlEMEUSCH  ,    C-    I^S   HÉKITIEAS  DeNOKJSII. 

'La  première  de  ces  questiofis  n'aurait  pas  dû  être  présentée. 
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Eiie  est  résolue  par  les  discussions  du  fjoAe-  an  conseil  d^Étât , 

<ifliti8  kl  séance  dit  24  fitictîdor  an  9.  Quelques  tribunaux,  dans 

ienrs  ofaseryations ,  avaient  demandé  qu'on  fixât  d*ui^  manière 

pi^îse  les  eas  où  les  actes  de  Fétat  cîtîI  seraient  nuls.  On  sentit, 

du  pFemler  abord ,  tout  le  danger  d'admettre  quelque  nullité  en 

«ette  matière ,  et  l'on  répondK  Unanimement  qn*ii  n'y  avait 

««cou  cas  où  un  acte  dé  l'état' dvil  pût  être  nul  ;  qu'il  est  too*- 

Jours  vB]bblé  tet  qu'il  est  et  en  ce  qu'il  est ,  sauf*  les  peines  qui 

peir^ent  être  encourues  par  les  officiers,  et  les  droits  des  parties; 

£t  en  ^et ,  un  acte  de  Pétat  civi^  peu^étre^fect^lçux ,  mais 

il  ne  peut  perdre  son  .effet  qtie  par  Tinscription  de  fkuxadmise 

'ct  prouvée.  Jusque  là  il  fait  toujours  foi  de  ce  qu'il  énonce  et 

de  ce  qui -y  est  contenu.  Les  vices  qui  peuvent  s'y  r^con^i^r 

domient  lieu  à  des  peines  contre  les  officiers  de  l'état  oiyil-,  s'ils 

proviennent  de  leur  fait ,  ou  donnint  ouverture  ,  au  profit  de 

certaines  personnes ,  à  des  droits  qu'elles  peuvent  foire  valoir;* 

mais  ils  n'opèrent  point  la  nullité  de  l'acte  :  aussi  I^  loi  ne  la 

proiionce4;-elle  en  aucun  cas.  Elle  se  borne  à  in0iger  des  peines  '} 

et  l'on  voit.,  par  ce  qui  précède ,  que  ce  silence  n^^est  point  acci- 

dentel,  ni  l'effet  d'un  oubli  :  il  at^le  résultat  d'uûe  volonté  ré-' 

Aéehie.  %.        -   .^  .•;*'. 

•         •     • 

La  seconde  question  ne  peut  ^tre  la  matière  d'un  problème, 
il  est  évident  que  l'individu  qui  signe  un  acte  de  naissance  ou  il 
est  désigné  comme  père  de  l'enfant  confesse  la  vérité  de  cette 
déclaration ,  et  par  con^équeat  qu'if  reconnaît  cet  enfant  :  c'est 
aussi  ce  qui  a  été  déjà  décidé  par  un  arrêt  de  hi  Cour  de  cassa* 
tion,  sections  réunies,  du  14  floréal  an  i5,  rapporté  en  ce 
recueil,  tom.  6,  pag.  r45. 

Abordons  maintenant  l'espèce. 
'  Ai^i  enfant  est  inscrit,  le  1 1  mars  1808,  sur  lês*registres  de 
'^/P^tat  civH  de  la  commune  de  Watervliet ,  comme  fils  de  Pierre 
Denoker  et  de  Marie -!- Judoque  JViemersch,  non  mariés. 
L'acte  à»  naissance  es^  signé'  par  les  témoins  ,  qui  sont  dits 
avoir  Vdge  compétdtot,  par  Pierre  t}enoker,  désigné  comme 
p|l« ,  etMse  termine  par  ces  mots  :  Constaté  ]yar  nous  maire', 
/aisani  les /onctions  de  Vétattml.  Signé  Dubosc».' 
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fUvfc  Dmoàer  weiirtta  j8o^|  MBdwqt  ànârigt^pm 
tien<  Alors  Ju4«I^P  Wiomencb  t  presanl  k  qvtoUt^  de 
tiilrioe  deitoii  fib,  réclaaiepour  kulamoilié  ffo  k 
^  v«ttt  de  l'ftfl.  f  57  4tt  Cad?  eÎTil. 

Les  bértlîers  0(mtientteiit  Taete  ^  nabMiMd  imi,  ir 
QÙ*îl  n'éaolice  Tâg^  ni  dw  pat%ie«  pi  àm  tSmoutis  ^  ^  pazœ 
qu'il  n'ast  pas  reçu  par  l'officier  de  VéM  civil ,  le  n»ira  ■» 
feisant  <|iie  le  ^ertifit»*;  S"*  parc«  qu'il  u*\pdiqalt  pas  k»  lies ik 
la  iiaiisaiice.  Ib  préteB^ent  enMiite  qn^es  soppos^aa^  i^Euste  4^ 
ble^  il  1^  eantient  pm  la  reeonpjmaaaiw  loÉiiMlle  de  Uiptfrtcr- 
alié;  qm  Vetkker  n'a  fiât  <|ae  aigner,  sans  fiiire  mnaïc  dé^ 
(3limtion«fieqQi)  «ui^aiit.eWy  ae sufllsait pas ^oar  Aier  fanir 
.Charles  des  droits  fiittribn^  aax  enfans  s^Etureb  Hfiit^iinl 
reconmn.  *      .«s*  •- 

Cêa  rao^faiM  ne  firent  poixk  ^impression,  snrk  tnbuisd  cMt 
^âoloo^ saisi  de  l'affaire:  aussiy  par  îiigeine»t<dttsif*iiân  iSio^ 
adjogea-t^^  à  JMc>qae  Wiemersch,  pour  Mfi  lilT)  la  avilie 

Les  i^érMerë  mterfetèrent  appei>  et^  devant  la  Cour,  là&  in^. 
fêtèrent  particaliè^feùient  sur  oe  que  la  mère,  se  disant  tutrice^ 
avait  exercé  pour  son  puptUc  une  aolîitmimmabilière,  saos  éim 
autorisée  par  un  oonseil  de  famlUe.  . .  «^ 

£b  supposant  ce  moyen  bien  fondé,  il  venait  trop  tard.  Li. 
dame  Wiemersch  était  alors  munie  de  cette  autorisation*  À  la 
véiûté  les  héritiers  soutenaient  ifue  cette  précaution  tardive 
n'avait  pas  pu  «ouvrir  la  nullité  originaire  de  la  demande^ 
mùis  la  Cour^n'a  point  par^gé  leur  opinion.  Et ,  iè  4  jumei 
181 1,  4KRÊT  de  h  Co^r  d'appel  de  BruxeUes,  rtfnén  en  ati- 
dittice  solennelle ,  première  et  4paisième  <^kaiii|>res  réanîes , 
MM.  DèsKeéà  càAet^  Kockaer$  et  Der$iné.  avocats,  pa^fe^ 
quel  *         *  v  *^  •  '  •  "  ^ 

%  LA  GOtJR)  -^.  Sur  les  e<^!iehisions  confofiBies  de  M.  b 
prbcui'eiur-g^éral;  —  Attendu  que  les  appelans  n  avaient  pas 
(^posé  à  l'intimée,  lors  dé  Hi, contestationteù  première  hutan-, 
9e ,  l'exc^'ption  qui  pouvait  résulter  de^ce  qu'aux  temM  de  iMl^ 
ticfe  464  du  Code  civile  elfe  n'avait  pas  été  pi*éiManKBt  mtor^. 


\ 
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rUÂ  fmF  h  oonml  de  Itunille  du  mki«ur  4o«l  H  •'agit:  ë^  il 
mit  <|ii0le  tribunala  fuo  n'a  ûifii^ awx appelwM  amcnngnef 
di^tfl|r  «sbef  j  •—  Attendu  que ,  Iors<{u'à  FawdMctf  de  ee  fmÊj  le» 
appâans  ont  opposé eelte etetftàoÊt  en  aeeonde  inttenee,  Vm^. 
ihtfiB  9k  prodnit  s«r4e-«lMaBp  l'autemaftion  du  conseil  et  Sa»- 
mille  y  re^piîseparltei  eppelam  t  fToù  Usnttqœ  ki  appekm 
n*oiit  plut  encan  dtfsaven  ^  creindre  de  la  pârt4n  erinenr  ;  --^ 
At^enda  cpie  l'eit..  .4S4  du  Code  eii^il  n'a  oréomaé  les  précan^ 
tiodl^qai  y  sont  prescrites  que  dans  la  solUcttudepour  la  oob«« 
•ervationdes  intérétsdu  mineur,  et  non  pas  sens  pemedenul-* 
lité^  relativementà  I9  pe^tie  BN^eore-d^ge^  plaidant  omteré  la 
Duneor  Ini-mêqfte  s  d'où  U  suit  que  1^  afpelans  eussent  àm  op^ 
poaer  ea  première  nastanoè'  Fexoeption  de  BŒHpialifieatiQii  de 
Tistiopiée ,  s'ils  i^f  lussent  a*us  fondés  }  •-»  Par  ces  moUfs ,  e|  pai^ 
ceux  rqais  an  jugement  dont  est  ^V^K  *<hm  avoir  égard  à  1« 
fin  de  ncai  recevoir  proposée  pfur  les  appelans  à  Faudienoe  dç. 
ce  joar^das|t  ils  sont  débcnaés,>9isT  l'appellation' cm  oâM^j 
condamne  lesdits  appelons  aut  dépens,  » 


COUR  îyAPSSL  DE  RENNES, 

9 

La  requStë  (topposîtùi^  à  un  jugement  par  défaut  qui  donne. 

C(mgé  de  la  demande  esi-^^lle  suffisamment  motivée ,  quand 
elle  rappelle  l'exploit  introductif  dt instance  qui  était  libellé} 

(Ré^.  a/r.)  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  )6i. 

.   '  '■  *   ' 

^         OlagivieR)  C.  les  héritiers  Alain  Lâukay. 

Un  sîeur  Otàgnier  avait  forme  différentes  demandes  au 
triiyànal-Ae  Moriaix  contre  les  héritiers  d'an  sieur  jihun  Lau- 
nofT,  Ceux^  av^pf  défendu,  et  l'un  d'eux  avait  demandé 
le  I  envoi  devant  ^^iboiial  de  Châteadlia,  dans  le  ressort  du- 
quel il  prétendait  que  le  sieur  Alain  Lamiay  étiiit  décédé, 

Le  demandeiu*  ne  s'étaat  pas  présenté  au  jour  indiqué 
pour  plaider  y  il  était  inteFvsa^,  par  défaut,  contre  hii ,  nu 
)Ug<  ineot  qui  avait  donné  congé  de  la  demande. 

Le  sjwur  Olsignier ,  y  £orma  oppotriUon  par  mcyséte  d'aroué 
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à  avoué  ,  eu  se  bornant  à  rappeler  son  exploit  de  demande. 
On  le  soutint  non  recevable ,  sur  la  motif  que  sa  requête  ne 
contenait  pas  de  moyens. 

Le  lo  novembre  1809,  jugement  qui  accueille  jpette  excep» 
tion  ,  attendu  que  la  loi  veut  i^  la  requête  d*opf>osition  à^ 
JQgiement  par  dé&ut  en  contienne  les  moyens ,  et  que,  la  re- 
quête de  l'oppÂMint  ne  les  énonçant  point ,  son  opposition  ^t 
inadmissible,  àùx  termes  des  art.  160  et  161  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  ^     ^ 

Appel  de  la  part  du  sieur  Ola^er  ;  et ,  le  5  juillet  181 1 , 
ARAèr  de  la  Cjoàr  d'appel  de  Renncfs ',  deuxième  chambre  , 
MM.  Corbière  et  ....  avocats,  par  lequel:. 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  le  vœu  des  articles  160  et 
]6i  du  Code  .  de  procédure  civile  est  suffisamment  rempli 
lorsque  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  un  demandeur  déclare 
fermer  o{^>osition  au  jugement  qui  a  donné  congé-dé&utconfi:^ 
la  demande  qu'il  a  intentée  ;  —  Considérant  que  ,  )i%  Jes  ex- 
ploits d'ajournement  donnés  aux  intimés  par  l'appelant ,'  il 
était  intervenu ,  contre  ce  dernier ,  un  jugement  de  congé- 
défaut  ;  que ,  par  acte  de  son  avoué ,  notifié  à  l'avoué  des  in- 
.timés ,  il  avait  déclaré  former  opposition  à  ce  jugement  ;  qoe 
cet  acte  énonçait  ll'une  manière  à  suffire  les  moyens  d'oppo- 
sition ,  puisqu'il  relatait  l'exploit  d'ajoumen|ent  dans  le^d 
la  demande  était  motivée^  qu'ainsi  l'opposition  formée  par  l'ap; 
pelant  au  jugement  par  défaut  rékidu  contre  lui  ne  devait  fos 
être  déclarée  non  recevable  j  —  Dit  mal  jugé  ,  etc.  »         ^ 

jtota.  Voyez  *une  décision-semblable,  tome  9  de  ce  Journal, 
pag.  24-  M.  Carré  manifesté  une  opinion  conforng^  à  ces 
arrêts  ,  JLots  d^  la  proc,  civ,,  n»  672. 
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L'enfant  que  le  père  a  itfstitué  son  héritier  universel,  par  un 

* 
testcaneutfait  sous  V empire  dHune  loi  qui  n'exigeait  pas  la 

dispense  eiopvesse  du  rapport,  a^t^l  pu  réclamer  dans  la 
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succession  duiestateur,  ouverte  sous  l'empire  du  Code  ciyU, 
sa. part  dé  la  réserve ,  sans  être  tenu  à  aucun  rapport? 
{Bés.  aff.)Cod.  clv.  ^  art.  845,  919  et  930. 

m 

En  d'autres  termes,  tkéritierainsiinstitué paruntesiament 
aniénew\au  Code  civil,  mais  dont  V auteur  est  décédé  de^ 
pmg  lé  Code,  art^  pu  cun^vlej' la  portion  disponible  avec  sa 
part  dans  la  réserve,  sous  prétexte  que  la  loi  existante  à 
V époque  du  testament  n* exigeait  pas  une  dispense  expresàe 
de  nqopori?  (  Rés.  aflf.  )  v      ,   . 

«h 
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l^  veuve  mtaudon,  par  on  testament  public  du  5o  mai 
178&,  insôtuà  Ckiffd^  Thitaudon,  Vxm  de  ses  en&ns ,  pour  son 
héritier  universel ,  et  réduisit  les  autres  à  leur  légitime. 

La  testatrice  a  long-t«9ps  survécu  à  cette  disposition;  elle 
n'est  morte  qu'en  1809 ,  laissant  cinq  enfans  pour  ses  héritiers. 
.  Çi&ucte,  réclamant  le  bé^fice  de  la  dbpositien  faite  à  son 
profit,  a  prétendu  cumtder  la  portion  disponible  avec  sa  part 
cbns  la  réserve  légale.  Mais  cette  prétention  a  été  combattue 
par  ses  Brères  et  sœurs ,  qui  ont  sputenu ,  au  con^we ,  que , 
d'après^es  art.  843  et  919.  du  Code  civil ,  sous  le  ré||^'e  duquel 
h  succession  s'était  ou\c|9ba>,  tout  héritier  venant  à  partage 
.do(kt)eappc»ter.  à  ses  col^éi^e|rs  tout ^ ce  qu'il  a  reçu  du  défunt, 
et  qu'il  ne. peut  réclamez-les  legs  qu'autant  qu'ils  lui  ont  été 
Ëicts  par  pKÎeciput ,  et  avec  dîneuse  de  rapport.  . 

,Un  jugement  du  tril;>unal  civil  de  Vienne,  intervenu  le  29 
iuin  1 8 1  o ,  a  mis  fin  à  ce  débat ,  en  déclarant  Claude  Thibaudon 
mal  fondé  dans  ^a  demande,  sauf  à  lui  à  opter  entre  |a  qualité 
de  légataire  et  celle  d'héritier  légaU 

Sur  l'appel,  Claude  Thibaudon  %  fait  plaider  qu'une  dispop 
sîtion  universelle  contenait  implicitement  un  legs  de  la  quotité 
disponible,  à  titre  de  prépiput;  que  cela  était  vrai,  surtout  à 
l'égard  d'im  testament  fait  sous  l'empire  d'une  loi  qui  présup- 
posait la  dispense;  que  tout  ce  qui  résultait  de Ib  combinaison 
des  art.  9199920  et  921  du  Code  civil,  c'est  que  les^  libéralités 
excessives  étaient  réductibles ,  mais  qu'elles  ne  l'étaient  que 


«  I 

je 
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àOBê  tkaégét  dm  W^ttiinaires ,  et  senlai^iiét  juiqii^ 
reace  dÀlMr  léfifkm^;  qu'ainsi ,  let  hértHon  qui 
intacte  leiii^  part  dans  ia  r&erve  n'étaîail  pc^iU  iMarable»  à  it 
plaindre  tqne  leur  cohéritier  l^fataîre  prît^  Mt»  «^ 
daii«  cette  réfiiert^  li|  qqoti^  dispombk  iptie  le  ( 
su  donner  ëgalem^iit'  k  tui  éir^Bg^ijn^ 

L»  légitimaireft  répqiuialeBt  que  le  sort  et  lee  iffiet^  do  di^ 
{Nmtkii»  tjriÉtoitiitetfeg  tftaî^t  oéoes^aMment  suhardSiiribà 
la  loi  du  decMpÉue  ,«1^  mère  ayant  «urrécu  plu»  d^  m  a» 
À  la  publioation  m  Code  civil ,  elle  aurait  dû ,  en  lui  sn^^^fqiwrt 
rintentîon  de  donner  hors  part ,  se  conformer  à  Part.  919  ,  r^ 
fetoirveler  90a  tc^œent^  im  exprimer^  pl^^tui  acte  postÀfen^ 
éé  volonté  «^presse  dé  dispenser  letâ^  firèreito  rapport  ;  tfàie ,  lie 
fayant  pas  feit ,  on  devait  supposer  que  telle  n^ivalt  pas  Bé 
■on  intentioti ,  et  que ,  dès  lors ,  sa  M^essien,  régie  par  le  droit 
coBMmun,  devait  se  partager  couibruiéifient  à  l'art.  64Sck 
Gode  I  qu'ainsi  leur  frère  avait  ilnitiati  ve  ou  de  retenir  le  doa 
Jusqu'à  concurrence  de  k  poftion'diâpon&lifr,  ou  de  rkhawita- 
Ber  pour  $*eii  tenir  À  sa  part  héi^éditiftire. 

Thk 6  fïfilet  i8t I)  ARKÉT  ^'.j|*  Cour  d'Appel  de  Gr^ioMe  1 
MM.  Dfipèpcm  et  Banhusse  avocats  ,  par  Ipfuel  : 

«  LA  œUR,  —  Oin  VL.M^uipn,,  àvéeat-gébéra!)  eu  lei 
eonehisicms  motivées^  — Gonsidériéit  *qûe  le  testatneut  de  Cv 
^rine  Bernard,  du  5o  mai  178^,  par  lequel  elle  Institae 
Claude  Thibaudon  son  fils  son  hîfHtier  universel ,  est  anténear 
UU  Code  civil ,  et  qu'il  est  intervenu  sous  l'empire  du  droit  ro- 
main; —  Considérant  que  l'art.  920  du  Code  eivil ,  qui  a  é6* 
rogé  auif  lois  des  17  nivôse  et  22  ventâse  an  2  »  en  tant  qu^eies 
annulaient  pour  le  tout  les  dispositions  à  titre  untveitel  qai 
•tcédaifiift  la  quotité  disponible ,  a  maintenu  impUcitemeatles 
dispositions  à  titre  universel  antéi^eures*  à  lu  pubiiefttMi  du 
Code,  et  dont  les  auteurs  décéderaient  sous  iou  empire,  en 
««•donnant  seulement  que  «  ces  Ubéralifés  s^raieqjMéduoliMes 
«  À  la  quotité^Bisponible,1or$  de  l'ouverture  de  la^suceession s, 
ce  qui  ramène  sflix  principes  générduide  la  luatlèi^  la  que-- 
tien  de  savoir  si  Cli^do  Thibaudon  peut  eumul^  lu  porttan  éh- 
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airce  sa  portiou  cohéréditaûrc;  «^  CoukWrMit  qa'il  tMt 
«k  prineipe  gêoiènA  que,  pour  décider  daflffrtr ^^ttftanMal, 
U&iit  coQSokar  b  Ig  du  tempp  i»  m  oonfâedou  ^  celle  éà 
tnnps  cleafMi4»Y«rture)  qat,  sottftie)premie^4rapport,  k  loî 
wwjnîiie  ^  éteit  un  vigamt  à,  Pépocple  3^  k  oAActkÀ  du 
testament  n'exigeait  point  k  dwpenie  expresM  dn  rapport; 
^pae  cette  dispcMe  était  ^  droit,  et  pésnltatt  de  lé  nature  âk 
PJMrfitntîna  d*kéritier»  qui  ^ecviprcnd  tunii^r^iUié  dos  Ih«u 
dfepoDiblcs  d«  testateur^  ^^  Qo^»  s^ttt  te  second  rapport,  teliiî 
4Êk  teaupa  .4e  Fou^erture  d^  k  iocoassiap,  k  ^potîtâou  doujt 
e^«|^ doit eittore oUeaîr  ioutTeffirt  rockuié,  pwaopiid,  d'une 
paMt  Part.  930  da  Code  nimk  ne  prescrit  qi^'^  t  réduire  k 
«  libéralité  A  k  ^letilé  diflpoiiSde,  lora  de  rotaWfliaY  de  k  raM« 
cession  »  ;  et  que,  d'autre  part,  l'art.  904  autorise  le  donataire, 
lorsqu'il  est  l'un  des  successibks ,  à  retenir  sur  les  biens  donnés,  . 
outre  la  quotiti^  disponible,  k  yateur  de  k  portion  qui  lui  ap- 
partiendrait comme  héritier  dans  les  biens  non  disponibles  1 
—  D'où  il  suit  que  Claude  Thibaudon  est  bien  fondé  à  réck- 
mer  tout  à  la  fois ,  i<*  comme  héritier  institué,  la  portion  dis- 
ponible, â*  en  sa  qualité  de  successible,  sa  portion  cohéréditaire  '  * 
(kns  la  réserve  légale  ;  —  Par  oes  motifs ,  Riroane ,  etC4  » 

Nota.  Evidemment  cejt  arrêt  a  mal  jugé.  S'il  s'a^ssait  d'une 
'  disposition  irrévocable,  antérieure  à  la  promulgation  du  Code  - 
civil ,  peut-être  pourrait-on  dire  que  ce  serait  violer  le  sens  et 
f  esprit  de  l'art.  845  que  de  ne  pas  déckrer  exempte  du  rap» 
port  une  donation  faite  sous  l'empire  d'im  statut  qui  dispensait 
formellement  de  rapporter,  dans  le  cas  même  où  k« dispense 
n'était  pas  textuellement  prononcée  par  le  donateur.  C'est  au 
moins  ce  qui  a  été  jugé  par  divers* arrêts  (i).  Mais,  dans  Fes- 

I  J|l   ]    1        I         II  II  I     ■!      M.      I   I   I         1^      I»    I      I        )l    4  I    II    I      IH  '      '  .      *       ''  »■' 

(i)  àxtêtéb  U  Coar  d« ewetien» dtt  a5  nivte  mi3,  rapportétom,  d^ 
pog.  375.  y.  sartOMt  JesDUerTStioiiâ  à  k  suite,  et  U  Traitédes  Domiipn^ 
et  Testamene^  de  M.  Grenier,  tom.  3,  pag.  i3a,  première  ddition,  qui 
^Dse,  loi,  et  avec  beaaooup de  raiaon ,  qup,  dan»  ce  cas^là  même,  l'Wri- 
tSer  qaî  réclame  sa  part  de  la  reserve  doit  rapporter,  6u  «'abelenir  ife  )a 
et  m  ceatenfter  de  la  Ufeésalitë  qai  hii  est  foSte.  ' 
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pèce,  de  quoi  s'agissait-il?  D'une  simple  disposition  testamefr' 
taire  \  d'une  disposition  essentiellement  révocable  jusqu'au  ab- 
cès ,  qui  même  n'était  jwque  là  qu'un  simple  projet ,  par  eoD- 
sëquent  d'urite  disposition  qui,  'quant  à  sa  validité  et  à  ses  «(- 
fets,  devait  éti^  ^n  tous  points  réglée  par  le  Code  civil,  auquel 
la  testatrice  avait  long-temps  survécu.  Or,  aux  termes  des  ap- 
tides  845  et  019  de  ce  Code,  l'héritier  en  même  temps  1^»- 
taire  ne  pouvait  pas  cumuler  la  disposition  faite  en  sa  fiivenr 
avec  sa  part  dans  la  réserve,  puisque  le  testament  ne  conte- 
nait aucune  dispense  de  rapport  :  cela  est  évident.  La  loi  qa 
règle  les  suecessions ,  ne  peut  être  divisée  dans  ce  qu'elle  or- 
donne: il  faut  s'y  soumettre  entièrement  quand  on  veut 
der,  ou  renoncer  à  la  succession  et  s'en  tenir  au  l^s. 
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Le  testament  dun  mineur  dgé  de  plus  de  seize  mis  ,  faà  en 

Jweut  de  sa  mère ,  mais  dans  lequel  il  a  excédé  la  quotité 

déclarée  dispcmll^le  par  l'art.  904  du  Code  civil ,  dçit^l  n- 

cevoir  son  exécution  pour  le  tout,  lorsque  ce  mùwur  est 

• 

décédé ^n  majorité  ?  (Rés.  nég.) 

Les  HéatTiERs  Candy. 

Dans  le  droit  romain  ,  la  faculté  de  tester  était  fixée  à 
l'âge  de  puberté,  savoir ,  pour  les  mâles,  à  quatorze  ans,  etf 
douze  ans  pour  les  femmes.  L.  5,  fF. ,  qui  testam. /ac.  poss. 

Dans  notre  droit  français  ,  cette  faculté  variait  suivant  les 
diverses  Coutumes  :  les  unes  fixaient  l'âge  requis  pour  tester 
à  quinze ,  seize  et  dix-huit  ans^  d'autres  à  vingt  ou  vingt-cinq 
ans.  Celle  de  Paris,  que  lUcard  proclame  comme  la  plus  sage  a 
cet  égard,  laissait  au  testateur  âgé  de  vingt  ans  la  permission 
de  disposer  de  ses  Ineubles ,  acquêts  et  conquéts  immeubles  ;  et 
à  vingt-cinq  ans  seulement,  du  quint  de  ses  propres. 

Quant  aux  Coutumes  qui  n'avaient  aucune  disposition  pré- 
cise à  cet  égard ,  on  jugeait  qu'où  devait  y  suivre  le  droit  ro- 
main ;  mais  Fauteui*  déjà  cité ,  toujt  en  convenant  que  cette 
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irûrpradence  est  conforme  aax  priAciper/s«  récrie  iiéan-> 
IDÎns  contre  les  cons^cpiences  fâcheuses  qui  en  dérivent  son- 
cmt^  parce  qae ,  dit-il ,  un  enfant  de  quatorze  ans  a  bien  peu 
£  maturité  ^uT  ordonner  de  sçs  biens ,  et  pour  se  &ire  des 
léritîers  au  lieu  de  Ceux  que  le  sang  et  la  Coutume  hû  avaient 
l^tinÀ. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code  civil,  observant  un  juste  milieu 
nire  le.  droit  romain  et  nos  divers  statuts  coutumiers ,  soit 
'elativement  à  Tige,  soit  relativement  à  la  quotité  disponible, 
I  fixé  à  seize  ans  Page  Vie  tester  pour  les  deux  sexes  sans  distinc- 
don  ,  et  ue  laisse  au  mineur  parvenu  à  cet  âge  la  libre  dis- 
position que  de  lia  moitié  des.  biens  dont  il  aurait  pu  disposer, 
i-'il  eût  été  majeur.  L'article  904  e^t  ainsi  conçu  :  a  Le  mineur 
parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  poiura  disposer  que  par  tes- 
tament ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des 
biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de^  disposer.  »  Cet  article, 
comme  nous  venons  de  l'observer ,  a  consacré  un  juste  tem-* 
pâ^ament ,  et  modifie  tout  à  la  fois  la  trop  grande  liberté  du 
drrat  romain  et  la  parcimonieuse  restriction  de  Ja  plupkrt  des 
Coutumes;  mais  si ,  dans  un  temps  où  toutes  les  institut^pns, 
et  la  législation  particulièrement,  prennent  une  tension  directe 
à  la  pevfection,  il  nous  est  pennis  d^exprimer  notre  sentiment 
sur  cet  article  )  il  nous  semble  q^e  ,  relativement  à  la  quotitié 
surtout ,  on  doit  y  désirer  une  exception ,  ou  plutôt  une  exten-  . 
sion  qu'on'y  cherche  vainement.  Quel  inconvénient  y  aurait-^il 
eh  effet  de  permettre  au  mineur  âgé  de  seize  ans  de  disposer, 
en  faveur  de  seff  pè|re  et  mère  ,  de  la  même  quotité  de  biens 
dont  il  pourrait  disposer  étant  majeur  ?  Pourquoi  ce  jeune  mi- 
litaire  qui  vole  à  la  défense  de  sa  patrie,  mais  qui  peut ,  en 
cueillant  une  abondante  moisson  de  lauriers  ,  trouver  la  mort 
au  champ  même  de  la  gloire  ,  ne  pourra-t-il  pas  disposer  en 
&veur  d'une  mère  tendreou  de  tout  autre  ascendant,  auxquels 
il  doit  les  soins  de  son  enfance ,  de  la  totalité  de  ses  biens  , 
plutôt  que  de,  les  réserver  à  d'avides  collatéraux ,  qui  dé  je' les 
dévorent  des  yeux  et  de  la  pensée?  Pourquoi  ce  jeune  homme 
qui ,  consunié  par  ûiic  maladie  de  langueur  ,  a  vu  toutes  les 
Tome  Xjr.  55 
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^sonne:  (Toà^Ik  concluait  que  la  prohibition  cessait  à  Tiiislaiit 
de  la  majorité;  et  qu'ayant  persévère  jusque,  là  dans  la 
sition  du  tout ,  le  testament  de  son  fils  devait  recevoir  son 
culion  pour  le  tout,  d'autant  qu'il  est  de  pHndpe  que^ 
déterminer  la  quotité  disponible ,  c'est  la  loi  du  déoàs  ,  et 
celle  du  testament,  qu'il  faut  consulter. 

Du  7  juillet  181 1,  ahrIt  de  le  Cour  d'appel  de  (^^enoble, 
deuxième  chambre,  MM.  Bailljr  et  ^cconûi^  avocats»  par 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  ^—  Sifr  les  conclusions  conformes  de  M.  £é^ 
ra/i^r/  avocat-général }  —  Considérant  que  la  faculté  de  tes^ 
ter  est  une  faculté  attachée  à'fa  personne ,  un  droit  émané  de 
la  loi  qui  règle  l'âge  où  Texercice  en  est  permb  et  les  condi- 
tions qui  en  bornent  l'usage;  — Considérant  que  le  minenr  âgé 
'  de  moins  de  seize  ans  ne  peut  point  disposer  par  testament; 
que  telle  estla  prohibition  précise^  d^  Part»  goS  du'Code  cîvîi; 

—  Considérant  que,  si  l'art.  904  permet  an  minenr  parvenu  à 
râgë  de  seize. ans  de  donner  par  testament,  ee  n^est  qu'à  con- 

.  cuzrence  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  accorde  la  Khre  dis- 
position  au  majeur  ;  — Considérant  qa6cçim  limitation  à  reter« 
cice  du  droit  de  tester,  à  l'égard  du  mineur  de  seize  ans,  est 
aussi  absolue,  aussi  iinpérative  pour  lui,  que  la  dénégation  de 
toute  faculté  de  disposer  au  mineur  ftgé  de  mcnns  de  seize  ans; 

—  Considérant  que  le  testament  ^jlu  mineur  parvenu  à'  Fâge  de 
seize  ans^  qui  a  donné  au  delà  de  la  moitié  de  seir  biens  ^  ne 
peut  produire  aucun  e£fet  pour  l'excédant  ^  lors  même  que  sa 
successiQU  s'ouvrirait  à  sa  majorité ,  parce  que  la  valûfité  d'un 
testament  dépend  aussi-bien  de  la  capacité  de  la  personne  «a 
moment  où  elle  l'a  fiait  que  de  celle  qu'elle  avait  à  son  décès; 
qpie,  la  foi  ayant  refusé  au  mineur  de  donner  plus ,  il  n'a  p« 
persévérer,  majeur,  dans  une  volonté  que  /  mineur,  il  lui  était 
prohibé  de  manifester,  à  cause  de  l'imprévoyance  de  son  âge, 
volonté  que  la  loi  romaine  regarde  comme  non  écrite  :  Quk 
nuUœ  sûnt  tahulœ  testamenti  quas  tsjecit  qui  testamentifcr 
ciendi  facultatem  non  habuerii  (L.  19,  ff.,  qui  te^am.  fai* 
/7055.);— -Considérant  enfin  que  le  testament  da  mineur  qui  s 
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ëÊmposé  an  delà  d'une  moitié  de  ses  biens ,  et  qui'est  déc^ëdé  en 
maf^rité  sans  l'aToir  renoavelé,  ne  doit  point  receroir  d'esté- 
cation  à  l'égard  de  la  quotité  non  disponible,  et  qu'ainsi  les 
premiers  )u|pes  ont  fait  une |nste  application  des  principes;  — 
Par  ces  motifi ,  adoptant  les  motift  du  jugemeiit  dont  est  appel, 
OuK>if«nB  qa*il  sortira  son  plein  et  entier  effet;  renvoie  la  cause 
et  les  parties  au  trîbuni^  4oait  est  appel,  pour  &ir«  mettre  le 
jugement  à  e^jécQtion,  etc«  ^    . 


COUE  D'APPEL  DE  JPARISu 

jLaJhmme  qtdn'apom^  apparu  de-éot  à  son  mari,  et  qid  iCa 
ytaiUetirs  aucunes  r^rises  h  ^ercer^  pesOrelle  demander 
la  séparatwnde  biens?  (l^és.  nj^O.  Cod.  cit.  ,  art.  14^19 
1445. 

Les  mariés  FoirrAins^ 

lia  demoiielle  Jeanne  Blondel  demandait  la  séparation  de 
biens  d'avec  le  sieur  Fontaine  son  mari,  Elile  n'avait  apporté , 
A  répoquede  son  mariage,  aucune  dot,  et  Ton  n'avait  point 
dressé  de  contrat;  depuis,  elle  n'avait  recueilli  aucuns  Uens 
propres  ;  mais  en  continuant  le  commerce  de  laideur  de  cendres , 
<p,e  le  sieur  Fontaine  eierçait  déjà ,  les  époux  avaient  acquis 
une  fortune,  en  griMide  pâitie  imxnobUièrè,  qqi/élevait  à  près 
de  80,ooofr^ 

A  Fappui  de  sa  demanda ,  ta  demoiselle  Bkmdel  articulait 
en  «lit  et  demandait  à  pifouver  Pétat  tfiyresse  dans  lequel 
ëtait  habituellement  son  iparl,  les  spéqilatîons  funestes  et 
ëtrangères  à  ses  connaissances  auxquelles  il  se  livrait,  enfin ^s 
dettes  qu'il  avait  contractées ,  et  qui  s'élevaient  à  plus  de  2^000 
6ane»« 

Le  sieur  Bontaine  souteiitaît  que  son  épouse  était  non  r«ceva- 
ble  dans  sa  demande  \  et  subsicfiairement ,  que  les  faits  articu- 
lés n'étaient  ni  vraisemblables  ni  pertinens. 

Le  23  juin  1810^  jugement  du  tribunal  dvil  de  Taris,  qui 
déclare  la  demoiselir  Bkmdel  non  recevable  dans  sa  demande , 
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attendu  qu*au]L  termes  deTart.  i^ii  du  Gode  civil,  le  mari  a 
seul  l'adipinistration  et  la  disposition  des  biens  de  la  commua 
naatë  ;  que ,  par  l'art  1 44^  du  même  Gxle ,  la  feitune  dflinnnuit 
n'est  reçue  à  demander  la.  séparation  de  biens  <pe  lors<jiie  sa 
dot^se  trouve  en  péril;  que,  dans  Telpèce,  .il  est  constâiity 
entre  le  parties,  que  la  demanderesse  n'a  point  apporté  de  dot, 
et  que ,  depuis  le  mariage ,  il  ne  lui  est  échu  aucun  bien  de 
quelque  nature  que  ce  soit;  qu'ainsi  il  n'y  a  de  danger  ni  pour 
sa  dot  ni  pour  ses  reprises. 

Appel  interjeté  par  la  demoiselle  Blondel  ;  et ,  le  9  jutUet 
181 1,  ARRÂT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  première  chambre, 
MM.  Gicquel  et  Betlej-me  avocats ,  par  lequel  : 

€  '  lA  CJOUR ,  «—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
Met  l'appellaticya  an  nédnt;  ordonné  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  Tappelànte  à  Fameode 
et  aux  dépens.  0 

Nota.  Voy.,tom.9  dec^  recueil,  pag.  166,  unarr^^n* 
traire  de  la  Cour  d'appel  d'Angers  ;  voy.  aussi  les- obserrafâoBs 
qui  le  terminent. 


COUR  D'APPEL  DE  NANCY. 

Un  jugement  par  défaut  obtenu  contre  une  partie  c^ant  avoué 
en  cause  àoit-41  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  pour 
faire  courir  le  délaide  Vdppell  (Rés.  aff.)  Cod.  de  procéd. 
civ.,  art.  147?   iSy  et  445- 

Les  Héritiers  de  JosEip'H  Ganier  «.C.  ses  Créancieas. 

Le  12  janvier  1810,  jugement  du  tribunal  de  première  jb- 
staiice  de  LunéviUe  ,'qHi  condamne  la  veuve  et  les  héritiers 
de  Joseph  Ganier  au  paiement  d'une  dette  contkactée  par 
celui-ci.  Ce  jugemeut  a  été  signiQé  à  Ibur  avoué ,  le  19  do 
même  mois  ,  et  ce  n'est  que  le  10  ny^  Miivant  qu'ik  en  ont 
interjeté  appel.  *    " 

I^s  intimés  ont  soutenu,  qjie  cet  appel  était  tardif  et  nofft 


COUR    D*APPCL   DC   niHCT.  55l 

redevable.  Ib  sefoiidaient  sur  les, art.  iSy  et  44^  an  Code  de 
procédure  civile^  —  Aux  termes  de  l'art.  44^  ^  diaaient-ib ,  le 
délai  de  trpb  iBois  pcMir  interjeter  appel>e  coRipte  du  jour  où 
ropposilion  n'est  plus  reçevable.  Or  l'art.  1 5j  n'accorde  pour 
Ibrmer  opposHion  que  huit  jours ,  à  partir  de  la  sigiliGcation  du 
fagenient  par  défaut  à  l'avoue  défaillant.  Dans  ^e9p^^e ,  cette 
iî^nificatiop  a  eu  lieu  le  19  janvier;  les  héritiers  (jâfittîer  n'é* 
taSeot  donc  plus  recevables  à  émettre  leur  appel  le  10  mai 
sorvant ,  puisque  les  délais  cumulés  de  l'appel*^  de  l'opposi- 
tion  ,  n'étant  que  de  trois  mois  et  huit  jours  y  se  trouvaient 
«xpa^  dès  le  97  avril. 

Ijes  intimés  ont  victorieusement  réfuta  cette  exception.  NMtt 
ne  reproduîrans  pas  leurs  moyens  :  fmgiêtjlli  la  Gqut  en  |()lré- 
sente  l'analyse. 

Du  gJuiUei  181 1  ,  akk^t  .de  la  Cour  d'appel  do.  Nancy  , 
MM.  Antoine  et  Breton  avocats  y  par  lequel  : 

è  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Demeiz 
ûWj .  avocat-général  ;  —  Gnisidé^nt  que,  si  l'on  examine  avec 
attentîoB  les  dispositions  de  l'art.  44^  >  ^'  ^^  impossible  d'ad- 
mettfe  la  ccMisécpence  que  les  intimés  s'efforcent  d'en  tirer,  la- 
quelle d'ailleurs  ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  la 
lui  qu'aux  principes  de  l'équité.  En  effet ,  on  remarque  en  gé- 
néral qu'elle  a  voulu  prévoir  tous  tes  écueils  qui  tendraient  à 
îèire  subir  aux  parties.une  condamnation  définitive^,  avant  d'a- 
voir été  en  situation  légale  de  se  défendre  :  c'est  ce  que  mani- 
festent différentes  dépositions  du  Code.  L'art.  147  ne  permet 
pas  înéme  d'exécuter  un  jugement  quelconque ,  qu'il  n'ait  été 
signifié  à  avoué  ;  mais  il  veut ,  en  outre,  que  les  jugemens  pro- 
visoires et  définitifi  qui  prononcent  des  condamnations  ne 
poissent  recevoir  leur  exécutioa  qu'après  avoir  été  signifiés  à 
partie.  Lorsqu'un  jugement  par  dé&ut  a  été  rendu  contre  une 
personne  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué ,  l'art.  1 56  veut  encore 
que  le  juge  commette  un  huissier  pour  le  lui  signifier.  —  Que 
la  loi  n'est  pas  moins  prévoyante^  pour  faire  faciliter  les  voies 
d'opposition  qu^eUe  prescrit  en  raison  du  danger  ^que  courrait., 
k  partie  cendamnée-dene'pouvoir  être  instruite  du  ji^einent 
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qui' b,4|^daiime.  il  suifit  de  lireies  art.  iSj  et  iS8  poor  s*«i 
cpnTaillicre.  Tant  de  précautions  pour  éviter  que  les  partiçae 
soient  tictimcTs  d'iuie.pr9^dkire  qu'elles  auraieQt  ignorée  eœ^ 
trasteraient  d'une  manière  trop  frappante  avec  VimpcévaywoÈe 
que  l'on  .ylHit  attribuer  à  la  loi ,  au  cas  présent.  U  serait  effbo 
dvemedlT  austu'de  de  prétendre  qu'elle  aurait  moins  pris  de 
précatfli|$tï5  «^pour  faciliter  l'appel  des  jugemens  par  défaut  que 
de  ceux  qui  sont  contradictoires  ^  qu'elle  se  serait  moins  mise 
en  garde  contre  udJ  avoué  négligent  qui ,  en  faisant  dé^ut, 
a  compromis  les  intérêts  de  sa  partie  ,  que  contre  cdui  qui  a 
fait  preuve  de  diligence,  en  figurant  conti-adictoirement  dans 
lB<;onte6tation.  Mais  s'il  ^t  évident  que  l'esprit  de  la  1(h  re- 
jette le  système  d^  intimés  ,il  ne  l'est  pas  moins  que  le  véri* 
table  sens  dç  l'art.  44^  H  réproulve  encore.  En  effet,  après 
avoir  fi?&é  en  général  à  trois  mob  le  délai  pour  interieter  appel, 
l'article  indique  l'époqfte'  à  laquelle  ce  délai  commencera  à 
courir.  D'après  le  principe,  admis  par  l'art.  1*47  ^  que  tous  ju- 
gemens •provisoires' et  définili&  prononçant  des  condamna- 
t^oijisviie  peuvent  être  exécutés  avant  d'avoir  été  signifiés  à 
partie  ,  à  personne  ou  domicile  ,  ainsi  qu'à  l'avoué ,  il  est  cer- 
tain qiie ,  si  cette  signification  à  personne  est  le  seul  moyen  lé* 
gai  de  lui  donner  l'existence  nécessaire  à  son,  exéouticm,  c*est 
seulement  aussi  par  elle  que  la  partie  condamnée  est  avertie  de 
pourvoir  à  sa  réformation  ,  lorsqu'elle  y  remarque  des  griefi 
qui  l'autc^isent  à  y  résister.  Aussi  est-ce  par  cette  raison  que  le 
délai  ne  court  |  selon  l'art.  44^  9  fF^  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile.  Si  l'article  ne  fait  pas  courir  ce  débû  i 
partir  de  cette  signification,  pour  le^  jugemens  par  défiralt 
mais  seulement  dxi  jour  oii  l'opposition  ne  sçra  plus  recevable, 
c'est  que  l'art.  4^5  déclare  non  recevahles  les  app«k  des  joge- 
mens  susceptibles  d'opposition  }  mais  il  ne  s'ensuit  pas  moins 
qu'Ms  doivent  être  signifiés  à  partie  ou  domicilepour  faire  eon- 
rir  le  délai  ^e  l'appel  ;  car  |  puisque ,  selon  la  loi ,  cette  forma- 
lité, est  indispensable  pour  les  jugemens  contra^ctoires,  àphis 
Jktrte  raison, llest-elle  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  La  simple 
si^iiJB^^on  à  avoué  ,  présente  par  rart.«  167,  de  laquelle  les 
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êotàmés  Yoadraient  partir ,  ne  fait  àotiib  courir  que  le  délai  3e 
Topposîtion,  et  non  celui  de  Pappel,  ce  qui  écarte  la  fin  de  non 
reoeroîr  ifoUfm  lui  oppose  5  -^  Rx jbtte  b  £n  da  mm  recevoir 
proposée  par  les  intimés  y  etc.  » 

JN^ota.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  la  question  dans  les  mê- 
mes termes,  par  arrêt  intervenu  le  lo.^août  181 1  ,  entre  le 
sieur  Leroy  et  la  dame  Coustard  de  Yillers. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enoncer  dans  une  inscription  hypothécaire  que  la  créance  est 
imiGiBLE,  est^e  mentionner  suffisamment  Vipoqvm  itexi- 
gbOité?  (Rés.  aif.)  Cod.  civ. ,  art.  2148,  § 4. 

m 

Leblond  ,  C.  Fallempin. 

Le  sieur  FaUempin  av^t  obtenu  contre  l'un  de  ïés  débiteurs 
phisicnirs  jugemens ,  en  Vertti  desquels  il  prit  tgie  inscription 
hypothécaire  sur  ses  biens.  Cette  inscriptipn  énonçai t43ien  que 
lès  créiances  étaient  exigibles,  mais  sans  feire  mention  de  Vé^ 
poque  à  laquelle  l'exigi^fUité  avait  commencé. 

C'est  sur  ce^motif  que  le  sieur  Leblond,  autre  créancier  in- 
scrit,  en  a  demandé  l'annulation. 

Le  28  décembre  1809,  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras, 
qui  déclare  l'inscription  valable,  «  attendu  qu'il  résulte  de  Far- 
ticlc  2148  du  Code  civil ,  et  de  la  loi  du  4  septembre  1807,  que 
répoque  d'exigibilité  d'une  créance  ne  doit  être  indiquée,  dans 
une  inscription  hypothécaire,  que  lorsque  cette  époque  doit 
avoir  Keu  à  jour  fixe,  bu  après  un  év^ement  quelconque;  que 
rihscription  dont*  il  s'agit  a  été  prise  en  vertu  ^e  jugemens ,  • 
^!pour  des  créances  échues ,  au  paiement  cbesquelies  le  débiteur  a 
été  condamné;  que,  par  suite,  les  créances  étaient  exigibles,  • 
mais  non  pas  à  jour  fixe,  les  jugemens  n'ayant  déterminé  au- 
cune époque  de  paiement  des  créances  qui  étaient  des  condam- 
nations ,  et  que  FaUempin  a  énoncé  dans  ses  bordereaux  que 
les  créances  étaient  exigibles ,  ce  qui  se  réfère  à  des  créances 


554  «OURNlb   pe    PAVAIf. 

échues,  et  dont  TcugiMlité  dott  avoir  lieu  aa  moment  de  Pin* 
scriptîon  prise  en  yertu  des  jugem^bs  da  condamnation* 

Sur  l'appel,  ce  jugement  à  été  confirmé  par  air^  de  la  Goar 
de  Douai,  du  a8  avril  i8ro. 

Pourvoi  en  casisation,  pour  violation  de.  l'art,  at/flda  Go4ê 
civil  et  de  la  loi  du  4  septembre  1807. 

L'art.  21489  n«  4  Y^  dit  le  demandeur,  veut  que  Tinscription 
hypothécaire  contienne  F  époque  de  VexigibiUtéàe  la  créance,  J 
et  la  loi  du  4  septembre  1807,  dont  l'objet  a  été  de  déterminer 
le  sens  et  les  e£fe^  de  cet  art.  2148 ,  exige  aussi  la  même  énon- 
ciation.  .  •  i 

.Quel  a  été  le  motif  de  la  loi  en.  prescrivant  une  semhlabk 
formalité?  Elle-a  vpulu  que  l'inscription  présentât  aux  parties 
intéressées  le  tableau  fidèle  de  la  position  de  débiteur,  afin 
qu'elles  pussent  mesurer,  sur  ses  facultés ,  le  degré  de  confiance 
qu'il  mérite;  et  ne  s'engageassent  jamais*  avec  lui  qu'cQ  parfaite 
connaissA&ee  de  cause.  Or  la  mention  de  l'époque  de  Fetigibi- 
lité  peut  «tule  leur  en  donner  le  moyen  :  c^ir  inutilement  «au- 
raient-elles \  qifôUe  somme  s'élèvent  les  créances  inscrites  ,  si 
elles  ne  savaient  en  même  temps  à  quelle  époque  elles  seront 
exigibles.  •        ^  •• 

Voudra-t-on  distinguer  entre  les  créances  échues  et  à^heolr, 
et  dire  que  la  mention  de  l'époque  d'exigibilité,  nécessaire  à 
l'égard  de  celles-ci ,  ne  l'eet  aucunement  à  l'égard  de  celles-là, 
puisque,  wie  fois  exigibles,  peu  importe  de  savoir  depuis  com- 
bien  de  temps  elles  le  sont  devenues?  A  ce  moyen  on  répond 
d'abord  que  la  loi  ne  distingue  pas ,  et  que ,  prescrivant  l'indi- 
cation de  ré{iôque'd'e\igibilité  pour  toutes  les  créances  en  gé- 
néral ,  cette  indication  est  indispensable  dans  tous  les  cas.  L*on 
répond  ensuis  c^'il  n'est  pointiudiflerent ,  pour  celui  qui  veiit 
traiter  avec  le  débiteur,  de  connaître  l'époque  à  laquelle  a 
conunencé  l'exigibilité  de  la  créance,  puisque,  plus  le  débiteur 
aura'  tai^dé  à  s'acquitter  d'une  dette  échue,  plus  aussi  sa  solva- 
bilité actuelle  sera  suspecte,  et  plus  l'engagement  projeté  de- 
mandera de  réflexions. 

M.  Danielf,  avûo^t-général^  n'a  point  partagé-l'apiAion  du 
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Lejnandenr  :  il  a  peosd  que  l'inscription  de  Fallempin  dtait 
■ml&santè;  qu^en  déclarant  exigibles  les  créances  qui  en  étaient 
^^mfjfet^  c^étaît  assez'  dire  qu'elles  pouvaient  être  exigée^  au 
Kicment  même  de  Finscription^  que,  dès  lors,  la  formalité 
»râerite  par  l'art.  I148  du  Code  et  vil  avait  été  remplie. 

Da^JtuUei^  i8|  I ,  AKiiéT  de  la  Cour  de  cassatioti ,  section  des 
roqaétes,  M.  Henrion  président,  M.  Genevois  rapporteur, 
par  lequel  :        ' 

«  LA*  COUR ,  —  Attendu  que  la  créance  dont  il  s'agît  était 
tangible  lors  de  l'inscription  ;  — »  Qu'en  déclarant ,  dans  le  bor- 
d^ereau,  que  cette  créance  était  ejri^<&Z^,  sans  énoncer  dépuis 
quel  Jour,  il  avait  été  suffisamment  satisfait  à  Ja  loi;  —  Et  que, 
par  conséquent ,  l'aiYct  dénoncé  n'a  point  contrevenu  à  l'arti- 
cle 2148  du  Code  civil,  ni  à  la  loi  du  4  septembre  1807  f  — 
B^jETTE ,  etc.  »  ^  '  ^     ' 

Nota.  Les  Cours  d'appel  de  Nismes  et  de  Rouen  avaient 
d'abord  décidé  cette  question  ^ur  la  négative,  par.  arrêts  des 
1 5  juillet  1 808  et  1  «^  avril  1809  }  n^ais  bientôt,  revenant  sur  leurs 
pas ,  les  mêmes  Cours  ont  jugé ,  par  arrêts  des  1 1  juin  et  2^ 
décembre  18 10,  qu'énoncqr.  dans  l'inscription  que  la  créance  , 
est  exigible,  c'c$t,  par  ce]a  seul,  faire  mention  de  F  époque 
d exigibilité.  Cette  opinion  est  aussi  celle  qi|e  la  Cour  de  Riom 
a  consacrée,  par  deux  décisions  des  1 5  janvier  et  21  février  de 
la  même  année.  Si  à  toutes  ces 'autorités  on  ajoute  celle  résuln 

ê  a 

tan  te  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  on  regardera,  saps 
àêbxc ,  la  question  comme  irrévocablement  résolue  par  la  ju^'is- 
prudence.  .    ' 

COL'RS  D'APPEL  DE  BRUXELIJS  ET  DE  BESANÇON. 

§  I". 

La  mention  que  les  copies  du  procksr  verbal  de  saisie  immo^ 
bilière  ont  été  laissées  au  greffier  de  la  justice  dt  paix  et  au 
maire  ou  à  son  adjoint  doit-elle,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  par  V  huissier  exploitant ,  et  non  par  ces  fonctionnaires 
eux-mêmes  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  dé  proc.  civ. ,  ait.  676. 
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» 

Delcourt  ,  C.  Ansiaux. 

Li  sieur  Delcourt  a  fait  saisir  rëellement  un  îauneQbfo 
partenant  au  sieur  Ansiaux, 

Après  avoir  rempli  dans  son  procès  verbal  les 
prescrites,  par  l'art.  6j5  éa  Gode  de  procédure  .  l'huissier 
terminé  en  ces  termes  :  «  Et  sera  laissée  par  moi«  li 
pie  du  présent  procès  verbal,  tant  au  gre£Sier  du  juge  de  p^i  | 
4e  Charleroi  qu'au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  cenmuùie  de 
Afarcinelle,  lesquels  viseront  l'original,  »  Suivait  la  signatore 
de  l'huissier.  Piqs  bas  était  écrit  :  «  Visé  par  moi ,  greffier  de  h 
justice  de  paix ,  le  présent  original ,  dont  copie  m'a  été  laissée,  a 
Même  mention  de  la  part  du  maire. 

•  Ansiaux  a  demandé  la  nullité  de  la  saisie ,  sur  le  motif  que 
la  mentioii  de  la  remise  des  copies  du  procès  yetbal  aurait  dn 
être  feite  par  l'huissier  lui-4néme ,  et  non  par  les  fimctioiuiâîrei 
qtii  les  ont  iseçnes.  , 

Ce  moyenaété  accueiUi  par  le  tribunal  civil  de  Cbàrieroi. 

Sur  l'appel,    Delcourt  a  souteilu  que  ks  premiers  juges 

avaient  mal  interprété  Part,  676  di^  Gode  de  procédure ,  qui  se 

k  borne  à  énoncer  que  le  procès  verial/era  mention  des  copies 

qui  auront  été  laiisëés,  sans  prescrire  en  aucune  manière  que 

cette  mentiqn  soit  laite  exclusivement  par  l'huissier. 

Du  g  Juillet  tSii,  ariv£t  de  la  Gour  d'aj^el  de  Bruxelles^ 

^|)ar  leffael: 

.  •  «  LA  COtIR  ,n— Attendu  que  l'art.  676  du  Code  de  pro^ 
duf e  civile  exige  que  l'original  du  procès  verbal  de  saisie  fiisse 
mention  des  copies  qui  auront  été  laissées  aux  maires  et  greT- 
fiefs  des  juges  de  paix,  et  que ,  d*ap>rès  l'art.  717,  cette  forma- 
lité est  exigée  à  peine  de  nullité  j  que  l'original  du  procès  ver- 
bal est  et  doit  être  l'ouvrage  de  l'huissier  seul ,  et  que  ni  le 
maire  ni  le  greffier  du  juge  de  paix  ne  sont  qualifiés  pour  a^^ 
tester  que  les  copies  leiu'  ont  été  remises  :  d'où  il  résulte  que, 
les  déclarations  feites,  dans  l'espèce,  par  ces  fonctionnaires 
publics,  ne  rempUssant  pas  le  prescrit  de  la  loi ,  la  nullité  pro^ 
noncée  par  les  articles  ci-dessus  cités  se  trouve  encourue  par  i^ 
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téfàuyt  de  mention  de  la  part  de  rhuissîer  luî-méme,  lequel  ne 
bvait  pas  se  contenter  d'exprimer  qn^ii  donnerait  les  copies 
lont  il  s'agit,  mab  devait  attester  qu'il  les  avait  données  > — » 
Éfarr  l'appellation  au  nëant ,  .etc^  » 

*  J^l0tL  Quelque  sage  que  paraisse  cette  décision ,  il  serait 
BÂeî^dela  concilier  a^ec  un  arrêt  de  la  G>ur  suprême,  du! 
12  jaiiyier*l8l5f  que  nous  rapporterons  à  sa.  date.  Cet  arrêt 
Aecidé  que  l'huissier  peut  se  borner  à  déclarêi^,*dlNs  le  procès 
rerbal,de  saisie  inunobilière .  qu'il  va  lè*  faire  viser  et  eu  re- 
mettre  copie  au  maire  et  aux  autres  personnes  indiquées  par  la 
loi  i  pourvu  que  le  visa  de  ces  fonctionnaires ,  apposé  avant 
renregîstrement  de  l'exploit,  atteste  que  ces  formalités  ont  été 
irempUes. 

s  n. 

Peut'-on  notifier  te  proàis  verbal  de  saisie  immobilière  à 
t adjoint  Al  maire,  sans  constater  T absence ,  Fempéche" 
ment  ou  la  suspicibn  de  àelia^i?  (Rés.  alT.  )  Cod.  de  proc. 
civ. ,  art-  676. 

Si  le  greffier  de  la  justice  de  paix  était  parent  du  saisissant  à 
Min  degré  qui  le  rendit  suspêàt,  pourrait-nl  néanpioins  viser 
.  le  procès  verbal  de  saisie  immobilière,  et  en  tecevoir  la 
copie  ?  {Kés.  nég.)         ^ 

Ces  questions  ont  été  résolues  dans  le  sens  indiqué,  par  AKidtr 
de  la  Cour  d'appel  de  Besançon ,  rendu  le  18  juHl^t  iSiif ,  entre 
la  veuve  Barbier  et  le  sieur  Jarre. 

Kous  croyons  inutile  de  reproduire  les  circonstances  de  la 
cause  y  que  le  texte  de  l'arrêt  fera  d'ailleurs  suffidamment  csbn-* 
naître.  Le  voici  :  * ."  ' 

«  LA  coup., — Considâ^t,  sur  fe  premier  moyen  de  nullité, 
que  le  législateur,  en  ordonnant,  par  Tart.  676  du  G.  de  procéd. , 
qu'on  laissât  une  copie  du  procès  verbal  de  saisie  aux  maires  ou 
adjoints,  a  suffisamment  manifesté  le  vœu  que  cette  copie  fut 
laissée  ou  au  maire ,  ou  à  l'adjoint ,  et  vice  versa^  sans  que  ce 
dernier  fut  tenu  de  dédlarerque  le  premier  était  absent,  empê- 
éhé  ou  suspect,  puisque,  brs que  le  législateur  a  eu  une  volonté 
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contraire ,  il  Ta  mfti^ifcstéè  en  n'indiquant  qae  le  maire  ^  codiidc 
on  peut  le  voir  dan$  h»  art.  68 1  et  687^11  G)de,  qas  aaqacl. 
TajJ joint  ne  peut  le  remplacer  qu'en  figii^nt  mention  de  $tmi 

.  absence ,  empêchement  ou  suspicion  ^  2*  que  ) jd^ns  le  cas  ifeM 
obligation  .alternative ,  on  a  satisfait  à  la  loi  en  fiiwjnt  fv^ 
des  3cux  choses  comprises  dans  l'obligation  :  d'où  it  jgMj|fc^ 
laissant  copie  a  l'adjoint  d'Arbois ,  Tiiitimé' s'est  çoniprtné 
Oxie^  et  que  i^jtullité  proposée  xi'est  pas  admissible  j  -^ 
sidérant  j  kocflUf^vème  moyen  de  nullité,  que  personne  ne 
peuf  être  auctôf^  remsuam,  surtout  lorsque,  comme  dam 
l'espèce,  il  s'agit  de  constater  l'observation  de  formalités  exi- 
gées à  peiùe  de  nullité;  que  dès  lors  le  ^eur  Huguenin ,\ ^[ér 
fier  de  la  justice  de  paix  d'Arbois,  beau-fils  du  sieur  Jarre ,  sai- 

^  sissant ,  n'a  pas  été  autorisé  à  recevoir  la  signification  de  b 
copie  du  procès  verbal  de  la  saisi^  immobilière  faite  à  la  re- 
quête de  son  beau-père ,  .et  à  apposer  son  visa  sur  l'ûriginal; 
*    qu'il  était  évidemment  suspect;  que  le  saisissant  en  a  été  si 
convaincu,  qu'il  a  fait  présenter  une  pareille  copie  au  procu- 
reur du  Jloi  près  le  tribunal  d'AriDois  ,  en  le  priant  d'apposer 
son  visa ,  ^ce  que  ce  magistrat  a  refusé  avec  raison ,  puisque 
l'art.  1059  du  Code  ne  le  charge  de  viser  les  significations  que 
sur  le  refus  des  fonctionnaires  publics  auxquels  elles  ont  été 
faites;  que  telle  n'était  pas re^pèoe« puisque  le  sieur  Iluguenin 
n'a  pas  refusé  le  visa)  mais  qu'il  était  suspect  pour  le  donner  ; 
et ,'  puisque  au  lieu  de  se  retirer  devant  le  procureur  du  Roi  il 
fallait  demander  au  juge  de  paix  ou  à  son  suppléant  la  nomi- 
nation d'uncommis-grefRer  pour  le  t;/5a  à  apposer.sur  le  procès 
verbal  (|^ saisie  immobilière  du  sieur  Jarre;  que, dès  lors,c*e$t 
comme  s'il  n'y  avait  pas  ^'de  visa,  et ,  par  suite  de  ce  défaut ^ 
il  y  a  contravention  à  l'art.  I576  du  Code  de  procédu^,  et,  par^ 
là,  nullité  de  ce  procès  verbal  de  saisie  et  de  la  procédure  qui 
l'a  suivi,  conformément  à  l'art.  717  du  même  Code;  — Pro- 
nonçant sur  l'appel  émis  par  la  veuve  Barbi(^*  du  jugement  ren- 
du par  le  tribunal  civil  d'Arbois ,  le  22  novembre  1809 ,  A  Mrs 

v^et  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  enten- 
dant, déclare  la  procédure  en  saisie  immobilière  nulle  et  de 
nul  effet,  etc.  » 


IfoUt.  Laionemière  qtiestioniiç  par^t  pas  faipe  de  âjSicuMm 

Cour  de  Rîom  l'a  résokie^  dans  lés  mêmes  terine8^,(ij,  et 

![Af .  Carré  n'hésite  pointa  adopter  les.motîA  qui  ont  dieté  ces 

denx  arrêts.  Maïs  ti  n'en  est  pas.de  lAéme'à  l'égçird  de  la  se-» 

cbode  question  :  ce  jiirisconsalte  peose  que  la  Cour  d'appel  de 

Besançon  ajntrodoit  une  nullité  que  le  Code  ne  prononce  ^xiint . 

Voy.  ks  Luis  de  ta  procédure  civile ,  n«>»  3255  et  9.9.5^. 

«  •  • 

•     .     '  •  ./, 

« 

'  COUR  D'APPEL  DE  LIEGE.. 

Lieocf^itfait  par  un  huissier  contre  sçs  parenê*eu  alliés,  dans 
les^ degrés  énoncés  en  Vart,  66  du  Code  de  procédure  civile, 
est-il  nul?  (Rés.  nég.)  Cod,  de  proc. ,  art.  ïo3o. 

De^x  et  coxvsokts.  C.  Demblon. 

L'art.  66  ^du  Code  de  prôeédure  civile  déclare  nul  l'exploit 
feit  parnn  Hvùssi^  pour  ses  parens  ou  alliés ,  en  ligne  directe 
à  rjufini ,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  geroiain  inclusivement  ;  «  Il  feut^ -dit  M.  Delaportc,  dans  son  ' 
Commentaire  sur  ce  Gode ,  appliquer,  comme  autrefois ,  cette 
dispositidlt  aiTK  exploits  que  les  huissiers  pourraient  faire  con-* 
tre  leurs  parens  :  il  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  qu'im  huis- 
sier  exploite  ou  exécute  contre  ses  proches.  »  Il  cite  un  arrêt  * 
du  25  octobre  1704  »  par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  con- 
danoné  le  nommé  Pierre  Gillet,  huissier  à  cheval  au  Châtelet 
de  Taris ,  à  5  li  v.  d'aumône ,  et  l'a  interdit  pour  six  semaines , 
avec  dé^ns  4  dommages  et  intérêts ,  pour  avoir  emprisonné 
son  beau-frère*  Cependant /continue  le  commentateur,  dans 
ce  dernier  cas ,  il  n'j  aurait  point  adé  nullité ,  parce  que  la  loi 
ne  la  prononce  pas  ;  mais  l'huissier  serait  répréhensible  ;  il  ré- 
pugne à  Phonnéteté  publiq^  qu'il  fasse  contre  ses  parens  des 
actes  de  rigueur.       .  ''- 

Cette  doctrine  qui  est  aussi  celle  de  M.  Carré,  Lois  de  la 

*  •  .  ^b^^  ■    ■    ,  ,         '         ■ 

(1)  Voy.  œ  recueil)  tom»  9,  pag.. 391. 


procédure,  tomi  i«%pag^  vf$^jx''  ^SBj  est  .commrâc  par  an 
arrêt  d^  la  Cour  d'appel  de  liége,.  dont  non»  allons- reiulit^ 
compte  en  pea  de  mots.  M 

*Uhmssier  Z>emblon  signifie  un  acte  d'appel  aux  sieurs  />«- 
six,  Lecomle  et  Petîthau,  qui  sont  ses  parens  au  degré^pco- 
bîbé  !pdr  l'art.  66  du  Code  de  procédure  civile.  Cesx-^  jc  fco- 
dent  sûr  cette  circonstance  pour  demander  la  nullité  tie  Fa- 
plôit.  Us  observent  qu'il  y  a  pcut-^tre  encore  plus  de  danger  i 
permettre  à  un  huissier  d'exploiter  contre  ses  parens  que  pour 
eux;  qu'il  a  mille  moyens  de'  lès  favoriser,  soit  en^onettant  des 
formalités >  soit  en  laissant  écouler  des  délais;  que,  d'ailleon, 
l'huissier  qui  exploite  est,  comme  un  notaire,  témoin  I^UUk 
l'apte  qu'il  ^it,  et  que  pet:sonne  ne  peut  être  témoin  âfais  sa 
propre  cause;  ik  s'étayaient  aussi  de  l'arrêt  ci-dessus  cité,  et 
d'un  au^,  r^ndu  le  12  mai  17589  par  lequel  le  ^  parlement  de 
Provence  a  condamné  tm  huissier  à  100  sous  d'amende,  poor 
avoir  exploité  contre  l'oncle  de  sa  femme. 
V  A  tûus  ces  moyens  l'appelant  répondait  que  les  nullités  iont 
de  droit  étroit  y  qa'il  n'est  pas  p^mis  d'en  créer  quand  la  let 
n!en  établit  points  et  il  se  renfermait  dans  les  termes  de  Fart. 
.io5o  da  Code  de  procédure  civile.  Il  faisait  remar<p.a*  qiie> 
dans  l'ancienne  jurisprudence  même,  l'huissier,  en  ce  cas, 
était  à  la  vérité  puni,  mais  que  l'explqit  n'était  point  annulé; 
que  la  preuve  en  résultait  nies  arrêts  opposés. 

Du  10  juillet  18 1 1 ,  ARB^ÈT  de  la  Cour  d'appelvde  Liège,  pre- 
mière chambre,  MM.  Combes  et  Chefnajr  avocats,  par  le- 
quel ;    j  .      :        ' 

«  lA COUR,— Attendu  que  Fart.  66  du  Code  de  procédure 
cKHe  décide  Uen  que  Fexploit  lait  par  Fhuissier  pour  ses  parens 
et  alliés  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  rinfini ,  et  pour 
ses  parens  et  alliés  collatéraux,  juiqu'au  degré  de  cousin  issB 
de  germain  inclusivement ,  est  nul  ;  mais  que  le  même  article, 
ni  aucun  autre ,  ne  décide  que  Fexploit  ^t  par  Fhuiiflier  cpn- 
tre  ses  parens  et  alliés  doit  être  également  nul; — ^Attendu  que 
Fart.  ]o5o  du  Qode  a  déclaré  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  pro- 
cédare  ne  pouvait  être  déclardnul,  si  la  nidiité  n'en  était4pas 
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farawHflnent  pronooeée  par  la  kn^  Mgijiav  irakUe  l'exploit 
ftippei  cbnt il  s'agît.  « 

COUR  DE  CASSATrON, 

lééM  femme,  e^-clle  suffisamment  autorisée  à  ester  en  yv^- 

Tnent  par* cela  seul  que^  dans  une  instance  elle  procède  con-» 

jointemeni  avec  son  mari,  encore  bien  qu'elle  f  ait  des 

intérêts  distincts  de  ceux  de  ce  dernier?  (Rés.  aff.)  OkI. 

ci V.,  art.  21 5. 

La  damb  CouvfET  Dkuiisu,  C 

Lesîenr  Colinet  Delrieu  avait  acquis  phisteors  hmneublés  du 
sieur  Roure^  La  dame  Roure,  créancière  de  son  mari^  proTO- 
que  fonrertiire  d'un  ordre  sur  le  prix  ^  et  obtient  un  haràe^ 
reau  de  coiloeation  qui  Fabsorbe  en  totalité.  Colinet  né  payant 
}ias,  elle  poursuit,  contre  fui  personnellement)  la  saisie  immo- 
bifi^re  des  biens  qu'il  avait  achetés  de  son  mari.  Colinet  forme 
opjiositîon  au  bordereau  de  collocation  et  à  la  poursuite  de 
snisie.  La  dame  Briare,  sa  femme  et  sa  créancière,  y  forme 
pareillement  opposition  par  un  acte  séparé.  L'un  et  l'autre 
ont  demandé  la  nullité  de  la  poursuite.  Leur  demande  a  été 
rejetce  par  un  jugement  du  tribunal  de  Cahors,  du  9  janvier 
180g,  confirmé  sur  fappei  pat*  un  arrêt  de  la  Cour  d'Ages , 
du  I  *'  mai  suivant. 

La  dame  Colinet,  défaillante,  a  formé  opposition  à  cet  ar- 
rêt, et  s'est  principalemeilt  fondée  sur  ce  qu'elle  n'avait  été 
autorisée  ni  par  son  mari  ni  par  justice  à  ester  en  jugement, 
sdit  en  première  instance ,  soit  en  cause  d'appel. 

Le  12  juin  1809,  arrêt  qui  la  déboute  de  son  opposition, 
attendu  qu'elle  avait  procédé  conjointement  al^ec  son  mari ,  et 
aœ  de  cette  circonstance  résukait  l'aiitortsation  exigée  par  la 

M. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  31 5  et  ai  8  du 

Code  ^vil. 

Suivant 'le  premier  de  ces  article»,  disait-on  pour  la  dama 
Colinet,  la  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  ne  peut 
TomeXÏI.  3(i    . 
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ester  en  jugement  sans  raattxrisation  de  ma  mari.  Snifant  le 
jecond,  si  le  mori  refuse  i'auitorîsation.,  .elle  peui  étai  doiàk 
par  le  juge.  > 

Ot*  la  dame  Golinet  a  procédé,  tant  en  première  instanx 
qv^en  cause  d'appel ,  sans  être  autorisée  ni  par  son  mari  ni 
par  justice  :  donc  l'arrêt  (jui  a  rejeté  le  moyen  de  nullité  esta 
contradiction  avec  la  loi.  Inutilement  ditTon  que  le  mari  et  k 
femme  ont  procédé  conjointement  dans  la  même  instance,  et 
qu'en  conséquence  il  y  a  autorisation  suffisante.  Si  le  conooon 
du  mari  dans  les  aétes  que  passe  la  femme  équivaut  à  une  au- 
torisation 9  c'est  en  vertu  d'une  disposition  formelle  du  OA 
civil,  disposition  exorbitante  du  droit  commun;  mais  cette 
exception  n'est  point  répétée  à  l'égard  de  la  faculté  d'ester  es 
jugement,  au  moyen  de  quoi  l'autorisation  formelle  est  etr 
presse  et  nécessaire. 

.  D'un  autre  côté ,  il  est  bien  vrai  que  le  mari  et  la  femme 
ont  procédé  dans  la  même  affaire;  mais  il  ne  l'est  pas  qutt 
aient  procédé  conjointement,  il  s'en  faut  bien  :  car  noa  seule- 
ment ils  avaient  des  intérêts  distincts ,  mais  encore  des  intérêts 
opposés.  Les  deux  parties  adverses  procèdent  bien  ensemble, 
n^ais  elles  ne  procèdent  pas  conjointement.  Aussi  les  sieor  et 
dame  Colinet  avaient-ils  chacun  un  avoué,  et  leurs  actes  de 
procédure  étaient  séparés  et  toui-à*&it  dbtincts.  Rien  jae  peiA 
donc  couvrir  le  vice  résultant  du  défaut  d'autorisation ,  ni  par. 
conséquent  la  contravention' commise  par  l'arrêt  de  la  Gonr 
d'Agen.  ? 

Sur  ces  moyens  est  intervenu,'  le  lo  juillet  i8i  i ,  arb^  de 
la  section  des  requêtes,  M.  Henrion  président,  AL  OuàaH 
ra[^rteur,  M.  McUlhe  avocat,  par  lequel  : 

ff  LA  COUR  ) — 'Sur  les  conclusions  de  M.  Daniels,  avo* 
cat-g^néral  ;  ^—  Attendu  que  la  Cour  d'appel .,  ayant  vérifié, 
en  fait ,  que  le  dcinandeur  et  son  épouse  avaient  procédé  cost- 
jointement  et  fait  ainsi  tous  les  actes  de  la  procédure ,  a  saine* 
ment  jugé,  en  droit,  que  là  femme  avait  été  suffisamment  an- 
•torisée  par  son  mari  j  —  Rejette  ,  etc.  » 


*....• 
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Nota.  Par  airets  dés  36  frimair*  an  iS  et. an  a^ril  iQpS^ 
I^KMtës  t.  S  de  ce  recaeil,  p.  161 ,  et  t.  9,  p.  362»  la  Cour 
suprême  a  jugé  dan»  le  mèxae  seiu  une  question  qui  serait  iden- 
tique^  sans  cette  circonstance  particulière^  que  présente  Tespèoe 
«ictaelle,  d'un  intérêt  distinct  entre  le  mari  et  la  femme  ;  mais 
4cette  circonstance  n'a,  comme  on  le  voit,  influé  en  rien  sur  la 
de  la  Cour. 


»« 


COUR  D'APPE^.  DE  RENNES. 

• 

U enfant  né  le  deux  cent  trente-neus^ième  jour,  ou  dans  le  hut* 
tième  mois  de  sa  conception ,  peut-U  être  désavoué ,  lorsque 
les  gens  de  Vart,  bien  loin  de  trouver  en  bu  un  signe  éfim^ 
maturité,  ont  déclaré  au  contraire  qu'U  était' né  au  terme  de 
neufrruns  (  Rés.  nég.) 

Peui^n,  en  pig&ant  au  civil,  se  déterminer  par  des  déposir 
tions  reçues  dans  une  instruction  criminelle  ?  (  Rés.  nég<  ) 

La  demoiselle  N.  .  .  .  ,  C.  Ies  siEurs  .... 

• 

La  {nremière  question  n*a  été  ^gàée  qu  au  $ujet  d'un  enfant 
naturel ,  et.dans  une  circonstance  to.ute  particulière  :  ainsi  nulle 
ioducti<M»à  tirer  de  la  solutlQi;!  qi^'eUç  a  reçu£,  par  rapport  aux 
enfans  nés  dans  le  înaria^.  A  Tégard  de  ceux-ci,  le  législateur, 
en  posant,'  dsms  les  naissances  prématurées,  vne  borne  pour 
distinguer  les  légitimes  des  illégitimes ,  a  laissé,  à  fai  nature  un^ 
intervallnde  temps  suffisant  povo*  se  livrer  à  ses  écarts  dans  le 
cours  de  ses  mystérieuses  opérations.  ., 

Ainsi ,  d'après  l'art.  5i^dvL  ù>de  civil ,  Tenfant  né  avant  le 
cent  quatre -vingtième  jour  d)i  mariage  peut  être  désavoué 
par  le  mari ,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  les  -cas  d'expep- 
tion  spécifiés  par  cet  cuticle. 

Si  donc  l'eAfimt  est  né  après  le  cent  quatre-^vingtième  jour , 
cVst-à-dire  après  le  sixième  mois  révolu  du  mariage ,  le  désa- 
veu n'est  point  admissible.  Lajo^cocité  de  la. naissance  est  un 
mystère  de  la  nature,  dont  la  loi  s'est  interdit  de  sonder  la 
cause;  et  si ,  sauf  les  cas  4*exceptiop,  il  y  a  pour  elle  une  pré- 

56.. 
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sompiion  lëgalç  que  renStet  né  \e  cent  soixante-dtx-nearîdBie 
pur  du  mariage  est  ill^gitiine,  ît  j  a  une  présomption  de  ^àrM 
suffisante  que  celui,  qui  est  ne  le  cent  quatre- vingtième  est  le 
fî^iit  de  l'hymen  :  car,  quoiqu'en  général  la -nature  ait  assigné 
au  deux  cent  soîxante<Bxième  jour  de  la  conception  ia^naissauce 
de  l'enfant,  on  sait  néanmoins  qu'elle  ne  procède  iioint  touloan 
d'une  manière  tellement  uniforme  que  les  naissances  doivent , 
pour  être  régulières  ,  atteindre  ce  termie  rigoureux.  La  variété 
dés  conformations  dans  les  individus,  celle  des  causes  aodfîé- 
ratrices,  les  influences  plus  ou  moins  actives,  produisent  en  cette 
partie  des  phénomènes  qui  ont  déconcerté  la  pénétration  des 
]>liysiciens  les  phis'hablles  :  aussi  le  législateur,  en  accordant  a 
ia  nature  un  intervalle  de  trois  mois  en  deçà  du  terme  comiaoD 
poiur  le  dévelopi^ement  de  ses  opérations  ,  a  concilié  riutànêt 
de  la  société  avec  les  observations  les  plus  constantes. 

Si  donc  il  n'y  a,  rekitivemenl  aux  enfans  nés  dans  le  nnariage, 
de  naissance  prématurée  que  lorsque  la  naissance  a  eu  iift 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage ,  que  devra- 
t-on  décider,  à  l'égard  de  ceHe  d'un  en&nt  naturel,  dans  la  cir- 
constance où  l'on  a  stipulé  de  payer  une  somme  à  la  mère,  i 
titre  de  dommage?  et  intérêts  ,  dans  l'opinion  qu'on  eist  le  père 
de  cet  enfant?  Pourra-t-on.ai^untenter  de  cet  articte5t4,qai 
n'est  fait  évidemment  que  pour  les  dlfans-nés  dans  le  mariage, 
et  a  cause  de  ta  (hvcor  dont  ils  sont  environnés  ^  pli  ne  doit-on 
pas  phitdt  s'écarter  de  sa  di:q)osition  et  se  déterminer  par  les 
notions  Communes  de  l'expérience  et  surtoutpar  fopinion  des 
hommes  de  l'art,  en  sorte  que,  si  f enfant  est  né  avant  le  deux 
cent  soixante-dixième  jour,  avec  les  caractères  néanmoins  d'une 
conformation  parvenue  au  terme  de  sa  matuiîté ,  on  ck>i\'e  en 
conclure  que  celui  qui  s'est  obhgé,  n'étant  point  l'auteiir  de  ses 
jotu-s ,  est  libéré  de  son  <^ligation?  Cette  conséquence  n'a  point 
été  accueillie  par.  farrét  suivant.  Voici  dans  quelle  espèce  il  a 
été  rendu. 

Par  suite  du  commerce  forcé  ([u'eut  la  demoiselle  N,..,  avec 
trois  jeimes  gens  ,  le  25  jtnn  1 809,  et  des  poursuites  judiciaires 
qu'elle  avait  dirigées  contre  eux,  il  intervint  une  transactim»  a« 
moyen  de  laquelle  celle-ci  reçut ,  pour  prix  de  son  désistement 
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et  pour  <eg  «lommagcs  etintérétt,  une  »ommt  de  ^^'ijoir. 

Cet  )euzie«  gau  se  soumirent  «a  outre  ^  an  cas  où  b  demoi- 
selle serait  enceinte ,  et  acooacberait  d'un  .en&nt  dans  les  neuf 
MMMS  à  partir  du  oS  juin  1809^  à  lui  payer  soUdairement  la 
somme  de  987  fr.  L^  procédure  criminelle  qu'on  avait  instruite 
devcmt  le  directeur  du  jury  cPaoctisation  fut  donc  assoupie  ,  et 
les  fcunes  gens  mis  en  Ubertéi 

Ije  19  février  1 810^  c'est-à-cfire  le  deux  cent  trente-neuvième 
iour  à  datei'  du  a5  juin  précédent,  la  demoiselle  N...  aocou-  . 
cha  d'un  garçon,  cpii  Ait  visité  aussitôt  par  un  médecin  et  deux 
diiinirgiens  nommés  par  le  tiibunal,  sur  la  demande  des  jeunél 
gens.  Lcrappoit  fut  qu'on  ne  ti^ouvait  aucun  signe  d'immatu- 
rité à  l'enlaut ,  et  qu'il  était  né  9H  twrme  de  neuf  mois.  ; 

Si  cette  déclaration  était  exacte ,  la  conception  de  l'^nlaut 
remontait  alors  au  19  mai  :  elle  n'était  dnàc  point  du  fait  des 
îeuries  gens  ,  puisque ,  pour  qu'elle  pût  leur  être  imputée ,  il 
«ût  iàllu  que  la  naissance  qui  en  était  la  suite  eût  été  préma- 
turée ,  ce  qui  n'était  cependant  point»  an  dire  des  médecins  et 
chirurgiens.  C'est  sur  ce  raisonnement  que  se  fondaient  les  jeu- 
nes gesu  et  ceux  de  leurs  parens  qui  avaient  souscrit  la  trans- 
action ,  pour  en  contester  l'exécution.  Ils  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'à  imputer  à  la  personne  une  conduite  déréglée  avant  " 
l'événement  du  a5  juin,  et  à  réclamer  la  restitution  de  la  somme 
de  a,57ofi:. 

Cjspettâani  on  avait  traduit ,  à  la  requête  du.  Ministère  pu- 
blic fÏÊ,  demoiselle  N...  et  les  trois  jeunes  gens  devant  la  po- 
£ce  ooTTieictionneUe  ,  pour  ajttentat  aux  moeurs  ;  et  certes  ,  la 
transaction  fournissait  ua  motif  suffisant. 

lies  parens  signataires  y  intervinrent,  ejt  persist^ent  dans, 
leor  demande  en  restitution.  Déboutés  de  leur  intervention  , 
ils  kl  réitérèrent  devant  le  tribunal  civil  ;  ils  produisirent  des 
mémoires  dont  leuradversaire  crut  devoir  se  plaindre  etdeman- 
der  la  suppression ,  avec  i,sioo  fr.  de  dommages  et  in^réts. 

Le  8  avril  1 81  o ,  jugement  dn  tribunal  de  première  instance 
qui  i^jette  la  demandeen  restitution  des  2,570  fr.  payés  à  la  de- 
moiselle N à  titre  de  dommages  et  intérêts  ,  et  déboute 

également  celle-ci  de  ses  <}ifférentes  demandes  soit'  éh  paiement 
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des  987  fr.  promis  dans  ia  transaction ,  soit  en  suppressioa  des 
mémoires  et  en  dommages  et  intérêts.  Le  tribunal  a  princi- 
palement basé  sa  décision  sur  le  procès  Verbal  du  nnédeciq  ft 
des  chirurgiens  ^  et  sur  les  informations  faites  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle:  d'où  il  résultait  que  la  demoiselle 
N...  avait  déclaré  être  enceinte  avant  le  25  juin  1 809. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  demoiselle  N .  .^,  les  intimés  se 

sont  raidus  incidemment  appelans  du  chef  qui  couda ntnatt 

> 

.  leurs  prétentions^  et,  le  %%  juillet  r8i  i ,  arrêt  de  la  Cour  d*ap» 
pel  de  Rennes  ,  2*<!hambre ,  par  lequel  : 
^   «  LA  COUR , — Considérant  que,  sous  Tanclenne  iégisiatioa, 
il  était  de  principe  qu'on  pouvait  transiger  sur  Pintcrêt  civil 
résultant  d'un  délit;  que  ce  principe  a  été  de  nouveau  consacra 
par  l'article  2046' du  Code  civil;  que,  si  la  transacticMi  n*eiD- 
péthe  pas  la  pour^ukë  du  Ministère  public  ,  son  exécutîoD  est 
indépendante  de  l'événement  de  la  procédure  criminelle  ;  — 
Considérant  que  les  lois  ont  établi  des  règles  différentes  pour 
Taudition  des  témoins  ^en  mfttière  civile  et  criminelle  ;  qu'ainsi 
on  ne  peut  baser  une  décision  au  civil  sur  les  déclarations  d» 
témoins  enten<ius  au  criminel ,  sans  violer  les  lois  relatives  à 
l'audition  .des  témoins  en  matière  civile  ;  -<-  Considérant  que , 
pour  empêcher  l'effet  de  la  transaction  du  8  juillet  1809  ,  les 
intimés  ne  pouvaient  opposer  à  l'appelante  et  le  tribunal  civii 
de....  ne  pouvait  prendre  en  considération  les  informations  qui 
ont  servi  de  base  aux  décisions  du  jury  d'accusation  et  de  police 
correctionnelle,  intervenues  sur  les  poursuites  du  Ministère  pn- 
blic;.  —  Considérant  que,  par  la  transaction  ,  les  intimés  se 
'  ^(Hit  obligés  solidairement  de  payer  à  Fa^^lante  fa  somme  de 
1 ,000  liv.  tournois ,  s\  elle  metUtit  au  monde  un  enfant  dans  Us 
neuf  mois  à  partir  du  zSfuin  1809 }  — Q^^  l'appelante  est  ac- 
couchée dans  le  huitième  mois  ,  ou  le  deux  cent  trente-neu- 
vième jour  à  compter  de  cette  époque  ;  — '  Considérant  qu'on 
n'avait  à  opposer  là  sa  réclamation  qu'un  p90cès  veHE)al  d'dUfllh 
ciers  de  santé  qui  déclaren^n'avoir  trouvé  ni  recomm ,  dans  h 
conformation  de  renfàint,  aucun  signe  d^IkuâR^tiurité,  et  esti- 
]nQent  qu'il  doit  ^tre  regardé  comme  né  au  terme  de  neuf  mob; 
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-^  CxMisidânDt  que ,  quand  ce  prûcès  v^bal ,  qui  n'est  point 
XMiftndictoire  ^ec  l'iqipelaiite ,  serait  régtilier ,  U  serait  insuf- 
isaxit  pour  rendr^aans  effet'la  cbose  de  la  transaction  qui  as- 
nnre  une  indemnitë  à  la  mère ,  si  elle  accouche  dans  les  neuf 
mois  ^  que  le  cas  prévu  est  arrivé  j  que  la  naissance  de  l'enfant 
mxx  -terme  du  huitième  mois  de  grossesse  n*est  point  centre  l'or- 
ilr^   de  la  nature  ni  eu  opposition  aux  lois  civiles  \  et  que ,  de 
raveu  des  pfais  câèbr^  ipédecius  ,  il  n'est  rien  d'aussi  conjec- 
turai qi^e  leur  art  sur  les  naissances  avancées  ou  tardives  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  préç^di^  que  l'appel  re- 
le\r^  par  les  parties  de  la  Haye  n'est  pa^  f^n^é  ;  —  Considé- 
rant que,  pour  se  soustraire  à  l'çxécutio^.dela/ti^msaction  | 
les  intimés  ont  opposé  sans  droit,  en  premier^  instance  et  sur 
l'ap^l ,  les  informations  et  jugement  qui  oqt  eu  lieu  en  ma- 
lice criminelle ,  et  dont  ils  aigraient  dû  Jes  premiers  désirer 
l*oubli  ^  que  le  tribunal  civil  ,  en  basant  sa  décision  sur  ces  in- 
fermaticKis  .et  jugement ,  a  consigné  des  motifs  injurieux  pour 
l'appelante  ^  que  ces  motifs  ont  encore  acquis  une  plus  grande 
publicité  par  les  plaidoiries  solennelles  qui  ont  eu  lieu  en  l'ap- 
pel ^  que  cette  publicité  donne  le  droit  \  rappelante  de  récla- 
mer des  dommages  et  intérêts^  dont,  en  première  instance  , 
elle  avait  formé  une  demande  qu'elle,  a  étendue  en  cause  d'i^ 
pel  'y  qu'il  est  juste  de  hû  accorder  une  indemnité  en  raison  des 
ootrages  qu'elle  a  reçus  et  du  préjudice  qu'elle' éprouve  j  mais 
que  la  somme  qu'elle  réclame  paraît  excessive  ;  -r-  Par  cesmo» 
tîÊ^  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  N.  .  .  .  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de.  .  . . ,  le  8  avril  1810,  Dit  qu'il  a  été 
ma!  jugé  par  ledit  jugement  ;  corrigeant  et  réformant,  décharge 
l'appelante  de  la  ccmdamnation  de  dépens  prononcée  contre 
elle  ,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire , 
condamne  conjointement  et  solidairement  les  parties  de  la  Haye 
à  payer  à  l'appelante  ,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  la 
demande ,  1  •  987  fr .  pour  les  causes  référées  en  la  transaction  ; 
2»  596  fr.  96  cent,  pour  Texpédition  d'une  grosse  de  la  transac- 
tion et  frais  y  relatifs  j  les  condamne  pareillement  à  payera 
rappelante ,  par  la  même  voie  de  solidarité ,   la  somme  de 
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900  ir.  en  uàUir«  cfe  dommageii  et  iut^reU  f  (léboute  ftffpe- 
.biite  du  surplus  de  $gs  OQucluftioosi*»*  faisiuit  panittemd 
droit  dans  V^j^fd  incident  d^^iéiae  î^gçQieiil ,  rdevé  fear  Im* 
dit«8  part^  dp  ia  Haye  ^  Ws  déclara  sans  fpnek,.*  » 


COUR  DE  CASSATION. 

L'acta  dappel  contenant  assignatîàn  or-t-i'l  été  vàlabierruÊit 
sfgnifié  au  domicile  élu  dans  le  commandement  pr^^dMe 
à  la  saisie^xécution  ,  sans  qu*il  ait  été  nécessaire  de  rô- 
térer  V assignation  à  personne  ou  à  domicile  réel  ?  (  (lt&. 

'    aff.  )  Cod.  de  p)po»$d.  civ. ,  art.  456  et  584 • 

Poulain  ,  C.  Deniset. 

tJn  arrêt  de  la  Cour  d*appel  dç  Paris,  du  2  janvier  1809, 
intervenu  entre  les  sieurs  Poulain  et  Deniset^  avait  décidé  la 
négative  de  cette  question.  La  Cour  s'était  fondée  sur  Fart.  4^ 
du  Code  de  procédure  ,  qui  veut  que  tout  acte  d*appcl  «oit  &i- 
guifié  à  personne  ou  domicile  yCt  contienne  assignation ,  àp^ne 
de  nuLUté,  Elle  avait  considéré*  que,  si  l'ait.  584  autorise  bâi- 
gnificatiou  de  l'acte  d'appel  au  domicile  élu  par  le  commandg- 
ment  qui  doit  précéder  la  saisie-exécution ,  il  ne  dispense  pas 
de  réitérer  l'assignation  sur  l'appel  à  personne  ou  domicile  »  t 
et  par  ces  motifs  elle  avait  annulé  l'acte  d'appel  interjeté  par 
Poulaîiif  et  signifié  seulement  au  domicile  élu  par  Deniset  dans 
on  commandement  fait  eu  vertu  d'un  jugement  qu'il  avait  ob- 
tenu au  tribunal  de  conimerce« 

Cest  donc  cet  arrêt  que  PoiUain  a  déféré  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  pour  fausse  application  de  l'art.  456  du  Oxk 
de  procédure ,  et  pour  violation  de  l'art.  1584  du  même  Code. 

L'art.  584  a-t-il  dit  ^consacre  une  exception  formelle  à  Far- 
tîcle  456  :  celui-ci  est  la  règle  générale ,  et  celui-là  J'exceptiou. 
L'art.  584  serait  sans  objet  s'il  fallait ,  dans  le  cas  particu&î 
qu'il  précise  ,  réitérer  l'assignation  au  domicile  réel  >  oouiôr- 
mémeut  à  l'ait.  456  ;  ce  serait  exiger  une  chose  inutile ,  et  ifli* 
poser  à  l'appelant  une  condition  arbitraire  f  que  de  l-obliger  dt 
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w^é^Mgvuer  an  domicile  réel  ^  sur  mi  appel  qoi  dé^  ocmtidit 
vue  mssigaaIicND  au  domicile  élu  ;  eufiu  ce  serait  donner  à.la 
ioî  une  cdlensioaqa'eye  necomporte  pas,  dtstiogoer  là  oùelle 
lae  diatingue  pat,  et  méconnaître  le  ▼éritid>le  tens  de  tWt  584 
«in  Code  de  procédure  :  ainsi  nécessilé  de  cascçr  farrét  ^  a 
€soDS9cré  d'aussi  étranges  conséquences* 

De  la  part  du  defeadeur,  on  répliquait  que  l'art.  584)  en  au- 
torisant la  signification  de  l'acte' d'appel  au  domicile  élu,  n'a- 
vait eu  d'autre  ob|et  que  de  fournir  au  débiteur  Un  moyen  phu 
facile  d'arrêter  la  saisie-exécution,  en  iUisant  à  ce  domicile  ou 
fies  oflbes  de  paiement,  ou  une  déçhratioii  d'appel |  mais  que 
cette  déclaration ,  simplement  suspensive  de  l'eitécutioa  du  ju« 
^emeut ,  était  en  elle-même  in<pir'<«"*^  pour  régulariser  l'ap-  * 
pel ,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  remplacer  l'assignation  à  per- 
sonne ou  domicile ,  prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'art.  456 
du  Code  de  procédure. 

Bu  i6  fmUet  l8ii ,  Annir  de  la  section  civile,  M.  Mu* 
flaire  premier  pT-ésident ,  M.  Audier-Massûlon  rapporteur, 
MM.  Coste  et  Z>iç;onf  avocats,  par  lequel':    - 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  VLJourde, 
avocat-général  j  — ^  Vu  l'art.  584  du  Code  de  procédure  ;  —  Et 
attendu  que'  le  dé^teur  à  qui  il  a  été  fait  un  commandement 
avec  élection  de  domicile  est  autorisé ,  par  cet  article ,  à  faire 
signifier  son  appel  au  domicile  élu  5  que ,  pour  que  cet  acte  soit 
valable,  il  fiiut  qu'il  contienne  assignation  dans  le  délai  de  la 
loi ,  et  qu'après  avoir  rempli  ces  formalités  ,  aucune  loi  ne  le 
soumet  à  renouveler  son  appel  au  domicile  réel  du  créancier  } 
-—  Attendu  «que  Pou/âiH  avait  rempK  tout  ce  que  la  loi  exigeait . 
de  kii ,  en  faisant  signifier  à  ce  ^niictle  éhi  par  le  créancier 
poursuivant  sa  dédaration  d'appel ,  avec  assignation  dans  le 
délai  de  la  loi  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  .Coiu:  d'appel ,  qui 
a  annulé  cette  si gnifibation ,  et  qui  a  déclaré  Fappel  de  Pou- 
lain  non  recevable  ,  a  fait  une  fausse  application  de  Fart.  4S6 
du  Code  de  procédure  ;  —  Cissb  ,  etc.  » 

Nota.  La  question  a  été  }ugée  dans  les  mêmes  terioes  par 
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un  arrêt  de  la  même  Cour ,  du  25- janvier  i8ro,  rapporté 
le  1 1  '  vol.  de  cp  recueil ,  pag.  91  ,  et  il  ne  faut  avoir 
'  ég9rd  aux  arrêts  rendus  eu  sens  contraire  par  la  Cour  d*appci 
de  Bruxelles,  les    26  décembre    1807   ^^  ^^  janvier    1808. 
(.^y.ietome  8,  page697.  )  \ 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Vn  fugement' forme-t-ii  un  litre  en  faveur  de  la  partie  avec 

Ifujfuelle  il  est  déclaréxomnum?  (Rés.  afF.) 
La  signification  Jiute  par  la  paftie  principale /{dt-^Ue  courir  le 

délai  d'appel  au  ptrfitde  la  partie  avec  laquelle  lejugienfeni 

a  été  déclaré  commun  ?  (Héç.  afF.) , 

La  Régie,  C.  lies  héritiers  De^blassbs. 

Les  héritier^  Despîassesi  vendent  une  zaaison  qu'ib  araieot 
recueillie  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mèj^.  Un  cardre 
^'introduit  sur  le^prit.  La  Régie  des  domaines  se  prés^ite,  et  ^ 
mande  à  être  .coUoqûée  pour  le  capital  et  les  arrérages  d'niie 
rente  constituée  par  les  auteurs  des  vendeurs ,  et  hypothéquée 
sur  la  maison.  Cette  constitution  absorbait  le  prix  entier.  £11 
conséquence ,  le  créancier  qui  suiyait  la  Régie  en  ordre  .con- 
teste sa  demande,  soutient  que  la  rente  est  prescrite ,  et  requiert 
le  rejet  de  la  collocation.  C'est  ce  que  prononce  en  effet  on  jo- 
gement  qui  est  déclaré  commun  avec  les  hériti^^  Desplasses, 
et  dont  la  Régie  n'interjette  pas  appel; 

£u  cet  état,  les  héritiers  Desplasses.  font*  assigûer  la  Régie 
pour  voir  dire  que  mainlevée  leur  sera  donnée  des  inscriptions 
par  elle  prises  s^t  le&  biens  de  la  suci:;^sion ,  et*qu'elles  seront 
rayées  par  les  eoBse^yateurs.  « 

La  Régie  opposé  à  c^te  demande  que  les  héritiers  Desplasses 
ne  peuvent  point  se  prévaloir  du  jugement  c[ui  déclare  la  rente 
prescrite,  parce  qu'il  n'a  point  été  rendu  dans  leur  intérêt,  mais 
seulement  dans  celui  du  créancier  qui  a  contesté  la  collocaT 
tion;  qu'en  conséquence  il  ne  prononce  rien  à  leur  égard. 
D'après  ce  sytème,  elle  conclut  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à 
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*  titi^  nouvel  et  recounaissai  ce  de  la  rente  avec  hypq- 
tlm^cnie  sur  tous  les  biens  dëpendans  de  la  succession,  et  ddcla-  * 
rés  non  recevabk^  dans  leur  action  en  mainlevée  ei  radiation 
d'i  Inscriptions . 

Saiifi  $*arréter  à  co6  moyens ,  un  jugement  du  9  mai  i8to  ikit  « 

msiinlevée  des  inscriptions*  et  ordonne  c{u*elles  seront  radi<^cs, 

«  attendu  que  les  héritiers  Desplasscs  étaient  parties,  en  l'iii* 

ârtazicesur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  qui  a  déclaré  la 

'pr«escrip^|)n  acquise  5  qu'en  conséquence  ce  jugement  avait 

cypëré  son  eiïet  à  leur  égard  comme  .à  l'égard  des  autres,  et 

c^u'il  avait  acquis  la  Ibree  de  la  chose  jugée  en  leur  faveur.  « 

Alors  la  Régfe' interjette  appel  tant  du  premier  jugement 
€{iie  de  celui-ci.  Son  appel  du  premier  jugement  n'était  phisrecc- 
vable ,  parce  qu'il  était  liors  du  délai.  Cependant  la  Régie  pré- 
tendait que  cette  fin  de  non  recevoir  ne  pouvait  pas  nrofitcr 
aux  héritiers  Desplassês ,  en  ce  que  le  jugement  n'avait  {XHnt 
^té  siguifié  à  leur  requête. 

A  l'appui  de  l'appel  du  second  jugement,  elle  reproduisait  b 
même  système  et  le  soutenait  par  lea  mêmes  argumentationj 
qu'en  première  instance.      .  '       . 

Le  16  juillet  i8ii,ARtiiT  de  la  Cour  d'appel   de  Paris,: 
deuxième  chambre ,  MM.  Ptet  et  (THarenguier  avocats,  par 
lequel  : 

f  lA  COUR,  —  Sm»  les. conclusions  de  M.  Joubert,  avocat- 
général  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  Paris,  le  9  mai  ï8io,  —  Attendu  que  la  signi- 
fication faite  dudit  jugement  par  la  dame  Delestagnol,  soit  en 
qualité  de  poursuivant  l'ordre,  soit  en  qualité  de  poursuivant 
l'incident  particulier  sur  lequel  statue  le  jugement ,  a  profité 
et  du  profiter  à  toutes  les  parties,  — Déclare  la  Régie  des  dc- 
^  niaines  non  recevable  dans  son  appel  du  jiigeraotit  dudit  jour  9 
mai  18 10  5  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  rendu  au 
même  tribunal,  le  29  décembre  18 10,  attendu  que  les  héri- 
tiers Desplassês  ont  été  pai*tie$  dans  le  jugement  du  9  mai ,  et 
parties  nécessaires ,  puisqu'il  ne.  s'agisj^t  pal  uniquement  do 
statuer  siu*  la  préférence  d'une  créance-  à  l'autre,  mais  sûr 
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l'existence  de  Tune  des  deux ,  n  laquelle  on  opposait  la  prescrip-  i 
*,tion;  qu'ils  ont  été  entendus  à  Taudience  ;  qu'ils  j  ont  coiick, 
q«biqpe,  par  un  vice  de  rédaction,  leurs  conclusions,  probable-  { 
ment  conformes  à  celles  de  la  dame  Delestagnol,  ne  soient 
•point  rapportées  dans  le  ju^ment ;  que  ce  même  jugeoMnt  cat»j 
déclaré  commun  avec  eux,  et  que,* par  une  conséquence  né»  1 
cessaire,  ils.  sont  fondés  à  éa  exciper,  lorsqu'il  leur  est  favoraLle^ 
de  même  qu'on  aurait  droit  de  le  leur  opposer,  s'3  leur  était 
contraire  ^-^  Adoptant ,  au  surplus ,  les  motife  des  premiers  ffr> 
ges,  A  Mis  et  Met  rappellation  au  néant;  ordonne  que  oc  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  en  conséquence  lait 
mainlevée  de  toutes  oppositions  mobilières  ct^aisies^arréts  for- 
mées à  la  requête  de  la  Régie  sur  les  héritiers  Desplasses,  no* 
tamment  de  ceUe  formée  entre  les  mains  des  administrateurs 
du  trésor,  par  exploit  de  Sapinault,  du  9  février  dernier,  et  de 
toutes  autres  faites  et  à  faire  ;  ordonne  qu'en  payant  et  viduut 
'leurs  màihs  en  celles  des  héritiers  Desplasscs,  tous  débiteurs, 
caissiei*s,  et  lesdits  administrateurs  du  trésor,  en  seront  vala- 
blement déchargés;  condamne  la  Régie  des  domaines  en  ions 
les  dépcn^.  » 

*  '  - -  ^^ 
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Peul^nfaii^  ressortir  le  droit  d'appeler  de  ce  que  le  tribunal, 
char^  par  les  parties  de  tranclier  en  berkier  r&ssort  tous 
les  points  du  litige,  se  serait  déclaré  incompétent  surTwt 
d*eux7*{Kés,né^.) 

Lyon,  C.  Deolarges* 

Les  sieurs  Ljron  et  Deglarges,  procédant  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Tournai ,  ont  consenti  à  être  jugés  en  dernier 
ressort  sur  toijs  les  différens  qui  les  divisaient,  et,  par  suite,  ib 
ont  formeflement  renoncé  au  droit  d'appeler  du  jugement  à 
into^^venit. 

Le  tribunal  decommerce  s'est  déclaré  incompétent,  à  raison 
de  la  matière,  «ur  Tua  des  points  de  la  contestation ,  et  a  pro- 
noncé sur  tous  les  autres. 
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Le  sieur  Lyon  a  cra  pouvoir  œtei^cr  appel  de  ce  jugemej it  ; 
et,  comme  son  adversaire  ¥y  soutenait  non  recevable ,  à  raison 
de  son  c<Hisentenient  à  être  jugé  en  dernier  ressort  par  le  tribor 
nal  de  Tournai ,  voici  ce  que  rappelant  répondait  :  Pour  appré- 
cia: le  mérite  de  mon  appel,  il  faut  envisager  deux  choses,  Tin- 
lu^tion  et  le  droit.  Quant  à  l'intention,  elle  ejt  évidente  :  je  irai 
wisenti  à  être  jugé  en  dernier  ressort  que  pour  sortir  d'alFaire , 
que  ^U5  la  condition  que  le  tribunal  trauiihei^it  d'un  seul  coup 
toutes  les  difilcoltés  qui  hii  étaient  soumises.^  U  ne  1*^  pas  fait,  il 
a  trompé  mon  attente:  fai  donc,  sous  le  premier  rapport,  re- 
couvré le  droit  d'appeler  de  son  jugement.  Ce  n'est  pas  tout  :  la 
conséquence  en  droit  sera  la  même.  Sans  doute,  si  le  juge  avail, 
tant  bien  que  mal ,  prononcé  au  fond  çur  tous  les  chefs  de  con- 
testation, je  n'aurais  point  la  faculté  de  critiquer  sa  sentence  j 
mais  iU'est  déclaré  d'ofllce  incompétent.  Or,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 454  du  Code  de  procédure,  Tnppel  est  recevable ,  quanta 
h  compétence ,  encore  bien  que  le  jugement  soit  en  dernier  res-> 
sort.  Et  pourquoi?  Parce  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public, 
que  les  parties  ne  peui^nt  y  déroger,  et  <^,  dans  le  fait,  elles 
n'y  ont  pas  dérogé  dans  le  cas  particulier.  En  dernière  analyse, 
de  deux  choses  Tune  :  Ou  Je  tribunal  était  incompétent,  ou  il  ne 
tétait  pas.  Dans  la  premièit:  hypothèse  ^  il  devait  totalement 
s'abstenir  ji  dans  la  seconde,iI  devait  prononcer  sur  tous  les  chefs  ' 
àt  conclusions ,  d'autant  plus  que  le  consentement  des  parties 
était  indivisible. 

Du  16  juillet  181 1,  arhIt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  , 
conçu  en  ces  termes  : 

<  La  COUR,  —  Attendu  que  les  parties ,  en  conioitant,  à 
I  audience ,  le  27  mai  dernier,  devant  le  tribunal  de  Tournai , 
d'être  jugées  en  dernier  ressort  par  ledit  trilyiual,  s'en  sont  rap-» 
portées  à  heg^  lumières,  sans  aucune  restriction;  que,  le  ju^ie 
ainsi  investi  par  les  parties  d'un  pouvoir  auquel  elle*  n'avaient  * 
pas  mis  de  bornes;  l'appekat  ne  peut  fiûre  ressortir  aucun 
<^t  d'appel  de  ce  que,  sur  un  des  points  de  la  contestation, 
^^  juge  ani-ait  déclaré  qu'il  n'était  pas  compétent  ;  —  DichAhU 
I  appelant  non  recevable,  etc.  » 


A 
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he  condamné  pour  dette  qui,  lors  de  son  arrestation,  a  étécmf  1 
duitnon  dans  laprlsoîî  la  phts  voisine ,  mais  dans  une  mai- 
son par^cuUère,  pour  jr  passer  la  nuit,  peut-il ,  sio"  c^nfû^,yi 

•   eCquoiqu'ilj-  ait  consenti,  demander  la  nullité  de  son  ^tih^ 
prisonnement?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  proc.  cîv. ,  art.  788. 

Ainsi  résohi  par  un  aïirêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaax, 
du  17  juillet  ]8i  I,  iiifîrmatif  d'un  jugement  du  tribunal  1^ 
première  Instaneede  la  même  v.ilLe,  qui  avait  rejeté  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement  formée  par  im  sieur  Espayent^ 
pour  avoir  'été  dépo^Q  en  état  de  capture ,  pendant  une  noitt 
(dans  une  maison  particulière.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

«  LA  COUR ,  -7—  Attendu  que  l'huissier  Gréreaud  a  dcteoD 
Espayeut  en  charte  privée  dans  un  lieu  non  légalement  désigné 
pom*  être  un  lieu  de  détention  ;  qu'il  est  de  fait  qu'il  y  a  des 
prisons  dans  le  bourg  de  Castres  ;  que  c'est  là  que  l'huissier  au- 
rait du.  déposer  Espayent,  et  non  le  retenir  au  lieu  de  Bon- 
i:iant  ;  que  cet  huissier  a  contrevenu  formellement  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art-^  788  du  Code  de  procédure,  et  que  dés  Ion 
l'emprisonnement  devait  être  annulé;  —  Faisant  droit  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  Pierre  Espayent,  A  Mis  et  Met  l'appel  et  ce 
dont  a  été  appelé  au  néant  ;  émendant,  annulle  remprisonse- 
ment  dudit  Espayent  5  ordonne  que  ledit  Espayent  sera  sur-le- 
champ  mis  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause.  » 

Nota:  Cet  arrêt  nous  semble  confoi^me  aux  principes  les  plus 
graves  du  droit  public.  La  disposition  de  la  loi,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  a  moins  en  vue  rintérêt  particulier  que  celui  général. 
C'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  Privaiorum  pactis  juri  publico 
derogari  naquit.  D'ailleurs ,  un  huissier  qui  ne  sei^  pas  bien 
'  pénétré  de  ses  devoirs  ne  manquerait  pas  d'insérer  dans  son 
procès  verbal  que  le  détenu  a  consenti,  et  on  éluderait  ainsi  le 
précepte  de  la  loi ,  de  même  que  les  peines  qu'elle  prononee 
pour  la  contravention  (i). 

(1)  Voy.  l'art.  122  du  Cotlc  pénal. 
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Zjes  huissiers  dune  Cour  éC appel  ent-ûs  le  droit  d* exploiter 
dans  toute  F  étendue  du  (Ressort  de  cette  Cour?  (Rés.  iiég.) 

£»eurpouyoir  {f  instrumenter  es t^il,  au  contraire ,  restreint  au 
ressort  du  tr-ibunalcWil  du  lieu  où  siège  la  Cour  iP  appel,  en 
sorte  que  les  exploits  par  eux  faits- hons  l'arrondissement 
de  ce  tribunal  soient  radicalement  nuls  ?  (  Res.*  aff.  ) 

FOWTANIEK,   C.    CoUZI-FaGEOLLES. 

Le  sieur  Fontanier  ^yaxt  fait  admettre  son  pourvoi  en  cassa- 
tiou  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appd  de  Toulouse* 
Mais  il  avait  fait  signifier  l'arrêt  d'admission  au  sieiu*  Couzi^ 
flageoles  ,  sa  partie  adverse ,  demeurant  à  Villefranche  ,  par  uç 
huissierraudiencier  de  la  Cour  d'appel  séante  à  Toulouse,  de 
manière  qu'en  exploitant  à  Villefranehc,  cet  huissier  était  sorti 
du  ressort  du  tribunal  de. première  instance  de  Toulouse. 

De  là  question  de  savoir  si  cet  exploit  était  nul,  et  si,  les  trois 
mois  accordés  pour  la  signification  de  Tan^ét  d'admission  étant 
expirés ,  c'était  le  cas  de  prononcer  la  déchéance  du  pourvoi. 

Le  sie^r  Couzi-Fageolies  soutenait  rafiurmativc  et  se  fondait 
sur  l'arrêté  des  consuls ,  du  2a  thermidor  an  8 ,  et  particulière- 
ment sur  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême ,  des  i5  frimcdre  au^ 
i^  et  1  a  avril  1808(1).  •  , 

Le  sieur  Fontanier  prétendait,,  au  contraire,  que  l'exploit 
était  valable,  que  l'arrêté  du  :j2  thermidor  an  8  n'en  pronon- 
çait point  la  nullité ,  et  qu'aux  termes  de  l'art,  i  o5o  du  Code 
dfe  procédure ,  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul ,  si  la . 
nullité  n'en  est  expressément  prononcée  par  la  loi. 

Du  jj  juillet  1811,  ARRÊT  de  la* Cour  de  cassation,  section 
ciirile,  M.  /iou^^eott  rapporteur,  MM-  Duprat  et  MaHhe  aro- 
cats ,  par  lequel  : 


(1)  Voy,  CCS arréU,  tom.  4  déce  recticii,.pag.  ia4,  et  tome 9,  page 

33t. 


«  LA  GOUR^ — Sur  les  coiiclnsions  conformes  <ie  SI.  Jauràe, 
avocat-géoéral;  —  Vu  Tart.  96  de  la  loi  du  27  veutâse  au  8,  et 
l'art.  7  de  l'arrêté  du  aa  thfnnidor  même  année,  et  attends 
^'il  resuhe  évidemment  de  ce  dernier  article  que  le  pcmvdr 
des  huissiers  des  Coiu^  d'appet ,  par  rapport  aux  emploits  qu'ili 
peuvent  faire  concurremment  avec  les  huissiers  du  trîboiiftl 
de  première  instance ,  est  restreint  au  i*essort  du  tribanal  do 
Keu  où  siège  la  G)ur  d'appel;  — Que  ce  n'est  point  ici  le  cas 
d'appliquer  l'ecrt.  io5o  du  Code  de  procédure,  qui  n'a  en  v«e 
qne  lés  nullités  de  forme  dans  les  exploits  et  actes  de  procédure, 
mais  non  les  nullités  radicales  et  absolues  qui  tiennent  au  ca-  j 
ractère  et  au  pouvoir  de  celui  qui  instrumente;  —  Que  la  kâ  i 
et  les  arrêtés  organiques ,  en  fixant  d'une  manière  aussi  res-  i 
trictivc  les  limites  dans  lesquelles  ils  autorisent  celui  auquel 
ïh  donnent  le  pouvoir  d'instrumenter ,  n'ont  pas  besoin  de  j 
prononcer  taxativement  la  nullité  des  actes  qu'il  fera  hors  fe 
territoire  qui  lui  est  assigné  ;  que  cette  nullité  sort  formellement  j 
du  défaut  de  caractère  que  la  loi  cesse  de  lui  conférer  poor 
tout  ce  qui  se  trouve  hors  les  bornes  de  ses  pouvoirs  ;  —  Que 
Pexploit  fait  à  Yillefranche  par  l'huissier  Dèche  Gis  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  acte  privé ,  le  signataire  n'ayant 
en  cet  arrondissement  aucun  caractère  public  ;  qu'ainsi ,  l'acte 
qu'il  a  fait  est,  aux  yeux  de  la  loi ,  comme  s'il  n'existait  pas ,  et 
*rarrêt  d'admission  comme  s'il  n'avait  pas  été  signifié ,  et  qof, 
*  par  conséquent ,  la  signification  n'ayant  pas  été  faite  dans  le 
délai  déterminé  par  le  règlement ,  il  y  a  déchéance  absolue  de 
jpçurvoi;  —  Déclare  nul  et  de  ilul  effet  l'acte  du  29  décembre 
'  i^og,  qualifié  d'exploit,  et  le  demandciu*  déchu  du  pourvoi.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  créancier  est-il  obligé  de  renouveler  son  inscr^Hiûn  avant 
V expiration  des  dix  années ,  'si  avant  ce  terme  le  débiteur 
est  en/aillite  ?  (Rés.  nég. )  Cod.  eiv.,  art.  2146. 

L'appel  dun  jugement  d! ordre, f orme jmr une  lanon  de  cr^ut' 


dèrs ,  es^û  vaiablement  signifié,  à  Végard  du  créancier 
dont  en  conteste  la  validité  de  Vinscr^tion  et  la  coUocation, 
au  domicile  par  hdélu  dans  son  inscr^tion  ?  (Rës.  aff.)Gcxl. 
civ.iart.  2i56.  , 

Les  créanciers  Delanoue,  C.  Pango. 

Dès  raimée  1787,  le  siearPango  avait  obtenu  divers  ji^e* 
oeos  contre  le  sienr  Delanoue,  qui  condanmaient  ce  dernier 
,  payer  le  montant  de  plusieurs  billets  par  lui  souscrits  à  For- 
Ire  de  Pango,  et  qu'il  n'avait  point  acquittés  à  l'échéance. 

JLe  2  septembre  1788 ,  Delanoue  déclara  le  mauvais  état  de 
es  affiures,  assembla  ses  créanciers;  et,  par  un  concordat 
lassé  avec  la  majorité ,  il  leur  fit  l'abandon  de  tons  ses  biens, 
/acte  fut  homologué  et  revêtu  des  autres  fiinnes  prescrites  en 
oreil  cas. 

An  lieu  d'adhérer  à  ce  conc<»'dat ,  le  sieur  Pango ,  qui  avait 
ies  titres  exécutoires  et  hypothécaires ,  fit  saisir  réellement,  le 
3  octobre  1788,  une  maison  sbe  à  Par^^^Le  Grange-aux- 
(elles,  appartenante  au  sieur  Delanoue.  Différentes  circoâstan- 
es  dont  il  est  inutile  de  parler  empêchèrent  le  sieur  Pango  de' 
asser  outre.  Là  loi  de  brumaire  an  7  fut  pubUée  y  et  ce  créan- 
ier^  pour  conserver  ses  droits ,  crut  prudent  de  prendre  in- 
[sriptioD  sur  la  maison  sise  rue  Grange-aux-Belles ,  et  sur  quel- 
ues  autres  biens  provenans  de  Delanoue.  Ces  inscriptions  fu- 
mt  prises  les  21  et  26  prairial  de  la  même  année  (an  7). 

Les  dioses  en  cet  état ,  et  le  18  juillet  1 809,  les  syndics  de 
union  Delanoue  ont  vendu  à  un  sieur  Seronval  la  maison  de 
i*rue  Grange-aux-BeUes ,  moyennant  i5,ooo  fi*;  de  prix  prin- 
ipal,  outre  les  charges. 

H  s'est  agi  de  procéder  à  Tordre  et  à  la  distribution  du  prix 
Qtre  les  divers  créanciers.  La  veuve  Pango  et  son  fils  (ce  der- 
ier  coDMne  héritier  de  son  père  lors  décédé)  se  sont  présentés 
t  ont  requis  leur  collocation  par  préférence  à  tous  autres , 
inune  porteurs  de  titres  hypothécaires  inscrits ,  conformément 
Ja  loi  de  brumaire. 

Tous  les  autres  créancier»,  dont  la  plnpart  n'étaient  que  chiro- 
Tome  XII.  ^7 


graphaires ,  se  sont  péunis  pour  contester  cotte  demande*  Ob  ■ 
particulièrement  argumenté ,  contre  is^  veuve  Pai)^  etsoafilh 
de  rinutilité  de  leur  inscription ,  attendu  que ,  depuis  le  21  pi»i- 
rial  an  7,  date  de  Tiuscription  prise  surTimmenble  vends, 
jusqu'au  x8  juillet  1809,  époque  de  la  vente  ,  il  s'était  écool^ 
plus  de  dix  années ,  et  que ,  cette  inscription  n'ayant  point  été 
renouvelée^  elk  se  trouvait  prescrite. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  n'eut  aucun  égard  à  cette  exoejk 
tion;  et^  par  jugement  du  6  féfrier  i8t  i,  il  a  ordonne  la  ool' 
location  d«  la  veuve  Pango  et  âe,  son  fils ,  par  préférence  à  to» 
autres ,  comme  premiers  hypothécaires. 

Ce  tribunal  a  considéré  que  leurs  créance»  résultaient  de 
jugemeus  i-endus  par  les  juges-consuls  de  Paris^  dans  les  annéo 
17861  1787  et  1788)  et  que  ces  jugemens  conféraient  hypo- 
thèque ;  —  Que ,  Delauoue  et  sa  femme  étant  tombés  en  ùHr 
lite  dès  Tannée  1 788 ,  et  par  conséquent  bien  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  de  brumaire ,  les  droits  des  sieur  et  dame  Pdng» 
s'étaient  trouvéA^^tans  et  irrévocablement  fixés  vb-À-vis  do 
'  antref^réanciersi^othécaires  ctchirographaires  de  Delanone, 
à  l'instant  même  de  sa  faillite  ^  et  qu'ainsi,  non  seulement  tant 
renouvellement  f  mais  même  toute  inscription ,  devenaient  ini»- 
tiles  et  superflus. 

Ces  motifs  n'ont  point  satisfait  les  syndics  des  créanciers  dr 
Delanoue:  ils  ont  interjeté  appel  du  jugement,  et  ont  fait  si- 
gnifier cçt  appel  non  pas  s^u  domicile  réel  de  la  veuve  PangOf 
mais  au  domicile  élu  par  son  mari  dans  l'inscription  ,  ce  qv, 
comme  on  le  verra  par  la  suite ,  a  donné  lieu  d'arguer  de  nul- 
lité l'exploit  d'appel.  , 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  syndics  exposaient  ain^i  leurs  moyens  : 
Depuis  la  loi  du  1 1  brumaire,  disaient-ils  ,  tout  titre  même  an- 
cien a  dû  être  inscrit;  sans  cela  point  d'hypothèque  y.  point  de 
droit  de  préférence ,  parce  qu'encore  une  fois  l'hypothéquerez 
suite  uniquement  de  l'inscription ,  et  non  du  titre.  Ce  système 
est  aussi  celui  qu'a  consacré  le  Code  civil.  Or  ni  la  loi  de  bru- 
maire  ni  ce  Code  n'ont  admis  d'exception  en  iaveur  des  créan- 
ciers d'un  failli.  Aucune  disposition  législative  ne  les  exempte 
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idblaJbniiAKtéderiiiicnptk>n,ethrai80Q  en««t«wpIe«c^4Bii 
^'il  est  souvent  très-difficik  de  préciser  Tépoque  de  Ja  fiÂifile^ 
et  qu'une  dispense  de  cette  natoreMratt  platôt  un  mal  qu'on 
bienfait  pour  les  créanciers  ^  puisqu'elle  tendrait  à  les  îetir  te 
phu  souvent  dans  l'erreur^  l'un  pouvant  assignera  la  feîHitftfrlit 
époque,  l'autre  telle  autre  époqna* 

Mais  s'il  y  a  nécessité  d'inscrire  même  pour  les  créunetani 
du  iailli )  il  y  a  également^  et  pet  une  ccHiséquence  eiacte^ 
nécessité  de  renouveler  l'inscription  dans  les  dix  ans,  paix» 
qu'une  inscription  non  renouvelée  est  comme  si  elle  n'existait 
pas ,  puisque  ce  n'est  qu'au  renouvellement  que  la  loi  attache  la 
conservation  de  l'hypothèque.  De  tout  ceci  les  appelons  ccm" 
doaient  que  la  veuve  Pango  n^avait  point  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  Delanoue;  qu'elle  était ,  ainsi  que  son  Ûkf  non  reùe-» 
«vable  et  mcd  fondée  dans  sa  demande  en  coUocation  à  la  date  de  * 
•es  titres  ;  et  qu'eu  décidant  le  contraire  ^  le  tribunal  de  pre^ 
mière  instance  avait  mal  jugé. 

Les  intimés  ont  d'abord  opposé  aux  syndics  une  Gn  de  non 
liecevoir  qu'ib  ^saieîit  résulter  d'une  prétendue  nullité  de 
Pacte  d'appelf  en  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  456  du  Gkle  de 
{orQcédurey.cet  acte  devait  être  signifié^à  personne  ou  domicile^ 
à  peine  de  tiuUUé,  tandis  qu'il  ne  l'avait  été  qu'au  domicile  éTu 
dans  l'inscription.  Au  fond ,  ib  reproduisaient  les  moti6  du  ju** 
gement  rendu  en  leur  faveur. 

Du  \j  juillet i8i  1,  ahwIt  de  la  G)ùi^ d'appel  de  Paris,  troi- 
sième chambre ,  MM.  Thévenin  et.  Go^er^ avocats ,  par  lequel  t 

«  I|A  COUR,  —  Faisant  drmt  *ur  l'appel  interjeté  pa/ 
le»»  parties  de  Thévenin ,  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  la  Seine  ^  le  6  février  dernier,  et  sur  toutes  les  deman- 
des et  contestations  que  la  Cour  joint;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
BDii  recevoir  proposée  ^  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges ,  -^  MxT  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
aj^l  sor^ra  son  plein  et  entier  effet  ^  ete*  s 

Nota,  La  même  Cour  a  rendu,  sur  h  première  question , 
une  décision  senib]abletl<^ 9  mars  i8i a;  plusieurs  autres  Cou» 
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<uH  ado{>té  cette  jarispmdence.  Toutefois  elle  ne  parait  pts 
•devoir  être  suivie  ;  elle  a  même  étë  fonnellenaieiit  condamnée 
par  arrêt  de  la  Cour  régulatrice ,  du  17  juin  1817,  attendu  qae 
ni  la  loi  de  brumaire  an  7  ni  Fart.  2146  du  Code  civil  bc 
défendent  ni  ne  dispensent  de  renouveler  les  inscriptions  lon- 
:  que  le  débiteur  est  tombé  en  faillite^  ou  que  sa  successi<Mi  e(t 
prise  sous  bénéfice  d'inventaire ,  et  qu'ainsi  ces  événemcns  ne 
sufibent  pas  pour  prolonger  Teffet  des  inscriptions. 

Voyez %u5si  M.  Grenier,  Draité  des  Hjrpoàièquès ,  t.  r ,  p. 
a55. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  est  tranchée  par  Faiticfe 
ai 56  du  Code  civil,  qui  veut  que  toutes  les  actions  auxquclei 
les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers  smeaC 
intentées  par  eiploits  £iits  à  leur  personne  ou  a«  dernier  ds 
domiciles  élus  sur  les  registres. 


COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON. 

Doit-on  considérer  comme  fatal  et  péremptoùre  le  dàUd  de 
trois  jours  accordé  par  l'art.  219  db  Code  de  procédure  et- 
vile,  pour  faire  au  greffe  la  remise  de  lapièce  ar^aéeit 
yôiia:?  <Rés.  aflF.) 

BcyjRBIN  ,  C.  PuTpp.. 

Le  sieur  Bourdm  fils  devait  au  sieur  Putod  une  sonuae  dt 
7,o5i  fir.  et  les  intérêts.  Putod  ayant  poursuivi  son  débitear  ea 
paiement,  ce  dernier  lui  a  représenté  une  quittance  de  4^400  fir., 
sous  la  diate  du  2  janvier  1809. 

Putoda  pnétendu  qu'il  n'avait  donné  quittance  que  de  400  fi*., 
et  qu'il  n'avait  effectivement  reçu  que  cette  somme.  En  consé- 
quence ,  il  a  sommé  son  débiteur  de  déclarer  s'il  entendait  faire 
usage  de  la  pièce  contestée ,  auquel  cas  il  s'instrirait  en  fiiux. 

Bourdin  ayantrépondu  affirmativement,  Putod  a  efiectué  sob 
inscriptioil  de  faux  au  greffe  du  tribunal  de  Pontarlier.  ;— Le  3o 
iaiivier48ii,  jugement  qui  en  prononce  l'admission.  Le8£^ 
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vrier  «want^ee  j^ement  a  été  signifia  à  Boordla,  a^ec  soni- 
matioo  de  déposer  au  greffe  Pacte  ai^éde&ux.  Biais  cedëpol 
o'ayajit  pas-  eu  lîea  dam  le  délai  de  trois  jours ,  prescrit  pur 
^^art.  219  da  Code  de  prooédnre,  Putod  a  demandé  quela qait«- 
tanoeffit  rejetée  du  procès,  oa,  tout  au  moins,  qu'elle ii*y  fut 
admise  que  fotKpfk  ooncanrence  de  la  somme  de  400  fr . 

Le  30  tén^  i8i  r,  fagem^ent  du  trilKmal  civil  de  Pontarlier, 
qui  accueille  cesoonchisions,  ^  ordomie  que  le  reçu  du  2  jaii- 
vier  1809  ne  sera  ccMupris  au  procès  que  pour  la  somme  de 
400  fr. 

Sur  rappel,  Bourdîn  a  saotemi  que  le  délai  fi\é  par  Part.  319 
n'était  point  fatal;  que  le  dépdt  fait  postérieurement  ne  pouvait 
être  réputé  non  avenu,  puisque  ce  serait  introduire  une  nnUité. 
que  la  loi  ne  prononce  point,  et  consacrer  dès  lors  une  violation 
manifeste  de  Part.  io5b  du  Gxie  de  procédure  civile. 

Du  18  fmllet  181 1 ,  ARRir  de  la  €our  d'appel  de  Besançon  , 
par  lequel  : 

.  «  LA  OOUR,  —  Considérant  que  Part.  319  du  Gode  de 
procédure  porte }  «  Le  c^fendeur  sera  tenu  de  remettre  4a  pièce 
«  alignée  de  fauxai\greffe,dans  trois  jonrs^  de  la  signification  du 
^  jugement  qui  aura  admis  Pinscription  et  nommé  le  commis- 
c  saire,  et  de  signifier  Pacte  de  mise  au  greffe  dans  les  trois  jours 
suîvans*  »; — Que  les  termes  dans  lesquek  cet  article  est  conçu 
ne  permettent  pas  de  douter  que  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  de 
h  pièce  est  fatal,  et  qu'après  Pexpiration  de  ce  délai ,  la  partie 
ne  peut  être  admise  à  purger  sa  demeure  ;  que ,  sous  Pempire 
de  Pordonnance  de  lySy,  cette  jurisprudence  a  été  consacrée 
par  plusieurs  arrêts;  qu'elle  doit  être  maintenue,  à  Pégard  de 
la  loi  nouvelle;  que  Pnne  et  Pautreont  été  établies  sur  le  même 
principe,  et  né  diffirent  qu^en  ce  que  la  dernière  accorde  un 
délai  plus  long  pour  &ire  le  dépôt  de  la  pièce;  qu^il  résulte 
même  de  cette  prolongation  de  délai  une  nouvelle  preuve  que 
la  loi  n'a  point  a(|^rdé  à  la  partie  la  faculté  indéfinie  de  faire 
ce  dépôt,  jusque  moment  où  Pincident  formé  en  rejet  de  la 
pièce  arguée  lui  serait  notifié,  mais  qu'elle  lui  impose  le  de- 
voir de  le  ftûre  chns  un  délai  que  le  législateur  a  estimé  suf- 


58a  ipdANAfc    BU    FA  LAIS. 

•     ». 

fisant,  et  que  cette  pbKgatioii  n*est  point  eomminatolre;^ 
Dit  qu'il  a  été  bien  ^ê^  etc.  »  ^ 

Ifota.  M«  Carré  n»  penaepaa  qve  cet  aifétdoiTe  influer  nr 
l^juri^i^ldeDoe.  licite,  aucoatraire,  celui  de  k  Coar  deBi* 
ris,  da4ftoât  1^09,  coà&me  rendu  dans  ks.vijfibpnnc^iesib 
notre  légisblion  nouvelle.  Voy .  les  Lois  da  l^prw^kkim  ctv£h^ 
n«  8^,  et  kum.  10  d^  ce  Journal  |{»e||r^&a% 
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I 

i/aeeeptation  if  une  succession  sens  hén^ce  (Tmveniaihe  e»* 
àraihe^i'^le  de  plein  droit  la  sépartuien  des  patrimom^t 
(Rés«aff.)Cod.  âv.,ait.  880,  ai  11,  3146. 

PiGAL  ,   Cn   MOTTET  BT  AJUTRKS^ 

Le  sieor  Ledoux,  architecte  à  Paris,  joiûssant  d*iane  rëpn^ 
tatioà  JQ^teinent  acquise ,  est  mort  laissant  une  fortune  un  pe% 
embarraséée.  Sa  succession  a  été  acceptée, «sous  bénéfice  dHiK 
▼entaire ,  par  k  dame  Chol,  sa  fiUe  et  son  unique  héritidre^ 

Les  créanciers  persomne^  dO  la  dame  Chol  ont  pris  des  in^ 
•criptians  sur  les  immeubles  qui  dépendaient  de  la  suooessioa 
échue  à  leur  débitrice;  et,  plusieurs  de  ces  immeubles  avant 
été  vendus  par  expropriation  forcée,  ils  se  sont  présentés  s^ 
f ordre  ouvert  pour  k  distribution  du  prix ,  et  ont  réekooé 
kttr  ooUocation  pour  le  montant  de  leurs  créances  respectives  ^ 
au  pré)udioè  des  créanciers  de  k  succession*  Ils  prétendaient 
que  ces  créanciers  ne  pouvaient  plus  obtenir  k  séparatioii  da 
patrinuânes ,  attendu  quils  ne  ra.\aient  pas  demandée,  etqn'ik 
n'avaient  pas  pris  inscription,  conformément  à  l'art.  2411  di 
Gode  civil,  <kns  les  si:^  içois  de  l'ouverture  de  la  successiom 

Les  créanciers  de  k  succession  Ledoux  soilà  inta:Venus  dam 
Fordre ,  et  ont  soutenu  que  ceux  de  la  dame  JR^ol  n'avaient  et 

r  pouvaient  exercer  de  droits  sur  k  sucdessibn  qu'après  k 
Ipatement  intégral  de  toutes  les  dettes  du  déRtnt.  Us  se  fondant 
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iKff  ce  que,.les  biens  de  la  saccessloa  et  ceux  de  fMritier  bénë- 
Kaire  ne  ae  conibndant  jamais ,  la  séparaUcp  des  patrîmoûies 
sxbtait  de  plein^  4rort  et  sans  aucune  demande ,  par  cela  seul 
^ue  la  succession  avait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  ai' février  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine , 
pii  y  sans  s'arrêter  a  cette  défense ,  ^^ecueille  la  prétèntkm  des 
créanciers  personneb  de  la  dame  Chol,  attendu  qu'fltai  termes 
de  fart.  880  du  Code  civil  /  le  droit  de  demander  la  séparatiou 
^s  patrimoines  ne  pe^\  être  exercé  sur  les  immeubles  que 
tant  qu'ils  sont  encore  dans  les  mains  de  ntéritier,  et  que  y 
pour  cQDserver  le  ntivilége  réilulf^^iit  de  ce  droit ,  les  créanciers 
doivent,  aux  termes  de  l'art-^afii  <bi  même  Gode,  prendre 
inscription  dans  les  six  mois  de  Irouyeijl^ure.  de  la  succession  ; 
<pie  la  &culté  d'accepter  une  succession ,  sous  béo^c«  d'inven- 
taire, n'est  établie  qu'en  faisenr  de.  Kbéritier,  et  dans  son  seul 
intérêt ,  «t  qu'elle  nç  peut  profiter  aux  créanciers  de  ki  succès-. 
sion  ,  ni  nuire  aux  créanciers  personnels  de  rbéritrer. 

Sur  l'appel ,  les  parties  ont  dcmné  de  nouveaux  développe-, 
mens  à  leurs  moyens  respectif 5  et ,  Ip  ao  fuîllettSi  i ,  Aiudr  do 
de  la  G>nr  d'appel  de  Paris ,  3*  chambre ,  par  lequel  : 

«  LA  COURf  —  Attendu  que,  par  cela  seul  qu'une  succes*- 
sîon  est  acceptée  par  bénéfice  d'in\\^ntaire ,  la  séparation  des 
patrimoines  existe  nécessairement;  que  les  créanciers  de  fbé- 
rédîté  n'ont  pas  besoin ,  en  ce  cas ,  de  demander  cette  sépara- 
tion }  que  c'est  par  une  conséquence  de  ce  principe  que  Par-' 
tide  2146  du  Code  civil  porte  que  l'inscription  prise  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  ne  produit  aucim  effet  entre  les 
créanciers  de  cette  succession ,  lorsqu'elle  est  acceptée  sons  bé- 
néfice d'inventaire;  —  Attendu  que  Fart.  2111  ne  s'applique 
qu'aux  successions  acceptées  purement  et  simplement;  —  Dit 
mal  jugé;  émendant,  décharge  P/ga^ et  consorts  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux;  au  principal,  ordonne  que  le 
règlement  provisoire  de  l'ordre  sera  réformé ,  et  que  ledit  orére 
s'arrêtera  aux  créanciers  inscrits  stn*  le  sieur  Ledoux,  avant- 
son  décès'exclusivement;  ordonne  en  conséquence  que  Itfatteh, 


• 
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\ 
Prâyùt,  Itsnmx  et  Renaudin,  créanciers  per$<NQiiels  de  Cktàn 

ta  femme) seront  rejetës  de  Tordre, etc.  »    .  .«JT 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.    ^ 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  consignée  dans  ui 
acte  sous  seing  privé  \  oblige  ^t^^Ue  cehd  qui  Va  Jmte  k 
fournir  des  alimens  à  renfimt  ainsi  reconnu  ?  (  Rés.  nêg^  ) 
Cod.  cîv,,art.  554,  ^40,  585,  756. 

La  djke  veuve  l'E vaque,  C.  Dubvrcq. 

■^  *  Par  acte  sous  seing  prive ,  éa  22  mai  1 808,  le  sieur  Dub^nq, 
maçon  ,  se  reconnaît  ]e  père  de  4'enfant  dont  mie  dame  VErê- 
que,  veave  depuis  quelques  années ,  est  alors  enceinte ,  et  pro- 
met de  V aider  de  ses  moyens  pécuniaires  dans  les  frais  de 
couches ,  comfhe  imssi  de  lui  donner  ce  qui  serait  nécessààt 
pour  la  nourriture  de  cet  enfant, 

La  veuve  TEvéque  accouche  bientôt  après.  Le  1 1  novembre 
de  la  même  année,  nouvel  acte  sous  seing  privé  par  lequel  le 
sieur  Dnburcq,  réitérant  sa  déclaration  de  patemité^^'enga^ 
à  épouser  ladite  veuve  VEvéque ,  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  et  à  fournir  aux  alimens  de^  son  fis ,  confomtémetit 
à  la  loi. 

Duburcq  n'ayant  rempli  aucune  de  ses  promesses  ,  la  daoK 
TEvéque  est  venue ,  les  actes  de  reconnaissance  à  la  main ,  loi 
demander  des  alimens  pour  leur  enfant  naturel.  Dnburoq 
s'y  est  refusé,  et  a  prétendu  que  ces  actes,  n'étant  point  ou- 
Aentiques ,  ne  pouvaient  comporter  mie  recon^aissanoe  légaki 
,  ni  autoriser  une  action  en  alimens  qui  n'était  permise  que  kn- 
que  la  paternité  était  avouée  et  constatée  conformément  à  Fsr- 
ticle  554  du  Gode  civil.  Il  s'est'  ensuite  prévalu  de  ce  grand 
principe ,  que  la  paternité  est  indivisible.  Or,  a-t*il  dit ,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  ySSdu  même  Gode,  l'enlant  naturel  p(U^ 
teur  d'une  reconeussance  sous  seing  privé  ne  serait  point  ad- 
mis à  réclajner  sur  1^, biens  de  son  prétendu  père  Taxer 
cice  des  droits  successifs  que  consacre  l'article  suivant ,  com- 
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jpîfmif  voiidraitH:>ii*qa'ea  \Herta  de  cette  même  recoiBaUstiice, 
H  pût  exiger  des  alimens.  Il  y  aurait  là  une  ooutradictioii  pal- 
pable. Un  père  ne  peut  être  père  dans  un  cas  et  ne  pas  Tétre 
dans  un  autre.  La  raison  coipme  la  loi  repoussent  un  système 
^pù  mènerait  à  des  ccœséqu^aces  aussi  absurdes. 

Le  29  mai  1810 ,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  1^  Seine  qui  rejette  la  demande  de  la  dame  l'Evéque  ,  — 
«  Attendu  que  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  par  la 
loi  5  que  la  reconnaissance  d'un  enfiint^  naturel  doit  être  &ite 
par  un  acte  authentique .,  et  que  les  actes  représentés  par  la 
dame  l'Evéque  ne  peuvent  y  supj^r  9. 

Sur  l'appel ,  on  a  soutenu,  dans  Fintérêt  de  la  dame  FEvé- 
^pC)  que,  l'obligation  de  nourrir  |.'être  auquel  on  avait  doojfff  le 
fOur  dérivant  de  la  nature  elle-même  ,  il  suâSisait ,'  ponfrtpie 
cette  ^obligation  en  devînt  une  aux  yeux  de  la  loi  civile  ,  que 
la  partemité  fut  constante ,  fût  avouée  ^  que,  dans  l'espèce , 
f  intûné  avait  recotuiu  soit  avant ,  soit  depuis  la  naissance  du 
yenïie  Dobnrcq ,  que  cet  enfant  était  le  fruit  de  son  commerce 
avee  la  dame  veuve  FEvêque;  que  sans  doute  une  reconnais- 
sance consignée  dans  un  acte  sous  Sffîng  privé  serait 'ilieflEicace 
poist  attribuer  à  un  enfant  naturel  des  .droits  sur  la  succes- 
sion de  son  père ,  parce  qu'alors ,  $e  trouvant  en  opposition 
avec  des  tiers  que  la  nature  et  la  loi  appelaient  à  jouir  d'une 
fortune  dont  il  vient  demander  le  partage  ,  il  était  juste  que 
ces  tiers  ne  cédassent  qu'à  des  preuves  régulières ,  à  des  titres 
incontestables  ,  qui  établissent  sa  filiation  ;  que  ,  dans  ce  cas  , 
Voa  concevait  par&itement  qu'une  reconnaissance  authenti- 
que fut  nécessaire;  mais  que  Fhypothèse  était  toute  différente, 
lorsqu'au  lieu  de  se  présenter  conâne  héritier,  l'enfant  venait 
demander'  à  son  propre  père ,  à  celui  qui  s'est  donné  ce  titre 
dans  des  écrits  qu'il  né  peut  désavouer ,  de-  lui  fournir  des 
aliraens  ,  de  ne  pas  le  laisser  mourir  de  faim  ;  que  ce  n'était 
point  là  méconnaître  le  principe  tutéiaire  qui  interdit  la  re- 
cherche de  le  paternité ,  puisqu'au  Jieu  de  se  livrer  à  aucune 
investigation,  on  se  ^bornait  à  signalerun  fait  avéré,  constant, 
à  invoquer  le  bénéfice  d^iiie  déclaration  spontanée  qui ,  dans 
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FintentioQ  de  ton  auteur ,  devait  sans  doute  avoir  un  oli|el^ 
«Futilité  pour  ren^^ol. 

La  dame  l'Evéque  étayait  ces  moyens  de  l'autorité  de  pb-. 
sieurai  arrêts  (i)  qui  avaient  jugé*àue  les  enfkn»  naturels  n'a- 
vaient pas  besoin,  poor  réclamer  des  alimens  ,  d'un  aoteaa- 
tbenti(iue,  qu'il  suffisait  d'une  reconnaissance  sous  seing  piÎTé. 

Du  as  puUet  1811  ,  A^RAiTde  la  Cour  d'appel  de.  Paris  ^ 
par  lequel  : 

«  LA  GpUR  I  —  Adt^lant  les  moti&  des  premiers  luges, 
— «  Mit  Pappellation  au  néant,  ordonne,  que  ce  dcmt  est  ap- 
pel sortii^^  son  plein  et  entier  effet.  » 

Nota.  Cette  question,  d'abord  controversée ,  a  dqpiiis  été 
fixée  par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ^  notamment 
par  un  apvt;  du,  4  octobre  181  o^ ,  qui  juge ,  conune  ceitti  qn 
préoàde,  que  la  reconnaissance  d'un  «nfant  naturel  doit  être 
^te  dans  un  acte  authentique ,  çpiand. eBe  ne  Ta  potelé  dans 
son  acte  da  i^ssance ,  et  que  ,  la  paternité  et  les  effets  dvik 
on  natureb  qui  en.  découlent  étant  indivisibles ,  Kntbrdtctioa 
Ittdéfimédelatedbercïiedelapatemité,  prononoéepar  l'art.  ^ 
du  Gxieoivil ,  reçoh  son  a{^licatîon  à  tous  les  cas  où  le  titre 
de  la  demande  dérive  de  la  paternité  non  reconnue  légale» 
ment.  (  Voy.  cet  arrêt  a  sa  date.  ) 


COUR  BE  CASSATION. 

Peut-on  transiger  valablement  surun  droit  certain  ?  (  Rés.  aff.  ) 
PeutH)n,  en  ce  cas,  dire  ijuè  la  transaction  est  nulle ,  comme 
faite  sans  cause,  ou  sur  une  Jausse  cause?  (  Rés.  nég.) 
Cod.  civ, ,  art.  ii5i  et  aoSs. 

Cabiro,  C.  Caussadc. 

Le  sieur  Cabiro,  prêtre ,  ayant  refusé  de  prêter  le  serment 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier^  da  38  )ADvier  1806,  rapporU 
tom.  7  de  ce  recueil-^  p,  67. 


pMMsrit,  Alt  ebHgé  de  quitter  le  téitîtcHire  tnpçm,  et  partit 
pour  l'Espagne  I  avec  on  p^se-port.  U  laissa  à  la  demoiselle 
jÊ^arie^eanne  Cabiro,  sa  aièce,  tineprocuratiatt  pour  admi-' 
Vkiaticr  èei  bîeiiB* 

Postérieurement,  les  prêtres  déportét  ayant  étéasûmUësaoï. 
éxmgcés ,  les  biens  du  sieur  Cabiro  lurent  mis  sons  le  séquestre. 
tjBt  loi  du  22  fiructidor  an  5  ayant  ordomié  la  restitution  des 
biens  de  ces  déportés  à  leurs  héritiers  présomptif»,  lademoiselfe 
Oabiro  se  fit  envoyer  en  possession  de  4eux  de  son  oncle.  Elle 
épousa  ensuite  un  sieur  Caussade,  et  leur  contrat  de  muîage 
Gontenaitune  d(Miation,  auprofitdusurvivant,  âes  biens  du  pré^ 
décédé. 

Tout  le  monde  sait  que  la  restitution  ôrdpnnée  ps^  la  loi  du 
21a  fructidor  an  5  n'étai^pas  xm  simple  dépôt,  que  c'étaîtrat-^ 
tiibntion  d'une  véritable  propriété. 

En  Tan  10,  le  sieur  Cabiro  rentra  en  France.  Il  fut  reçu  par 
les  sie^  et  dame  Caussade ,  qui  habitaient  utie  maison  (fax  avait 
appartenu  à  leur  aoc\^. 

En  Fan  i5 ,  <J(écès  de  la  dfune  Canssi^le,  qui  donna  ouver-* 
ture  a  la  donation  au  profit  de  son  mari  survivant. 

Cet  événement  altéra  la  bonne  intelligence  qui  régnait  entre, 
bn  et  le  sieur  Cabiro.  U  paraît  que  oelui-d  expulsa  son  neveu 
de  la  maison  s  car  oja^  voit ,  par  un  acte  sigpifié  le  9  ventôse 
fm  i5 ,  que  le  sieur  Caussade  proteste  de  se  pourvoir  pour  ren«^ 
trer  dans  cette  maison,  qu'il  soutient  loi  appartenir  commQ 
'  dcmataire  de  sa  fenune.     . 

Son  droit'  n'était  pas  douteux.  Cependant  il  fiit  méconnu 
par  le  siëor  Cabiro,  qui,  regardant  la  possession  de  sa  nièce 
comme  l'effet  de  la  procuration  qu'il  lui  avait  laissée ,  préten- 
dait être  en  droit  d'exiger  un  compte. 

En  cetétat,  le  sieur  Cabiro  et  le  sieur  Caussade  transigèrent. 
Après  avoir  exposé  leurs  prétentions  respectives ,  le  sieur  Caus- 
sade renonça,  en  faveur  du  sieur  Cabiro, 'aux  droits  parlai 
prétendus  en  sa  qualité  de  donataire  de  sa  femme,  moyemiant 
4,000  fr,  et  une  certaine  quantité  de  blé  :  au  moyen  de  quoi  les 
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parties  renonoèrent  à  tontes  réchmatioiis  et  répétitkMis  fane 
çavers  Fantre. 

Au  mois  de  janvier  tSoS,  le  sieur  Gausflode  demanfia  k 
Dullitë  de  cette  transaction  ^  pour  cause  de  dol,  fraude  ^-«iroa»- 
ventkm ,  erreur  de  fait ,  finisse  cause  ^  et  erreur  faut  sur  k 
pers^me  que  sur  l'objet  de  l'acte. 

Le  tnbtuiai  civil  de  Mirande,  anqoel  ia  demande  ÙA  préKD- 
tée,  ne  vit  rien  de  ce  que  le  demandeur  alléguait;  et,  p^r  ju- 
gement du  6  décemlM^  1808,  il  débouta  le  sieur 'Ganssade  de 
toutes  ses  fins  et  conclusioDs. 

La  Cour  d'Ageu,  saisie  de  l'appel  ^  n'apefçutnonphs  ni  doli 
ni  fraude ,  ni  erreur  de  fait ,  mais  bien  une  erreut  de  droit , 
en  ce  que  le  sieur  Cabiro  avait  cru  ou  feint  de  croire  avoir 
conservé  la  propriété  de  ses  biens  ;  et  de  là  tirant  la  ooiosé- 
quence  que  la  transaction  avait  eu  une  finisse  cause ,  eDe  crut 
devoir  appliquer  J'art.  ii5i  du  Code  civil;et,  pararrétdnS 
juillet  1809,  elle  Infirma  le  jugement  de  première  instance,  et 
déclara  la  transaction  nulle. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Cabiro ,  qui  préten- 
dit que  l'art,  i  i5i  avait  été  mal  appliqué»  U  présenta  d'abord 
la  question  de  savoir  s'il  avait  coi^a:*vé  la  propriété  de  ses 
biens  comme  problématique;  mais  il  ne  pouvait  pas  établir 
cette  proposition  d'une  manière  satisfaisante.  En  admettant 
que  le  droit  du  sieur  Gaussade  fût  certain  (  ce  qui  était  vérita- 
blement incontestable  ) ,  le  demsindeur  soutenait  que  ce  n'était 
pas  ce  droit  qui  avait  été  la  cause  de  la  transaction,  mais  Ja 
contestation  qui  s'était  élevée  entre  les  parties ,  le  procès  qui 
allait  naître  entre  elles  et  qu'elles  avaient  voulu  éteindre;  )|ue 
cette  cause  était  également  réelle  et  juste,  parce  qu'il  suffit, 
pour  la  validité  d'une  transaction ,  qu'il  y  ait  controverse , 
sans  examiner  si  l'une  des  parties  a  le  droit  pour  elle;  qu'autre- 
ment il  n'y  aurait  pas  une  seule  transaction  qui  ne  pût  être  at- 
taquée ,  puisque  chaque  partie  pourrait  toujours  prétendre 
qu'elle  a  sacrifié  un  droit  indubitable. 

Le  demandeur  observait ,  en  second  lieu ,  qu'en  supposant  le 
droit  du  sieur  Canssade  certain ,  au  moins  n'était--il  tel  qikt 
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dkuis  Tordre  ciW2y  mat»  que ,  smvant  le  droit  naturel,  sa  pré- 
Centîoii  était  iiquste;  qa'en  conséquence  il  avait  en  une  cause 
réeUe  et  légitime  de  rabandanner,  ce  qui  suffisait  pour  mettre 
la  tFBoisacticMa  à  f  abri  de  toute  atteinte. 

n  tirait  un  troisième  moyen  de  Fart.  soSa'dn  Go^  civil ,  qOi 
porteque  les  transactions  ne  peuvent  être  attaquées  pour  erreur 
^éjàttÂU  Or.  disait-41,  FeiTear  du  sieur  Catissade  serait  de  œtte 
nature;  la  Coar  d'Agen  Pa  reconnu  elle*méme  :  elle  a  donc 
▼iolé  cet  article  en  annulant  la' transaction» 

Le  défendeur  répondait  :  Il  ne  peut  y  âvoir^  transaction 
<pie  sAr  un  droit  douteux.  Qr  le  mien  ne  l'était  pas;  le  sieur 
Cabiro  n'-avait  rien  à  prétendre  dans  les  bieâs  dont  il  s'agit;  il 
n'y  avait  pas  de  procès  à  éteindre ,  parée  qu'il  n'y  avait  point 
de  procès  possiMer  C'est  mal  ^  ppepbs  que  j'ai  cru  que  mon 
droit  pouvait  être  contesté  :  j'ai  donc  traiosigé  sans  cause ,  ou 
pour  une  fousse  cause.  ^ 

Sur  ces  moyens  respectif ,  il  est  intervenu ,  ie  23  juiÛet 
181 1,  ARRifde  la  secticoi  civile,  M.  Muraire  président,  M. 
Oitt&i/ rapporteur,  MM.*  MàShe  et  CAo^rouif  avocats ,  par 


«  LA  COUR,  —  Sur  les  condosions  contraires  de  M.  le 
procureur-général;  — Après  im  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil^ — ^Yu  les  art.  i  i^i  et  3662  du  Gode  dvil  ; — Et  attendu  que 
Ja  transaction  ^te  entre  Jean:-l!lfarie  Cabiro  et  Jean  Causs^de 
eût  une  cause  bien  réelle  et  bien  déterminée ,  ainsi  qu'on  le 
voit  soit  dans  Tacte  signifié  par  Caussade  au  prêtre  Cabiro , 
leg  ventâse  an  i5 ,  soit  dttos  l'exposé  de  cette  transaction , 
où  sont  expGquées  les  demandes  respectives  que  les  parties 
entendaient  former  f  une  contre  l'autre ,  et  sur  lesquelles  il  fut 
transigé  ;  que,  sf  Caussade  ne  se  prévalut  pas  dans  cette  trai^g- 
action  de  tous  les  droits  que  pouvait  lui  conférer  l'arrêté  du 
département  du  Gers ,  du  9  nivôse  an  6 ,  que  ledit  Caussade 
connaissait,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  déclare  en  fiiit,  c'est 
ou  qu'il  ne  voulut  pas  s'en  prévakHr,  ou  de  sa  part  une^errenr 
de  droit,  mais  non  pas  une  fausse  cause  de  la  transaction  ;  que 
Caussade,  en  limitant  l'effet  de  la  demande  en  nullité. de  la 
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traiis«K!tioii  an  recoavremipiit  mt^;cal  derdoMt»  deaa  Cenlae, 
dont  il  ëtait  héntier,  de  laquelle  déclaralioa  limitative  t^ntk 
lui  dcHtoe  acte^  il  est  évident  quUl  a  entendu  revenir  ixipBcil»* 
ment  par  voie  de  lésion  contre  celte  toansaotion,  dont  les  dmib 
dérivans  dé  la  snccession  de  sa  femme  formaient  l'ol^spééiali 
d^oùil  suit  que  la  Cour  d'appel  d'Agen,  en  paraissant  jL'anaft*  | 
ler  la  traiftsaction  intervenue    enfac^  les  parties   que  so^Me  i 
prétexte  du  défa|CLt  de  cause  ou  de  }a  ftiissseté  de  la  cAfei   ; 
quoiqu'elle  Fannulât  pour  cau&e  de  l'erreur  de  droit  et  pour 
causede  lésion,  a  faussement  appli<pié  l'art.  n5i  du  Gode 
civil ,  et  fûrmelfemeiU  violé  l'art*  aoSsi  du  même  Code; — 
Casse  9  ^îc.  » 

COUR  B'AÎ^ÉL  DE  BRUXELLES. 

"Lorsqu^tm  biU^tJtdt  afi  nom  de  deux  codébiteurs  toUdainS 
•est  écrit  4p  la  mapi  de  Vun  deux,  et  que  Vjxutre  Ta  seule^ 
ment  signé,  mais  sans  ap^ff'oui^er de  sa  main  le  montant  de 

'■  la  somme  énoncée  en  la  promesse,  le  billet  estnl  nul  à  fé- 
gard  de  cebu^?  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ*  «  art*  i326. 

LEnSBTKE)    C.    LA   FlLLl  BT  LE  GSNniOE  DK   LA  BAMS   W....« 

Le  s  complémentaire  an  12 ,  hi  demoiselle  ThMse  /9^««.« 
et  sa  mière  souscrivent ,  an  profit  da  sieur  Le/bbvre,  notaire  » 
HB  billet  portant  reoonnaissanee  de  là  sofnme  de  49SSS  fir.  reçœ 
de  lui,  et  qu'elles  s'engagent  solidairement,  et  Tune  poorTm- 
tre ,  tk  lui  rembouiser  dans  un  délai  convenu.  Le  billet  est  écrit 
en  entier  de  la  main  de  la  fille;  mais  la  mère  7  a  senlemcrit 
apposé  sa  signature,  sans  approbation  de  la  sODuiie« 

Après  le  décès  de  la  dame  W.... ,  sa  fiUe ,  et  le  sievr  JZ.... f 
l^au-frèrede  cette  dernière,  ont  été  poursuivis  en 
des  4,555  fr.  énoncés  dans  le  biUet  du  5  oomplémenic 

Thérète  W.  : . .  n'avait  aucun  moyen  de  se  défendre  de  f  1 
tion,  ppûaque  la  promesse  était  écrite  en  entier  de  sa  nnôi; 
mais  h  beaurfrère  soutint  que  le  bt^et  était  nul  à  l'égard  de  sa 
belle-mèfe ,  parée  quf eUe  n'était  placée  dans  aucune  des  eaeep* 
tioBfrppévvtfs  pur  Fart.  iSaSd»  Code  ei vil,  et  qu'aux  termcsde 
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dUpûsition ,  le  billet  non  revota  d'one  approbation  en 
«ovLtes  lettres  ëtait  ntil  et  sans  effet* 

Ue  18  juillet  j8io ,  jugement  datribnnal  dvil  de  Bruges  <|iii 
mocneillexrette  exception,  «  attenda que  Fart.  x3a6  du  G.  civil 
Kftc:  souITre  d'exceptions  qu'à  Tégard  des  actes  émanés  desmar- 
cl&ands,  artisans,  laboureurs,  gens  de  journée  et  de  service; 

^pse  la  .dame  W^.. ,  auteur  de  Jf)sepb  de  Z ,  ne  tombe  pas 

diAns  la  classe  <les  personnes  ci-dessus  exceptées;  qu'elle  n'a 
p^U  écrit  le  bîUet  dont  il  s'agit ,  ni  écrit  de  «a  main  ^  outre  sa 
«i^ature,  un  bon  ou  {^prouvé  portant  en  |»utes  lettres  b 
scniime  exprimée  dans  le  billet;  que  la. loi,  qui  oblige  la  partie 
c|iii  s'engage  à  écrire  en  entier  de  sa  main  le  billet ,  on  du 
snoins ,  outre  sa  signature ,  à  7  mettre  un  ion  ou  approuvé^ 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  eUe  s'engage^ 
xie  disant  aucune  distinction  si  plusieurs  ou  un  seul  l'ont  sou- 
scrit, doit  sVntendre,  par  conséquent,  de  tous  ceux  qui  s'en- 
fiagent  envers  un  autrç  à  lui  payer  une  somme  d'argent;  qu'en- 
core qu'on  ne  puisse  exiger  que  plusiâars  écrivent  le  billet  en 
entier  de ieur  main,  on  peut  néanmoins  les  obliger  d'y  joindre 
de  leur  main  un  bon  ou  approuyé'en  toutes  lettres  de  la  somme 
'    dont  plusieurs  se  reconnaissent  débiteurs  ;  que ,  la  loi  précitée 
ayant  pour  objet  d'offrir  une  sauvegarde  contre   la  surprise 
laite  à  la  faiblesse  on  à  l'ignorance ,  elle  n'obtiendrait  pas  ce 
but  salutaire ,  si  elle  permettait  à  un  ci'éancier  colludant  avec 
son  débiteur  de  tromper  un  antre  pour  lui  faire  souscrire  un 
engagement  sans  connaissance  de  la  somme  à  laquelle  il  s'ob- 
lige ;  que  la  loi ,  étant  positive ,  ne  souffre  aucune  exception  A 
l'égard  d'un  seul  ou  plusieurs  souscripteurs,  et,  par  suite,  que 
tous  ceiui  qui  s'engagent  envers  un  autre  doivent  en  entier 
écrire  le  billet  de  leiu*  main ,  ou  y  ajouter  de  leur  main  un  bon 
«a  éprouvé  en  toutes  lettres  ». 

Sur  l'appel ,  le  sieur  Lefebvre  a  soutenu  que  les  premiers 
jvtges  avaient  fait  une  fausse  application  à  l'espèce  de  l'article 
1526  du  Code  civih^ 

Cet  article ,.  disait-il ,  n'a  eu,  comme  la  déclaration  de  1735, 
d'autre  but ,  d'autre  intention  que  de  prévenir  les  fraudes  et 
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Tabns  desblanci-seings.  Or  cet  înoonvémeiit  ne  peut  janiB» 
se  rencontrer  dans  le  cas  où  deux  personnes  s'obligent ,  où  Pane 
(Felles  surtout  ^crit  le'  biRet  ^e  sa  maîn  ;  il  n'y  a  phis  d'abus  de 
confiance  à  redouter  ;  ii  n'y  a  plus  lieu  de  <Taindre  que  le  sou- 
scripteur du  billet  soit  la  victime  de*  sa  crédulité  et  de  son 
ignorance.  Il  a  pour  garant  la  signature  et  l'oMigation  de  ceJin 
qui  s'engage  avec  lui.  En  vain  le  tribunal  de  preRiière  in$tat»fi> 
a-trit  dit  que  le  créancier  pouvait  colluder  avec  l'un  des  dStâ" 
téurs  poui*  obliger  Tautre  au  paiement  d'un  somme  qu'il  ne 
jconnaitrait  pas.  C'est  là  une  supposition  gratuite ,  imaginée  pour 
étayer  son  système  dépburvu  d'aucune  base  solide  :  car  on  ne 
s'oblige  pas  pour  un  étranger,  pour  quelqu'un  qu'on  ne  con- 
naît pas ,  mais  bien  poiu*  un  parent ,  pour  un  ami ,  incapable, 
par  conséquent ,  d'abuser  de  notre  confiance  et  du  service  qu'il    i 
obtient.  Aussi  l'art.  i526  n'exige-t-ii  l'approbation  que  pour  le 
cas  où  une  séide  partie  s'engage  envers  l'autre.  La  déclaration 
de  1 755  était  conçue  en  termes  équivalens ,  puisque  elle  disait  :     | 
Si  le  corps  du  billet  n'est  écrit  de  la  main  de  celui  qui  Fa  5/-     | 
gnée.  Donc ,  dans  l'une  et  l'autre  législations ,  on  ne  suppose 
qu'une  seule  personne ,  parce  que ,  encore  une  ibis ,  lorsqu'il  y 
a  concours  de  plusieurs ,  il  n'y  a  plus  d'abus ,  plus  de  Grande  i 
craindre  }  d'ailleurs ,  l'art.  1 5^6  du  Gode  civil  est  une  exoeptîoB 
au  droit  commun ,  qui,  par  conséquent,  doit  être  restreinte  an 
seul  cas  où  la  fraude  peut  aisément  se  présumer. 

D'un  autre  côté,  dans  un  billet  solidaire  se  trouvent  denx     i 
genres  d'obligations  :  car  les  débiteurs  ne  s'obligent  pas  seule- 
ment envers  le  créancier,  mais  ils  contractent  eçtre  eux.  En 
s'obligeant  solidairement,  celui  dont  on  paiera  la  part  s*engage 
à  indemniser  l'autre  de  ce  qu'il  aiu*a  payé  au  delà  de  sa  portioo 
contributoire  dans  la  dette  commune.  Eli  bien  !  si  <:elui  qoî     , 
a  écrit  le  biUèt  de  sa  main  et  €[ui  n'a  aucune  exception  soSde  à     ' 
opposer  au  créancier  paie  le  total ,   l'fenitre  sera-t-il  fondé  à     ! 
soutenir,  en  vertu  4^  l'art.  i526,  qu'il  ne  lui  doit  rien  ,  qu'il    J 
n'est  pas  obligé  de  l'indemniser?  Ne  serait-^  pas  évidemment 
étendre  l'exception  au  delà  de  son  objet ,  l'appliquer  du  cas 
prévu  au  cas  impiçévu ,  et  briser  ainsi  des  engagements  respec- 
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^ËkygvnmÊdfifiav  ki&i  de  deux  signaiures  nratneBeaPCeq^e  le 
codébiteur  qui  a  aoudcrit  le£îllet  de  «a  Vnaîn  pom^raît  dire  à 
Vautre  'pOaûr  Tobliger  à  l'indemniser,  le  créancier  pent  le  luS 
cy^poser  également ,  puisipi'il  peut  exercer  tons  les  droits  de 
son  d^iteur  :  d'où  il  suit  (p&e,  dam  le  cas  dTtme  obKgatioaa  so^ 
iidRire  y  l'acte ,  quand  il  est  valable  à  l'égard  d'un  dëbitetus  ^t 
obligatoire  à  l'égard  de  tous)  et  que,  par  conséquent ,  Tart.  i3i&6 
.«st  sans  application  tmiD»  las  fois  qu'il  y  a  plusieurs  signataires 
sdidiBiireinent  obligés.  • 

Indépendamment  des  motifs  c(>tisai3)rés  par  k  jugem^l  ait* 
taqué,  qu'il  reproduisait  sur  l'appel,  {'«litimé  disait  ^e c'était 
&ire  vm  étrange  abus  de  l'art.  iSsâdu  Code  civil  que  de  pré» 
•tendre  qu'il  doit  s'appfi^er  uniquement  au  cas  où  le  bfUètest 
signéd'mie  seule  personne;  que  c^mots,  par  lesquelsimê  seule 
partie  s'engi^ge,  indiquent  assez  que  le  légishdeur  suppose  ici 
que  Tobligation  est  unilatérale  comme  sont  les  billets  ou  pro- 
•messes  ,*et  cela  par  opposition  aia  contrats  synallagmatîques^ 
'pour  lesquels  l'approbation  n'est  pas  requiscv;   qu'ainsi  ww 
seule  partie  ne  '«roulait  pas  dire  une  seule  personne,  mais  qa^il 
fallait  entendre^  pap-là  l'obligation  4*une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  seraient  seules 'engagées  par  le  contrat  envers  mie 
«ou  plusieurs  autres  de  la  part  dAqtieHes  il  n'y  aurait  pas 
-d'engagement.  D'ailleurs ,  sur  quoi  est  fondée  l'approbation 
«€quise  par  la  loi  ?  Sur  la  crainte  de  Tabtis  qu^on  peut  &ire 
•de  la  signature.  Eh  bien  1  ce  motif  ne  peut-il  pas  exister  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  cosignatairesdti  obligés  ,  comme  lorsque  le 
biUet  est  signé  d'un  seul?  N'est-il  pas  possible  que  celui' qui 
'.écrit  le  corps  du  billet ,  et  qui  engage  son  eoobligé  à  le  signer^ 
spécule  sur  l'ignorance  de  ce  dernier  et  le  fasse  engager  pour 
'^ine  plus  forte  somme  que  celle  pour  laquelle  il  entend  s'obli- 
iger?  Ou  pourrait  citer  mille  iiKX>nvéoiens  de  ce  genre ,  mais 
-cela  serait  surabondant  i  il  suflit  que  la  loi  oblige  tout  signataire 
•d^un  billot  ou^'une  promesse  non  écrite  de  sa  main  à  approù-' 
ver  la  somme  y  contenue ,  pour  que  cette  di5{)osition  soit  exé- 
•cutpe  avec  rigueur,  et  sans  admettre  ni  exception  ni  distinction^ 
Alors  que  ta  loi  n'en  admet  aucune. 

f orne. XI f.  *^  JSâ    ' 
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Du  Q5fuiUet  i8i  i «  arrIf  de  la  Cour  d'appel  de  Broxdles  > 
deuuèmé  chambre,  "MM.  Foncez  et  Tarte  Veiné 
par  lequel  '  ^ 

«  ï-iA  COUR ,  —  Adoptant  les  motiû  du  premier  )ii^  ,  — 
A  Mis  Tappellatioo  au  néant,  avec  amende  et  dépens. 


COUR  DE  CASSATION. 

La  compensation  opposée  ou  les  offres  réelles  faites  par  le 
•    débiteur  pendant  le  cours  dune  saisie  immobilière  sont- 
elles  des  exceptions  préjudicielles  sur  lesquelles  il  faut  st^ 
tuer  a^ant  de  procéder  à  V adjudication  définitive  ?  (  Rés. 
aff.) 
Si  Von  a  adjugé  avant  da  prononcer  sur  ces  exceptions ,  fey»- 
.     gement postérieur  qui  les  rejette  purge-t-il  la  nullité  de  Tad^ 
judication  ?  (  Ré»,  nég.  ) 

Trbdicini,  C.  Moi«sti. 

Un  sieur  Modes ti,  poursuivi  en  expropriation  forcée  par  le 
sieur  Tredîcini,  lui  oppose  la  compensation  de  plusieurs  créan- 
ces qu'il  prétehd  avoir  sur  lui /et  lui  fait  des  offres  réelles  de 
ce  dont  il  se  croit  rede^ble  :  alors  Fadjudication  provisoire 
était  faite ,  et  celle  définitive  fixée  au  5  octobre  i8og. 

Sur  la  demande  à  fin  de  compensçition  et  de  validité  des  of- 
fres 9  le  tribunal  de  première  instance  de  Fiorenzota,  saisi  de 
la  poursuite,  remet  après  vacations;  et  cependant ,'  le  5  octo- 
bre, il  procède  à  l'adjudication  définitive. 

Appel  de  la  part  de  Modesti ,  qui  soutient  le  jugement  d'ad- 
judication nul,  attendu  qu'il  n'a  point  été  fait  droit  préalable- 
ment sur  les  exceptions  préjudicielles. 

Pendant  l'instance  sur  l'appel ,  les  premien  juges  rejettent 
et  la  compensation  et  les  offres.  Alors  le  saisissant  soutient  que 
la  nullité ,  s'il  y  en  a  une ,  est  couverte.,  et  qu'il  est  indi£F<âeat 
que  l'adjudication  ait  été  faite  avant  le  jugement  des  excep- 
tions, qui  d'ailleurs  n'étsûentpas  fondées. 

Nonobstant  ces  moyens ,  arrêt  de  la  Cour  de  Génet ,  du  i5 
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janvier  1810,  «par  lequel  elle  déclare  l'adjudication  nuUe,  at- 
tendu qu'il,  allait  auparavant  prononcer  sur  la  compensation 
et  les  of&*e$,  suivant  l'art.  558  du  Code  i^  procédure  oiyik, 
qui  veut  que  l^  inci()ens  soient  jugés  préalablement  ;  que  le 
tribunal,  en  remettant,  sur  l'incident,  après  vacations,  avait  ^ 
par  suite  nécessaire*,  remis  l'adjudication  ;  qu'en  conséquence 
il  ne  pouvait  pas  adjuger  le  5  octobre ,  et  que  le  jugement  pos-« 
teneur  qui  avait  rejeté  la  compensation  et  les  offres  ne  pouvait 
couvrir  la  nullité. 

« 

Le  sieur  Tredicini  ^est  pourvu  en  cassation.  Suivant  lui,  Vw^ 
ticle  558  avait  été  faussement  appliqué.  Il  porte  que  les  inci- 
deus  seront  préalablement  jugés,  s'il  y  a  lieu,  en  sorte  qiy  les 
juges  peuvent  en  remettre  la  décision  après  le  jugement  du 
principal;  qu'en  conséquence  le  tribunal  de  Fiorenzola  avait 
usé  du  pouvoir  qu'il  tenait  de  la  loi ,  et  que  Jlodesti  n'était  pas 
tecevable  à  s'enr plaindre,  puisqu'il  n'avait  pas  réclamé  contre 
la  remise  faite  après  vacations ,  quoique  l'adjudication  défini- 
tive fût  fixée  au  5  octobre;  qu'il' y  avait  donc  acquiescement 
de  sa  part.  Le  demandeur  prétendait  ensuite  qu'en  supposant 
Fadjudication  nulle  dans  le  principe  peRur  avoir  été  prononcée 
avant  qu'il  fut  statué  sur  le  mérite  de  la  compensation  et  des 
offi^  réelles  ,  cette  nullité ,  qui  n'était  que  relative ,  aurait  été 
couverte  par  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
avait  rejeté  ces  deux  exception^. 

Ces  moyens ,  dont  en  effef  la  «faiblesse  est  sensible^  oa'ont 
produit  aucune  impression. 

Du  25  juillet  jSiit  ariuIt  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Lennon  président,  M.  Z«a^<^t rapporteur,  M.  St'rey  avocat, 
par  lequel  2  .'  ,  •    .      • 

«  LA  COUR,  — Sur  4es  conclusions  de  Mî  Daniels,  avo- 
cat^énéral;  —  Attendu  i»  que  la  G)ur  de  Gênes,  en  jugeant. 
^  la  saisie  immobilière  est  un  moyen  'subsidiaire  de  paiement; 
<iue  l'exception  de  compensation -et  les  offires  faites  par  le  dé- 
^Mteur  devaient  être  préaJAblemeni  jugées,  et  qu'en  consé- 
quence la  sentence  d'adjudication  définitive  était  nulle;  2»  que 
la  même  Cour,  en  décidant  que ,  la  sentence  d'adjudication 
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ainsi  annulée,  là  sentence  postérieure ,  qui  a  âic^éles  offiw 
nulks,  n'a  pas  pu  lui  donner  une  autorité  qrfelk  n'avait  ja- 
oiaiseue,Ti'a  violc^ni  faussement  appli^ë aucune  W ;  — Rc- 

jktt;B)  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 
L'adoption  dun  enfant  naturel  reconnu  faite  avant  le  Code 
civU  est-eUe  valable,  bien  que  tadoptant  eût  alors  un  en- 
font  légitime  ? 

*  Résolu  afiirinativement,  entre  la  demoiselle  Decan^dMoa 
frère  naturel  et  adoptif ,  par  arrÎt  de  la  section  civile,  du  a4 
juillet  i8i  i,M.  Mourre  président,  M.  Cockard  rapportev, 
MlVf.  Maiîhe  et  Chabroud  avocats,  par  lequel  « 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  confonnes  de  M.  Tt- 
vocàt-général  LecoUtour;  —  Vurart.i-  de  la  loi  transitoire 
du  25 germinal  an  iij— Et  attendu  i»  que  les  lois  romabes 
concernant  l'adoption  étaient  inusitées  en  France,  tant  dans 
les  provinces  régies  par  le  droit  écrit  que  dans  ks  pajfs 
coutumiers,  lorsque  l^doption  y  a  été  introduite  en  1793? 
qu'en  conséquence  eljes  sont  inapplicables  à  l'espèce;— At- 
tendu »•  que  la  loi  transitoire  du  aS  germinal  an  n  vent, 
sans  distinction ,  que  toutes  adoptions  ^tes  par  acte  authenti- 
que ,  depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'à  la  pubUcation  des  dis- 
positions du  Code  civil  relatives  â  l'adoption ,  soient  valaUcs, 
quand  même  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  àa 
conditions  depuis  imposées  pour  adopta  ou  être  adopté  ;qoc, 
dans  l'espèce,  l'adoptioi  dont  il  s'agit  est  antérieure  au  Code 
civil-  —  Attendu  3*  que  la  loi  qui  réduit  l'enfant  naturel  àuitf 
porti'oii  d'bérédité ,  et  porte  cpi'il  ne  pourra,  par  donation  en- 
tre vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  1» 
est  accordé  au  titre  des  Successions,  n'empêcherait  pas  qu'il  ne 
pût  être  plus  avantagé  par  l'^et  de  l'adoptiou,  si  elle  a  lien? 
—Attendu  40  que  la  loi  Uansitoire  dn  1 4  floréal  an  1 1  ne  s'ap- 
plique qu'aux  enftns  naJ?Mrels  dont  les  père  et  mère  étaic»« 
Btiorts  dans  l'intervalle  du  la  brumaire  de  l'an.a  à  la  publics- 
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Cion  du  Code  civil,  et  qui  n'avaient  pas  été  adoptés  par  leurs 
père  on  mère  dans  cet  intervalle  :  d'où  il  suit  cju'e^.annulant 
Tadoptîon  faite  du  demandeor  par  son  père  naturel,  par  acte 
authentique  dnpremiei^  jour  complémentaire  de  Tan  lo,  conr 
s^qtt<»nment  à  une  époque  antérieure  à  la  promulgation  dit 
Ode  civil,  la  Conr  de  Tpulouf e  a  fai\une  fausse  app^icÉiion 
soit  des  lois  romaities  relatives  à  l'adoption ,  sqit  ^  la  loi 
transitoire  du  14  floréal  de  l'an  1 1 ,  soit  enfin  des  difTérens  ar- 
ticles du  même  Code,  au  titre  iies  Successions,  relatifs  aux  en- 
latis  naturels  reconnus,  et  qu'elle  a  formellement  violé  l'art. 
I  *'  de  la  loi  transitoire  du  ^5  germinal  an  1 1  ;  — Casse  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Sir  accusé  de  bigamie  oppose  la  nullité  de  son.  premier  nia-- 
riage ,  doit-on  renvoyer  la  connaissance  de  l'exception  aux 
juges  civils  et  suspendre  la  procédure  à  V extraordinaire  7 
(Riés.  aff.)  Cod.  ctv. ,  art.  189. 

Toutefois  la  Cour  de  justice  criminelle  saisie  de  l'accusa^ 
tion  est^lle  compétente  pour  examiner  et  juger  les  fris  de 
non  recevoir  qui  se  présentent  contre  les  prétendues  nid" 
lités  du  premier  mariage ,  et  si  elle  trouve  ces  fris  de  noft 
recevoir  bien  fondées  ,  peut^Ue  passer  outre  au  jugement 
de  V accusation  ,  sans  renvoi  jnéalable  aux  juges  civils  ^ 
(RÀ.  aff.) 

POUAVOI   DU   PrOCUIVZUR-GENÉRAL   P«k$   LA   COUE  DB   RuiK-ET- 

MoSJSLLAi 

Le  mnwoïé&êorgeS'^Frédéric  Barbier  est  traduit  devant  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  Mont-Tonnerre,  comme  prévenu 
de  bigamie.  Il  excipe  Sk  la  nullité  du  premier  des  deux  ma- 
riages qu'on  \$\  impv^t  d'avoir  contractés,  et  soutient  que 
cette  nullité  est  une  exception  préjudicielle,  sur  laquelle  il  doit 
être  préalablement  statué  par  les  tribunaux  civils.  Il  s'appuie 
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de  Tart.  189  du  Code,  des  remarques  de  divers  commenta- 
teurs sur  cet  article ,  et  demande  son  renvoi  devant  les  ju^cs 
ordinaires. 

M.  le  procureur- général  résista  fortement  à  cette  deman- 
de :  il  prétendit  que  les  dépositions  suppléaient  au  silence 
des  registi^es }  que  d'ailleurs  le  fait  du  mariage  était  avoué  par 
i'accuset^  dans  l'acte  de  naissance  d'un  cBl'^ses  enfàns.  —  Mal- 
gré ses  efforts ,  arrêt  du  16  janvier  181 1  ,  qui  adopte  le  dédi- 
natoire ,  et  renvoie  devant  les  juges  civils  pour  être  statué 
sur  la  demande  en  nullité,  «  attendu  que  la  première  questi&i 
à  poser  aux  jurés  tend  essentiellement  à  faire  décider  si  le 
fait  qui  sert  de  base  à  l'accusation  est  constant  ou  non  ;  que 
ce  fait  ne  peut  être  déclaré  constant  qu'après  avoir  prononcé 
sur  l'existence  des  deux  mariages;  que  l'accusé  nie  le  premier 
ou  en  oppose  la  nullité  ;  que  la  légitimité  ou  la  nullité  de  ce 
premier  mariage  est  une  question  de  droit  sur  laquelle  ni  les 
jurés  ni  la  G)ur  ne  peuvent  prononcer.  » 

M.  le  procureur-général  se  pourvut  en  cassation  3  et,  posant 
le  &it  du  mariage  comme  constant,  il  soutint  que  ce  fuit  suffi- 
sait pour  constituer  le  crime  de  bigamie  ,  tant  que  la  nullité 
n'était  pas  régulièrement  prononcée. 

Sur  sa  requête,  il  intervint ,  le  i*'  mars  181 1 ,  un  arrêt  qui 
cassa  ,  sur  le  fondement  qu'un  mariage  contracté  devant  les 
officiers  chargés  par*la  loi  d'en  recevoir  l'acte  est,  de  droit, 
réputé  avoir  été  •régulièrement  contracté,  et  forme  un  lien 
civil  jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  ait  été  prononcée  par  les  tri- 
bunaux compétens^  qu'il  suffit,  pour  constituei*  en  bigamie 
et  soumettre  aux- peines  de  ce  crime,  que  le  prévenu,  avant 
d'avoir  obtenu  l'annulatidn  du  premier  mariage,  ou  avant  que 
la  dissolution  légale  en  ait  été  opérée  par  la  mort  ou  le  di- 
vorce, se  permette  d'en  contracter  un  second  ;^ue  la  Gonr  de 
justice  criminelle  du  Mont-Tonnerre«n'avait  qu'à  faire  déclarer, 
par  le  jury,  si  le  prévenu  était  engage  uans  les  liens  d'un  pre- 
mier mariage  lorsqu'il  en  avc^it  contra<^té  un  sq^nd ,  et  s'il  f 
avait  preuve  d'une  exception  de  bonne  f(H  qui  put  être  admise^ 
que  ces  faits ,  qui  ne  présentaient  aucune  question  de  droit  à 
décider,  ne  pouvaient  constituer  une  question  préjudicielle  qui 
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rentrât  dans  les  attributions  éli  tribunal  civil,  et  dût  suspendrt 
raction  de  Ja  justice  crimiuelie  ;  que  l'arrêt ,  eu  ordonnant  y 
AV^ant  de  prononcer  sur  l'accusation  de  bigamie ,  le  renvoi  des 
pièces  dëvtet  les  tribunaux  civib  ,  pour  statuer  préliminaire^ 
n&ent  sur  la  question  de  rexistence  ^  de  la  validité  du  premieiV 
wméaîagej  et  que  cependant  Taccu^é^t  mis  provisoirement  en 
liberté  ,  est  contrevenu  aux  règles  4e  la  compétence ,  a  com- 
mis on  excès  de  pouvoir  et  un  dâii  de  justice. 

L'affaire  renvoyée  à  la  Cour  de  justice  criminelle  dn  dé- 
partement de  Rhin^t-lVfoselle,  Barbièi*  a  proposé  isrméme  ex- 
eeption.  Il  a  observé  que  l'arrêt  de'bi-  Cour  supérieure  suppo^ 
Mt  qfte  le  premier  mariage  avA  été  cétcbré  devant  Tc^cier 
compiftent  pour  en  r^e^^bir  Fsctc  ,  mais  que  ce  fait  n'était 
pas  constant^  que  l'acte *de  cél^hiMtiQn  n'était  point  rapporté  ^ 
ci;  qu'en  effetil  n'en  existait  point.  En  supposant  que  le  mariage 
eût  été  célébré,  il  soutint  toujours  que  4'exception  de  nullité  • 
était  une  question  préjudideUe  y  et  que  les  jurés  ne  pouvaient 
pais  i^pondre.  sur  la  questiqn  de  savoir  si  ,*  lors  dn  second  ma-« 
riage ,  il  était  engagé  dans  les  liens  d'un  prenûer  ,  sans  déci- 
der si  celui-ci  était  valable  ou  nul ,  puisque ,  dans  le  second 
cas  ,*il  nV  en  avait  poinf.  Or  il  est  fncohtestable ,  disait-il  ; 
'  que  cette  question  de  validité  ou  invalidité  eét  une  question  de 
droit  qui  excède  l<tf  attribu||pns  du  jury. 

Sur  ces  moyens,  nouvel  arrêt  du  lo  juin  i8tf ,  semblable 

à  celui  de  la  Cour  du  Mont-Tonnerre:  Les  moti&  fiirent  que  le 

crifloede  bigamie  suppose  essentiellement  non  seulement  l'exis-^ 

tenoe.,  mais  encore  la  légitimité  d'un  premier  mariage  ;  que 

l'e^^^men  de  cette  légi^mité  renferme  implicitement  une  ques- 

ticm  d'état  ff^adicielle  ,  dans  laquelle  il  s'agit  de  constater 

l'état  <^  Tun  et  de  l'autre  4|^[M)oiiA  ,  ainsi  que  "celui  des  eu- 

£ams  de  l'un  et  de  l'autre  mariages  j  que,  si  l'exception  de  nullité 

du  premier  mariage  est  opposée  pftr  l'aceUsé,  it  en  résulte  deut 

actions:  Tune  civile, -pour  foire  statuer  sur  la  question  d'état; 

laquelle  appartient  privativement  aux  juges  civils  ;  l'autre  cri-^ 

minelle^pour  faire  prononcer  les  peines  de  la  loi  cflatre  le  bi* 

j^axne  légalement  convaincu  i  mais  que ,  d'après  les  art*  526 
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et  527  dnCode  civil ,  -cette  secoiHie  actûm  ne  doit  être  exmée 
qa*aprèsle  jugement  définitif  de  la  preimère,  règle  cnGore  çxm^ 
sacrée  par  Fart.  189  du  même  Cb^ ,  qm  porte  :  «  S  les  noa-' 
yeaux  époux  opposent  U  naUM  d»  prenier  marii%e' ,  b  t>- 
lidité  ou  là  nullité  du  pk^mter  mariage  doit  être  JHgée  ftêm^ 
lablemeiit.  »  ;  et  qvte  ceétt  ^spotitioii  sur  PSncotnpétencse  A» 
Com*$  crimineift»  pour  pronàneer  «ur  les  questions  «Tétàè  i 
été  encore  confirmée  paar  Tart.  rgo^  qm  prescrit  au  Bfinistère 
public  de  demander  la  nuMité  àa  mariage ,  dftvîfvaiit  dies  deux 
époux  )  et  de  les  faife  ccfudiuxuBcr  à  se  8^»ai«er  ;  que  ee  H*eat 
que  par  oe renvoi  àt  k iMâsioude  h^  qiseslion  dTéfat  an  trAor 
nal  oi^l  que  l'on  é^he  la  ooafttûËetRptt.^  powPt'alt.  ie^tétmrtt 
entre  l'arrêt  rendu  par  la  GdÀr  citei^alle  sur  la.  r^potee  d» 
jury  et  celui  que  Ife  tribnual^piQi&nuii  Vionner  postMearement 
<ur  la  qoestiou  d'éftat* 

M.  le^pcocnreuD-généralprès  k  G>ur  de  Rhin-etKMoseBes*eSI 
imssi  pourvu  contre  cet  arrêt.  11  a  employé  les  mêmes  moyens 
eu  ajoutant  <fkie  la  Cour  ne  pouvait  j/m  ht  laisser  sdiKÙsler 
«e  mettre  en  coniradictjoii  aviec  elfe-même.  Mais  tes  matîÊ 
ployés  i^ar  la  Cour  de  Rbin««t^MoseIle  firent  une  tonte 
impression  ^  et,  le  %SfuiUetj8tt  f  AanÊT  de  la  sèctioit- cri- 
minelle y  au  rapport  de.M.  Kutwtd,  par  lequel  « 

a  LA  COUR,  ^—Attendu  qu'à  l^vertm^  des  débats  d^t«&t 
la  Conr  d'assiie^  y  le  défenseur  de  facciué  a  fbrmeHement  con- 
testé l'existence  d'un  pfe^emier  mariage  ;  qne  vien  ëans  r^rrêt 
attaqué  ne  détruit  cette  «Uégation*^  dost  il  a  é«é  d^nné  arte  ât 
f  accuséf  qu'il  y  est  même reoomkn  qu'aucun  acte  de  èétébraticm 
n'a  «été  présenté  ; — Qu'en  Tenfvoyant,.en  cet  état  de  Tcdlare^ 
devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  jugenr  la  «piesfion  pr^Q- 
didelle  que  la  défense  de  l'ÉDcuiéf^saft  naît»e ,  ce^  de  sorreir 
^''U  avait  existé  véritablement  un  premier  mariage ,  la  Cour 
d'assises  a  fait  une  j|iste  application  du  Code  civil  ;  et  que  y  sons 
ce  rapport ,  son  aiTet  n'est  point  en  <ffpo6ition  avec  te  prtn- 
<»pequi  flk  servi  de  motif  à  Tarrêt  rendu  le  i«^  marstlemiêr»  sur 
lequel  s'^pf^uic  le  procureur  du  roi  pour  fonder  son  recoure; 
—  Rejette,  etc. j»  i 
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PQUKTOI  DV  PR0Cl}IIXVli-GÊPrÉ]Ul<PAl9  Vk  GWR&B  NlUCl. 

Un  sieur  ^Sbcor/ est  Bpmwiivi  coÔBtte  bigune.  Dam  ki  in* 
fterrogutoiFet  quWhHftit  subir,  il^ii[fUiid<|iieMn,preniier  nuH 
riage  avec  A^ohet  J^i^f  lùssi  point  lérîeitt;  q^'il  n'a  finie  €e«i-^ 
^_  .9aulacj%d'u«ÙM]r\piepoiir  éviter  kspQlw^^ 

posais  $(m  étasi  (Téw^  reolré;  qu'au  surphu  oe  prétenda  nw- 
riage.  €f|  ntif mok  fMurce  q^  «qb  père  nV  avait  pas  oonteuli ,  toit 
parce  qu'il  n'avait  pat  été  précédé  des  publications  prescriles 
par  la  loi  du  ao  sepDÈmbae  179^^  loit  enfin  parce  qu'il  n'y  avait 
assisté  que  dsBX  lémptns. 

Jje  prévenu  ayant  été  renvoyé  devant  la  Catr  royale  de 
Wmùxi ,  rhaBAred'aecusatien»  le  procureur-génial  a  demandé 
qu'il  fût  «unis  penduit  trois.aM>is  âla  mise4b  aacusaAon^  et 
que,  danailtee'^Aar  y  MâiêeakBtt  tanude^maer  et  faive  iu^ 
gêr  lardenilMidB  eu  nidUté  Ai  son  prenûer  tnarigge. 

Le  5  )ëMi  1811,  mctèt  ({ni,  sauf  avok*  égardau  réqsMtoiM  du 
Miaâstèrepdaiit^dé<^bre  quFil  y.a  liétaà  accusation  cqiltreMavU 
mîlîen-Joseph  l^Ueeart,  et  renvoie  le  «prévenu  devaui  fo  Cour 
cf  assises  du  département  de  la  Meurthe, — «  Attende,  y  est-JI 
dity  que  feicqylioa  fft^Oùém  par  larprévenu  ne  pourrait  don* 
ner  Eeu  de  surseoir  à  la  mise  en  accusation  qo^autdnt  que 
cette  exeeptian  serait  de  telle  nature  qu*étant  vérifiée,  die 
aséantirait  l'incidpation ,  et  deviendrait  ainsi  préfudideNë-^ 
eosnme  serait  l'allégation  de  suppesiticHi  et  de  faux  de  l'un  des 
acte  de  mcffiage  représentés  ;  .qwjQ  Vallégation  Ikite  par  VL  Bll- 
lecart  de  prétendues  irréguiaRtés  commises  soit  daus  les  actes 
prélimittaires  à  son  premier/nariage^isoit  dans  l'aote  4e  celé- 
liratiott  d'icekti')  ne  préiehtent  poiilt  ce  carsîetère,  puisque  1, 
même  étant  admises  et  vérifiées  ,  elles  latsseraiçiit  Tinctilpa* 
tion  sttbiAster  en  son  entier;  qu'en  effet,  lorsqu'il  y  a^posses- 
sion  d'état  >  et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  est  représenté  ,  les  époux  sont  respec- 
tivement mm  rtcevables  à  demander  la  nuHiié  de  cet  acte} 
quç,  l'acte  de  mariage  étant  produit,  et  la  posse^ion  d*étatuoa 
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contai^ ,  il  serait  coDtraîr»  ^  l'esprit  et  au  texte  dçla  foi  de 
suspendra  le  cours  de  la  justice  par  le  seul  motif  de  donner 

m 

cours  à  une  action  qu'elle  rejette  ;  qu'enfin  il  serait  contraire  i 
Fintëret  des  moeuas  qu'une  critiquemifiutieuse  efr  tardive  d^mi   * 
lien  de  mariage  jusque  albô  inattaqu^^Ji|pÉ1^uté  inattaquafalt 
fut  admise  comme  excuse  de  sa  violiftîoiiMi^'ï 

J^ux^oi  en  cassation  de  la  part  du  procurettt^-gâtéral  près  h 

.  Cour  de  NuQci ,  pour  incorapëtenoe  et  pour  excèft  de  pôuToir. 
.  M.  Merlin ,  qui  portait  la  parole  dans  cette  t»nse ,  a  pensé 
que  la  demande  en  cassation  présentait  trois  questions  distîiic- 
tes:  la 'première,  si  la  nullité  de  Tun  des  deux  mariages  con- 
tractés par  le  prévenu  de  bigamie  formait  à  sdb  égard  mie 

^exception  préjudicielle  ,  et  si  elle  devait  le  mettre  à  converti 
la  peine  infligée  aux  bigames;  laseccmde,  si,  en  admettant  J'af- 
firmiative ,  les  \€ges  criminels  étaient  cànpétens  pour  pronoo- 
oer  sur  cette  exception ,  ou  s'ils  ««devaient  "kl  «exraoyer  aux  juges 
civils  ,  et  surs^ir  à  toilte  instmclion  fosqu'à  ce  <|^e  cenx-ô 
l!aiœt  àidàée  ;  la  troisième,  si,  dani  Ï3^  mime  hyp<Mièse,  les 

-juges  fvidiinels  ^avoient  av^  moins  le  droit  d'examiner  si  cette 
exception  4tait  reeevable  de  la  part  4e  l'accusé. 

Sur  la  première ,  M.  le  pcocureur-général  a  clairement  éla* 
bli  cfu'en  fait  d'accusation^e  biganue^^|teime  sous  tout  autre 
ra[]^rt ,  unjnariQge  nul  n'était  point  un  maria^  ,  et  que  par 
suite  on  ne  pouvait  pas  ocmsidérer  comme  biganie  celui  qui , 

^uNifBLtd  ,  de  fait ,  marié  deoi  fois,  ne  l'avait  été  valablement 
qu'une  seule  ;  que  cela  résultai!;  de  plusieurs  arrêts-bien  posi- 
tifs du  parlement  de  Paris^(^,  «tque  les  lois  nouvelles  n'avaient 
point  dérogé' à  cette  jurisprudence. 

Sur  lia  secûode  question  ,  M.  JV^erlin  a  pensé  qu'il  fallait  dis- 
tinguer entre  la.cas  où  l'aicçtusé  de  bigamie  exc^>e  de  la  nul- 
lité  d$  son  second  mariage  ,  et  l^cas  où  il  excipe  de  la  nulfité 

'  du  mariage  qu'il  avait  précédemment  contracté  ;  que ,  dans  le 

— — f '—^ 

• 

'  (i^  Arrêt  du  i^  mars  i€6o  dans  la  caase  de  Jeanne  iMourneux»  — 
Arrêt  du  i3  mar^  1697  dans  ^  ^use  de  Chaberk  —  Arrêt  du  29  déoem» 
bre  1781  dans  laK»use  du  nomme  Cirand* 
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premier  cs^,  le  juge  .criminel  peut  et  doit  prononcer  )ur  Fexcep- 
Ifen  de  nullité  qvte  Taccusé  de  lûgamie  oppose  à  son  second 
^fÊ^fienge  3  et  que  ^  dans  le  deuxième ,  le  juge  criminel  doit  suv- 
ff^Ar  |asqafà  /9^qae  Je  juge  civil  ait  statbé  sur  la  nullité  dont 
le  premier  mariage  est  argué  par  le  préveon  ;  ffin&c^e  distîne^ 
CkMi  «lëriye  immédiatement  des  li^es  de  «oœpémceqoi  sé- 
^parent  la  juridiction  Criminelle  de  la  ]aridic4io&  civile  ;  «qu'en 
êtfet ,  dans  râceusation  de  bigamie,  c'estle  second  mariage  qui 
coBstHjlJle  le  crime  ;  qui*  dès  lors  il  est  certain  qu'en  matière  de 
dîme»  et  de  délits^  la^dompétence  des  juges  criminels  n!est 
circonscrite  par  aucai#  borne ,  n'est  modifiée  par  aucune  ré- 
serve ,  n'^t'  limt^e'  par  aucune  exception  ;  que; ,  àès  qu'uii 
crime'ou  délit  est  articulé ,  les  juges  criminels  peuvent  et  doi- 
vent ie  rdrticrchcr,  le  poursuivra ,  le  juger  dans  tous  les  élé-- 
men«  qui 'le  oo^tîtuent  et  en  forment  la  substanQC  5  et  que , 
lorsque  parmi  ces  élémens  il  se  )rouve*une  question  de  drçtit  > 
ils  peuvent  et  doivent  la  juger  ni  plus  ni  moins' que  si  o'étaitUMl 
questidn.de  faitpnais  que  tout  au  contraire,  lersqiie  la  contesta-' 
tien  incidente  à  une  accusation  de  bigamie  roule  sur  l'exis- 
tence ou  la  validité <du  pij^ânief^»  mariage ,  le  juge  criminel  doit 
^  en  délai^er  le  jugement  aux'  tribunaux  civils  ,  par  la  raison 
toute  simple  que  ce  n'es^  point  dans  le  premier  mariage  qu'est 
.  le  Trime,  mais  bien  dans  le  second,  et  que  dès  lors   le  juge 

■ 

criminel  est  incompétent  pour  connaître  de  l'existence  et  de  la 
validité  du  premier  mariage. 

Toutefois  (  et  c'était  la  troisième  question  ),  M.  le  procureur- 
général  a  démontré  que ,  quand  une  fin  de  non  recevoir  se  rat- 
tache à  ^ine  action  qui  n'est  pas  encore  formée  ,  ou  qui,  si  elle 
est  déjà  formée,  ne  l'e^t  encore  que  devant  le  tribunal  auquel 
la  fin  de  non  recevoir  «si- proposée  ,  ce  tribunal  est  compétent 
pour  en  connaître ,  par  la  raison  toute  simple  que  la  fin  de  non 
recevoir'  qui  est  alors  opposée  n'est  qu'une  exception  à  kt  de- 
ilKdde  principale  ;  et  que  lûut  juge  à  qui  appartientiJ^  oon^ 
n^ssauce  d'un^ demande  principale  a  csâcnticiiement  ie  droit 
de  connaître  de  j^exceptiou  opposée  à  cette  demande,  sinon  à 
l'effet  de  l'instruire  et  de  la  juger,  du  moins  a  l'effetd'enrapr 
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préder  b  pertinence  et  Vadm^sAOUépr^mmaite.  De 
M.  le  procureur-gënéral  a  tiré  la  cûnaëqueâicc  que  la  Cour  4» 
Nttiicî  avait  pa  examiner  la  quettion  de  jmvoir  si  BUlecacrtâfBl 
«ouVeitparsoh  Eiit  fei  prétendue  nollitë  qa'U.«ppotait  à  i^ 
promier  im^Hi^.  iâosi  ^  oonchisiom  au  rejet,  (i) 

Du  8  aoÛrt^t  V  Aixtr  de  la  Gmr  de  cassation  ^  fectîoDcn»  | 
œineNe ,  M.  Bmify'  )*apt>arteiir,  par  lequel  :  J 

«  lAGOUR,  —  l»ir  les  eondasiom  de  M.  MérUn» 
roar*^iiëral^  et  après  en  avoir  défibéré  en  k  ckainfarev 
if  fl  ]  -^  Attendu  que  les  nuUitér  propiBées  par  Maximilieii-Jo- 
icph*-V2ct)or  Bîltecart ,  contre  son  prefiS^^  mariage  avec  Marie 
Ptnet,  étaient  couvertes,  d*après  les  termes  tant  dé  la  kù  ds  30 
t<<ptemfare  iTga^que  du  Gïdedvil,  eft  qu'en  rejetant  ett-£onsë- 
qtsèifte  l'exceplioD  prise  de  ces  prétendues  nulMés  yH«t  «  vmI- 
tiM  pdr^sQÎte  leifit  Biileeart  en  acotisation,  copine  jaiérciHi de 
bigytmie^  devant  la  Cour  d'assises  du  département  delà  lienr- 
4tm  f  la  diinnbre  d'accusation  deiaCbur  d'appel  de  Nanoi  n'a 
'«outre venu  d'aûcuoe  loi  |  —  JUietts,  etc.  » 


n*' 
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t.e$  percepteurs  des  contributions  ^sont^s  assimilés  aux 
commerçons,  et  les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils 
les  constituer  en  étatdefaîlUte  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  decomio.> 
art.  457  y  449 ,  657  et  658»    - 

RAVErrEAU-Cmuiioif,  C.  Goix. 

« 

I^  tribunal  de  commerce  d'Auxerre,  instruit  par  Ja  noto- 
riété publique  que  k  sieur  AâH^/ieau-ÇAotf  mon  ^  perci^teiir 
d<»  contributions  datis  le  départemenj^^fô  l'Yonne  ^  avait  ^  de- 
puis qndques  temps ,  mis  dans  la  circulatiou  une  grande  quaa- 
lite  de  billets  à  ordre  et  a«tr/es  effets  de  cette  nature  ,  sans  les 
^voirfiAyés  à  l'échéance,  se  aiit4tttorisé  par  les  art.  4^7  v 

^•^ ' ' : .        y 

(1)  V07.  les  conclusions  très-dëvdoppécs  d<f  M.  M^Hn  sux  la  <|^c9(iou» 
S^u  R^rtoîre»  v°  Bi garni»,. 
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^40  ^  CodieVae  oomiperce  «  déoiarer  ja  frUKte  ooirecte ,  à 
«aommer  un  commissatre  à  cette  faillite  •  et  à  ordonner  le  dé- 
^du.dânteur  dans  sa  maison  «  sous  la  .surveillance  d'iui 


Le  jugement  rendu,  à  œt  ëgard^  le  1 1  îuin  i8i  i  v^€$t  ainsi 

«ttotivë  f  <  Considérant  qu'aiu  termes  des  art«  6S7  et  658  du 

|CIode  de  commerce  y  lés  tribunaux  consulaires  doivent  coo^ 

naître  de  toutes  les  actions  intentées  contre  les  receveu^^  et 

percepteurs  des  ^deniers  publics,  pour  raisim  des  biUels  par 

«RX  laits  à  ^occasion  de  leur  gestion ,  e^  qae  tous  les  effets 

|Hur  eux  souscrits^  scmi  censés  f^jts  {Hpur  leilr  ^€|tion ,  lor^u'iMM 

aiilre  cause  ne  s'y  trouve  pas  énonq^e^  qu'il  a  existé  et  qu'il 

existe  pendadles  au  tribunal  iipi|4're  d'actions  intentées  cootre 

ledit  Raveneon  y  pour  raim  iç  biAets.*p§r  lut  souscrits  ou 

<{a'il  a  endossés  |  et  pour  des  sonuxies^  oonsidéraUes ,  iesquelle;s 

surtlons  dpivei^t  entraîner  la  coplcaintfifar  corps  j  que  la  eu- 

fiivdation  de  tous  ces  ^Eets ,  et  pouiç  des  soaanies emportantes, 

•sopposse  nécessairement,  de  la  part  fludit  fi^veueau  ,  des  opé~ 

.ratiops  de  banque ,  courtage  et  autres  ,  qui ,  par  leur  liature  , 

.sgnt  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  » 

Le  sieur  Raveneau'a  interjeté  appel  de.  ce  jugement,  et  a 
soutenu  qu'il  refermait  une  fausse  application  des  divers  ar* 
iîcles  du  Code  de  commei'ce  ,  dont  les  dispositions  ne  parlaient 
'  ^goe  des  négocians  et  des  marchands  ;  qu'aucune  loi  ne  piàçait 
les  percepteurs  des  contributions  dans  cette  catégorie  ;  que  par 
conséquent  les  premiers  juges ,  en  le.déclarant  failli ,  avaient 
com^dis  une  usurpation  de  pouvoir  évidente  : 

Le  sieur  Goix ,  nommé  commissaire  à  h  faiUite  ,  a  pris  la 
défensive  sur  l'appel ,  et  repi;pduit  contre  le  système  de  Ra- 
veneau  les  moyens  adoptés  par  i^ .  jugement. 

Du  25  fuUlet  181 1 ,  ARRièx  de  ta  Cour  d'appel  de  Paris  ^ 
deuxième  chambre ,  .peu"  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  confownes  dç  M.  Jow- 
bôrt ,  avocat  -  général ,  —  Attendu  qu'en  fait ,  il  n'est  pas  jus- 
tifié que  Ravcneatt^Chaumon  se  soit  livré  à  des  actes  habi- 
tuels de  commerce  j  que  les  percepteurs  de  contributions  ne 


•  ( 
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sontpoiitt,  par^lem*  état,  n^ociansni  assimilés  aux  n 
sauf  le  cas  du  paiem^at  de  leurs  billets  ,  pour  lesquels  ils 
contrai goables  par  corps  et  justiciables  des  tribonaux  de 
merce  ;  —  FaUaut  droit  siu*  Tappel  du  jugement  rendu  au  tri- 
bunal de*  comnnierce  d*Anxerre ,  le  1 1  |am  dernier ,    A  Mis 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Emendant  »  «S- 
charge  Raveneau-Chaumon  des  condamnations  contre  faû  pn>-M 
noDCées;  au.  principal,  ordonne  que  les  scellés  appos^  à  son 
domicile  seront  levés  sans  description  par  le  Juge  de  paix  qn 
les  a  apposés,  sinon,  et  à  faute  par  lui  de  ce'&ûre  ,,sar  la  sigai- 
fication  du  présQpt4lâTét4  autorise  Raveneau  à  tes  lever,  etc.  • 

^ Ajr-  D'Appel  ï»  rçbhves» 
•      •        •      ^? 

^  PeuH)n  projfbsef  k^  ouIU^e.cTun  {tcftcT appela  après  an^ir  de- 
mandé la  jonctiSh  \i'un  'd^fimt^  contre,  partie  au  procès? 
(Rés .  nég J)  Cod.^  de  proo;  civ. ,  art .  1 7 5.- 

La  DEi^isELLfe  DE  LaIibily  ,  C.  BabÛnot  w  Liscokt 

ET   AUTRES.     *  ^%'     * 

Le  2  avril  1806,  le  sieur  BaJumot  du  Liscoèt  a  vendu  plu- 
sieurs pièces  de  terre  à  la  demoiselle  de  Lashff^.  Peu  de  temps 
après,  le  vendeur  est  décédé.  Som frère  s'est  porté  héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  les  créanciers  inscrits  sur  les  fonds 
aliénés  ont  provoqué  Tordre  du  prix  dû  par  la  demobelle  9^ 
Lambily. 

Cette  dernière  a  formé  alors  une  âéo^nde  en  diminution  de 
cfe  prix,  sur  le  motif  que  la  contenance  cflFective  des  terres  par 
elle  acquises  était  bien  inférieure  à  celle  déclarée  au  contrat. 

Le  17  avril  1810,  juge'n^ent  du  tribunal  civil  de  Bourbon- 
Vendée  qui  la  déboute  de  sa  demande,  attendu  que  l'instance 
d'ordre  est  terminée. 

m 

La  demoiselle  de  Lambily  interjette  appel  de  ce  jugement 
et  du  jugement  d'ordre.  Sur  l'assignation,  trois  créanciers  firent 
déÊmt,  et,  à  la  demande  de  toutes  les^ parties,  le  .profit  en 
fut  joint  au  principal  par  ai'rét  du  6  avril  181 1. 
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Aa  fond,  les  parties  notifièrent  leurs  grieis  et  moyens  rcs- 
pectiis;  mab  quel({ues  «ns  des  créanciers  inscrits  ont  arguë 
Facte  d^appel  de  Jiullité.9  sous  prétexte  qu'il  ne  leur  avait  pa» 
ë^  signifié  à  domicile  réel.  . 

I/appelante  a  répondu  que  j  sans  examiner  le  mérite  de  la 
fin  de  non  recevoir  qui  lui  était  opposée ,  il  sufS^sait  pour  la 
}  rendre  inadmissible  que  les  intimés  eussent  couvert  eux-mêmes 
la  miUité,  eh  demandant  la  jonction  des  défauts. 

Du  TSfidUet  i8u  ,  ARRÔT  de  Cour  d'appel  de  Rennes ,  troi-  • 
sième  diambre,  MM.  Aubrée,  Gaillard  et  Morel  avocats,  pai*  ^ 
leqoel  : 

«  LA  COUR , — Considérant  que,  trois  créanciers  ayantlaissé 
prendre  défiiut,  il  est  devenu  néeessaire,  aux  termes  de  Tart., 
i55  du  Code  de  procédure ,  de  joindre  ce  défaut  au  procès ,  et 
de  les  réassigner;  —  Considérant  que  les  avoués  réunis  ont  de- 
mandé cette  jotiction ,  et  ont  validé  par  cet  acte  les  procédures 
antérieuves,  en  conformité  de  Tart.  175  du  Gode  de  procédure; 
—  CoDsidérant^'en  conséquence  la  Cour ,  par  son  arrêt  du  6 
avril  dernier,  a  prononcé  cette  jonction;  —  Par. ces  motifs, 
RiJXTTX  la  Qb  de  non  recevx)ir  opposée  à  l'appel ,  etc.  » 
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• 

Un  enfant  adultérin  ort-û,  dans  son  acte  de  naissance  par  le* 
quel  son  père  l'a  reconnu  et  même  qualifié  de  légitime ,  un 
titre  suffisant  pour  l'éclamer  des  alimens  de  la  succession  de 
ce  dernier?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.,  art.  335  et  762. 

Lajemme  qui  recueille  toute  la  succession  de  son  mari  doit'- 
elle  des  alùuens  à  V enfant  adultérin  que  ceUurci  a  recon- 
nu ?{R^s,aS.) 

La.  demoiselle  Nieuwinckkl,  C.    la  veuve  Yanhegblsom. 

Le  lo  décembre  1798,  le  sieur  p^anhegelsom,  ci-devant  offi- 
cier autrichien,  épouse  à  Bruxelles  une  demoiselle  Joseph- 
Cécile  Déloge-  Les  parties  ne  font  point  de  contrat  de  mariage  : 


'4 


î. 
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en.  sorte  qnc^  d'après  la  CoiAuine,  la  femme,  en  cas  de 
devait  avoir  b  totalité  des  biem  meuUes  de  la  comiioBaalé* 
Peu  de  temps  après ,  ayant  &it  connaissanee  avec  une  de* 
moiselle  Nieu\vinkeî ,  âgée  de  dix-neui*  ans,  VaabeigekGm con- 
çoit pour  elle  une  vive  inclijBation,  et  il  l'épouse  mystéiieuse- 
ment,  selon  le  rit  catboLkfue ,  devant  un  prêtre  retiré  rœ  des 
^finîmes.  La  circonstance  de  cette  union  retigiieu^e  n'a  bibié 
aucune  trace  y  mais  elle  est  révélée  par  la  âea^piseBeNîeuwî«|M» 
'  <|\tf,  dit-elle ,  n'exigea  point  d'autre  solennité  pour  se  coÉifarii^er 
aux  opinions  politiques  de  son  époux ,  et  pqur  ménage  la  lé* 
pugnance  manifestée  -  par  celui-ci  de  consacrer  leur  unîq^  fia- 
trement  que  par  les  cérémonies  de  la  religion. 

C'est  ainsi  qu'cdïusée  par  des  mott6  aussi  sp^etem,*  oHed^ 
vint  la  seconde  épouse  du  fiieur  Vanbegebom,  qu'elle  aecoan 
pagna  et  suivît  partout  en  cette  qualité ,  jouissant  des  bonneom 
du  mài*iage ,  ignorant  qu'il  exbtât  une  autre  femme  qctt  pât 
uvcc'  rabon  lui  en  disputer  le  titre ,  et  se  livrant  sans 
la  foi  d'un  époux  à  qui  elle  av^it  donné  toute  son 

Le  ao  octobre  1804,  la  demoiselle  Nieuwinkel,  qui  r^îdait 
avec  le  sieur  Vanhegelsont  à  la  Hulpc ,  petite  ville  aux  environs 
de  Bruxelles ,  où  celui-ci  remplissait  les  fonctions  de  xecevenr 
des  droits  réunis ,  donna  le  jour  à  une  fillk.  L'enregistremeiit 
de  son  acte  de  naissance  énonce  qu'elle  fut  nommée  Anne-Mûr 
rie-Cécile  >t  et  qu'elle  est  née  de  Marie-Anne-Josephe-Cédlc 
Nieuwinkelet  de  Miohel-Bemard  Vànhegetsom,  ses  père  et 
mère.  L'acte  de  son'  baptême,  qui  fot  dressé  le  même  joia*  par 
le  curé  de  la  Ilulpe ,  exprime  qu'elle  est.née  de  ladite  demoi- 
selle Nieuwinkel ,  et  qu'elle  est  fille  légitime  du  sieur  Vanhe^ 
gelsom. 

Le  sieur  Yanhcgclsom  meiu*t  subitement,  *en  18 10.  Ctit 
alors  seulement  que  la  demoiselle  Déloge  sa  veuve  se  présente 
pour  exo'ccr  ses  droits  sur  la  communauté  mobilière,  dont  h 
propriété  lui  était  intégralement  assurée  par  la  Coutume  àç 
Bruxelles. 

La  demoiselle  Nieuwiukel ,  foicée  comme  étrangère  à  se  rc 
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icer  a<vec  son  ettfiqit,  réclame  contre  GcBe"  ijui  hii  a  ra?l  kt 
Boaaeui^  attaché»  aa  nom  et  à  la  dignité  de  vei^ve  VfliBbeg|ei<* 
lOflU  des  alîmens  pour  sa  fille.  Mais  cette  réclatnation  est  pro 
jcrite  par  Je  tribunal  de  première  instauce  de  Bruxelles. 

La  mère  ne  perd  point  courage  :  cH«  inta  jette  appel  devant 
la  Couf^^  eUe  s'atlaché  princ^pakinent  à  i^ter  les  Biotî&  qui 
■[▼aient  détermiiié  les  premiers  juges.  On  oppose  ^  disait  Tap^ 
pelnafte  ^  que,  la  demande  en  «Kmcns* étant  fondée  sur  la  n-^ 
connaissance  du  sieur  Vanhegelsom ,  cette  demande  est  nuMa 
comme  la  reconnaissance  elle-même  sur  laquelle  on  Fappuie. 
Sans  dcmte  ce  raisonnepient  est  spécieux ,  mais  il  se  détruit  par 
liiae  distinction  aiiée  à  saisir  :  car  il  ne  s'ogit  point  ici  des  effets 
de^la  peconoaissuice  dont  parie  Tait.  555  du  Code  civil.  €etlo 
reooonaissanoe  n'est  relative  qu'aux  droits  coijiérés  aux  enfang 
par  Je»  art.  757  et  758  du  Code,  et  refusa  ayec  raisoa 
aiiotoéiîns  et  aux  incestueux.  Sans  doute,  si  un  en&nt  de 
cette  dasse,  si  Taj^lante  réclamait  pour  sa  fille  les  droits  dont  it 
est  question  dans  ces  derniers  articles ,  on  devrait  les  repousser     ' 
par  la  disposition  de  l'art.  555.  Cette  reconnaissance  serait  sans 
effet  et  incapable  d'attribuer  aucune  quote  ni  portion  quel* 
eonque  dAus;  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  décédés. 
*  Mais  lors<{ue  cette  reconnaissance  est  r«trcinte  au  droit  de 
rédatner  des  alimenj ,  dès  que  ce  droit  e^it  autorisé  par  fart. 
762,  od'  ne  peut  plus  argumenter,  contre  cette  reconnaissanec, 
de  l'art.  555^  cet  article  n'eSt  plus  applicable.  La  raison  en  est 
sisnple.  La  prohibition  qu'il  contient  u'eit  poiiit  absolue,  mais 
relative  à  la  recomiaissaDce  des  enfans  naturels,  avec  lesquels  le 
législateur  u'a  point  dû  ni  Voulu  confondre  !es  adultérins  ou 
incestueux^  mais  cette  volonté  de  sa  part  ne  l'a  point  empê- 
ché d'être  juste  envers  ces  derniers  ,  et  de  leur  accorder  ce  qu^ 
la  nature,  la  rabou  et  l'humanité,  ce  que  l'intérêt  même  de 
Yi.tSLtj  exigeaient  à  leur  égard ,  c'est-à-dire  des  alimens  propor-  - 
tiennes ,  comme  dit  l'art.  762  ,  ^ux  facultés  du  père,  au  nom- 
bre et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

Si  Fou  pomait  admettre  l'argument  contraire,  et  supposer 
que  l'art.  555  est  absolument  prolnbitif  de  toute  rccoonab- 
Tome  Xlf.  *       5j 
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sànce  cTenfant  adultérin,  il  y  aurait  «ne  contradictioii  eolif 
cet  artick  et, Fart.  76a  ;  il  y  aurait  impossibilité  de  poorar, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  réclamer  jamais  des  alimens.  En  tf- 
fet|  puisque  pour  les  obtenir  il  faut  être  enfant  adultâin,  il  te 
qu'il  soit  possible  au  moins  d'établir  cette  qualité  ;  et  si  ceCtequ- 
lité  ne  peut  être  l'effet  d'une  reconnaissance' émanée -de  rantenr 
de  «es  jours  f  si  l'adultérin  ou  l'incestueux  ne  peut^    ailx  ter- 
mes dé  l'art.  3429  être  éooaté  dans  la  recherche  qu'il  fenit 
soit  de  la  paternité ,  soit  de  la  matenùté ,  il  est  évident  tjœ  l'at- 
tribution d'alimens  ne  seira  jamais  admissible,  et  que  la  disposi- 
tion contenue  dans  l'art.  76a  né  pourra  jamais  être  invoquée* 

Il  faut  donc  évidemment  distinguer,  quant  aux  effets  ^  la  re- 
eonnaissance  dont  parle  l'art.  354  d'eLvec  la  reconnaissance  doal  - 
il  est  fait  mention  dans  l'art.  535  du  Gode.  Il  fiiut  convenir  que, 
faite  dans  un  acte  authentique.,  celle-ci  a ,  quant  à  la  notoriéEé 
et  à  la  certitude  du  fait,  autant  de  force  et  de  consistance qw 
celle-là ,  et  qu'elle  ne  diffère  que  quant  à  «es  conséquences  • 
ainsi  l'une  donnera  droit  à  une  portion  dans  les  biens^des  sue- 
cessions  des  père  et  mère ,  tandis  que  l'auti*e  n'est  attributÎTe 
que  de  simples  alimens.  Si  la  disposition  de  la  loi  est,  sous  oe 
point  de  yue ,  manifeste*,  conoument  pourrait-on  avec  justice  re- 
,fuser  de  s'y  conformer,  lorsque  l'appelante  est  placée  dans  desf 
circonstances  si  favorables  et  si  propres  à  inspirer  de  l'intérêt? 

L'intimée  répliquait  que  la  reconnaissance  des  eufans  adol- 
térins  était  expressément  interdite  ^r  fart.  355  du  Code  civil  ; 
qu'il  fallait  qu'une  pareille  reconnaissance  Bat  arrachée  au  mi- 
lieu des  débats  judiciaires ,  à  la  suite  d'une  plainte  en  adultère 
ou  d'un^  accusation  d'inceste  5  que  c'était  imiquement  à  cette 
hjrpothèse  que  s'appliquait  l'art.  76a  du  Gode ,  et  que  les  en- 
fans  adultérins  ainsi  recomius  étaient  les  seuls  qui  pussent  ré- 
clamer des  alimens }  qu'ainsi  il  n'existait  aucune  antinomie  en- 
tre cet  article  et  l'art.  335. 

L'intimée  ajoutait  qu'en  supposant  que  l'enfant  adultérin  pût 

être  reconnu ,  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  ne 

pourrait ,  aux  termes  de  l'art.  337  )  ^^ser  les  droits  de  l'autre 

conjoint,  ce  qui  cependant  arriverait ,  dans  r«$pèce,  si  les  aJi- 
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flj^  réclamas  étalent  pris  sur  les  biens  meubles  de  ta  comniu-  ' 
HDrtë ,  dont  la  Coatiune  lui  assurait  Tentière  possession. 
Du  ^jiuUeit9iij  ARnirdelaCbùrd'appelde  Bhixelles,  troi- 
ème  cllai|il»« ,  par  lequel ,  contrairement  aux  conclusions  de 
L  Stocp,  avocat-g^n4ral,  qiû  avait  conclu  aVec  beaucoup  de 
apce  et  4e  logique  à  la  confirmation  du  jugement  attaqué  : 
»  lA  C5QUR  ,  —  Attendu  que  Part-  554  du  Code  civil ,  en 
roierivant  qae  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  soit  faite 
BT  un  acte  authentique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  éXé  dans  son 
de  de  naissance,  se  borne  à  déterminer  les  deux  seak  modes 
le  recenxuiissance  légale  que  le  lé^slateur  ait  voulu  admettre 
Kmr  donner  aux  enfkns  nàtnreb'  àR%  droits  sur  Tes  biens  des 
lèreet  mère  décécKs,  lesquels,  est-il  dît  à  l'art.  756,  ne  leur 
ont  accordés  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus ,  <t  qUe 
^art.  555 ,  portant  que  cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir 
Seu  au  profit  des  enfans  nés  d'un  commerce  incesteux'ou  adul- 
térin ,  signifie  seulebient  qu'elle  ne  let^  procurera  pas  le  même  ' 
avantage,  qu'elle  ne  leur  conférera  pas  les  droit»  qu'elle  coii»  v 
fôre  aux  enlans  natureb  nés  d'un  commerce  libre  ^  —  Attendu 
quejsi ,  par  l'art.  555 ,  on  entendait  qu'il  serait  défendu  de 
reconnaître  les  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adal-*< 
térln,  de  sorte  que  l'acte  qui  contiendrait  cette  reconnaissance 
devrait  être  déclaré  nul, et  incapable  de  produire  aucun  effet, 
il  en  résulterait  que  ces  ^^ns ,  ne  pouvant  d'ailleurs ,  suivant 
fart.  54a,  être  admis  à  la  reohercJie  soit  dç  la  paternité^ 
soit  de  la  maternité,  seraient  privés  du  moyen  le  plus  sûr  de 
ngnaler  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour  ;  —  l^e  cependant 
fart.  76a ,  leur  accordant  indistinctement  des  alimens,  n'a  pu. 
vouloir  en  même  temps  leur  enlever  la  faculté  d'établir,  par  la/ 
preuve  là  plus  certaine ,  qu'ils  sont  nés  de  ceux  contre  qui  ils  les- 
ï^lament:  * —  D'où  Ton  doit  inférer  que  la  reconnaisssance  que 
leurs  paren^  en  font,  soit  par  un  acte. authentique,  soit  dans 
leur  acte  de  naissance ,  biai^  qu'elle  ne  soit  pas  légale  et  qu'elle,- 
^  puisse  avoir  en  leur  faveur  les  effets  qu'elle  aurait  pour  un 
^ant  naturel,  renferme  néanmoins  un  aveu  de  fait  qui  leur 
ï'este,  et  qui  suffit  pour  leur  procurer  des  alimens  :  —  Attendu 
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<{u*il  réraht  de  ce  que  desslu  que  Mkhei-fii^rBard  Ys^t^t^ 
som,  en  se  4^larant  k  père  de  la  piqiiUe  de  l'appriante  dw» 
Tacte  de  ïiaiçfwioe  de^et  e«l&Dt,  s'est,  par 4^  seul,  sonnii 
a  Tobligation  de  lui  fournir  des  alimens,  et  ^que  c^elte  €bfi> 
gation  est  personnelle  ^T-Attendmiue,  fie  .son  avecL^  fiiitiBé* 
détient  les  biens  meubles  de  la  communautë,  eotaSanat- 
talent  à  Fart.  a5o  de  la  Coutnine  de  Bruxelles,  et  qu'à oe  titre, 
elle  est  t^Iigëe  en  ^toutes  les  dettes  et  charges  ponoBBcUbs  di 
prëd^int ;  —  Qu'enfin,  ks  art,  aSy  ^  240  de  la  mcmc  Gor 
Hme,  necQBcemant  que  les  ^ctes  par  lesqoeb  un  nuari dJi^io- 
serait  db  bieps  de  la  communauté  dans  k  dessein  d*en  priver 
sa  femme,  q»  cas  ou  eUe  lui  survivrait,  ne  sont  point  ^yfica- 
bks  à  l'espèce;  —  Par  ces  motifs^  ouï  M.  Stqop,  avocat-gé- 
néral. Met  à  néant  k.  jugement  dont  est  appel;  émeodant,  & 
que  rappelante  est  bien  fondée  à  demander  que  Fintiméfc  four- 
nisse des  «limetis  à  l'enfant  dont  il  s'agit;  et  avant  de  statuer 
n$p  leur  qualité,  ordonne  qu'à  cet  égard  ks  parties  oonstateftnl 
pktf  amplement,  dépens  réservés.  » 

JPfoia*  C'est  une  question  très-controversée  que  ceHe  de  sa- 
veur si  la  reconnaissance  volontaire  et  directe  d'un  enfimt  adut 
térin  hd  donne  le  dk*ott  de.  demander  des  alimens.  La  Cour  de 
Bruxelles ,  comme  on  vient  de  le  voir,  a  jugé  l'affirmative ^ et 
la  Cour  de  Nanci  a  consacré  la  méine  doctrine  par  un  arrêt  dn 
ao  mai  1816.  Mais  k  contrtiire  a  été  juge  par  deux  arrêts  âes 
Cours  royale»  âé  Aris  et  de  Dijon,  des  i3  août  1812  et  79 
août  1818;  enfin  la  questioh  a  été  tranchée  psîr  un  arrêt  de  k 
Cour  >de  cassation ,  du  o  avril  1820,  qui  décide  qu'uii  ensuit 
adultérin  ne  peut  pas  réclamtT  de^  alimens  en  vertu  d'aile 
reconnaissance  volontaire  de  son  père;  et  plusieurs  commen- 
tateurs quj  d'abordïivaknt  enseigné  uiie  doctrum  contraire  ont 
fini  par  se  ranger  à  cet  avis.  II  faut  donc  tenir  désormais  pour 
ocmstant  que,  la  reconnaissance  volontaire  d'un  enfont  aduhé-: 
rîn  étant  expressément  interdite  par  k  Code  civil ,  cette  reooc- 
naissance  ne  peut  dans  aucun  ca^  ni  être  utik  à  Penfant  ni 
lui  pr^dicier.   *      . 


COVK   d'appel   DB   mSJkMÇON.  6l3 


COUR"  D'APPEL  DE  BGSAJf ÇON. 

7ne  vente  dimmèMes  fdte  par  un  mineur  et  ratifiée  depuis 
sa  nu^orité  doit^tte  être  fnaintenue,préfëraUementà  une 
seconde^^ffèntefake  interméditàremert,  tfuds  depuis  que  le 
vendeur  étai^  majeur  7  (Réi.  n^g->  Cod.  «iv«,  art.  455  > 
458, 459  «1484. 

Bonjour  ,  C.  Piu«saiu>  rr  Juqvibr. 

Par  acte  authentique  du  i5  octobre  1806,  Claude^Joseph 
Peiissard,  mineur  émancipé ,  vend  ,  aoua  l'assisiance  de  son 
înrateur  ^  mais  sans  observer  aucune  des  Ibroialités  voulues 
nr  la  loi,  le  tiers  d'une  maison,  jardin  et  chenevière,,  qu'il 
i?att  reeueitiis  dans  la  succession  de  aon  père. 

Cette  vente   est  faite  moyennant  la  sonune  de  406  £r.  à  * 
m  sieur  Jaquier,  qiii ,  déjà  cessionnaire  des  deux  autres  por 
ions  des  mêmes  fonds  ,  les  échai^gea  contre  d'autres  immeu- 
bitt  avec  h  veuve  Pelissard. 

Le»  ta  novembre  1809 ,  t^dissard,  alors  parvenu  &  ia  majo* 
M ,  vend  à  an  sieur  Hubert  Banjeur  les  biens  qu'il  avait  pré* 
^^demment  aliénés  au  profit  de  Jaquier. 

Deox  jours  après  il  ratifie  la  vente  faite  à  ce  dernier. 

Le  sieur  Bonjour,  second  acquéreur,  forme  contre  la  veuve 
Pelissard  une  demande  en  revendication  des  objets  dont  f  acte 
du  12  novenïbre  1809  lui  transmet  la  propriété. 

Ia  dame  Pelissard  appelle  Juquîer  en  garantie  ,  et  tous  deux 
KtKtîennent  que,  la  ratification  ayant  eu  un  eflfet  rétroactif  au 
l<^  du  contrat ,  la  vel!lt€^Jdl|  1806  est  valable  à  compter  i^sa 
<btc,  et  doit  par  conséquent  obtenir  la  préférence  sur  celle  con- 
sentie à  Bonjour. 

Le  2onov4rt)re  1809  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  D^le 
^  consacre  cette  prétention. 

Ap^l  de  la  part  de  Bonjour.  —  On  a  soutenu  pour  l'ap- 
pplant  !•  que  la  vente  faite  à  Juquier  par  Pdissard,  n'ayant 
P'int  été  revêtue   des  formalités  prescrites  par  les  articles 


Gi4  JounnAi.  du  palais. 

457  ,  458  c*t  459  du  OmIc  civil ,  était  frappée  de  nnffîlx; 
qu'à  la  vérité  cette  uuUité,  simplement  relative,  ne  s*cf> 
posait  point  à  ce  <pie  postérieuremeiit  le  Âeur  Pelissard  ne  pot 
ratifier  la  vente,  mais  que  cette  ratification  ne  pouvait avôr 
un  effet  rétroacdf  an  pféjucGce  de  droits  acquis  à  des  tien 
dans  le  l^mps  inttrmédiaife  5  que  le  c<lbtnit  ratifié  ne  tirait  a 
force  que  de^fekte  même  de  ratification  ;  que  c*TOit  doue  de 
oe^our  seulement  qu'il  devenait  susceptible  d'être  opposé  au 
tiers  ,  puisque  av^t  il  était  censé  ne  point  exister  aux  yeux  de 
la  loi  3  que,  dans  l'espèce,  la  ratification,  étant  postérieure  à  k 
)a  vente  consentie  au  profit  du  sieur  Bonjour,  n*avait  pndé- 
pouillet*  ce  dernier  d'une  propriété  qui  lui  était 'irrévocabfe- 
ment  acquise  ;  que  pai^  conséquent  cette  vente  devait  seule  ébc 
inaintenue.. 

bu  ^ojtuUet  181 1  ,  jiRRET  de  la  Gmu*  d'appel  de  SesançoD, 
par  lequel  : 

«(  LA  COUR ,  —  Considérant  que,  d'après  Içs  art»  45?)  4^ 
459  et  484  du  Gode  civil  „qui  sont  les  seules  règles  à  înTpqn^ 
pour  la  décbion  de  cette  affaire ,  la  vente  foite  p^r  Claiide-J<^ 
sepU  Ppliss^rd  à  Juquicr  est  fi^pp^  de  nullité  .9  puisqu'elle  n'a 
point  été  revêtue  des  formalités  exigées  par  lesdits  articles  pcmr  | 
la  vente  des  immeubles  des  mineurs  émancipés  aus$i->lxeft  911^  | 
de  ceux  qui  9ont  en  tutelle  j  —  Qu'à  la  yérité  cette  mUUé  et  | 
relative  ,  et  n'a  été  établie  par  la  loi  que  dans  l'intérêt  des  mi-  | 
ncurs  ;,mais  queClfLude-Joseph  Pelissard,  parvenir  en  médité, 
ayant  vendu  à  Bonjour,  ^ppelfint ,  par  acte  nutbentiqae  do  is  1 
novembre  1809  ,  la  portion  de  mcdsonet  de  jardin  qui  loi  ar- 
rivc^it  du  chef  de  son  père,  et  qu'il  avait  préoédemmentaliéiit^c 
à  Juquier  pendant  sa  minorité,  a,  p^  le  £iit.  de  cette  deuiièmc 
.  vente ,  cédé  audit  appelant  se^  droits  et  actions  poqr  faire  va* 
loir  la  nullité  de  cette  première  vente  ,  et  agir  en  rcrveiidica^ 
tion  contre  le  tiers  détenteur  :  autrement  cette  .seconde  vente 
eût  été  illusoire  ;  qu'ainsi,  et  au  moyen  de  la  vente  de  iBo^) 
•  l'appelant  a  été  investi  du  droit  de  poursuivre  la  uul&lé  decdk 
de  1806  ^  que  vftipement  lui  opposeraitfOn  la  ratification  dû»- 
pée  à  cette  première  venté  par  acte  aotheatique-da  140^ 


eoibre  1809  ;  qn*aiie  pareille  ratificatiou  a  bien  eu  reffet  de 
ll^er  la  preixiièi*e  venté  en  ce  qui  coucerue  Joseph  Pelissard, 
lais  qu'elle  n'a  pu  porter  préjudice  aux  droits  acquis  à  .un 
ei^  par uuacte antérieur;  que,  si  ClaudeNFoseph  PelissardVest 
*iidu  coupable  de  stelltonat  en  ratifiant  une  vente  qu'il  n'était 
his  eu  son  pouvoir  de  confirmer,  puisquil  e|i  avait  aliéné 
objet ,  rintinmé  peut  recourir  contre  lui  en  dommages  et  in- 
^rets  }  mais  qu'il  ne  pourrait  faire  valoir  la  ratification  oontre 
appelant  qu'autant  que  celui-ci  aurait  partfcipé  à  la  fVaude,  ce 
ui  n'est  nullement  justifié  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort-  ^ue  les  pre^ 
Eiiers  juges  ,  en  donnant  la  pr^éferei^ce  à  la  veçtp  de  Juquier 
or  celle  ^e  Bonjour ,  ont  débouté  ce)uiH)î  de  sa  demande  en  re- 
ndicatiom  |  -^  A  Mis  et  Met  l'appellation  et  le  jugement 
lont  est  appel  «au  néant  ;  émendant ,  sans  prendre  égard  à  la 
^ente  faite  à  Juquier,  par  acte  authentique  du  ^5  octobre  1 80&, 
ion  plus  qu'à  la  ratification  dudit  acte,  intervenue  le  14  no* 
ircmbre  t8oq  ,  lescjuclles  sont  au  besoin  considérées  comme 
lulies  et  non  ayenuoi ,  en  ce  qui  concerne  l'appelant ,  con- 
(lamne  la  veuve  Peîissard  ,  intimée  ,  à  lui  retâcher  les  immeu- 
bles compris  dans  l'acte  de  vente  du  12  novembre  1809,  avec 
rapport  des  fruits  et  levées  depuis  la  demande  en  justice ,  etc.» 

Nota,  C'est  une  grande  ^question  entre  les  auteurs  .que  celle 
de  savoir  si  la  ratification  faite  en  majorité  d'un  engagement 
souscrit  en  minorité  doit  avoir  un  effet  liétrractif  ^u  jour  même 
oa.  le  contrat  a  été  passé,  de  teilc^sorte  que  ce  contint  soit  censé 
parfait  à  compter  de  cette  .époque,^  même  au  préjudice  de 
droits  acquis  par  des  tiers  depuis  la  majorité ,  mais  avant  la  ra- 
tification ,  du  si  au  contraire  cette  ratification  ne  peut  leur  por- 
ter aucun^  atteinte.  M.  Toullier  ,  tom.  7  ,  n'»  664  ,  et  tom.  8  , 
^*  Sa5 ,  défend  la  première  ophiion  ;*M.  Merlin  pense  au  con- 
traire que  la  seconde  seule  doit  être  suivie.  (  Nouveau  Répert. , 
4*  édit. ,  v»  Ratification.)  Ce  n'est  point  à  nous  ^  prononcer  en- 
tre des  autorités  d'un  aussi  grand  poids.  Toutefois  nou&  dironi 
que  la  doctrine  de  M. «Merlin,  consacrée  d'ailleurs  par  la  Cour 
ûe  Besançon ,  est  plus  en  harmonie  avec  les  règles  de  l'équité. 
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Jj^eonfoint  qui,  dans  une  succession  partie  mobilière,  pertm 
immobilière,  ffùverie  à  son  profil,  reçoit  dans  son  îotpbs 
de  meubles  que  (Timmeubles ,  peut-nl,,  pour  ce  qui  bdesi 
échu  du  mobilier,  exercer  une  action  en  reprise  sur  la  conh 
munaulé,  après. sa  dissolution  ?  (  Rés.  négJ) 

La  dame  iie  Utsineuc  a^it  fait  donation  entre  vils  a  h 
'dame  Penkoëdic  .ssi  fille  de  la  terre  He  Goasfromtiit,  mis 
elle  enavedt  e&ccptd  la  coupe  des  bois  de  hante-fii&ie,  <{a*dk 
s'était  réifTvée  pour  les  exploiter  à  son  profit.  * —  LÀ  dame  de 
Lissineuc  étant  morte  sans  avoir  disposé  des  boi^  en  questuD, 
ils  se  trouvèrent  faire  partie  de  la  suocessiofi^  et,  par  Tcffel 
du  partage ,  ils  sont  échus  k  la  dame  de  Penhoëdic.  CdlMJ 
vendit  ces  bois  pendant  sa  communauté  *avéc  son  mari. 

UUérieumnent,  elle  fît- prononcer  sa  séparation  de  biens  ^  et 
Ion  de  la  liquidation  de  la  communauté)  elle  prétendit  exenxr 
la  reprise  du  prix  des  bois  vendus,  eh  les  présentant '^^panne 
inuneubks,  exclus  de  là  communauté  sous  deux  rapports: 
!•  parce  qu'ils  étaient  bois  de  hi^ute-fiitaie:)  et  poF  consé([Q€Bt 
de  nature  immàbillèi^,  l^  parce  qu'ils  lui  tenaient  heu  deitf 
droits  immobiliers  dans  la^uosession  de  la  dame  sa  mère^ 

Elle  disait  qu'il  n'était  pas  juste  que  la  commonaiité  s'cnri- 
diit  à  ses  dépens.  EUe  invoquait  Topinion  de  Potl^er,  nomfait 
g6  de  son  Traité  de  la  Communauté^  fmU  55a  de  la  Coutnine 
de  P^rîs ,  qui  avait  été  i^ndu  jusqu'aux  pays  de  Coutume  qui 
n'avaient  aucune  disposition  précise  à  cet  égard  ;  et  enfin  k  U 
1 1 ,  ff.  ^  d^  usufructu,  suivant  laquelle  les  arbres  de  hautc^^btaiei 
^quoique  devenus  meubles  par  leiu*  séparation  du  sol,  ne  soot 
point  censés  faire  partie  des  fiiiits  d'ui^  héritage ,  et  n'entreot 
pâint  dans  la  communauté  légale. 

Mais  les  créanciers  du  mari ,  et  notamment  ut^  ^fox  le  ^ 
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Igioni,  se  aimt  opposée  a  ia  prétc|itioQ  de  la  da<te'.  Penhoedic. 
Ik  soutenaient  qne  les  bois  doi^  il  s'agit  étaient  mobiliers  thikÉ 
%ak  succession  de  la  dame  de  lissittetic ,  dont  le  diH>it  se  r^dui^a^ 
«à  la'ftcnitë  de  les  couper,  puisqu^elfe  n'était  plus  propriétaire 
<1a  fonds  ;  dwJa*  conséquence  qu'ils  étaient  entrés  eà  ooiiinm-      , 
nauté,  tdtt  termes  de  Tart.  1401  du  Code  civil. 

Le  29  avril  1808 ,  jugement  du  tribunal  de  ^Guingamp,  yaà 
adjuge  les'  conclusions  de  la  dame  Penhoëdic ,  et  ordonne  en  ^ 
l^faveur  le  prélèvement  d'uoe  somme  de  5 1 ,5oo  tr.  sur  Factif  de     . 
la  communauté,  pour  la  remplir  du  prix  des  bois  aliénés*    •  ' 

^pel;  et,  le  5i  Juillet  181 1,  arkét  de  la  Cour  d'appel  dtf  * 
Rennes,,  première  chaipbre  |  MM.  CoatpoiU  et  Corbièf^Myo^  ^ 
cbU^  par  lequel  :  «.      .- 

'  «  LA  COURf  —  Considérant  qnetontes  les  parties reoaii-^ 
|iais9eat,  âÎB^t  <jne  l'a  décidé  le  tribunal  de  Guingamp,  qu'en 
v^rtu  éé  la  réserve  £iite  à  son  profit  par  la  dame  de  Lissineoc , 
Ans  l'aete  de  donation  entre  vifs  du  19  fhimdor  an  12,  dû* 
ment  en  forme,  les  bois  de  futaie  assb  sur 'et -autour  de  la  . 
terre  de  Goasfiroment  sont  tonil)és  dans  la  succession  mobi-« 
lière  de  ladite  dame  de  Lissineuc,  mère  de  l'intimée  ^--^onsi^ 
Gérant ,  qnaa^  au  droit  de  icprise,  que  toutes  les  fois  qu'il  Con- 
vient à  im  conjoint,  ftiisant  partage  avec  ses  cohéritier^,  de 
prendre  à  la  succession  ^mmnne  une  plus  grande  portion  da 
mdiHlier  que  celie  qui  devrait  iui  revenir,  et  d'abandonner  è 
la  place  une  valeur  équivalente  dans  Timmeuble,  aucune  loi  p<v 
«iti ve  n^torise  et  oonjoî^l  è  charger  sa  coranuttiauté  de  lui  en  ' . 
fidre  le  remplaoeinent;  ---Que,  dans  Pandenne .jurisprudence, 
i'il.est  vrai  que  cette  question  a  partagé  leç plus  satans  juriscon- 
sultes et  les  tribunaux,  les  Monûmens  les  phis  récens  et  les  plus 
connus  de  cette  jurisphidence  attestent  que  Jb  dodlrine  opposle 
à  la  reprise  était  la  phis  untvmeliement  embrassée  et  la  mieux 
prouvée  ;  que  les  partisans  de  la  reprise ,  dans  ce  ^cas ,'  demeu- 
rant d'accord  avec  leurs  antagonistes  sur  tous  les  principes  du^ 
droit  cooimun,  ne  s'en  (écartaient  que  far  une  raison  d^incork- 
yéniens  prise  de  la  ci'ainte  des  avantages  indirects  entre  (es .  ' 
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époux:  motif  trop  faible  sans  dou,te  et  trop  douteux  pour  prê^ 
tkdpir  sur  la  vérité  et  Tessence  des  choses,  qu'il  fallait  renvier- 
«r  daus  ce  système  par  àesjictions  accumulées,  et  par  dos  st^ 
positions  de  fraude  et  de  eonniyente  que  repoussent  à^à.  ééak 
de^  actes  de  bonne  foi  et  des  pactes  de  famille ,  tek  que  sont  dc^ 
partages  entre  cohéritiers  d'une  universalité  de  droits  succes- 
sifs ;  motif,  d'ailleurs  qui  n'était  suggéré  à  ceux  qui,  l'aHé^u^ient 
que  par  cet  asservissement  d'opinion  produit ,  d'une  parit  ^  "pmr 
êéiXe  espèce  d'aversion  qu'avaient  certaines  Coutumes  contre 
tçute  apparence  de  donations  ou  libéralités  pendant  le  mariage; 
de  l'autre  part ,  cet  attachement  super^tieux  à  la  conservatiou 
éternelle  des,  biens  dans  les  mêmes  familles ,  et  dans  les  lignes 
d'où  ils  provenaient ,  esprit  dont  la  nouvelle  législation  n'est 
point  imbue;  qu'en  effet,  le  Code  civil  n'a  point  prohibe  Jej 
donations  entre  époux  *durant  le  mariage;  .qu'au  contraire  U 
les  autorise,  et  ne  leur  prescrit,  lorsqu'il  n'y  appoint  .d'cnfans  , 
d'autres  I)omcs  qu'aux  donations  entre  étrangers  ;  et  quand  î  1  y 
a  des  enfans,  si  la  Êicuité  de  se  dopner  eqtre  époux  est  plus  B* 
initée,  l'intérêt  de»  enfans ,  dans  le  cas  présent,  né  parait  pas 
compromis,  puisque  ce  qu'ils  ne  trouveraient  pas  dans  la  suc- 
cession de  l'un  ,  ils  pourraient  le  retrouver  dans  la  succession  de 
l'autre;  — Considérant  définiti veulent  que  l'art^ii 401  du  Code 
civil- et  les  articles  analogues ,  qui  sont  la  loi  positive  sous  la- 
quelle s'est  ouverte  la  succe^ion  dont  il  s'agit*,  déclarent  for^ 
meUemeat  qu'à  la  communauté  conjugale  appartient  tout  le 
inoBiiierqm  lui  échojt  pendant  le  mariage ,  à  titre  de  succes- 
sion et  même  de  dortation ,  s'il  n'y  à  pa^  de  clause  d'exception , 
sans  qu'oui  voie  dans  le  texte' ni  dans  l'esprit  de  cette  loi  la  11c* 
cessité  de  rechercher  l'origine  ou  la  cause  de  cette  attribution 
mobilière  ;  qu'il  y  a  donc  er];eUr  dnns  le  jugement  du  29  avril 
1^08,  qui  a  d^dl^  ^n  faveur  de  la  reprise  dont  il  s'agit  ;  —  Par 
toutes  ces  considérations ,  Dit  qu'il  a  été-  mal  jugé  en  ce  que , 
par  son  jugement  du  29  avril  1808 ,  le  tribunal  de  Guingamp 
-  am^it  adjugé  à  la  femme  Penhoedic ,  séparée  de  biens  d'avec 
*on  mari,  5i,5oo  fr.  pour  reprise  de  partie  du  prix  des  bois 
vendus  le  10  décembre,  sur  la  terre  de  Goasfit>ment ,  etc.  ià 
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GODR  ITAPP^  INE  PARIS. 

Lesjrais  de  scellés  et  et  inventaire  sont-^k  indistinctement  une 

charge^  de  la  succession?  (Rés.  aff.}« 
JJhéritier  à  réserve  peut-dl  les  rejeter  sur  les  lég^kUres? 

(  Rés.  nég.  ) 

Charles  ,  C.  Prévost.  , 

Le  sieur  Prévost  est  décède  l|îssaiit  un  fib  pour  unique  h^ 
ritier.  On  trouve  dans  ses  papl^iv  un  testament  olographe  par 
lequel  il  lègue  à  la  demoiselle  Crescence  Charles  tout  ce  dont 
la  loi  lui  permet  de  disposer. 

Le  sieur  Charles,  tuteur  naturel  et  légitime  de  sa  fiUe  mi- 
neure ,  autorisé-  par  up  avis  de  parens  \  forma  sa  demande  en 
délivrance  du  legs  à  elle  fs^it. 

Le  sieur  Prévost,  unique  héritiei'  de  son  père,  et  auquel  la 

•  ■ 

loi  réservait  la  moitié  des  biens ,  déclara  consentir  à  cette  déli«- 
vrance,  à  la  charge  que  la  légataire  supposterait  seule  les  (rats 
de  scellés  y  d'inventaire ,  et  du  p^urtieigejqui  serait  à  faire,  pour 
o^rer  la  distraction  de  sa  légitime  et  la  lui  fournir  :  il  donna 
pour  pi*étexte  de  cette  prétei^tion.i^gne  ces  frais  étaient  occar 
sionés  uniquement  par  le  legs  universel  ;  que ,  sans  cela ,  il  n'eut 
été  besoin  ni  de  sceUés ,  ni  d'inventaire  ,  ni  de  liquidation',  ni  de 
partage ,  puisqu'il  était  seul  et  imique  héritier. 

Le  sieur  Charles  répondit  que  la  oMidltion  que  le  sieur  Pré- 
vost voulait  lui  imposer  était  extraordinaire  et  insoutenable; 
qu'elle  n'était  autorisée  pai*  aucune  Ich;  que  les  frais  dont  il  se 
plaignait  étaient  une  ^uite  nécessaire  de  la  disposition  du  dé- 
lunt,  qui  avait  rendu  sa  succession  commune  à  plusieurs  per- 
sonnes ,  ^  qu'ils  étaient  faits  autant  daiis  l'intérêt  de  l'héritier 
#que  du  légataire,  puisqu'ils  tendaient  à  conserver  les  droits  de 
l'un  comn^ceux  de  l'ajltre. 

Cependant  le  tribunal  de  X>)ulommiers ,  par  jugement  du  1 7 
août  1810^  adopte  le  système  d|^  sieur  Prévoit,  attendu  qu'U 
est  seid  enfant  y  au  moyen  de  quoi»  aux  termes  de  l'art.  giS 


du  Code  civil,  les  libcraUtés  ^àa  défunt  B*ODt  pu  excéder  la 
moitié  de  ses  bieus  ;  et  qu'eu  donnant  lieu,  par  sa  dûposîtiOD, 
à  des  frais ,  il  n'a  pu  réduire  lnymoitié  réservée  ib<^n  fik  :  ca 
sorte  que  les  frais  ^  comme  le  legs  paEtic|tll^  »  dtâvent  ^tre  sup- 
portés  pap  le  lé|^taire  universel. 

]\(ais^  $|ir  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Charles ,  et  le  i.«  aoA 
i9iî^  jtKRST  de  la  C6ur  d'appel  de  P&ris,  deuxième  chambre i 
MM.  Deîah^yre,  Parquin  et  Lçuis  avocats  j  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conctusions  âej/l»  CioUu,  conseiller, 
remplissant  le  ministère  puMic; —  Attendu  que  les  frab  de 
scellés ,  inventaire  et  vente,  sâpS}  dans  tOQs  lés  cas,  à  la  iAarjgt 
de  la  succession ,  comme  faits  dans  Tintérét  de  toutes  les  par- 
ties ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  Coulommiers,  le  17  tKHit  1810^  Mit  l'appeUation ,  1 
et  ce  dont  est  appel  au  iiéant  ; — Émeadant ,  décharge  Charles, 
es  noms ,  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  —  Au  prin- 
cipal, ordonne  que  les  frais- des  scellés,  inventaire  et  vente, 
faits  après  le  décès  de  feîi  Pré vo^ ,  seront  prélevés  mvr  la  masse 
de  la  succession ,  etcl  j» 


COUR  D*APÇEL  DE  LYON. 

•  *^ 

Suffu-nl  que  le  procès  verbal  iTiufudicatipn  constate  jqtÊe  des 
bougies  ont  été  allumées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  demenr 
tionner  le  temps  d^eur  durée  ?  {Rés.  aff.  )  Cod*  de  prooéd. 
civ.,  art.  707  et  717. 

PlCAKLfcSi  C.  AllDAIH. 

Des  immeubles  sabis  à  la  recpi^  du  sieur  Ardmn  sur  le  éem* 
Pkarles  sont  définitivement 't^djugés  en  audience  publique  par 
jugement  du  19  mars  181 1.  —  Lç  procès  Teri»!  constate  bien 
que  des  bougies  ont^été  alfiimées  ;  mais  il  ne  dit  pas  si,  confbr-* 
mément  à  l'art.  707  du  G^de  de  procéSbre,  elks  éiiiait  pré- 
parées de  manière  que  chacune  dorât  environ  une  minute;  il 
ne  s'explique  pe^  davantage  suf  leur  durée  effective. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Picarles,  partie  saisie ^  s'est  pré^-alo 


^^ 


1 


\ 


de  cette  la^aiiie  d»  proôès  veri>ifi  pour  Muleiitr  que  Pad^ttdtra* 
tkuci  devait  itre  déciarëe  ottlke,  pnfW  que  la^rmalUë  dont 
parle  Fart.  707  était  prefcrîte  f  )^  peine  de  imlltté ,  par*  Tart . 
7 17  ,  et  que,  pour  établir  lë^^atement  que  leTcea  decette  (Ioid>Ie 
diq^itio^  législative  avait  été  rempli ,  il  fallait,  de  toute  né* 
eessité  «i&ire  meniioii  dans  laqÉbcès  verbal  de  la  prépaoratioQ 
et  de  la,duré^  des  bougies. 

.  illais ,  k  a  étoift  181 1 ,  ammèt  de  la  Cour  d^appel  de  Lyon  » 
par  lequel: 

^^  LA»  COUR)— CcMisidérant,  en  ce  qui  tonqlie  hjjiullité  pro- 
pose coorIreJ'adjudkMion  définitive,  ré^tant^de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  fait  mention  de  la  daçée  des  bougies ,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès verbal  d'adju^cationqUe  4ès  boires  ont  été  aUiuifces^  qu'il  y 
a  eu  enchères ,  et  qu'elfes  se  sont  éteiiites  / — •  Considéi^aut  que 
la  toi  n'exige  pas  cyi'il  soit  fait  meation  dultempa  que  les  bou- 
gies ont  resté^  altumée^,  et  qu'en  ortfonna^t,  par  l'art.  707 , 
^n'il  sera  successivement  allumé  des  bougies  préparées  de^nyi- 
mère  que  chacune  ait  une  durée  d'environ  upe  minute*,  on  ne 
fpN^S  supposa  que  les  bolées  qtii  ont  été  allumées  niaient  pas 
été^rî^parées  conformément  à  la  dis[[>osition  de  l'art.  707  j  — 
E)écL.AKJi  rappelant  saiij^gtiets ,  çtc?  » 


•« 


% 
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Lorsque  V avoué  comti^é  par  taf^lant  déclare  à  Vaudience 
gifiifi  répuâle  le  nuùtdat  et  ne  peut  plaider,  F  arrêt  est'41 
nééMmnçms  censé  rendu  contre  xme  partie  ayant  avoué? 
(Rés.  a£f.)Cod.  deprdc.  civ. ,  art.  rWetsuiv. 

FlUNGISCI   XT  RlCClUTELLI,    C.    LA   VEUVE   ACCURSI. 

Les  sieurs  Francisci  et  TUcmiielÙ  ont  interjeté  appel  d'un 
logement  qui  les  condamnait  à|Mfyer  une' somme  de  9,000  £r« 
à  la  veuve  Accursi. 

Par  leur  acte  d'appel ,  ils  ont  cçnstit?iéie  sieur  yaniiutelU  pour 
leur  avoué ^  mais  c:*Iui-Qi,  sommé  de  coqiparaitre  par  l'avoué 
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de  rawtrefaytie,  a  rëpoiida  que,  n^ajfftnt reça  des  appeians  nî 
pièces  ni  instmctions,  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'oocn- 
pe^  pour  eux  et  de  défendre  leàr  cause.     • 

A  Faudience,  Vannutelli  a  reproduit  les  .mêmes  excuses  et 
demandé  que  le  défaut  à  intervenir  fût 'prononcé  oontre  les 
sîeufs  Frandsci  et  Ricciutelfî  jlmonnellement.  . . 

Mais^leS  aoûtïSiijAKiiàrrde  la  Cour  d'appel  de  Rûme, 
deuxième  chambre,  M.  Afajszic^i  président,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conforme»  de  M.  Bou- 
cher,  ^ocat-général  ^—-Considérant  que ,  selon/les  règles  de  h 
procédure,  quand  il  y  a  constitution  d'avoué,  le  défaut  ne  pent 
être  prononcé  contre  pcfrtie ,  et  ^{Q&Jes  appelans  sont  réputés 
avoir^  constitué  «avoyé,  puiaque  ;  «dans  l'acte  «d'appel,  ib  ont 
nommé  la  personne  qui  devait  les  représenter;  —  Considérant 
que,  si  les  pièces  n'ont  pas.  été  envoyées  à  fa  voué  constitué^ 
cette  circonstance  ne  peut  anéantir  la  constitution  déjà  faite , 
et  i|u'il  serait  absurde  qii'qn  -  appelant  recueillît ,  de  sa  négli- 
gence à  transmettre  les  actes  .du  procès ,  l'avantalpe^  &ire  dé- 
clarer et  prononcer  le  défaut  contre  partie,  et  jouit  de  cette 
manière  d'un  plus  long  espace  de  Innps  pour  former  o[^posi- 
tion;  —  Donne  défaut  contre  Charles  Franeisci  et  Riociutelli. 
et,  prononçant  le  défiait  contre  Ta  voué  VannutelK,  pour  le 
profit  d'icelui,  met  l'appellation  au  néant,  etc.  »      ^ 

Nota.  La  Cour  de  Pau  a  résolu  cette  question  dans  le  lùéme 
sens;  mais  le  contraire  a  été  jugé  par  plusieurs  Cours  d^pd. 
Voyez  ces  diverses  décisions ,  tom.  9  de  ce  recueil ,  pag.  65i, 
et  tom.  II,  pag.  868. 


COUR  DE  CASSATION, 

Un  notaire  peut-4l  recevoir  un  dépSt  comme  personne  prwée? 

(Rés.  aflf.) 
Ce  dépét  est-il  inviolable ,  en  sorte  que  la  Régie  ne  puisse  pas  | 

forcer  r ouverture  dit  paquet ,  sous  prétexte  de  percevoir  les 


.  droùs  auxquels  donnent  oui^erture  Içs  actes  qu'elle  prétend 

y  être  rer^rmés?  (Rés.  afF.) 
Lan  des  déposons  peat^il  pco^oquer  rouverture  sans  le  cojt' 
'  seniemeiu  de  Tautre  ?  (Kés.  nég.) 

La  Régie,  C. ^  usun  Perignon. 

■ 
•  w 

M.  Pén'gnon,  notaire  à  Paris,  est  dépositaire  d'un  pa^et 
cacheté,  portant  sur  l'enveloppe  :  a  Ce  paquet  m'a  été  nemkde 
confiance  par  MM.  Fontigni  et  Tancarville,  pour  n^ctre  ou» 
▼ert  qu'en  leur  présence.  A  Pai*is,'le  6  juin  ^i  702,  »  IL  I3arait 
qu'en  1806 ,  le  sieur  ^e  Fontigni  a  dénoncé  ce  dépôt  à  la  Régie 
de  l'enregistrement,  comme  contenant  i|n  contfat  de  vente  à 
son  profit  de  deux  maisons  sises  à  Paris.,  £n  conséquence ,  un 
véi^ificatcur  se  présente  chez  M.  Pérignon,  et  demande  copie 
du  contrat,  pour  ci^  percevoir  les  droits.  M.  Pérignon  répond 
qu'il  i^  peut  faire  l'ouverture  du  paquet  qu'en  présence  des 
déposans,  et  il  est  dressa  procès  verj>al  de  sa,  réponse. 

Alors  la  Régie  fait  assigner  toutes'  les  parties  avec  le  déposi- 
taire devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  pour 
voir  dire  que  le  paquet  sera  ouvert  et  qu'il  sera  donné  copie 
des  actes  qui  y  sont  contenus.  TW.  Pérignon  s'en  rapporte  pu- 
itKuent  et  simplement  à  la  justice  j  msis  le  sieur  Tancarville  ré- 
siste; et,  le  12  juin  1807,  jugeait  qui  déclare  la  Régie  non 
'e<jevable. 

Ce  jugement  est  cassé  ,^  pour  vice  de  foione ,  par  *  arrêt 
^  la  Cour  suprême,  du  i3  décembre  1809(1),  et  la  cause 
Renvoyée  devapt  le  tribimal  de  première  instance  de  Versailles, 
<ïù  il  intervint*  le  4  juillet  181 1 ,  un  autre  jugement  qui  déclare 
encore  k  Régie  non  recevable ,  «  attendu  que  le  fugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  n'a  été  cassé  que 
pour  un  vice  de  forme ,  qui  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  de  la 
question;  —  Qu'il  s'agît  moins  dans  cette  affaire  de  l'intérêt  de 
h  Régie  que  de  cehii  d'un  tiers,  qui  la  met  en  avant ,  en  vio- 

/ . 

(0  Voy,  eet  airét,  lom.  10  de  ce  recueil,  pa^.  SSg. 
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l^t  la  foi  d'un  engagement  qu'U  a  oontraoté,  et  dcmt  prtea- 
turémént  il  a  saWidié,  l'exécution  par  d^  dënonciatio»s  j  — Ooe, 
si  te  devoir  du  tribunal  eât  de  soutenir  la  perception  de  rknpât, 
celui  de  la  Régie  est  de  se  renfermer  dans  k$  bornes  que  la  1^ 
lui  a  tracées ,  et  de  ne  pas  içs  étendre  de  manière  à  compromet 
tre  la  liberté  des  transactions  sociales }  —  Que  c'est  dans  la  loi 
Ar  aa  frimaire  an  7  qu'il  faut^taiver  la  soktiDn  de  la  di/ftcalté; 
cmnl  est  incontestable  que  tonte  mtrtatiott  de  propri^^  dame 
^eulSndfmt  au  profit  de  la  Régîe^  mais  qu'il  n'est  pas  léga- 
lement oonst««ït  xpi'on  doive  regarder  comme  «^ikïnnant  oimr- 
tnre  au  droit  le  dépôt  de  confiance^'un  patjfuet  qui  n'a  pas  en- 
cote  d'existenbte ,  «t  qui  est  surberdonné  à  des  condîtknis  dont 
racôomplissement  s^l  peut  le  tirer  da  néant }  qu'il  est  remis  i 
un  ami,  et  non  à  un  officier  public;  —QuMl  paraît  résulter 
évidemment  dt^  sens  de  Part.  54  ^e  Ja  M  du  22  frimaire  as 
7  que  les  actes  publics  sont  les  seulr  que  les  notaires  Avivent 
communiquer,  et  que  les  ^recherches  des  ipréposés  de  la  R^ 
ne  doivent  i'éteAdre  qu'auit  actes  qui  sont  dans  les  dépots  et  an 
rang  des  minutes  ;— Que  tojit  ici  porte  sur  une  équivoque,  en 
ce  qu^on  applique  à  ?hooune  privé  ce  que  la  loi  n'a  ap^qné 
cm'a  des  actes  publics  ou  devenus  tels  par  dépôts  faits  anthen^- 
quement;  que  ce  que  h  Régie  n'aurait  pa^  le  droit  d'e^g» 
d'un  particulier  dépositaire  #tm  acte ,  elle  ne  le  peut  pas  d'un 
notaire,,  lorsque  l'acte  lui  a  été  confié  comme  pei-sonne  privée; 
qu'accueillir  les  prétentions  de  Id  Régie  serait  porter  le  trou- 
ble et  l'inquisition  dans  les  familles,  violer  la  sainteté  du  secrt^, 
,  Avec  d'autant  moins  de  motif  que  la  perception  dp  droit  ne  peél 
être  que  différée ,  puisqu'on  ne  pourra  faire  usage  de  Fade  . 
qu'après  que  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté ,  et 
qu'ai|isi  la  Régie  est  véritablement  sans  intérêt  ». 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  de  la  Ré^e ,  fondé  sur  Part.  4^ 
de  la  loi  du  2.2  frimaire  an  7,  portant  qu'aucmi  notaire  né 
pourra  faire  ou  rédiger  aucun  acte  en  vertu  ou  par  suite  d'un 
iutm  acte  sous  seing  privé ,  l'annexer  à  ses  minutes ,  ni  le  re- 
cevoir en  dépôt  avant  qu'il  ait  été  préalablement  enregistré; 
et  sur  l'art.  54  de  la  m^me  loi ,  qui  impose  à  tous  les  officicn 
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mblics  l'obligation  de  Gommimiquer  à  la  Régie  les  actes  dont 
b  peuvent  être  dépositaires  et  de  leur  en  laisser  prendre  copie. 

'EiÈe  prétendait  que  le  premier  jugement  de  Paris  n'avait 
)as  été  cassé  sealement  pour  vice  de  fqrme ,  mais  encore  .par 
les  considérations  du  fond,  en  sorte  qu'il  formait  préjugé; 
^'au  reste  les  articles  invoqués  avaient  été  ouvertement  vio- 
lés ,  puisqu'ils  ne  distinguent  «pas  y  dans  jes  préceptes  qu'ils 
DOiKtienneut  à  l'égard  des  notaires ,  entre  la  qualité  d'officier 
public  et  celle  d^  personne  privée }  que  M.  Périguon ,  étant 
notaire  lorsqu'il  avait  reçu  le  ](taiquet,  était  soumis  à  toutes  les 
obligaticHis  inq>osées  aux  notaires  relativement  à  ce  dépôt  ;  que 
mal  à  propos  ie  tribunal  de  Versailles  avait  considéré  M.  Pê- 
rignon  sous  deux  rappcxts,  et  en  avait  conclu  qu'il  avait  reçu  le 
dépôt  comme  simple  particulier;  qu'il  avait/ait  en  cela  une  dis- 
tinction que  la  loi  n'autorise  point ,  et  dès  lors  excédé  ses  pou- 
voirs. 

Le  défendeur  répondait  qu'un  officier  public  a  nécessaire- 
meaat  denx  qualités  ;  qu'il  ne  cesse  point  d'étee  un  particulier 
parce  qu'il  est  revêtu  d'un  offioej  que  toutes  les  fols  qu'il  n'en 
exerce  pas  les  fonctions  y  il  agit  comitie  pei^oime  privée;  qu'un 
notaire  ne  peut  être  considéré  comme  tel  que  queuid  il  agit  daiy 
le  cercle  de  ses  fonctions;  qu'il  ne  lui  est  pas  défendu  de  rece- 
voir un  dépôt  d'un  ami,  et  qu'alors  il  n'est  pas  notaire,  parce 
qu'il  n'exploite  pas  en  cette  quçilité;  que  les  dispositions  op- 
posées sant  parfaitement  étrangères  à  la  question,  puisque 
M,  P^rîgnon  n'a  point  fait  un  acte  de  dépôt ,  mais  a  reçu  un 
dépôt,  ce  qui  est  bien  différent:  dans  le  premier  cas ,  il  eût  été 
notaire  et  il  en  aurait  subi  toutes  les  obligations;  dans  le  second 
:  cas ,  il  a  été  simple  j>articulier,  et  rien  de  ce  qui  concerne  les 
notaires,  ne  peut  lui  être  appliqué. 

Ces  réponses  ont  obleou  le  succès  qu'elles  devaient  avoir;  et, 
le 4  août  i8i  I,  ABnirc  de  la  section  des  requêtes ,  M.  Henrion 
de  Pensej-  président,  M.  Favard  de  Langlade  rapporteui*, 
M.  Huart  Duparc  avocat ,  par  lequel  : 

«  lA  CXXJR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jaybert,  avocat^ 
général;  — Considérant  que  Fart.  $4  de  la  loi  du  aa  frimaire 
TomeXJL  Ao 


6a6  JOUlVNjl},    DU    PIL^II. 

an  7  {K>rte.bieh  cpe  tous  dépositaires  chargée  des  ardûvcs 
depôts.^ib  titres  publics  sont  obligés  de  les  communiquer 
préposés  de  l'eiiregistreineiit  ;  mais  qa«  cette  disposîtioii 
saurait  être  applicable  à  l'espèce  ^  par  le  motif  ^*il  ne  s\ 
que  d'un  paquet  remis  cacbeté  au  notaire  Pérignon ,  dont  Finie- < 
rieur  est  encore  inconnu,  et  qui  porte  poursascriptieD  :  c  Ce  pa-^ 
«  quetm'a  été  remis  de  confiant  par  MM.  Fontigni  et  Tançai^  i 
«  ville,  pour  n'être  jOTirert  qu'en  leur  présence,  Paris  »  le  6  jaia  ^ 
«  1792.V  :  — D'où  il  résulte  que  Pérignon  ne  peut  être 
déré  comme  un  dépoitaire  publie ,  mai3.  seulement  comi 
dépositaire  particulier  et  purement  confidentiel }  qu  ainsi  k 
îugement  attaqué  a  fait  une  piste  i^pplicatiou  de  la  loi;  —  lU- 
JSTTE ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 


Un  billet  à  antre  qui  rC  énonce  pas  T espèce  de  la  valeur  four* 
nie  est'-il  une  simple  promesse ,  dont  V action  en  paiement 
app€trtienne  aax  tribunaux  civils,  et  non  aux  piges  de  cofif 
merce,  lor^  même  que  le  hUiet porterait  des  signatures  (fàf 
dividus  négocions?  {Kés,  aff.  )  Cod.  de  comm.,  art.  188. 

SlNLLE,    C.    YaNESTE. 

La  jurisprudSnce  des  Cours  souveraines  est  uniforme  tmr  ce 
point.  Toutes  s'accordent  à  juger  qu'un  billet  à  ordre  qni  ne 
contient  pas  renonciation  de.  la  «valeur  fournie  ne  constitue 
qu'une  simple  obligation  civile.  Cette  décision  s'étend  aux  eo- 
dossemens  entachés  du  même  vice;  ils  ne  sont  point  translatiff 
de  propriété  :  en  sorte  que  le  porteur  est  passible  des  mêmes 
exeepdons  que  l'on  peut  opposer  à  son  endosseur  direct ,  dont 
il  n'est  alors  que  le  fondé  de  pouvoirs  (i). 

Le  sieur  flânes  te  père,  qui  n'exerMj^  aucun  commerce,  a 
souscrit  des  billets  à  l'ordre  de  Martin  yànesteson  fils,  marchand 
sellier.  Celui-ci  les  endosse  au  siew  Sibille,  négociant  à  Gand. 

Ces  billets ,  qui  n'énonçaient  pas  la  nature  des  valeurs  ibur* 


(1)  Voyez  oe  recueils  tme  i\,  pag*  767. 


COUR  li>z  r^tsikTioiTi  (Say 

»,  «lyaiit  étépTCiesUs  à  f  édiéance  faute  ik  pâîiettictit  ^Ta- 
fé  jfèteBat  traduit  aa  tribunal  de  comroeroe  de  Bk^ixelha. 
1  a  opposé  FincOmpétettce  de  ce  tribniial)  en  seibndant  gur  le 
tif  que  le  bîHet^  n*étant  pas  causer  n^avait  point  les  canuv 
Bs  sp^éifiqaescfûn  billet  à  ordre^  Mais  les  juges-consuls 
arent  aacan  égard  au  décliuatoîre)  et  le  tsondamnèrent  solî« 
rtementavec  s6nfils\ 

9ar  Fappei,  Vaneste  père  IWt  plas  heureux.  La  Cour  de 
iselles  réieitna  le  (u^ement  du  tribunal  de  commerce  pour 
lEMnpétence ,  et  renvoya  les  parties  devant  qui  de  droit»  La 
ur  â  considéré  qu'un  des  caractères  essentids  Aèk  billet»  \ 
ire  est,  d'après  fart.  i88da  Codé  de  commerce ^  ténc9^ 
tfihoii  Je  la  valeur Jburhie ,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans 
billet  dont  SibiJIe  réclamait  le  paiement;  — "  Qut  si,  au 
i^en  de  Pordre,  Vaneste  fils  avait  pu  le  passer  à  un  tiers  ^ 
ict  nW  était  pas  moins,  relativement  a  l'appelant>  qui  l'avait 
isc^it  et  signé,  une  simple  promesse  constituant  une  obliga^ 
à  purement  civile ,  et  que  Pactiôn  qui  pouvait  en  résuhlfr 
or  Vaneste  fils  nVtait  de  la  compétence  que  des  seuls  tri-^ 
flaux  eivils;  —Que,  par  l'endossement  au  profit  de  Sibille, 
ineste 'fils  n'avait  cédé  à  ce  dernier  que  le  droit  d'exercer 
ntre  l'appelant  une  action  utile ,  mats  dont  les  effets  ne  pou-^ 
lent  s'étendre  plus  loin  que  ceux  de  l'action  directe  qui  lui 
ipartenait* 

Pourvoi  en  cassatioi^  pour  fa^e  application  de  Part.  188 
i  Code  de  commerce,  .et  pour  violation  deâ  art»  656  et  657 
t  même  Code»  Suivant  l'art.  656 ,  disait  le  demandeur,  le 
ibonal  de  commerce  n'est  tenu  de  renvoyer  devant  les  tribn^ 
mx  ordinaires  que  lorsque  le  billet  à  ordre  ne  port^  qae  des 
UiatiMreB'€Pindivi(àiS  non  négocions)  mai»  lorsqu'au  contraire 
porte  des  si^atures  éTmdSvidus  négocions  et  et  individus  non 
f^ociahs,  alors,  et  dans  l'économie  de  l'art.  657,  ^**  F8^*  ^^ 
Nmmerce  peuvent  connaître  dé  la  contestation  t  la  seule  limite 
oie  la  loi  mette  à  leur  autorité ,  c'est  de  ne  pouvoir  prononcer 
contrainte  par  corps  contre  les  signataires  non  négociant* 
Dans  Fcspéce,  le  billet  était  à  ordre^  indépendamment  àê' 

4om 
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la  signataire  de  Vaneste  père«  il  portait  celle  de  Yanesle 
marchand  sellier  :  donc  le  tribunal  de  comoierce  était 
tent,  aux  termes  de  Fart.  657  ;  donc  la  Cour  de  Bniielks 
pu,  sans  le  violer,  décider  le  contraire.  Inutilement  a-t-<in 
gumenté  de  Tart.  188.  A  la  yâ*ite,  cet  article  exige  qiièle 
à  ordre  énonce  la  valeur  fournie;  mais  il  ne  dit  pas  qu^^,^ 
de  cette  énonciation  le  billet  cessera  d'être  un  billet  à 
D'ailleurs ,  par  rapport  à  la  compétence ,  il  est  bien  im] 
d'admettre  cette  distinction:  ce  serait  préj^uger  d'avance  b' 
lidité  ou  l'inefficacité  dubijlet^  ee  serait  préjuger  le£ïnd 
que  la  question  soit  engagée  sur  le  fond. 

Du  6  août  1811,  ARRÊT  de  laG>ttr  de  cassation ,  sectioD 
requêtes,  M.  Henrion  président,  M.  Lasagi\)r  rap[ 
par  lequel  :  '  *  . 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Fai 
cat-général  Daniels  ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'ajqpd 
Bruxelles ,  en  jugeant  qu'un  billet  portant  la  clause  à  oi 
mais  qui  n'énonçait  aucune  valeur  pour  laquelle  il  avait 
&it ,  n'a  pas  le  caractère  voulu  par  la  loi  pour  attribuer 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  l'action  en  paie- 
ment de  ce  billet^  que  ce  billet  est  une  simple  promesse  doitf' 
l'action  en  paiement  appartient  aux  tribunaux  civils,  kwids: 
violer  ou  faussement  appliquer  les  art.  188, 656  et  657  du  Gode  ^ 
de  commerce ,  en  a  fait  une  juste  application  ; — REjETTC,el€.> 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Les  farmaUtés  prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour  î^ 
,   Uénation  des  biens  des  mineurs  s'étendent  -  elles  mt  cas 
oàla.  vente  est  poursuivie  par  voie  de  saisie  ùnmobâiènf 
(  Rés.  nég.  )  Cod.  de  procéd.  civ. ,  art.  954  et  suivans. 

L'Homme,  C.  Grammoiht. 

Le  sieur  L'Homme,  créancier  du  mineur  Grammont,  pooT' 
suit  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  la  vente  par  eipit)- 
priation  forcée  de  plusieurs  immeubles  appartenans  à  saii<i^ 
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ur.  Lf  adjudication  eat  Heu  sans  tpé  les  formaKtës  relatiTes 
»  yeate  des  biens  des  mineurs  ,  notamment  celles  prescrites 

Fart.  961  du  Code  de  procédure  ,  fussent  observées . 
^  dame  Grammont,«  mère  et  tulprice  du  mineur  eitoroprié) 
résentéc^e  circonstance  comme  viciant  rulicalement  Tad- 
^cation  :  elle  en  a  donc  demandé  la  nullité  ;  mats  les  juges 
première  instance  n'ont  pas  pensé  que  les  règles  tracées  par 
loi ,  à  regard  de  l'aliénation  des  biens  des*mineurs ,  s'appli- 
assent  aux  cas  où  les  biens  sont  vendus  sur  lexpropriation. 
I  conséquence  ils  ont  rejeté  la  demande  de  la  dame  Gram- 
ont. 
Sor  Fappel,  cette  dame  n'a  pas  obtenu  un  meilleur  succès. 

Du  7  août  181 1 ,  ARRÊT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  par 
^1: 

«  LA  COUR  f  —  A.ttendu  que  les  articles  du  Code  de  pro- 
Sdnre  invoqués  par  la  tutrice,  ne  concernent  que  les  ventes 
es  biens  des  mineurs  purement  volontaires ,  et  qui  ont  liou 
•ns  leur  intérêt, — Dit  bien  jugé,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

?n  matière  de  saisie  immobilière ,  Vadfudication  définitive 
peut-^Ue  avoir  lieu  avant  qu* il  ait  été  statué  sur  V appel , 
interjeté  par  le  saisi,  du  jugefnent  qui  a  écarté  ses  màjrens 
dé  nullité  contre  la  procédure  antérérieure  a  VadjiuUcatUM  ' 
préparatoire  ?  (  Rés.  nég.  )  • 

^et  appel  légalement  notifié  est^il  au  contraire  tellement 
suspensif,  que  V  adpidication  définitive  faite  au  mépris  d'ice^ 
lui  soitradicidementnuUe ,  lôrs  même  que  le  saisi  ne  s'j 
serait  pas  ofposé ,  et  quelle  que  soit  la  nature  du  titre  en 
vertu  duquel  la  poursuite  a,  eu  lieu?  (Rés.  afF,)  Cod.  de 
procéd.  civ.,  art.  467. 

l^  saisi,  dans  le  cas  proposé,  doit-il,  à  peine  de  déchéance, 
faire  statuer  sur  son  appel ,  avant  V expiration  du  déla^ 
fixé  pour  V adjudication  définitive  ?  (  Rés.  nég.) 
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li^  demobeU^.  Gardien,  créancières  du  sieur  Burré 
lUie  somint  de  i  ,5oq  fr ,  ^  ont ,  à  défont  de  paiement^ 
l'expropriation  d'-one  maison  que  oeluîrci  possédait  à 
Regaatid,  ^t 4^V  avait  hypothéquée  pour  garantie^  la  < 
lA  po^tfsuîèe  eySDi  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  Tours  ^  le 
jr  proposa  plusici|cs  moyens  de  nirflité  'KX)ntre  la  prooédnre 
précédait  Fadjudibatiân  préparatoire.  Un  preoiier  jugf 
da  lo  août  1808 1  a  rejeté  oes  moyens  et  ordonné  qu'il 
passé  outre  à.  Tadjucation  préparatoire,  laquelle  entikul 
même  jour  etsans  d^emparer^ 

Le  aieiir  Bïirré  a  interjeté  appel  de  oe' jugement^  et  a  fil 
notifier  son  e^ppel  dans  les  termes  prescrits  par  l'art^  754  ^1 
C(ode  de  procédure  dvile« 

Quoi  qu*U  en  soit^  le  délai  Ssé  pour  Fac^ndicatioD  do6mtii« 
étant  expiré  avant  que  le  saisi  eût  &it  statuei*  sur  sou  apfMJ 
du  jugement  qui  avait  rejeté  les  moyens  de  nullité  contre  i'ad 
judication  préparatoire ,  les  demoiselles  Gardien  se^  crureBl 
imtorisées  à  poursuivre  Pexéçutioa  de  ce  jugement ,  et  à  pr» 
Toquer  l'adjudication  définitive  ,  qui  se  fit  en  effet  k  94dé' 
membre  1808,  au  profit  des  sieurs  Poaereau  et  JuUfgu, 

m 

Lç  sieur  Barré  a  ^jalemeni  «^pelé  du  jugement  <Fad|ii£- 
<Mition  définitive ,  et  le  principal  moyen  dirigé  contre  cetlead- 
judieation,  il  |p  fiûsait  résulter  de  ce  qu'elle  avait  eu  lieam 
mépris  de  son  appel  du  jugement  dmo  août,  sur  lequd  ila'» 
vait  point  encore  été  statué. 

Le  a8  décembre  18089  arrêt  ^  de  la  Cour  d'Orléans ,  qm  1 
jKMgnânt  les  appels  et  y  'âusant  droit  y  aidopte  les  raotifi  ^ 
pi*fmiers  juges  et  confirme  leur  décbîon, 

^  Pourtoi  en  cassation ,'  pour  violation  de  Tart^  22 1 5  du  CfA 
civil ,  et  des  articles  yW  et  754  du  Code  de  procédure  ci*3f» 

U  résulte,  disait  le  demandeur,  de  l'ait.  aaiS  dvi  Code  é^ 
ffafi  Tadjudication  du  domaiûe  exproprié  ne  peut  avcûr  ScQ 
qu'en  veitu  if  unjugement  définitif,  ou  pass^.en  force  de  chose 
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i^ëe.  Oét  ,  dans  Fesp^,  le  fiigement  ({uf'ordoiuwit  Pad^di^ 
grtion  définitive  et  ea  fixait  Tépoque  ëtait  attaqué  par  là 
oie  de  l'appel:  âonc  il  n'dtait  point  définitif;  donc' il  n'avait 
oint  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et  il  est  évident  que 
K  Cour  d'appel  n'a  pu  valider,  une  pareille  adjudication  sans 
ioier  ouvertement  Partiels  prébité^ 

Bf  ai3  ily  a  plus  :  le  principe  général  posépar  cet  article  se  trouve 
'MMCote  plus  disertement  développé  dans  les  ari.  jliiet  754  du 
Iode  de  procédure  civile.  Aui.  termes  de  Part.  7S5 ,  les'  moyens. 
contre  la  procédure  qui  précède  Padju<Bcalion  préparatoire 
loivent  être  proposés  et  jugés  avant  ladite  adjudication.  S'il 
f  n.   a.  ppel  du  jugement  qui  a  statué  sur  oes  moyens  de  null- 
ité *,  il  doit ,  pour  être  suspensif^  être  Intei^êté  avec  intima-t 
^on  ^ns  la  quinaaine  de  h^  signification  du  jugement  à  avoué. 
WoV^  ce  que  dit  en  termes  formeb  Part.  7^4.  Qr  quelle  con^ 
léqaence*  résulte  *t-il  de  Pëconomie  et  de    b^  combinaison. 
de  ces  deux  articlq^de  la  loi  ?  Ifeh  Vësulte  que  Pappel  du  ju- 
gement qui  a  rejeté  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
préalable  à  l'adjudication  préparatoire  doit  être  jugé  avant 
de  passer  outre  à  l'adjudication  défimtiv<^  si  Pon  s'est  coulbrmé 
à  Part.  754  9  c*est*à-dire  s'il  a  été  interjeté  avec-  intimation 
dans  la' quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué. 
Or  ,  disait  le  demandeur ,  mon  appel  a  été  interjeté*  dans  le 
délai  fixé  ;  il  Pa  été  avec  intimation ,  notifié  au  greffier  et  visé 
par  lui  ;  donc  il  ne  pouvait  par  être  illusoire  ;  do^  on  n'a 
pos  du ,  au  mépris  de  cet  appel ,  procéder  à  Padjudication 
définitive ,  et  Parrêt  qui  a  légitimé  une  opération  de  ce  genre 
est  en  contradiction  manifeste  avec  les  articles  précités  du  Code 
de  procédure.  Cette  doctrine  9  au  surplus  ^  n'est  pas  nouvelle. 
Autrefois ,  dan«  les  vente»  d'immeubles  par  décret  -9  lorsque 
la  partie  saisie  interjetait  a|^l  du  jugem^itportat^t  congé  d'ad- 
juger .  on  suspendait  Padjudication  jusqu'à  ce  que  Pappel  ^ 
été  jugé  :  telle  était  Pancienne  jurisprudence  des  Cours  souve- 
raines ^  attestée  par  d'Héricourt ,  en  son  lYaiié  de  la  Vente^ 
des  immeubles  par  décret ,  chap.  10  ,  n«  10. 
11  est  bien  vrai  que  9  par  Part.  23  A  la  loi  du  11  bron^aire)^ 
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le  législatenr  moderne  avait  cni  devoir  déroger  à  ce  prîncqK^ 
dans  la  vue  d'établir  une  procédure  plus  expéditive  et  tooi- 
à-fait  dégagée  d'incidens  ^  mais  les  inconvéÉiens  qui  en  sont 
réstdtés  ont  ramené  à  l'ancienne  forme  de  procéder.  On  a 
senti  combien  il  était  dangereux  et  inconvenant  de  subordon- 
ner le  sort  de  l'adjudication  à  l'événement  de  l'appel  du  jogc^ 
ment  qui  avait  statué  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre 
la  poursuite.  De  la  Vient  la  nécessité  actuelle  de  faire  statuer^ 
avant  l'adjudication  définitive  ,  sur  les  moyens  proposés  coiitTe 
la  procédure  quiprétède  l'adjudication  préparatoire  ;  de  là  en- 
fin la  nécessité4'ijOarii^  la  Vente ,  tant  qu'il  n'a  point  été  pfo- 
nonce  sur  l'appel  dift^  jugement  qui  a  i^ejeté  ces  moyens. 

Le  demandeur;'  à  l^ppui  de  tous  ces  raisonnemons  ,  invo- 
quait aussi  l'opinion  émise  par  M.  Grenier  dans  son  discoors 
de  présmtation  auCk>:rps  législatif,  et  l'autorité  de  M.  Pigeaa , 
qui ,  dans  son  TraUé  de  la  Procédure  civile,  étiablit  en  prin- 
cipe que  ,  dans  l'hypothèse  proposée ,  l'apiipl  est  suspensif. 

Les  défendeurs  soutenaient  au  contraire  que  l'appel  en  soi 
n'est  point  -suspensif  3  que  le  but  de  la  loi  dans  ces  sortes  de 
matièves  tendait  à  la  plus  grande  célérité  j  que  dès  lors  le  saisi 
ne  pouvait  se  dispenser  de  fiiire  statuer  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  avait  rejeté  ses  moyens  de  nullité ,  dans  le  délai  qui 
séparait  l'adjudication  préparatoire  et  ceUe  définitive;  que,  ce 
délai  étant  au  moins  de  six  semaines ,  il  avait  eu  le  temps  néces- 
saire pour  cet  effet,  On  ajoutait  que  l'art.  754  du  Ckxle  de  pro- 
cédure ,  loin  de  contrarier  cette  induction,  la  fortifiait  au  moins 
virtueUement ,  en  n'accordant  que  quinze  jours  pour  interjeter 
l'appel;  que  le  vœu  de  cet  article  serait  évidemment  éludé  s'il 
suffisait ,  pour  suspendre  l'adjudication  définitive ,  d'interfeter 
appel  du  jugement  qui  a  rejeté  les  moyens  de  nullité  contre  la 
poursuite ,  sans  nécesÂté  de  faire  statuer  sur  cet  appel  à  bref 
délf  i,  puisque  alors  le  saisi  serait  intéressé  à  traîner  en  longueur 
la  décision  de  son  appel ,  et  pourrait  par-là  même  éluder  les  dis- 
positions des  art.  706  et  717  du  <iode  de  procédure ,  cpii  veu 
lent  que  l'adjudication  définitive  ait  lieu  au  jour  indiqué  par 
l'idjudication  préparatoire ,  et  ce  à  peine  de  nullité. 
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Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  aai5  du  Codé  xnrH^  on 
soutenait  que  cet  article  était  inapplicable  à  l'espèce  ^  qu'il  n'a 
de  rapport  qa'au  jugement  en  yerti^  duquel  on  poursuit  Fex- 
propriation^et  qu'il  9'en6uit  seulement  que  celui  qui  n'a  d'autre 
titre  qu'un  jugement  ne  peut  exproprier  pendant  le  délai  de 
Pcippel,'s'il  en  est  susceptible ,  et  dorant  celui  de  l'opposition , 
s'il  est  par  défiiut. 

Les  défendeurs  ne  bornaient  point  là  leur  défense  :  ils  préten- 
daient que,  le  jugement  du  lo  août  1808  ayant  été  déclaré  exé- 
cntoire  par  provision  et  nonobstant  appel ,  l'appel,  dans  l'hypo- 
tlièse  particulière,  ne  pouvait  être  suspensif,  et  que  le  saisi 
n'avait  d'autre  moyen  d'arrêter  Texécution  provisoire ,  et  par 
conséquent  Fadjudication ,  que  de  se  pourvoir  devant  la  Cour 
d'appel,  et  d'en  obtenir  des  défenses  d'exécuter  ,  conformé- 
xnent  aux  art.  469  et  460  du  Code  de  procédure.  Enjfin  les  ad- 
jadicataires  terminaient  lem*  défense  par  insinuer  que  le  saisi 
ëtai%  dans  tous  les  cas  non  recevable  à  se  plaindre  en  cassation 
de  ce  qu'il  avait  été  procédé  à  l'adjudication  définitive ,  au 
mépris  de  son  appel ,  parce  qu'il  n'en  avait  pas  excipé  avant 
cette  adjudication  et  ne  s'y  était  pas  opposé. 

Du  7  août  181 1  ,  aArIt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civile ,  M.  Mwraire  premier  président,  M.  ^q^er rapportew, 
MM.  Bouchereau ,  Pechard  et  Gerardin  avocats  ,  par  lequel  : 
«  LA  COUR  9  —  Snr  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur-général  Merlin ,  et  après  un  délibéré  en  la  cbam- 
bre  du  conseil;  —  Vu  l'art.  2a 1 5  du  Code  civil  et  l'art.  467 
du  Code  de  procédure  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  des  faits 
de  la  cause  que  le  sieur  Barré  s'était  rendu  appelant  en  temps 
utile  tant  du  jugement  du  10  août  1808,  qui  avait  rejeté  ses 
moyens  de  nullité  contre  la  poursuite  d'expropriation  forcée 
dirigée  sur.  ses  biens  ,  que  dû  jugement  d'adjudication  prépa- 
ratoire rendu  le  même  jour,  puisque  son  appel  était  du  juge- 
ment du  10  aoûê  et  de  tout  ce  qui  avait  pu  s'ensuivre  ;  qu'à  la 
vérité  ,  le  premier  de  ces  jugemens  ,  en  orflonnant  qu'il  serait 
passé  .outre  à  Fadjudication  préparatoire  ,  portait  qu'il  serait 
exécuté  par  provision  ,  nonobstant  appel  ^  mais  qu'eu  suppo- 


04  lOORNA^   OV    »ALAU. 

lai^t  cette  di;&pogitiou  admissible  dans  un  jugement  de  oeUft 
nature ,  son  e£fet  fiTait  été  complètement  rempli  par  l'a«%i-. 
dication  préparatoire  qui  a  eu  lieu  )e.  même  jour  ;  et  que  le  fa-. 
gement  d'adjudication  préparatoire ,  qui  ordonnait  qu'il  serait 
procédé,  le  24 septembre  suivant,  à  l'adjudication  défifûtÎTe  , 
nejGontenait  pasi  et  ne  pouvait  contenir  la  même  dupositioii 
d'ekécutioA  provisoire  i^nobstant  appel  ^  —  Qu'ainsi  ,  Tap- 
pel  de  ce  jugement  était  incontestablement  suspensif,  et  qu'en 
procédant  à  l'adjudication  définitive ,  au  préjudice  de  cet  apj^ 
et  sans  qu'il  y  eût  été  statué ,  le  tribunal,  ci  vil  de  Tours  avait 
évidemment  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  directement  l'art.  4^7 
du  Gode  de  procédure,  violation  que  la  Cour  <f  appel  d'Orléans 
s'est  rendue  propre  en  oonfirmaut ,  pa^  son  a^t ,  l'adjudica* 
tion  définitive  dont  il  s'agit;  —  Qu'en  vûn,  pour  atténuer 
cette  vv^Jation  directe  de  Ix^  loi,  ks  c^endeurs  allèguent 
I®  que  le  sieur  Barré  n'avait  pas  spéciakment  appelé  de  k 
^sposition  ^  jugement  du  10  août  qij^  portait  qu'il  sepatt 
exécuté  par  provision  nonobstant  appel  ;  a<»  qu'il  n'a  point 
obtenu  de  la  Cour  d'appel  des  d^enses  de  passer  outre  à  cette 
exécution ,  aux  termes  de  l'art.  4^  4^  Gode  de  procédure  ; 
5^  qu'il  n'a  pas  fait  statuer  sur  son  appel  avant  l'adjudication 
définitive ,  et  dans  le  délai  prescrit  par  l'c^.  7%  du  même 
Code;  4*'-|Iu'U  iï'&  pcis  proposé  dj^vant  le  premier  juge,  et  avant 
ladite  adjudication  définitive,  le  moyen  de  nullité  qu'il  pré- 
tendait tirer  de  ^on  appel  y  5*.  enfin ,  qu'il  ne  l'a  pais  proposé 
lion  plus  devant  ia  Cour  d'appel,  ou  que  du  moins,  si  cc  moyeu 
a  fiiit  partie  des  griefs  articulés  dans  son  acte  d'appel ,  il  ne  Ta 
pas  reproduit  dans  ses  conclusions  motivées,  et  n'a  pas  mû 
ainsi  la  Cour  d'appel  en  mesure  d'y  &ire  droit  ;  -«^  Que  ces 
diverses^  allégations  s'écartent  suffisamment  par  les  considé- 
ivitions  suivantes  |  savoir  •:  i.**  que  le  sieur  Barré  n'afaît  aucun 
motif  légal  d'appeler  de  la  disposition  spéciale  du  premier  ju* 
gement  d^u.io  août  i3io  ,  qui  en  ordonnât  l'ex^cutipa  provi- 
soire nonobstant  appel,  puisque  cette  exécution  avaif  eu  liei^ 
sor-le- champ  et  sans  désempai^er  ,  et  que,  ainsi  qu'on  l'audit, 
cette  <)ijpo5ition  ne  se  retrouvait  pas  dans  le  second  jugement 


lia  toémejonr;  B^que^  peur  le»  mémct  raifooft,  dw  <léfeii«et 
cTexicutloa  cqsseot  été  iUuaoïres  ,  tant  à  l'égard  <ia  prenyier 
Jugement,  d^  ^lâwté ,  que  dajeoondy  dont rexécotion  pro^ 
Tisoire  sMtait  pas  ordonnée  1 5*  qa'aaaane  dUpotîtion  de  la  loi . 
^ordouia  la  péremption  de  l'appel  ^  fiiute  d'y  avoir  fiiit  stataer 
dans  le  dabd  prescrit  par  l'art.  756  du  Gode  de  procédure  ; 
4<»^<]ue  Barré  avait  3n£5saninient  «atis&itàla  dispotitioo  de  l'ar* 
ticle  754  par  la  signification  qu'il  avait  &ite  anx  défendeurs 
de  son  appel  avant  rad|adica^n  dâbitive ,  et  par  la  notifica-< 
tian  qu'il  en  avait  fiûte  aux  loges ,  dans  l|i  personne  du  gref- 
fier, par  actes  des  sig  et  3o  août  1808  }  S<>  enfin  que,  œ  moyen 
4e  nullité  contre  Tadjudication  définitiva  ayant  été  fi>nneUe~ 
DWiit  dénoncé  4  la  Cour  d'apj^ ,  par  l'acte  d'appel  même  ^ 
et  la  Cour  d'appel  n'en  ayant  pas  même  préten<&i  cause  d'igo»? 
ranoe,  puisqu'il  se  trouve  oonsigné  dans  les  qnaKtés  de  son  . 
furrétf  oette  Cour  ne  pouvait  se  dispenser  d'y  £nne  droit  j 
«^^^Qu'il  ^t  de  ^  que  le  vice  de  l'arrêt  attaqué,  n'étant  001:1-* 
Tert  par  aucune  des  fins  de  non  recevoir  proposées  par  les  dé- 
^adettrs ,  reste  dans  toute  sa  finrca ,  et  doi;t  déterminer  Tant, 
nplation  divdit  arrêt  1  — «  Câssm  y  etc,  it 
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Lo  pacte  cornmissoire  inséré  da$^  un  bail  à  ferme,  opère^t^* 
son  effet  de  plein  droit,  et  par  le  seidfait  du  défaut  de  paie-» 
ment  à  Véchéançe  ?  (Rés,  nég.}  (i)  Cod,  çiv, ,  art,  1 184, 

Dans  on  bail  ^  ferme  consenti  par  LéfondçX  antres  copro-» 
priétaires  au  nomngié  Zaman,  il  était  dit  que  les  fermages 
seraient  payés  chaque  année,  le  a5  décembre,  ou  dans  les  six 
semaines  suivantes  ,  à  peine*  de  résolutiori.  Le  fermier  ayant 
laissé  passer  le  terme  convenu  sans  payer,  on  lui  fait  un  com-^ 
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(1]  Voy.  ce  ncaeil,  tom.  9,psg.  455. 
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mandement,  ei^  le  même  jour ,  on  Tassigne  pom*  voir  pro*  » 
noncer  la  résiliation  da  bail.  Deox  jours  après ,  le  fermier  se 
présente  pour  payer ,  et  on  loi  donne  qoittaiïce  sans  aucane 
réserve  ni  protestation. 

Cependant  les  propriétaires  suivent  lenr  demande  à  fin  de 
résiliation)  et,  malgré  les  défenses  deZaman„elle  est  prononcée 
par  jugement  du  tribunal  de  Termonde. 

Zaman  intei^ette  app^.  Il  oppose  le  défaut  de  sommation 
pour  le  constituer  eu  demeure,  le  paiement  qu'il  a  £dt  sur  le 
commandement ,  la  quittance  ^  lui  a  été  donnée  sans  ré- 
serve, Finhumanité  qu'il  y  aurait  de  le  priver  de  la  jouissance 
du  bail  ^parce  qu'il  aurait  tardé  une  heure  de  faire  le  paie- 
ment du  terme  échu.  Il  observe  que  l'art.  i656  du  Code  civil, 
relatif  au  contrat  de  vente  ,  n'est  pas  même  applicable  à  celui 
>  de  bail ,  dont  le  prix  se  divise  par  années  de  jouissance  ;  que 
d'ailleurs  èet  article  ne  dit  pas  que  le  contrat  sera  résilié  par 
le  seul  fait  de  la  sommation ,  mais  seulement  qu'après  cette 
sommation ,  le  juge  ne  pourra  point  accorder  de  délai  :  d*où 
il  résuite  que ,  si  f  acquéreur  paie  sur  la  sommation ,  Pacte 
sera  maintenu  5  que  c'est  précisément  le  cas  où  lui ,  2iaman, 
se  trouve  ;  qu'il,  a  payé  sur  le  commanden^ent  et  purgé  sur- 
lechamp  la  demeure^  qu'en  conséquence  la  résiliation  ne  peut 
avoir  lieu. 

Les  bailleurs  répondaient  que  les  conventions  sont  des  lois 
entre  les  parties  ^  ils  invoquliient  les  art.  1 1S9  ,  1 185  et  1 184 
du  Code  civil. 

X    Du  7  août  181 1,  ARaêr  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  , 
MM.  Stéyens  et  f^anvolxem  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que ,  dans  la  jurisprudence  ,  la 
preuve  de  déchéance  ^  telle  qu'elle  a  été  stipulée  dans  l'es- 
pèce ,  n'est  .considérée  que  comme  comminatoire ,  et  que 
l'application  de  cette  peine  dépend  des  circonstances  et 
de  l'arbitrage  du  juge  5  — Attendu  qu'après  l'écoulement  da 
terme  de  six  semaines,  les  appelans  ont  été  laissés  ,*  pen- 
dant plusieurs  autres  semaines ,  dans  l'exploitation  de  la  ferme 
.   et  terres  dont   s'agit,   sans   aucune  interpellation  ou  noti- 
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fîcaticm  de  b  part  des  intimés  qo'ib  entendaient  se  pr^yaknr 
de  la  danse  stipulée  dans  facte  du  bail  ;  — Attendu  qoe  les 
appelans ,  ayant  été  sommés  le  i3  mars  à  Feffiet  de  &ire  dam 
un  jour  franc  le  paiement  de  l^bnnée  de  bail  échue  à  la  Noël 
1810,  y  ont  satisÊdt  le  16  du  même  mois  :  d'où  il  smt  qifils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  étant  restés  dans  une  demeure 
suffisante  qui  eût  donné  lieu  soit  à  l'application  de  la  peine 
comminée  danis  l'acte  de  bail,  soit  à  l'application  de  l'art.  174 1 
du  Code  civil  ^  —  Par  ces  moti&  ,  sans  prendre  égard  aiix  ev 
ceptions  proposées  par  les  appelans  ,«Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant }  émendant ,  déclare  les  intimés  non 
fondés  dansleurs  oonchisions  prise»  à  charge  de»  appelaiis  ;  les 
condamne  aux  dépens  des  <feux  instances ,  elc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  * 

La  mère  duà  enfant  né  hors  mariage  esP^tte  sa  tutrice  légale  , 
après  le  décès  du  père  gui  Va  recênnu?  (Rés.  nég.) 

LaJufdle,  dans  ce  cas,  doit-^Ue  être  déférée  par  le  jvge  7 
(Rés.  air.  ) 

La  demoiselle  FeUy  ,  C.  les  héritiers  du  sieur 

DE   MaRRAIZE. 

La  question  proposée  est  d'autant  plus  problématique  que  le 
Code  civil  garde  un  silence  absolu  à  cet  égard ,  et  que  tout 
porte  à  croire  que  ses  rédacteurs  n'ont  point  prévu  la  difficulté  : 
aussi  voyons  -  nous  qu'eUe  est  singulièrement  controversée 
parmi  les  jurisconsultes  (i). 

C'est  donc  un  devoir  pour  nous  de  développer  les  moyens 
présentés  en  faveur  de  l'un  et  l'autre  systèmes  avec  d'autant 
plus  de  scrupule,  qu'ils  paraissent  également  solides  et  fondés 
en  raison. 

Les  partisans  de  la  tutelle  dative  disent  :  La  loi ,  en  déférant 


(1)  Voy.  1«  TraiU  dês  JSnfans  natunU  de  M.  Loiseau ,  pag.  65;. 


6^8  lOUftMAL    DU    rALAl». 

«a  •armant  dest^père  et  mère  latateUe  deleon  enfimst  nip-* 
pose  hdîsaoliitioD  du  mariage^  et  ne  é^aj^lkjae  par  conséquent 
qu'aux  porens  des  enfiint  légitmies,  et  nullement  A  ceu  des 
enfans  natiirek.  TeDe  est,  d'aiBeurs,  la  dispositioti  précise  de 
rart«  Sgo  du  G)de  civil,  disposition  qui  se  trouve  encore  fiirt»^ 
ûée^  eorroborée ,  par  Part.  fjoS  du  même  Code.  En  efl^t^  eo 
dernier  article,  en  chargeant  le  âonseU  de  famille  de  pom-vdir 
À  la  tutelle  d'un  «nfimt  mineur  reste  orphelin ,  ne  lui  coufti!^ 
néanmoins  le  droit  de  défibrer  la  tutelle  que  dans  les  cas  où  le 
mineur  n'aurait  pas  d'ascendans  mâles,  parce  que,  dans  le  cas 
contraire,  Tascendant  le  plus  pitiehe  serait,  aux  termes  de  Far^ 
ticle4oa,  letoteur  lëgaL  Or  il  est  biené!ndent  que  lès  artidea 
4oa  et  4o5  ne  peuvent  convenir  è  Tenfimt  naturel ,  puisque  n'a 
point  de  Êunille ,  et  qu'il  n'aurait  pas  plus  de  droit  à  la  saoœs^ 
sion  de  ses  bcendans  qu'eux-mêmes  n'en  auraient  à  lu  siemie* 
Que  rësulte^-il  donc  du  silence  de  la  k»  sur  ce  point  7  U  en 
résuite  qu'il  a  été  dans  le  vœu  du  législateur  de  sulxNrdcmiier  ta 
dation  de  la  toftfelle  des  en&ns  né^  hors  mariage  aux  circoii-* 
stances  et  au  plUs  grand  «rantage  des  mineurs  }  il  n'a  voulu  ni 
en  exclure  ni  en  inv^tir  formellement  les  pore  et  mère  deee» 
derniers:  le  choix  en  est  laissé  au  discernement  du  juge,  et  lien 
n'est  plus  sage  que  cette  précaution.  U  est  sans  doute  des  mères 
qui ,  malgré  leur  faiblesse ,  sont  dignes,  par  leurs  soins  et  leurs 
tendres  sollicitudes ,  d'avoir  la  garde  et  la  tutelle  de  leurs  en-* 
fans ,  et,  dans  ce  cas ,  le  juge  s'empressera  de  les  leur  conférer; 
mais  il  en  est  d'autres  dont  les  mœurs  dissolues  f  la  prodigalité 
et  les  dissipations ,  sont  trop  notoires  pour  qu'on  puisse  avec 
confiance  leur  abandonner  le  sort  de  jeunes  infortuné  qui  ne 
trouveraient  en  elles  que  mauvais  exemples ,  abandon  et  mi- 
sère. Lfi  fécondité  d'une  femme  mariée  Fhonore  et  lui  donne  de 
nouveaux  droits  à  l'estime  publique  :  alors  il  n'y  a  pcMnt  de 
motif  pour  la  priver  de  la  tutelle.  Au  ccmtraire,  dans  une 
femme  libre,  cette  fécondité  précoce  est  un  grand  préjugé 
contre  ses  mœurs  :  d'où  la  nécessité,  sinon  de  l'exclure  de  la 
tutelle,  du  moins  de  ne  la  hii  donner  qu'en  connaissance  de 
cause.  C'est  pour  cela  que  le  législateur  a  voulu,  enc^ttepoiiief 


Vendre  le  juge  dépositaire  de  «a  puissance,  etïmresùr  du  droit 
idisolu  de  oûaf^^-er  h  tutelle  à  celui  qu'il  en  croinL  le  pk» 
digne. 

Let  partisans  du  système  opposé  répondent  2 
La  tutelle,  qui  n'est  que  le  droit  de  protéger  les  enfims  ,  d^ 
veiller  sur  eux ,  est  une  prérogative  de  la  pu  wernité ,  une  éma** 
nation  dé  la  puissance  paternelle  :  elle  doit  donc,  dans  l'ordrtï 
naturel ,  appartenir  aux  père^  ^  des  enfans  nés  bars  mariage 
comme  aux  époux  mariés,  parce  que  les  mêmes  considérations 
militent  en  &iveur  des  uns  et  des  autres.  On  oppose  que  Ja  M 
n'a  rien  statué  sur  le  cas  particulier ,  et  que  l'art.  590  du  Code 
ne  parle  que  de  la  tutelle  à  déférer  au  survivant  des  épo«ix« 
Cela  est  vrai;  mais  en  induire  une  exclusion  contre  iei  parent 
des  enfans  naturels ,  c'est  aller  trop  loin;  cette  conséquence  ré^ 
siste  même  à  toute  Téconomie  des  lois  de  la  nature.  En  par» 
courant  le  Code  civil ,  il  est  facile  de  voir,  au  contraire,  que 
rintentiondu^égislateur  a  été  de  conférer  aux  père  et  mère  des 
enfans  naturels  toutes  les  prérogatives  attachées  à  la  paternité* 
L'art.  i56  oblige  ces  en&ns,  en  cas  de  mariage,  à  requérir  le 
consentement  des  auteurs  de  kors  jomv,  et  si  ceux-ci  le  relu-' 
sent ,  il  les  soumet  aux  mêmes  actes  respectueux  que  les  enlans 
légitimes.  Aux  termes  de  l'art.  585,  les  père  et  mère  des  enfiuos 
naturels  reconnus  ont  sur  ceux-ci  les  mêmes  droits  de  népri- 
mande  et  de  correction  que  les  parent  légitimement  unis.  Ënfin^ 

• 

l'art.  765  accorde  aux  premiers  les  mêmes  droits  à  la  succession 
de  leurs  enfans  naturels  morts  sans  postérité  que  ceux  qu'elle 
donne  aux  derniers  sur  les  successions  de  leurs  enfans  légitimes  # 
Qui  ne  voit  dans  ce  concert  unanime  de  dispositions. en  faveur 
des  pères  naturels  le  vœu  bien  prononcé  du  législateur  de  ne 
point  les  distinguerKles  autres ,  quant  à  la  puissance  paternelle 
et  aux  prérogatives  qui  en  dérivent?  Qui  ne  voit  que  le  législe-» 
teur  a  très-bien  senti  que,-daus  le  célibat  comme  dans  Fétat 
du  mariage,  la  nature  revendique  égalemeat-  ses  droits,  et 
qu'un  enfant,  quel  que  soit  le  vice  ou  la  légitimité  de  sa  nais* 
sance ,  ne  trouvera  jamais  de  meilleur  ami  que  son  père ,  ni  dç 
protecteur  phisempi^ssé  qu'une  m'êrc?  En  vain  on  met  enavani 


6b(o  jouhkai*  du  fai#ais. 

f  ÛMfignîté  supposée  de  quelques  parens ,  pour  en  fiûre 
une  cause  d'exclusion  contre  tous,  car  le. même  InconvéBieBt 
peut  se  rencontrer  dans  le  mariage  comme  dans  le  célibat;  ntû» 
alors  l'indijg[nité  de  que|ques  uns  ne  doit  pas  s'étendre  à  toos , 
et  une  cause  de  destitution  particulière  ne  doit  pas  être  us 
motif  de  prohibition  générale.  Voilà  ce  qu'il  est  essentiel  de 
distinguer.  Le  Gxle ,  d'ailleurs ,  a  prévu  cette  hypothèse ,  puis, 
^e,  dans  la  section  7  du  titre  des  Tutelles,  il  a  déterminé  les 
causes  d'incapacité,  d'exclusion  et  destitution;  et  que  ,  dans 
aucun  des  articles  de  cette  section,  les  pères  et  mères  des  cnfiois 
natnrels  ne  sont  signalés  ni  comme  incapables  ni  comme  exdns 
de  la  tutelle  légale. 

Telle  a  été  la  çléfense  de  la  demoiselle  Fery  devant  la  Goor 
d'appel  de  Paris.  Cette  demoiselle  avait  eu  de  son  ccHnmerec 
avec  un  sieur  Sarraisin  de  Marraize  plusieurs  enfans ,  qae  ce- 
lui-ci avait  reconnus. 

Après  le  décès  du  sieur  de  Marraize,  arrivé  le  27  mai  181 1, 
la  demobelle  Fery  crut  devoir,  comme  tutrice  légale^  convo- 
quer le  conseil  de  famille  pour  déUbérer  sur  le  choix  d'un  sub- 
rogé tuteur  et  sur  différentes  autorisations  dont  elle  avait  be- 
soin. Mais  plusieurs  parens  contestèrent  à  la  demoiselle  Itey 
sa  qualité  de  tutrice ,  et  proposèrent  de  s'occuper  avant  tout 
des  moyens  de  pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Sur  ces  débats ,  le  juge  de  paix  renvoya  les  parties  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  qui ,  le  a8  fuîn  181 1,  rendit  on  juge* 
ment  contradictoire  ainsi  conçu  :  a  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  590  du  Code  civil ,  la  tutelle  n'a  lieu  qu'en  cas  de  disso- 
lution, du  mariage,  et  n'appartient  qu'au  survivant  des  ^poux; 
que  la  disposition  de  l'art.  4o5,  loin  d'être  une  exception  àfar- 
ticle  590 ,  en  est  la  conséquence ,  puisqu'elle  suppose  le  dé&Bt 
des  ascendans  mâles;  que,  par  conséquent,  cet  article  ne  peut 
s'appliquer  aux  en&ns  naturels ,  qui  n'ont  point  de  ftunille;  — 
Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  tutelle  des  en&ns 
'naturels ,  la  justice  doit  se  décider  par  le  droit  général ,  et ,  en 
outre ,  par  l'intérêt  des  mineurs ,  qui  exige  que  la  tutelle  des  en- 
fens  naturels  soitdative;  —  Letribunal^  sans  avoir  égard  à  la 


dtouifiâerib'la'*4énioî$eUe  Fcn^f  dcmt<eJle  est  déboutée  ^  cït-  • 
doiiiie  qtié  le  con^cit  dé  Emilie  $cra  convoqué  pour  donner  son 
avif  miClaiibnimdtioti  (f tintnteiif  et  d*un  subrogé  tuteury  etc.  « . 

Appel;  et,  le  gaoïlt  1811^  Irrét  de  la  Cour  d^app^^l  de  Paris^ 
première  chambre,    MM.    Gîcqtielet  Rarué  avocats,   par    '-•  ' 

«  La  COUR,-^  Ouï  m.  Dehaussjj  conseiller-auditeur^. 
ppitr  le  procureur^génrfral  ;  — *  Faisait  droit  sur  Tappel  de  Frau- 
Çoîse  jPery,  du ji^genient  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  )^ 
a8  juin  dernier,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  jugçs  ^  A  Mis  « 
et  METl^appcilation  au  Bcant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appd 
sortira  son.plein  et  entier  effet  ;  ooildamne  Françoise  fery  en. 
raCQende  et  aux  dépens.  »  ^    .  •  ^     . 

« 

Nefa.  La  question  a  été  jugée  en  sens  conti^îre ,  pai*  ftrrêt' 
'  de  la  Cour  de^nix^Ues ,  dtu  4  février  1811,  dont  voipi  les  mo- 
tift  :  «  Attend»  qu'il  est  du  droit  naturel  que  les  enfkns  en  bas 
fi^e  soient  sous  la  tutelle  d'autruî  ;  que ,  daiis  le  silencç  du  Code   ^ 
civil ,  cfe  deiroir  se  trduve  imposé  aux  père  et  mère  des  enfant 
qa'ils^^t  rcconnusibors  mariage ,  non  seulement  par  le  droit  de 
fa  nature  \  mais  aussi  par  la  considération  des  avantages  que 
leur  assure  Vart.  765  du  Code  civil,  dans  la  succession  de  ces  " 
enfans  ,  dont  ils  sont  héritiers ,  etc.  ».  Si  uous  n  avons*  pas  rîjp- 
port^  cet  arrêt  à  sa  date,  c'est  <îû'il  a  été  'déféi^  à  la  Cour  de  ' 
caûssation,  qui,  par  des  circonstslnces  particulières  ,  s'est  vue 
dispensée  4e  .prononcer  Sur  la  question  qui  nous  occupe.  Toute- 
ibis,  doiîune  rarrét  de  cette  Coiir  a  statué  suf  d'autres  questions 
de  la'{>lus  haute  importance,  nous  aurons  soin  de  le  rapporfer 
a  âà  date  (22  juin  i8ï5).         ^  "        *  /' 


>  COtR  D'APPEL  DE  PARIS. 

CWanent  âoit-^ns&mpiffr  Us  mois,,  quàtM  û  t*agU  deà  ééUns 
à  observer  pour  lêsfomudUés  reUti^^es  aux>  eàrpropriaîiûHs  ? 
En^ mires  termes ,  jguwdla,  teftdéiermine  un  àéJUd^r  moiSi' 
Tome  XÏL  ••  \  4» 


••    '  •  •  ff 

.^,  doiMm.  ehMub^  tmnffQS^  le  nombre  ■^JSxe^de^titefUe  /dlRii» 
mais  seulement  V espace  de  temps  duquantiè»ne  d'tm  moù   i 
au  quantième  conespondant^ki  mois  ^^i¥an^?  (^Bé$i^^ 

9 

DEUkVAL  •  G,  LA  VBUVS  LCMOINB* 

Cette  question  fort  imponrtante  a  présenté  des  dîfficahés  dans 
;  .Fancien  droit,  comme  sons  T^aipire  de  notre  oouveJie  législa- 
tion. M.  Merîin,  dans  le  Répertoire  4e  Jurispradeucc  ,  v*  , 
Mois,  s'exprime  en  ces  termes  sm*  la  oneltion  proposée  :  c  L^ 
mois  sont  inégaux^  il  y  en  a  sept  de  trente-etun  jours,  qualre^k 
trente  ,  et  le  mois  de  février  est  tantôt  de  vingt-huit  jours  y  tan- 
tôt de  vingt-neuf.  Cette  inégalité  occasione  ,un  granii  em« 
barras  dans  la  jurisprudence  ,  lorsqu'il  s'agit  des  délais*  qui  soat 
fixés  par  mois.  Comment  tn  effet  régler  ces  délab  d'après  uoe 
Tariation  aussi  marquée  dans  la  manière  de  régler  le  temps  dÀ 
mois  7  Les  fera-t-on  de  trente  Jours  ?  Leur  en  dônnerar^r^OB 
trente  etnn?  Et  quand  le  délai  est  de  plusieurs  mois  <  les 
iera-t-on  partie  de  trente  jours  et  partie  de  trente  et  un  ?  Vôifi 
«trois  &çotts  do  calculer  qui  sont  assurément  bien  différentes. 
Cependant  elles  ont  chacune  des  textes  du  droit  roniain  qui  les 
BUfeoriseptJ  et  oe  qu'il  y  a  d'étonnant.,  les  lois  nationales  He^ 
nous  ont  pas  encore  appris  à  laquelle  nous  devons  tious  tenir^ 

Cette  incertitude  doDt«e  plaignait  sous  Fancienne  iégislatioB 
"^  Je,  .[{àrifconsulte  que  nçus  vonpil^d^  citer  ne  semble  pas  di&sipéf 
.  ni  mieux  édaircie  par  les  loip  ^qp^Velles.  Le  Code  de  procédure 
«dvile  )  qui  y  dans  une  infinité  de  inattèrcs  ^  détermine  les  délais    ) 
par  mois  ,  ne  dit  point  s'il  faut  suivre  le  quantième  de  cha^ 
ws»f  9  ou  si  le  délai  d'un  mois-  doR  s^entendre  de  trente  isors 
fi3K08.  Car  ejjiemple,  l'art.  701,  au  titre  i^i  de  la  Saisie  immo*  ' 
/    bilière,  dispose^.«  qu'il,  ne  ppurra  y  avoir  moh\s  ^uApUns  ^  •; 

délai  entre  la  notification  dn' procès  v^fi^al  d'afiiches  et  la  pre- 
*  mière  publication  «^  Eh  bien.!  comment  doit-on  entendre  cet 
article  ?  Faut-il  suivre  le  ^urs  des  mois,  de  ikiauière  que,  si  la 
'^  ^  Jotificationw  a  en  li^'^1^  5i  jauger,  la  piremière  poUicatioa 
.pi|isse  se  faire  Je  i,*'  marsv.qnoique  le  mois  4^  février,  qui  e»t 
riotçpiiédt^ifc  ,  ^  i^t  ^e  i^  jonrs  ,  tandis  que  »  4,  la  not 


cov^CI»*>kPPA  l^r  PARIS.  €4^ 

^ifffkmi  fiiite  le  â8.£^rier,  \m  premièriP^UicfttMm  ne  pouira 

avoir  lîeu  que  le  i  v  avril,  bien'que  Je  naois  de  mars  ait  trente  et 

un  jours  :  en  soirlp^ifiie ,  pour  rempKr  bi  même  fdrmalilé  ,  Ton 

Vkm%  qipK^t^iq^^buit  jours,  et  l'autre  trente  et  nn  ;  on  au  cdq- 

traire,  le  mois  ck)it-il  être  d'un  ddlsfi  unilbrme  pour  tous  ^  et 

être  fixé  à  treute  ou  t'ente  et  un  jours  ?  Telle  est  la  c^uestion  ' 

proposée.  Voici  dan^  quelle  espèce, 

•»  Le  sieur  Délavai  a  fait  saisir  i  éellement  une  maison  apparte^ 

nante  à  la  veuve  Lemoine,  sa  débitrice.  Les  formalité»  préa- 

Ifod^es  ayant  été  remplies^  Ivadjudtcation  préparatoire  était  fixée 

'  au  5  mai  181 1 ,  lorsque  ce  jour-là  même  l^^dame  Lemoine  vmt 
•  j*  * 

(démailler  la  nullité  du  procès  verbal  d'afHcbtô  »  «t  de  4oat  ce 
'       '    '  •  ■»  *  '• 

<)ui  Ta vait  précédé  et  suivi,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  701 

dff  .Cofl^  de  procédure ,  il  doit  s'écouler  au  moins  vu  mois  entre 
V^  n<oti6cation  de  ce  procès  verbal  et  la  premièi*e  publicàtionk; 
qoe,  dan»  l'ispèce  ,  la notiâcation avait  eu  lieu  le  1 5' février, 
e|;  la  première  publication  le  i5  marsi;  qu'ainsi  il  ne  s'était  passe 

^  entre  Fuue  et  l'autre  qu'un  délai  de  ving-neuf  jours,  tandis'que 
dans  le  langage  de  la  loi  le  mois  s*entend  toujours  àè  trei^ 

'  )ours  plpus.  \ 

. ,     Le  même  ioar  5  mai  181  i ,  letribuiial  civil  deMantcftiarenda 

\m  jugement  qui  a  consacré  Texcelption  de  la  ^Sanie  Lemoine  ,e^ 

déclaré  nulle  la  notification  du  procès  verbal  <f  affiches*,  ^  1 5. 

février ,  et  tout  œ-qul  Tayldt  soivi ,  —  «  Attendu  qa'amç  ter»-, 

mes  dé  l'ait.  70?  tfn  *Odfe^  de  pr^.éjim^  ^  il  *ne  peut  y 'acoir 

moina  d'un  mois  ni  p!us*x}e  six  semaines  de  déiai  entre  la  no<« 

Iffi^tion  du  procès' verbol  d'apposition  d^affiches  et  là  pre- 

mièr^^Miblication ,  à  peine  de  nullité,  suivanti'art.  717;  que  la 

délai  d'an  mois ,  déterminé  pÉir  la  loi  ,  doit  être  composé  de 

||èA jours,  selon  le  sentiment  de  Dcmod,  rapporté* dans  le 

..R^ierftiredeilixrîspvu^^ce,  v»  Mois,  et  «rivant  beaucoup 

d'antres  auteurs;— Que,  depuis  le  i5  févrierdernier,  jour  où V 

notification  a  ^té  Aite  ,  jusqu'au  i5  mars  ,  jour  3e  la  pre- 

laière  pid>lication ,  il  ne  s'en  .pa»  écoulé  trente  jours  i  tti  par 

oonséquentun  mois  entier  »«'    ^    - 

«-Sur  Pappel ,  4çjieur  Délavai  à  prétendd^ifuie  les  pvenners 
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jf$§l»  amcnl  crée  unePnollité,  et  imaginé  an  système  no^veai 
^'awcmie  loi  B'avaitoQUâacré.'VaiiiQment/dîsatt-oii^  le  tri- 
tartnl  et  Mantes  apt-il  invoqué ,  pour  corrol^eff  son  eirenr, 
i'c^IttiiQii  cle  ^mod)  auteur  d'ailleurs  estimable  1  caivie, 
d«»««auteur8  ne  peut  avoir  Tetf^t  de  créer  des  nullités  cpit 
ppt  dbp&tuiçUçjpoent  prononcces  par  la  loi.  On  peurrait  au  sur- 
phts  i^posçr  aiU  tentiment  de  Dctuod  des  autorités  contraires , 
IMitatmnent -celle  de  Bouvot,  lequej  rapporte  un.  arrêt  de  i58(i 
qui  a dÀ:idé<jue le mpis  ,  eu  itia^ière  de  preuves  et  de  fbma- 
lifês  judiciaires  ,  doit  étre.réglé  a  quatre  semaines ,  c'est  è  dire 

'  k  TBi(t*lniit  jours.  Oa  pourrait  «oeore  s'éta/er  d'un  antre  ar- 
rêt^ qni  a  jugé  la  métne  chose  en  matière  de  retrait  lîf^nagcrf 
et  qui  est  rapporté  sous  ce  mot^^u  Répertoire  de  Jurîsprudetux. 
Mais  i|u'est4l  besoin  de  recourir  aux  auteurs ,  aux  lois  ronauBià 
nii,  d'aîMeurs  al)rogées  parmi  nous ,  et  si  cootradictoîres  s|ir 
le  pobàtéontesié?  Les  simples  lumières  du  bon  sens  et  de  la  r^ 
sçfi  ne  snffisent'^Ues  pas  pour  se  fixer  sur  la  question  proposée  7 

,   Ëit  effet ,  dès  que  levp>de  de  proi^édure  n'abat  fixé  le-^ônh'  1 
bra  ^{aoBB  dont  le  délai  d'un  mois  4oit  être  composé  ^  i(  est 
évident  qua  la  seule  règle  à  sui vrf  est  ceUe  tracée  par  Je<3aIeD- 
*(^er grégorien,, puisque  ce  calendrier  a  été  ad^té  par  ie  lé- 
gishlems  et  rétabli  par  un  sénatus-coasulte  qui  a  t^ufours  force 
de  U&^  Le  système  des  premiers  juges  eût  été  fondé  soos  Teni* 
pire  .du  calendrier  républicain  ,  quf  fi^it  leâ  mois  à  une  quo- 
tMé^miforme  et  régulière  d^trent&fqulps.  Mais  par  dette  nii- 
aan-làméme  il  n'est  plus  foa'dé^  aujourd'hui  que  le  calendlrier 
grjfgorien  ne  consacre  pas  kl  même  uniformité;  et  alors  qtt*# 
admet  des.mois  plus^  ou  moins  longs ,  il  «st  évident  qa'il  iaSt  en- 
tendre par  moi!r  l'espace  variable  da  temps  qui  s'écoute  eillre 
la  quantième  d'un  nnis  et  le  quantième  correqiondant  duSntli 

'  4^Vittt ,  sans  examiner  $i  ces  mois  se  compoiônICde  vingf-huit^ 
teinte  an  trente  et  un  iofPTs;  et,  pfu*  un^omséqaepcenéeessairr, 
il  est  clair  que  Je  délai  da  moÎA^qui,  dans  feipôàe,.  avait  con-^ 
mc99cé  k  oourir  le  i5  fiévrï^,,  aÉpirait  nata!rej||eâien1^  il. 
mar^,  et  qu'ainsi  9  s'était  véritablement  écoulé  ua  moia  €i|it^ 
!£  notiSaatiôn  du  ^fnocès  verbal /l'affidies  et  la  première  pufl»-^ 
cation.  S'il  pouvait  au  surplus  rester  le  moindre  doute  sur  ce 


♦       •  • 


'A 


"ï* 


COUR   dUP'VMJL^  O^B   PiRIS.  64S 


potut  ^  il  serait  levé  par  bi  ^iiti|>te  leclUr^  de  Part.  ]52  dhi  Godb 
de  cowmercé^  qui  9  déterminant  la  nuoiiice  d#'fiipp«leri»dé» 
laî^des  lettres  d^  chauge  tirées  à  plusieurs  xnois>  déclare  qm 
les  mais^  sont  tels  qu' ils  ^ont  fixés  par  le  calendrifif  gr^orhni 
Par  tous  ces  motifs ,  rappekmt  coycluait  au  ma)-)Ufé. ,'     •* 

La  yeuve^emofne ,  intimée,  répScjuoÎJt  i  La^^iae  ne  p^^vl 

avoir  cjii*un  poids  et  qu'une  mesure.  Ce  qa*elk  fai|popr  TuDt 

elle  doit  le  Êdre  égalemfnt  |9ur  Pautre^  Ijifei-*  délais  qu'elle  -mo^ 

corde  à  celui-ci,  elle  doit  ans^  les  accovd^ivà  celm-là«  Il  ts| 

flamc  nidispeDaable ,  pour  le  maintien  de  ce  principe  dS)(galit(  4 

d'adopfçr,  dan»  la  manière^de  compter  l^»mcH9  dni^,  tyit|j^ 

fiase  ^  iriVaiiotle  et  uniforme  de  trcni»)tmrs.  Si  an  coutraire6tt 

veut^  suivre  le  calendrier  grégorien  ,  le  principe,  ne  sera  plwi 

ll^peeté ,  puisque  les  ;mois  '  n'y  sont  pas  renfermés  dam  lA  ' 

cercle  égal  de  jours,  et  q^e,.  pour  remplir  les  mémes^^Mpmalit^kt  *  * 

les.  uns  n'aïutûent  cpe  vingt  -  huijt  jours ,  lorsque  Ifk  miti^ 

auraient  trente .  et  treiite^et'un  |QUr9  ,6e  qui  blesse  les  tèjj^-' 

'  de  réifuité  «et  ie  l'égatité.  *Att  surplus  ,  quel  régolatcur  pki^ 

fir  peut«on  consulter  que  l'usage,,  qui,  suiv»%t  DoflMjt ,  4st  M 

meilleur ^iterprète  dai  lois  JbOi*  tous  les  auteurs  atHtsteot  que  f     i 

d^fis l'usagef  etlorsqu'iis'est agi  de  iî^er  les  devais  déterm^di 

par  IsKtfi  >  S^Mnoîs  à 'toujours  été  réputé,  un  terme  UQtfiHrma 

de  trente*)oi^s.  «  €e.mi>t  v  prôfôré  simplement ,  dit  Eerrière  ^ 

et  sans  aucune  énonciatioa  de  temps  certain  et  préfixe ,  6s#.ei^ 

tendu  devoir  contenir  Fespacede  trente  jours,  OOnime  il  «s^di^ 

ddé  par  les*iifterprètes  sur  la  ]oi  si  piaritus  pNbi^nerit ,  §  ham 

Et  maritis»  et  sur-  la  kl  miles ,  §  isexaginta  ,  S.  ^ad  leg,  MflS 

\ieadult.  {'^\ô$^  in autk:  qiâsemel cod*  ijuomodo  et  ijiianâe 

judes:.)  Daas  rusii|&  ordkiaîre  ,  est-il  dit  au  bictionnaii^  de' 

']^voux,^  le  mot  mois  he  ^end  pour  l'espace  de  trente  jouifr 

gonsécutiis ,  de  quelque  manière  que  V<Mk  qfic^mence  à.oaoij^  ^ 

t^'  %  L»  PieUiif^umirer  de-^'Académè^  ^laxz*  afasobi^enl.  ter 

V4Kéàie  défi]lHi»a.*^jÉSiHiorte  qn^us'lés  livres,  sott  de  drait., 

iftln£46K,'soiit'unfvoqites  sw  le  point  crattasté  gar 

_  _j^ t ,  et;  jie  laissent  pa#1e  joindra  *ddute  sur  lê  <fi^  d^ 

i'^.  7^01  dû  C^d^  de  procédure  ^  ctcfii^'nd  ce  doute -fi^urrait 
subsister  ,  ne  serait^  jjjs  levé  par  les  lois  anciennil  ,  qui  tpi^ 


• 


•# 


jtvrv  âontlefi  meilleurs  iiiterprStos*  des  lois  iidUTclles? 
dMt  roniaiii  ^  *v]ui  de  tout  tcn)i{fe  »  «fié  Lotr^  étmcye  -ébus  ks 
trfblÂnlkit  finançais  ,  ht  dtx>it  lotuaia  n*e2>t  iii  moins  fbmiel ,  m 
Ihftoiuâ 'posilfliÀ  ëet  é^*rd  que  ¥àpuû&n  des  auteurs  d^  citÂ. 
ludépendauuneut  des  lois  rappeljfes'par  Fcmère,  il  en  «£t  d'ao- 
ût^ encose  ipû  ct^blidscnt  Itk  même  'doirt  îuç  ,  «t  même  «n: 
'doc6*ki«  Y^%5  '  la%orâUe  à  ce  système  ,  puisqu^iles  poi^*iil  ti 
principe  que  leî||Di9  ésAX,  él^e  dé  trerile  jours  quand  le  détsi 
K*est  point  ikvor^Mef^de  trente  et  uajopn  quand  le  délai  crt 
v^idïllk  ootnvie  ddus  Tespèce,  où  il  a  été'  introduit  en  laTA>r 
A  iflpttritf'  malheijfrefuxet  pourstfM  avec  ri^ettr.  (  Loi  dei- 
ntère,  au  Code,  de  iérhp,  aap*  Loi  dernière,  au  C|k^,  ^l^È 
Hé  lih.)  Et  ft  l\'gard  des  délais  favorables,  dTféricourt,  daîiw  " 
f^aUfé  de  la  venté  par  décret,  observe  avec  justesse  qu*îl  u-'A 
?  .  jliis  permisse  les  abr^T,  parce  qu'iH  sont  pf  éfixes  et  utiles. 

'  CSSmmellk  d'apès  cela  osî-t'^n  srgwmenttr  du  sénatus-cnn- 
^irity  de  fructidor  an  r5»  qui  •a  rétabli  le  calendrier  grégoricii, 
pàur  en  iildtîre  q^îl  ftut  s'y  cfonforitier  daii^  lai  sUppulaboii 
des  détaS  ?  Ce  séuatus-cOusuK^  iW*  fait  que  rétablir  ho  ord^ 
•  de  cli'o^es  ^j'X.gréexistaul  ^  et  si  y4^aîht*la  slippression  du  ca- 
K^riier  grégoinen  ,  les ^aK>is  pour  les  délais  ûxèsj^ir  la  loi  de- 
vaient être  de  ^r<*nte  jburs ,  il  o^  C(Vi|(éqticiit  ^<^Ét^4feP*^ 
doivent emU*asser  le^éme  délai,  depuis ^onTétab8^|nnênt.Cii 
n'est  pas  ncnettx  fonde  à  exciper  <lei'ait;^  i52  du  Code  decom- 
lileKbe.  C'est  juo^  W  particunènTet*  d'cneejJlSfon,  qui  iila  aucube 
"ipplicatiou  à -IUlypothèse,' parce  qu'il  A'y  à  m  similitude  ni  aua- 
tpgre  à  établir  entre  la  rniH^^^  (k^Vromptcf  1^  ùsauces  et  les 

•  Iflois  en  matière  de  lettres  de  Chai*gj,^et  ceITç^€  ftipputer  b 
délais  au  civil  pour  les  formalités  à  ^rvre  "Si  matiore  'd'exjHXK- 
{tàiatiçii.     •         "         ^  i     '     ^    *  .      "^l 

'  A^U  surplus',  cette  digression  peut  paraître  surabondante  et 
ItHitilelP  car  la  juri^i^i^î^Bee  Me  hrTanr  2^'^S|{éè  suf  i»«poi|t 
^utésté  par  uu  arf  et  de  malN^iùre  cHnÊÊK*y  rbi^du  le  13 
avril-  v8cK)  ,  coidimalîf'frùn'fugenieiH  éiiial^du'^  trifrAtl  ^ 
Jb>ufc)il;c  y^etitre  EÎdi  Coufin  et  Xtélanàron .  Pur  cet  tufft  ^j/ht 
A.  dëcïAr^fjftc  le  i>oii4v(?  èe  trente  jour^^  étg^Veconnu  de  tauf 


r. 
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pi(  ccMqjHe  Asntsék .,  «tSipràs  la  îurkprttdbDCf  »  œ  que  foii 
entend  par  mois  (l).  Ajouter  à  «cette  «an»nté\|,oe  senû^  rdffaf- 
bKr  ;  fe  dois  doii#tld«^t  la  da^ie  Lem^î^e  «  persister  aTCc«ooft- 
fiiaee  .dfiu>s  vies  couctu^ions ,  J|;cndai^<%  au  bien^j^é.  -ti 

Da.gr  ao<{/  i8i  f ,  aiikât  db  |i  G>ur  d*appel  de  Paris,  tnn->  -* 
slèm^   cihainbrQ  V  ^OH.  %a^l^r  et  Déshérain  a.¥9Wt9,  pv 
feyuel  ?  .  .  5  . 

*  •«  LA.  eOCJR  ;-^  Faisaât  â^K  sur  rn}^  dà  jug^èent  ref^ki 
lih  tribunal  civil  dj|J||pnty:s ,  le  5  mai  deniier  $, — Attendu  que, 
qaaud  la  loi   déCfmiîne  \A,  délai  piu:  nqfois,  on  .doit  9ttea4|r^ 
res|^j^  de  tejM|y$  du  quantième  i3^)iq(B4E)iâ.ai^ipmilîàniie  éovw' 
nidan^u  moi&anviaiiij^V-  Attendue  ^^en  liit  1^  ootificft-^ 
&ij|  ét^  fiiite  )e  tS  fit^îer,  la  preiwrtiiif publication  a  pi» 
laite    k-  l5  mars  suHaut^  -^  M«r  l'appeHatjpik  et  ^ 
dont  e;t   appel  au.né^nt  ^   ëmevdiMit,   dëcbargé  f^ppelaat 
des  CDndSunQatvytuT  contre  lui  prcyioociSes  ^  au  prineifaly  M». 
avoir  é^rd  k  la  d|^nsRid^  en  jmUii^  poposée  par  la  veuve  L^ 
moine',  donl^ell^^n^  déboutée  ^  erdonitè  la  *coi|tinuii|on  ^dlit 
^ursuites  encdM^iinen^^es  par  EkJ^aX ,  et  qu'il  sera  p^pc^ 
à  l'adjudicçitiQù  pré|^ratdinr;des  ii»meu%fs  dont  il  s'agit >.£ur^ 
npuve)le«'afliclieti  fi^obées  en  Ja  iii4uiâ4?e  acoout^«ee  »  etc..  > 

•  ■  ■  . 

Nùta.  La  Co»'  cTc  Turin  a  dw<JK  V  J>ar  arrêt  du  i5  fô^îer. 
*8ï5,  que  l&d(^lai  de  l'appel  jiWf  point  invariablement  de 
quatre*-ving^dîx  jours ,  mai*  qnc  les  trois  mois  qui  le  cdmpd%  ' 


(1)  Dan»  Vti!^  cttce ,  h  nDCHiMiiia  ayaît  é^  fiilte  le  a3  tetibre,  et  K 

'  (Koûère  pnlkAkaiioB  le  %4  maim»^»  £|oi  Cousin»,  pactie  saisie^' ^pf^ton-n 

«bit  qu'il  n'j  HTtitt  pas  un  «sois.  On  i^pomUit  qu'il  j  avait  trenle'ioors 

fram^-*  Le  6^  j^rier  iHd9| jugement  ^  tribund  de  Stntoiae,  qui, 

«aW^u  qu'il  JLjnraii eu  ku  (fêlai  de  trenla  joan  francs  eallé  la  dteia- 

I    ''ciatlSk  et  11  p4l^è«<%poblication,  qo^  ceBôAtee^^Uftate  j9«x^eit^' 

I      btrrtQontia  de  tout  temps  oooune  fi>rdiant,jd'apHli  la  {oi^spnideMe^  jte 

"^qoe  l^ûn  éntipd'pir  miè;  %donn«^t|nni  at»  pass^Mtve ,  etc.  »  j«  )» 

'  '  Maû  H  ^nt  bien  se  ^i^r  cfe'^onsid^rer  cet  anét  <;ooime  ayant  jugé  U 
'  ^  <i«estioik  Dans  l'espèce, .  il  /duii  ëcoulé  irçnte  yon^  fi|iocs  :  aloré  il  0 
I      «fait  pfos  de  difficoîW,  et  e'en  élpitt  dMOiumk  eonfirmer^^   * 

1» 


V. 
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$eiit  doivent  élrcjnéj^lés  par'Iefuletidrier  grégmàen^  qi^l^ 


soit«d'aillctirs  le  nombre  âfii  )otirs.  » 
* 


COUR  DE  CASSATION. 

»  If 

.      '     Il       ^h 
/wp  /?orf  iTarmes  sans  permission  peut-il  être  considéré  com- 
me  ufi  délA  rural  ou  de  chasse ,  assujetti,  à  la  prestSÊf' 

tion  (Ttm  mais?ih.és.nv.g.)  ♦' 

. .  .       ^ 

PomiTor  DU  Miiu&iièiiK  pôdmu:. 

.* ..       *  • 

Le  2  inars*'i3x  f  «  .^  noriVknë  Rohillarçt  e^ 'plusieurs  «litres 

•*        ' 
'particuliers  ^nt  £Q;*{>ris  chassant  aveè  des  fusils %saittJÉf| 

Boission  de  port'ti^intnes.'  Il  n'ont  ^é  poursuivis  que  le  D^Sb<' 

•uiTaiit.  devant  le  tribiinal  de  police ,  à  la  requête  àa  mâtft 

de  la  ôommone  de  Villeneuve-sur-VÉlnnes.  Ils  Tont  soutenu 

n^n  recevablé ,  faute  par  lui  d'avoir  exerce -son  action  dans  le 

mois.  Ils  ont  fondé  cette ^dellmse  sur  Ta^r^^tj  a  de  la  loi  du  5o 

avril  {^90  ,  sur  la  «hatoe ,  et  fart.  8  de  la  «ij^tiou  7  du  titre 

,    I*»  de  la  loi  du  a6  septetribre  1 791 ,  sur  I9.  police  rui-ale. 

^^  Ce  système  a  été  adopt^pai*  trois  jugeinens  du  tribunal  de 
police,  rendus  le  même  joui*  8  a\Til ,  attendu ,  portent  ces  jn- 
gemeoSy  t^  ^e,  quoique. la  demande  n'eut-j^ui*  objet  qae  h 
répression  d'une  contravëi^n  aux.  règleroens  sur  le  port  d'ar^ 

*   mes ,  le  rapport  sur.  leipàel  cette  demande  est  motivée,  ço  ooo" 

stutant  cette  contravention ,  ne  coustate  pas  moin^  en  méine 

^mps  lin  délit  de  chasse  dont,  à  la  vérité,  la  répression  n'est 

poursuivie  ni  par  la  partie  publiée ,  ni  par  la  partie  privée  ; 

^  1«»  'que  le  pbrt  d'aunes  n'c$t  *pas  t^iijours  suivi  du  dclit  dç 
chasse }  cai^emier  au  contraire  est  presque  toujours  irrrpipB 
gsé  du  pbrt  d'cumes ,  puisque  la  chasse  ne  pci^  se  XaiMpais 
armés  :  d'où  tl*sûtt  que  les  dispositions  de^'iarfa  1  a  de  ja  loi  da 
3«  avril  1790  sont  applicables  au  port  dSaiTnqs  simple,  comme 
au  fait  de  chasse,  ce  qih  s'induit  enqore  de  Fait.  1 1  de  l'arrêté 
de  la  \)rçf(^ture  de  F  Yonne,  qui  se  réfère  à.  la  lui  du  a  j  thep- 
midor  an  4,^  la<|uellc  (ixc  à  tiois  joius  de  ti'uvail  Vamendr 


!ûl|r  txïttt  détt|j;;ur$i!  ;  (|:u:  le  ^vt  d'armes  doit  être  assimilé 
\tn  délit  rtiraJ ,  et  qu'il  faut  eit  jcç^séqucucc  1  AL  appliquer 
es  dispositions  dç  Ja  'loi  du  6  octobre  1791,  et  que,  la  con- 
raYen^on  du  port  d'arme^  n'étatut'  pas  positivement  prévue  ^ 
«r  le  Code  pénal  ^'eHe  reste  ^ii^nombre  de  ceHès  qui ,  par  Tar- 
icle.645  de  ce  Codé^sont  ^ceptSes  de  la  prescvj^ion  aunale.  » 
M.  te  procureuf-^éncral  a  demandé  la  cassatiou  de  ces  trois 
qftp^ns.  Ce  magistrat  a  établi  que  le'^o^  d'armés  est  absoln- 
distinct  des  délits  rurau»  et  dç  4t^a8s.e  ;  qu'il  peut  concou- 
iveé  U^  unf  qji^Ics  autres,  que  ce^*jri)Sinc  est  assez  £ré- 
t^  maïs  qxi'il.n*en  consUtue  p^  uioiui  par  lui-mémc  un 
délit  particuli^^^t  inJépentLiut  ;  qu'on  pciii  être  coupable  de 
K^fifiit  en  chassant  sui*  son  propre  tcn^ain  eu  temps  non  pro- 
liiJipV  î»r  on  n'a  pas  la  permission  recjuise;  que  les  lois  qui  éta- 
blissent une  peine  pour  le  port  d'aî*mes*n'ont  aucun  trait  pi  à  la 
chasse,  ni  aux  règlemçns  ruratix^  quelles  n'en  pavfcnt  même 
pas  ^.^u' en  conséquence  les  lois  de  1790  et  de  .1 7^1  ont  été 
fa&senient  apidiquées  à  un  délit  qui  ne  fait  en  aucune  sorte  l'ob- 
jet de  ces  lois,  et  qui ,  aux  termes  de  l'art.  640  du  Code  d'in- 
•truction  criniin'clle ,  n'est  assujetti  qu'à  la  prescription  «nnale. 
Du  ib  aoûc  ï8i  I,  arrêt  dé  la  section  criminelle,  M»  Barris 
président,  M.  Fayard  ^e  iE^%/a£fe  rapporteur,  par  lei^uel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Vu'l'art.  li  de  la  foi  du  5o  avril  179?),  et 
l'aria  8  ai  la  section  7  du  titi-e  i*^  de  la  loi  dU^  â8  septembre 
'T^'v-^^  Et  attendu  quel  le  port  d'anîâes  Sitns 'permission  11e 
peut  éà'e-<^ïtsidéré  ni  coAme  un  délit  de  châsse ,  ni  comme  uni 
délit  >ùral  j' 'qu'il  constitue  une  infî^action  à  dès  lois  de  haute 
poHdfe  ettirf  idélit^  police  ;  ^e  dés  lors  on  nç  saurait  lui  ap- 
jpiquw  lïi* la  Toi.  du  3o  avril  i79p,.sm*  la  chasse ,  ni  celle 'dti 
.ao  septembre  1791  slu*  la  police  rufalô,  non  pKis  quo  les*  ré- 
gies 4fi  prescription  fltées  par  ces  lois  pour  les  délits  qui  en  sont 
i«J)j.et;  <Jiie  Jléanmoîn^  ^tribunal  de  police  du  canton  de  ViHe 
Bcuvepsnr-\^nnes  a  cl^clkré  prescrite  la  demande  dû  maire  de 
<^tlc' commune?  en  v^rtu  <fe  Fart.  1 2  de  la  loi  'du  3o  avril  j  790, 
^'Tte  pir^conséquent  il  a  faitiiuè  iaussc  np^îtication  dé  celte 
^^j  —  Casse*  etc.  »    '         û   ^' 
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COURJ)É  CASÇATlblf.      • 

Peut-on-  €on s ifiéfèr  comme  un&fkite  de  jèu,  pour  IçmeBem 
hl n'accotTfàt^wciuîe  action,  celle  contnactée  enverPlI^rûÊf 
ce^eurdes  loteries  pur  imftétionnaire ,  S'ràison  des  ohbick 
OU  de$'  inédits.  //ufJfti  \oni  étéfàUs^  pùùr  seS  mises  ? 

nëg.  )  Cod.  civ. ,  art.  i^5.     % 

*  * 

Les  lois  roix)uîties  défcudaient  ti*ès-expresséi|^âiit  le»  feux 
tka^ard  :  leur  sévéï'itë  à -cet. égard  était  si  grwi^^'qiie' 
f .  incnt  elles  refusaient  au  gagififit  tpute  action  coxitrcrfieliii'fti 
avait  pei'du ,  mais  eUed  apcordaieut  encore  à  ce  dernier  l«^pp|l 
oc  ré}^ter;Coiiti*e  le  preqaiei:  ce  qu'il  lui  avait  payé  pour  le  prix 
du  jcru.  (  ]^..  2  e/  4  ,  ff» ,  th  aleatorib,)  O^  admettait 
1  e^tîtioa  les  cufaiis  contre  leur  père ,  et  le^  af&tuia^ 
leur  patrOtu ,  adversus  pcuwifes  et  pqtronos  est  repetUio  ^us 
'tfuod  i^pleakisian  est.  »         ,    .  *     * 

Pariiû  celles  de  nos  lois  frauç^os  qui.  ataiçn(  a<{fiptéfctte 
sage  proiiibitloii  des  lois  rotnaioi^^ou  relaurque  pariicuBitoc^ 
^leu^  l'ordontiauce  d'Qi^lcaiis ,  ceQé  âé  IVIouHns ,  et  p4k  ^êif    \ 
autre  ordoanajice de  1629,  dpiii  rarticlè  ;58,  non  cOUtenldft    ' 
déclarer  n\]ik^toii](ei  .d(uttcs  et  obligations  Gontt*actces  pou^k 
jotfy  sous  quelque  jforine qu'elles' aiei^l  été  déguisées,  Todait 
encore  que  ceux  qcn  eu  seraient  porteurs  iW&eut  conduinéi 
a  pa>er  aux  puuvies.uue  somme  égak'  à  celle  énoncée  dajiK'$e$    \ 
m ^piesses  ou  obligations.  *      "^     .* 

Ct'pendaiit ,  chç^  los  Romains  uém^; ,  c^  distH^ liait  entrejei^ 
j^ux  illicites  et  les  jeux  qui  étaient  autpri^és  par  !;#  loi  ^^ids  fltc 
ce^  où  il  ^i'agissait  àè  flaire  paraître  de  Tadrest^e  ^  ^j^^^'''^^ 
du  cnuragc ,  et  dans  leë<]nels  d  étak.j^rifis  de  ga^giî^  pouc\«e! 
qui  gagueruit;  Iiutjuibus  rébus  ex  lege  jfftaetKo'rnWiUti etîatà, 
^ê^nsvonem  facere  licet,  s^d  et  ia  JUitk,  ubi  pw  vir^te  u^ 
iamen  noufit,  iA>ii  licet.  ^^  ^  •  *  4ff 

Les  îiuUui »  ont'  auÀi  fiiitt  UJkaime  dL>tiuclibii  eiftre  Ici  f:«K    , 


.«oloi 


• 


tOtfft  i}%    CAUSAT  »4>«.  ^1 

fMiibés  et  ceiix  qi\t  é%iciit.]^'niii;>  ;  et  plusieurs  dcoideut  (|i4e, 
Kl  est  question  d*uti*i«u  pepims  ,  ccfuimil.tf  prêté  de  Targeik 
i  Yuu  des  fcJÉftài^  peu(  le  répéter  *(])«  Ainsi ,  quuu<Uu  ioteiic 
i^lt  uiaf\edj  ce  sei^t  un  jeu  Jkite,  ^isquHl  est  autorisé  pai* 
I^Godsieriieinê^  pnîsnue  cVst  uue.braucUè  d^iiidu^trie  etd« 
tM^BbmMDBoferte  aux  spéculateurs  t^il  semble  dès  lors  natun-l 
H^te  que  le  receveup  de  la  loteiîe  ,  qui  d'ailleurÀ»  ne  joue^pci^ 
aiycTae^ipnrnj||H^. ,  mais  qui  }fâ  prête  ses  propres  dealers  pour 
r,  ûUyjce  iltù  e^t  la  même  chose,  fui  accorde  un  crédit 
ses  mïs(;s  ^  soh  f  eniLoursé  par  ce!ui-fêf  des.sOQiBies  qui  liii 
if  dues,  pouir  1^  mues  qw  ont  ét^rfiLit.es  daii;^  ses  buretiux> 
(Tcstaqssf  ce4;]uela  Cowr  de  cassation  a  décide  dans  Fespàce 


«iivaui 


demoiselle  Bormans  se  Uvi^  hsiblluel|^meiit  aux  cctof- 
bili^oas  de  la  loterie ,  et  s'obstinait  ayî/èr  ce  c^i'ofi  a;^4lc  <!/(ftj^ 
)SRi^/i2e5^  elle  p^itbjVhabituelleinent  ses  mises  chez,  les  Mem  .*  ' 
0ZiVÂ«réèz(iûzâJ9^^.r^eveur»ù  Paris  ,  (lui  ItiTi  âisaiçut  des cré- 
dltsMOu  des  avances,  fl  paraît  «(ae  ,  pour  In^^r^^  plus  de  con^ 
fifcctU^xc&rçâK eurs^  la  dcrmoidcllc  B#rmajis  ,  qui  n'avait  quii; 
||%JQlKlssAlce«  osufi-^'ère  d'une  mai^ou  sitoJîîC  a  Paris  ,  produi- 
^ •adt8,boo4l'.  jmt^nvA^ ,  eiM(le d'un  moWter  a;se2  îmjïôrtaAt 
<|BI  gttrîjis:ialt*cêjtte  maisgi^V  petsua:flail  à  Touzartï  et  à  Olivier^ 
qiî'elle  ^it  propni^re  et^d.iV«i<^3î<^r  ef  jkt.la  ipaîsoii^  q«c  tfe 
pWb  ,  et  pour  sûreté  4l-s  'sommes  qu'olW  !ear  devait  pour  ses 
"wises  à  fa  «loterie,  elfe  \^v  rem,cUait ,  comme  étant  sousc^tls 
a<^  sa  li^in,  4^biRA4{:oi:ta^t  son*  nom  y  mais  écrits  et  si^QS 
,  eûnè  liiain  éh-aiyÉre*.  ,  .*     .       •  •  ' 

^*    Ià  dempi^^  &;finans  déw^^^à  Qliyicrî  i4,8îoo  fr.^  ^  «k  ..^ 
T^Mz^rd  6^oèù  fr. ,  Ipriqa'^lle  |k;disp^tijt^  tout  le  iftobilior 
<]af  ^jfissalt  là  %ii|^n  dpnt  on  vient  de  pârkr^  ^  vendit  jiOf^ 
O^iftliitÀ-u»  «ieuF  pinçon  péfi%^^iï^^:&^  dt;  j^iiie  transci^i'e 
*  cfcitrat^  Enjèi,  la  demiii*eile  Birmans  ayant  dhi|ia4u  eU^      - 


.ç 
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i  •      '  '  _-   1  • 

ni^iiie  ,  les  sieurS  Olivier  et  Toiu^*d  jyit  porté'* 
plainte  en  escroqueiùe-    '  • 

Le  tribunal  coTrc(n.ioiiael  de  la  Semé ,  ne  vwf^at  dans 
ceci  qu(^des  crédits  £ûts  pbi|r  mises  à  la  loterie , 


âes  instructions  prohibitives  données  aux  n^evôins  WC-F^Ai^ 
m  inistiation^  crédits  d'ailleurs  qui  n'avalent  eu.  li«i»^poHÉ 


un  jeu  de  h«u|ird,  déchargea  la  demoiâeUe  Bormausdelaplsurite 
intentée  peu*  <es  receveurs.  w,  , 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  au  qcyitraire  y  a  4^ par  arrêt  cIk.»^ 

mai  loi  I,  déclaré  i^  prévenue  coupable  du  délit  d'csaoqiiaîe  j 

prévu  .par  tart.  55  du  titre  a^'de  la  loi  du  ^xjfiiHet  1791 ,  -cCfi 

condamnée ,  par  corps ,  %  rendre  au2^  recevcors  hs  «ooftâei 

dont  ils  réclaçnaient  lé  paienvfl^ijt.  v'.V^Vt        t  ' 

Jja  deinoiseUe  I|prmans  s'est  poiu*vi«5  fb  cassation  5  ^MOpp" 

•«ait  son  priçieipal  moyen  sur  la  violation  prétendue  de  Tait. 

I965,da<^,de  civil,  qtii  pO|tc  :  «  La  loi  n'accorde  Auo|Â|fl^ 

'tien  pour  niie  dette  du  jeu  oupourle  paiement  d'uuJfcgrW^ 

Argumentant  de  éi^tte  disposition ,  1%  demandc^TCSse  dirait  » 

,  Les  dettes  conh'àctees  au  jeu  ont  tou^oiirs  été  pbSgff^^^^P^^  ' 
lois,  et  les  tnbtmaux  oXt  toujours  rejeté  lg| deiifeidcs  qiû  tçay] 
daiei\t  à  en  obtenir/jc  paiettient.  Or  la  loterie  est  un  jeu'^jJ^ 
ipioiqucadii^  ^t  soutenu  de  Ta^f^li^é  du  fÉ&Ce ,  ne  op^  ffs' 

^  pour  cela  d'être  vîA  |#u  pui^emcut  <le  liasard^'Àinsi,  lej  somaw 
dues  aux  receveui^  par  les  joueurs  ^  a^lftmaires ,  pour  ^^|0B 
des  mises  faites  dans  leurs  biQieau|^  sejtut  dés  dettes  de  jea* 
dettes  pour  lesquelles  la  loi  ,^^^acco^dé  aucune  actioa  aj^  prc- 
tendus  créanciers.  L'Administration  V^  si  bien  senti  elIcsMjléiat'i 
/.  que ,  dailllçs  instructions  transmit  à  sejr^^V<e^^  ^^paj^ic**? 
licFepent  daiis  celle  du  26  fertmiairc  |«p  6^,^  leur  difeml 
jexpressément'de:  ialre  dey  crédits  *ai|k:  Hctibnnaires  :  ^Jdac^ 
fiieuKs  CMi^^  Touzard  n'ètalenfpas  rè<*v«5bles  à  poursuiTit 


au5picés« 
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GOUK    I(B  CAltATION.  "-         (t^^ 

■A ;^ece  n'Aolt  pBï^)rérUi.'mciit  iin  jeit ,  inawmii-  tiMtmlu- 
commerce,  un  moyen  J<!  trafic  utile  à  l'Etat  <i  nffîn  •Mt\ 
■BNitaisons  des  atnatel^:s }  que  c'était  nuiitioycn  atcalnirc  ili.'  • 
rtune  pMir  eenx  qni  Tculent  la  tenter,  et  qn'il  n'y  a  infnui»- 
■Jogic  entre  T^ypothèse  cTon  siinplc  pat-ticuKir  (}iii  ji^m' 
«cuninitre  au  jeu  de  hasaixl  ei  perds{>n  argent,  ct'tis'cas  . 
ao  receveur  de  bureau  de  loterie  qtiî  fait  des  crédits  â  sus'aç- 


Ib  ajoutaioit  que,  lors  même  ^'on  voudrait  itotutiderep  la 
lerîe  c<Hi]me  un  véritable  -jeu ,  on  ne  poorrait  ^  encore 
Mter  leur  récUtnfction ,  en  vertu  de  Tart.  1965  du  <'otle, 
ircfe  qneWes  reoet«un  ne  smt  pas  des  loueurs;  qu'ils  ue 
airent  aucune  chailce  de  perte  et  de  gnin  pour  leur  compte  ; 
i'i|k.te-aoiit  (|»e  le»  ^p£sitaîres  des  mises  qui  leirr  sont  faîtes", 

ccimptaMes  de  ces-  misas  à  la  caisse  du  trésor  public ,  soit 
l'Usco  revivent  ou  tipnle  montaut;  qu'ainsi,  le»  crédits  par 
infaîlk  à  <!ette  occatiOn  cou5tituent  nn  véritable  prêt,  et  non 
ledette  proveqantedt^  (en,  ni  qui  puisse  être  réputée  telle, 
tn^ le  sens  jk  Fart.' j^S  du  Godé  civil  :  d'où  ils  concluaient 
M  cet  article',  ni  ai^cun  autre  y  n'avait  été  violé  par  rarrêt 
fciç  de  ta  Cour  d'appel  de  Paris.  ,     . 

Du  \o août  iÇti ,  AHiié'r''de  la  Cour  de-  cassation,  section 
iniinelle ,  M.  Barris  président  ,-M.  Favartde  Langlade  njp-, 
3rténr,  MM.  Loiseau  et  Giiichard  avocats ,  par  IcqucK: 

•  LA  COUR ,  —  Sur  lcs_^ouclnsions  coufonties  de  M.  l'avo- 
il-géoéral  Tfiuriot; —  Attendu  que  l'instruction  de  l'Admi- 
>ttratv>n  de  la'  loterie,  du  a5  brumaire  an  6,  n'e^  relatiye 
ifaw^obligations  qne  l«  receveurs  ont  à  Kraplir>'is-à-vis  de 
Admhitstration  ^nénile  de  la  tOterie ,  pour  lewr  régiliiè'ilité- 
inr;  qu'ainsi  cette- instruction  est  ^trang^fe  aux  actes  qui  ont 
oavoir  lieu  entre  âei  receveurs  et  des  particuliers ,  flans  Pin- 
Wt^c^eBXrei;  —  Attendu  qùel'art.  1965  du  Code  civil,  (pli  ' 

rr8c  aucune  «ctiMi  pour  une  dette  de  jeu,  ta'a  entendu 
que  <fc  la  dette  contractée  par  un  particulier  au  profit  de    , 
^Bvec  lequel  il  a  joué  à  un  jeu  de  hasordj  q»e  dfe  fort»  cet 
ffiofc  ûe  peut  l'ia»  s'appliquer  a  des  promesses  souscrites  par 


0 


'^       I  •  ''  -       - 

cl(  %  ai£9nnaires  à  des  receveurs  de  loterie,  pour  nuLSCS  6i(|s^, 

V       *  •    (JkMrts  l^urs'lwreaux  ;  —  Attendu  di^liîi  que  de  rwlseniUc  ilf  i 

,    iâiti.déc]iir#$  constans  par  Ta^^êt  crttKcpié  il  ne  résolte  fOt,ét 

tB  *     '  ♦ ,     violatioii,de  J'ai>t,  5S  du  tit.  2  de  la  Iqj  du  aa  juillet  17$*,^-*  | 

:*  RF.jriiTT'E,e*t:.  ».  .  .  •  ^ 

*  Mri^  r     ■  Il 

*       4.  ••        .    4        ,.  '^  ^  ^  . 

.  *  ; 

»  vCOUR  D'Atf^L  i)£  G^ES. 

•  '  ^'  ■  -.  * 

•       '  •  ,  -  -  *  ^«  • 

,  Ijè  pisre  f^eut-H,par  son  ifistfmteni,. ordonner  lu  renie  de  ses 
meubles:  <ùf préjudice  dèiff.  rrière  siirsti^antey  tutrice  U^tvm 
de  ses  0nfans  mineurs?  (R6s!  nég.*)  Cod.  civ.,  -artl  îg». 
452ï455et555.  .  v.   .      *^'     '  *      '^^ 

"Là  vBuv«  GftO?f9awik,  C  GiînooMi.  * 

Un  $iciii:  Charles  Grondpna,  ^iSgOfBÎ^t,  n^^jpiuf^  ^sia 

testament  mystique,  les  «eprs-  Gn^/ufo^a^ré  ^^fik  ses  iV- 

culeur»  testaraejD^ires ,  et  règle  feurs. pouvoirs  en  ô^  termei: 

^  ^i  quali  conferisco  facçlta  di  rUtô^te  i  mieii&d,  #  n»- 

J(en9  imol»lî,-c'éèt~ÈHlm  auiiqtfélj  je  .donne  ba  oqiifcre  la£i- 

culté  de  restreindre  mes  hieiisvet  de  yendte  lesmoubles.  Oli*ett' 

tendàit-il  par  restreindre  ses  bieîi^  ?  CV^  ^  rffoc  Bpus  ij^iorDiv  > 

4,  et  ce  qui '  n*a  point  été  débattu.  *  *  '  • .       \   -i*  '         S  • 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ^iciir  Groodona',  testiQifeuf ,  metft. 

^       *    laissant  une  femme  et  des*  enfhus  minoun  dont  cel1i^^  avait  a 

tutelle  légitime.    . 

Les  exécuteurs  testamentstorés  voulurent  Ikire  procédera t^ 
vente  des  ipeublcs.  La  veuve  s'y  opposa, /ur  le  fondement  qit 
sa  qualité  de  pM^  et  tutrice  lui  donnait  Tusufiruit  et  fadmiins- 
tratioti  des  Liens  de  ses  en£ins  ;  qu'eue  &  v&it  la  faculté  de  coii' 
sei^ver  .les  meubles  en  nature  sur  h^  pied  9e  Testîmatîon ,  etqv 
.^.  toa  mari  n'avait  pu*,  par  son  testament 9  la.priyei'  ^ucno  à 
'  •  ces  droits,  qu''eJiie  tenait  non  «de 'lui  .mais  de  la  loi,  -.  ' 
^  ^Lck  e%écuteors>testamciMlii^etf  ré|1ôndâient  qtie  la  mère  ta- 
ti;ice  ne  pouvait  empêcher  la  vente  que  desménlytei'meoblacif 
mais  <ion  des  marchandises;  quf'clle  ne  pouvait. pbinft  coHtiiHAr 
le  Goifimerce  sans  compromettre  la  fortune  des  mineurs,  rïffi 
l'intérêt  des  mineurs  réclamait  la  vente  de  ces  roarchandiics. 


*    ■, 


I 
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»',  couii^n'îH'VK^   De.ui  NES.  '  Ji'S     . 

Ces  prét^fione  jnmiùi-ciit  lùu  îk ime  çmtestatiflji  ^itc'e  0*^    , 
ant  le  trtLaHHil  civi!  âi-  Gênei,  <itii,  t-n  r^sfrvniit  à  h  vrttvt 
n  piculilcs  BKubLtiu,  ordonna  lï  vente  dcf  t»ar(.'!iuiL(l>M:r*f)uiir 
.'pr«  on  provenant  *'tre  plecû  au  profit  des  joineni's.        *  .t 

Appel  par  la  vetive,  qui  alors  a  douuil  plu-s  ôc  (iéve]o[^)nncnt 
,sou  système;  elle  a  4il^e  IcTiiot  meubles,  qiuH^u'il*'  tmtr- 
ât  scnl  dans  l'art.  4^5  du  Code  civ^",  iiç  pnnvait  tJt:tjv.  lm»t    , 
m  seuls  nicobles  dmwUmm  ,   parce  <}u'lI  forntn  rxeeptinu  ïi  ^* 
igle  po<{^^  en  Tart.  4!ÎZ|H1^  ordonne  la  Vfflite  de  rotis  Ic.viik'u-, 
iea  ;  iju'en  conséquence  ,'«itsàut  tûus  Icfnjeubles  dont  la  viiite  " 
ft  ordoniiée  par-çet  ai-t.  432^qae  Ip  père  oo^la  mère',  tuteiii^    • 
égitipie ,  |>ent  conservCren  vertu  de  Tart-  45î  j  qm-,  s'ij  était 
Mniiii  au  père  dé-prlvep  l4inèresnH>rVaDCE  âr  çitte  &culté,    • 
*  («■ail_ restreindre  le  drïtit  d'adiuioim-ntioi)  cl  d'usufraEt  U- 
plquftl'àr^.  584iui  accorde nir  le»  bien;  dc^fseiiIiuLi. 

Ces  màu.eai  ËrgfitiniprcssiDfij  ct,)e  m^piit  i8i  t,  jRuhf  de.' 
«Cour  d'agpL>I4eGb'nc(^,jroisîèrDi-afaanibrc,  MM..iloflco  et 
i^'^tAo^  urvooatf,  par  lequel  :  -  ^  ' 

«LA  COL'R,  -r-Sur  les iGonclui ioo5.de  Mi  de  G'.orgi;  pro- 
ciatai-géuetial.^— 7- A'HeHidu  que  lnlestateài-Cliarlès  O'O'iduna, 
dpusoA  testament,  s'y  est  esp^mé  en  ce^  mots  ■  ■  Âiiputiim 
<  Ci^'^t-î^ire  aux  eiécutenr»  bestaDieiitnire?)  cotiferisco  fa^'      ^ 
■  coùfl  di  mstrvigere  i  miel  heni  e  vettdere  i  mobili.  i  ;  — '■  Atr  ' 
tendu ipie,nûv«ur l'art.  555dirCo<le  cnH,  \.e.m(A meuble tt»lk, 
Wis  autre  sujdition  ni  déai^nalion  ,^ne  eompTriid  pas  ni  V«r-  ' 
got comptant  ni  It»  e(Fâi  de  comQieii-i'  :  <l;.i]  il  «n.!  <iiil'  Ir-- 
exéc^eurs  tettomentaires  g^gt^ieirt  aiit.ii  ii('ï  .[n\'i  viaidre  \i-.       , 
JtKuWes  >  daiu-$  seils  A§  ï^a^la  pii^ttt-  ;  —  Attoidu  .  au  sui  - 
plu,, que  de k  cottAinaisito desi^'^)<>  it  45o  du  Code  ci\ il 
il  ràuhe  que  la  mère  survivajrie  a  de  pldn  di-oil  la  tuU-It<!  1 1. 
J'adminittr{itiondeslMen$.defSe9éfl^n>,?>»islaseul<'eY<U7tî'>ii  '  * 
P^^  par  l'art.  Sgi,  et  qti'aiasfc  11  iA'-l  i>^n  ou  pouvcir  rfit 
pire  de  loi  ôter  tout  o»  partie'de  cettL-  :i(liiiiiii.lr;»tifitL:/bii  ÎT^ 
B  ;  aurait  pas  plu^^  nùsou  pour  pouvon*  défendre  à  le  attrc 
on  acte  d'adsunùtratiDp  ^e  pouV  ■pouvoir  ^  Jui  d^iidre 
''xu  ;  —  Attcudp  que  1«  pèrt)  testatcor,  ayant ,  dans  l'espèce ,     , 


t 


[■     .  *  '  rliargé  les  <ytécutcurs  testamentaires  de  la  vente  des  metihk^ 

aurait  enlevé  à  la  mèi'e  tutrice  un  acte  d'administration  à  ffif 

ConftW  par.  la  loi ,  ce  qu'il  u^aurait  pu  faire  valaMenient  ;  •- 

,     Saus  s'arrêter  aux  plus  oinples  conchisioris  de  la  partie  â^Jà' 

giione,  puisqu'elle  a  succombe  en  sa  demande  de  défende  i 

Tenécution  pi'uvLjoire  or^ouiïëc  par  fes  premiers  juges,  >far 

Pappellation  et  ce  dont  est  appt^l  ^au  iiëant ;  —  Emendaiit ,  or- 

'*       4(>uue  que  tous  les  meubles  et  elfets  de  commerce  dout  il  s's^t 

i  «seront  rerots  et  consignés  défîuitivetnent  es  mainftde  la  vevre 

« .'        '^XyTondona,  appela u te,  à  l'exception  de  c^x  qui  seraiest  TendVf 

,    *  *  dont  les  intimés  seront  tenus  de  représenter  la  valeur,  ayant  f^ 

Tendus  de  bonne  foi,  d'après  le   ingement  déclaré    àtéca- 

♦  toire  par  provision.  »  *     . 

Nota*  Ia  question  s'était  déjà  présentée  à  la  Cour  d*aji|xl 
\  ^^  -^  d'Aix,  mais  avec  quelques  nuances  de  différence.  Elle  coi^ 
[-.  tait  surtout  à  savoir  si  le  mot  meubles,  employé  dans  faTi,^5i 

■m 

'  *        du  Code  civil  vi  doit  avoir  la  sighiiicatiou  rës^einte  qœ  lai 

donne  fart.  555  ^u  même  Code,  et  ne  s'entendre  qu^  ûesmof 

èles  meublons ,  ou  si  t  au  contraire ,  il  doit  être  pris  dans  fao- 

•>  ^ï^ption  étendue  dé  l'art.  555;<»t  s'appliquer  même  aaxdKMtt 

^  .      qui  ne  font  point  partie  des  meubles  meublons,  aux  maitlWD- 

[  dises  d'un  fonds  de  commerce  ,  par  exemple.  La  €onr  d'Ail i 

**     par  son  arrêt  de  l'an  j4  y  dont  nou^  n'avons  pas  la  date  précisi) 

^     *     s'est  prononcée  en  faveur  de  la  première  version ,  par  les  tadùi 

*    ^que  voici  ^ —  Considérant  -que  l'art.  4S3  ne  paife  qae  te 

^       meubles  y  'que  os  mot ,  employé  seul ,  ne  peut  être  entenAi  q* 

I  dans  le  sens  donné  par. l'ait.  555, da  néme  C^e,  au  \x\xtà 

la  Distinction  des  bien^  c'est-à-^k*e  dans  le  sens  des  roeofab 

..  meublans  ;  que,  d'après  le  même  article,  cd  qui  fait  fo^' 

.»         '  dun  commerce  'n'est  pas  (compris  sous  te  mot  n»eubles  p6 

isolément  ^  —  (^'ainsi  le  même  mot  «.employé  dans  Fart.  4^ 

*  liie  peut  s'eiitenure  que  des  meubles  meublans,  -et  non  des 
|f  marchandises  formant  l'objet  d'un  QOinm||p^;  que  rexceptitf 

h  l'art.  4^2,  portée  dans  l'art.  4v^5 ,  en  faveur  d^  pèttct 
mère,  ne  peut,-  pai*  la  même  raison,  3'appliqaer  qn*atix d)^ 
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ks  menblans  y  et  non  aux  marchandées  ;  —  Considérant  (jtt« 
art.  455  le  fait  encore  mieux  connaître,  lorsqu'il  détermine  que 
îs  père  et  mère  peuvent  être  dispensés  de  vendre,  mais  à  la  * 
barge  de  re^fxier  en  nature,  ce  qui  ne  peut  se  rapporter  qu'à 
es' meubles  proprefii^t  dits ,  car  des  marchandises  ne  peuvent 
tap  restitoées  en  nature,  quand  Tittufruit  Ipgal  a  une  certaine 
urée; — Qu9  les  mots  du  mérâe  article,  sauf  de  compter  le  prix 
le  ce  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature ,  ne  peuvent 
e  rapporter  qu'à  ce  qui  serait  détruit  dans  le  cours  de  la  tu- 
Ae ,  et  noa  A  ^^  ^  ^^X  être  vendu  indispensablement  et  sans 
«tard;  —  Considérant  que  la  vente  de  ce  qui  n'est  pas  propre- 
neoèmeaUe  tient  à  la  disposition  des  biens  du  mineur,  s«d^ 
inire  à  l'usufruit  légal  de  la  mère,  qui  Je  conserve  tout  entier 
bas  le  produit  du  prix  de  la  vente  avantageusement  placé;  — 
^  la  loi  a  pu  s'en  rapporter  à  la  mère  pour  la  conservation 
h  mobilier,  sans  lui  accorder  la  même  coiiiiance  pour  un  fonds 
fc  magasin,  objet  plus  important  et  expo:é  à  tant  de  risques  ; 
^  Qu'elle  a  pu,  sans  crainte ,  laisser  le  mobilier  à  sa  disposi- 
Mm ,  soit  parce  qu'il  est  d'usage  journalier ,  soit  parce  qu'il  n'y 
^pas  autant  de  facilité  à  en  disposer;  mais  qu'elle  ne  pouvait 
i^emiettre  de  trafiquer  du  commerce  de  son  mari  pour  ac- 
ff^értr  tous  les  bénéfices  et  laisser,  tous  les  risques  à  ses  enfi^ns; 
'-Considérant  que,  quoique  le  Gode  civil  accorde  l'usufruit 
et b  tutelle  au  père  et  à  la  mère,  néanmoins  le  père  a  sur  la 
lûère  l'avantage  de  pouvoir  donner  à  celle-ci  un  conseil,  sans 
lequel  eHe  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle  (art. 
'9^  dii  Code);  -^^  Que  Louis  Natta  ,  .en  nommant  son  père 
«écuteur  testamentiaûre,  et  en  le  donnant  pour  consdi  à  son 
^use,  a  pu  lui  prescrire  de  vendre  les  marchandises  de  son 
commerce  comme  acte  d'administration  ;  —  Que  cette  disposi- 
"Oia  doit  d'autant  moins  éprouver  de  difficulté  dans  son  exécu- 
tion, qu'elle  est  Fexpression  de  la  volonté  du  père;  qu'elle  ne 
contrarie  poipt  l'usufruit  légal  qui  subsiste  sur  le  prix,  et  qu'elle 
^  suffisamment  connaître  que  la  mère  n'avait  ni  les  connais^ 
sauces  ni  la  confiance  du  père  pour  exercer  le  commerce ,  etc. 

Tome  X/f.  'k>^ 
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COUR  DE  CASSATION. 

La  disposition  testamentaire  par  îaquêUe  il  est  dit  quiaa 
certaine  somme  sera  mke  à  la  disposition  ttun  tiers,  pmr 
être  'employée  suivant  les  intentions  c[ue  le  testat^tr  dédm 
hd  avoir  mandes  tées ,  est-^lle  valable  ?  (  Ri^s.  nëg.) 

LaUGIER  ,  C.  LES  KERITIERS  DU  f  lÊUR  MÉRSifDOI.. 

Après  la  mort  ^vûCLÛeorMérendol,  nëgociant  à  MarsdBe,» 
trouve  dans  ses  papiers  un  testament  mystique,  contenant  une 
disposition  ainsi  conçue  :  a  Mes  exécuteurs  testamentaires  me^ 
tront  à  la  disposition  de  M.  /.  L,  Laugier,  prêtre  de  cette  vâle, 
y  demeurant,  rue  des  Chapeliers,  la  somme  de  1 4^000  Sr.^paf 
laquelle  je  lui  ai  fait  connaître  mes  intentions.  »  —  Les  héri- 
tiers demandent  la  nullité  de  cette  disposition ,  comme  eoiite- 
nant  un  legs  en  faveur  d'une  personne  incertaine ,  on  un  Sàér 
commis  tacite,  ou  une  substitution,  ou  enfin  une  isoM 
d'élire. 

Le  tribunal  civil  de  Marseille  ^  par  jugement  du  a  juin  i6idl« 
déclare  le  legs  valable,  et  en  ordonne  la  délivrance,  âttienb 
qu'il  ne  présente  rien  de  contraire  à  la  loi  ;  qu'il  ne  peut  être 
considéré  cortme  une  substitution  >  puisqu'il  n'y  a  pcûnt  diar^ 
de  conserver  et  de  rendre,  mais  seulement  d'emplo3rer  suirsi^ 
les  intentions  du  testateur  ^  que  le  caractère  du  sieur  Langiff 

t 

et  l'estimé  publique  dont  il  jouit  ne  permettent  pas  de  support 
que  le  legs  soit  destiné  à  une  personne  incapable ,  et  que  Ftir- 
.nuler  serait  içmpecher  l'exécution  d'im  vœu  louable  de  bfitfi 
du  testateur. 

Appel  par  les  héritiers,  qui  présentent  les  mêmes  moyeniT 
et  ajoutent  que  la  confirmation  d'une  pareille  disposition  oavn- 
rait  la  porte  à  toutes  les  fraudes ,  et  donnerait  lai  fîbcllité  d'âodff 
toutes  les  prdhibitions  de  la  loi. 

Le  sieur  Laugier ,  pour  écarter  tous  les  soupçons ,  offrit  (f af- 
firmer que  la  somme  n'était  pas  destinée  à  un  incapable,  ^ 
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■ 

même  d'en  faire  l'emploi  en  présence  d'un  commissaire  de  la 
Coar. 

NoDobstimt  ce»  offres,  arrêt  du  5  juin  1809,  par  lëcpel la 
Cour  d'appel  d'Âix,  en  infinnant,  prononça  lanullité,  «c  attend 
que  la  danse  p^sente  nn  mode  de  disposer  non  autori|^ 
par  la  loi ,  et  qui  contrarltvait  d'aiUeurs  ,' d'une  manSère  abso- 
lue, son  vœu,  dans  toutes  les. règles  relatives  à  la  capacité  de 
recevoir  5  qu'il  s'agit  en  effet  d'une  libéralité  dont>  l'objet  est 
incertain ,  q[ue  le  sieur  Langier  déclare  ne  lui  être  pas  destinée, 
dont  la  destination  dépend  conséquemment  d'un  tiers ,  et  n'eit 
pq3  connue^  qu'il  &ut  conclure  de  ce  qu'a  dit  M.  Jaubert  (  de 
k  Gironde  ) ,  dans  son  rapport  au  Tribunat  sur  la  loi  des  doua* 
tions  et  des  testamens,  qoe  la  faculté  d^  élire  était  interdite  par 
le  silence  du  Code;  que ,  si  c^t&f acuité,  toujours  accompagnée 
de  l'indication  des  coneurrens ,  n'est  plus  permise ,  à  plus  forte 
raison  doit-on  dire  que  le  Code  ne  peut  autoriser  un  mode  de 
disposer  qu'aucune  loi  ancienne  n'avait  admis ,  et  qui  aurait 
pour  résultat  de  transmettre  les  biens  du  défunt  à  des  êtres 
toat4-Êdt  inconnus  )  et  dont  on  ne  pourrait  par  conséquent 
IfUomner  la  capacité  ;  qu'ainsi  se  trouveraient  illusoires' toutes 
les  dispositions  du  Code  contre  les  incapables ,  et  qu'il  est  im- 
possible de  supposer  que  la  loi  ait  entendu  autoriser  elle-même 
on  moyen  si  iadle  .de  rendre  Inutiles  les  prohibitions  qu'elle  a 
•établies  5  attendu  qu^  la  dis^sition,  nulle  en  elle-même ,  ne 
peut  devenir  valable  au  moyen  des  q|^s  faites  par  le  sieut 
La|igîer ,  et  qui  sont  des  moyens  étrangers  an  testament }  at- 
tendu eiffin  que,  même  d'après  Fancienne  jurisprudence ,  ainsi 
que  l'atteste  M.  l'avocat-général  Talon,  lors  d'tm  arrêt  rap^ 
port^  par  Bardet,  la  disposition  dont  il  s'agit  eut  été  annulée, 
aoit  à  raison  de  .ffibcertitude  de  la  destination,  soit  comme 
eicessive  ». 

Pourvoi  f/Bi  cassation  pour  violation  de  l'art.  902  du  Code 
Qvil,  et  pour  excès  de  pouvoir. 

Suivant  l'art.  902,  disait  le  demandeur,  toutes  personnes 
peaf«nt  recevoûr,  soit  par  donation  entre  vî&,  soit  par  testa-. 
■Mnt,  excepté  celles  que  la  loi  déclare  incapables.   O  je  ne 
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suis  point  du  nombre  de  ces  personnes }  il  n' j  a  en  moi 
cause  d*in(Àpacité  :  paroonsé({uent  rien  ne^pposalt  à  ce  qi 
iusse  désigné  légataire,  A  l'égard  de  l'empkB  qui  doit  être 
4u  legs  suivant  les  intentions  indiquées  par  le  testateur, 
cunç  Ipr,  ni  ancienne ,  ni  nouvelle^  ne  proscrit  le  1^  pian 
fait  en  ces  termes.  La  Cour  d'Aix  a  donc  crée ,  de  son  anlontéf 
tme  nullité  qu'aucune  loi  n'établit  :  il  y  a  donc  excès  de  poB- 
voir* 

Le  demandeur  a  cité  une  foule  d'arrêts  des  ancieunès  Camii 
4:apportéspar  Louet  et  Brodeau^parGuéret,  Ricard,  Catdn, 
Serses,  Boni^ce ,  Dupérier  et  tous  les  compilatearB ,  qâ 
avaient  confirmé  des  legs  Êiits  à  des  curés  ou  autres  prêtre», 
pour  en  disposer  suivant  les  intentions  à  eux  communiquées  mr 
les  testateurs* 

Quelques  uns  de  ces  arrêts  avaient  assujetti  les  iégataires  & 
afilrmer  que  les  legs  n'étaient  point  destinés  à  des  persouno 
,  incapables  ;  mais  il  olirait  lui-même  ce  serment }  ii  allait  pitt 
loin  encore ,  il  oITrait  de  faire  l'emploi  des  legs  soos  les  yeux 
d'un  magbtiat.  U  i;e  pouvait  donc  y  avoir  aucun  motif  raison- 
nable<le  soupçon. 

*'  Le  sieur  Laurier  oppO^t  à  la  Cour  d'Aix  un  autre  arrêt  renèi 
par  elle-même,  le  24  juillet  1807 ,  dans  une  occasion  a  peu  pits 
semblable ,  et  dans  lequel  elle  dislut  :  «  Autre  chose  est  de  snlxr- 

donner  sa  libéralité  à  la  volonté  même  4*autrui ,  autre  chose 

• 

de  confier  à  l'exécut^^  testamentaire  qu'on  a*  instruit  de  sa 
volonté  l'exécution  de  c^te  volonté......  Les  lois  n'ont  païQia- 

terdit  au  testateur  la  faculté  de  déposer  sa  volonté  dans  le  scîb 
il'un  ami ,  d'une  personne  de  confiance ,  et  dont  la  probité  as- 
sure l'exécution  de  cette  volonté.  »  De  tout  ceci  le  demnujinff 
concluait  que  cette  Cour  avait  tout  à  la  feife  contredit  ses  pBO- 
'  près  principes  et  violé  la  loi. 

Les  défendeurs  se  renfermaient  toujours  dai^  les  mèiDCS 
moyens ,  et  soutenaient  les  motiÊ  par  lesquels  la  Cocnr  <f iii 
s'était  déterminée. 

M.  le  procureur-général ,  qui  a  pcxté  la  parole  dans  «ette 
affaire  ^  a  remarqué  d'abord  que  tous  les  arrêts  invoqués  par  k 
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ie4|||[ideiir  étaient  antërieiirs  à l'ordoiiDaiioe  de  T755,  appelée* 
ommunément  Fordannance  des  testamens  ;  qa'avant  cette  loi  ^ 
^  dispoiltkiiis  &ités  en  faveur  de  persowies  incertaines  pou- 
raieot  être  déclarées  valables,  lorsque  Tincertitiide  était  de 
lature  k  être  levée  par  (pielque  démonstratian  certaiM,  on  par 
les  conjectures  capables  d'éclairdries  doutes ,  et  que  les  Cours 
le  déterminaieiit  suivant  les  degrés  de  probabilité.^  Hpais  que- 
l'cx^nnance  de  1755  avait  &it  cessq:  tonte  divergence  datas 
I9  jurisprudence ,  et  que  l'article  i«'  ne  {N|K!q|ettait  plus  de 
maintenir  aucune  disposition  faite  ep  favew  ^  personnes  in- 
certaines. ^ 

Ce  magistrat  a  fkit  remarquer  ensuite  que  la  l^shtioiflil» 
termédiaire «vait  consacré  le  même  principe;  que  la  loi  du  17 
nivôse  an  a  avait  prohibé  et  déclaré  sans  effet  les  dispositions 
^tamentaires  subordonnées  au  choix  d'un  tiers ,  et  il  a  cité 
plusieurs  arrêts  désola  Cour  qui  avaient  fait  l'application  de  cette 
règle.  Enfin  il  a  établi  que  le  Code  civil ,  d'accord  avec  l'or-» 
dool^ance  de  173S ,  repoussait  tootte  disposition  faite  au  profit  ' 
d'une  personne  tQcertaine  et  inconnue ,  au  moyen  de  l'interpo- 
flSon  d'un  tiers ,  par  cela  seul  qu'il  n'avait  point  autorisé  de 
pareilles  dispositions ,  dont  TelFet  serait  la  faculté  d¥luder  les 
prohibitions  légales. 

Du  \^ao0  t8i  1 9  ARAET  de  I»  section  civile  M.  Muraxre 
premier  pr^ident,  M.  Camoi  rapporteur,  MM.  Geoffreriet 
et  Cliabraud  diVQçaiXj&  ^  par  lequel  : 

«  LA  COUR  >  — >  Après  un  délibéré  en  la  chdtgVe  du  cMr 
seil  j  -^  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  jug4  que  le  testai 
teur  fût  incapable  de  donner .  et  que  le  sieur  Laugiei^  fut  inca* 
pable  de  reœvo^ ,  mais  feulement  que  le  legs  n'avait  pas  ét^ 
fait  au  sieur  Laugie^personnellement  ^  et  que  toute  disposition 
faite  à  une  personne  iucertwne  et  laissée  à  la  volonté  d'ua  tierl 
ae  peut  avoir  aucun  effet  :  ce  que  la  Cour  4'^PP^^  ^  pu  1^8^ 
sans  violer  a^une  loi ,  et  en  se  confomaant  même  au  ^nsu  de 
^utes  les  légiâlati^ns  qui  se  umt  «uccédéf  notammec    de  la 
^gisl^lflon  actuelfe;  —  Rkjette,  etc.  a 

Mota,  Ilne&utpa&perdre3evueqftele8ieurLAugiern*éCaîl 
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point  légataire.  La  somme  de  14^000  fi*,  ne  lui  était  pas 
nëe  :  elle  devait  seulement  être  mise  à  sa  dispositiaii,  en  sorte 
qu'il  était  réellement  «t  exactement  vrai  que  le  légataire  était 
absolument  incertain.  La  disposition  était  entièrement  remise 
et  aftMindiAnée  à  la  Tolonté  d'un  tiers  j  ce  qui ,  dans  tous  les 
temps ,  et  même  suivant  les  lois  romaines ,  opérait  la  nnlUté. 
Testammttum  in  altérais  arbitrium  conferrineqnit. 

Si  la  soakdSb  .eôt-été  léguée  au  sieur  Laugier,  nous  avocs 
peine  à  croire  «gâe  la  décision  eût  été  la  même  :  c'aurait  été 
vraiment  le  ca^de-dire-,  comme  la  Comr  d'Ail  dans  son  arrêt 
de  18017  9  qn'aucune  loi  |ie  défend  à  un  testateur  de  d^x)ser  ses 
intei|lioQf  d&ns  le  sein -d'un  ami. 
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Un  exécutoire  de  dépens  doit-il  être  signifié  à  V avoué,  ovaat 
détre  mis  à  exécution  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  prooed.  dv. , 
ifrl.    147  • 

Lorsque  dans  une  instance  entre  mari  et  femme  les  4^pe9$ 
ont  été  prononcés  à  la  charge  de  la  communauté,  lajemme 
qui  depuis  a  obtenu  sa  séparation  de  corps  peut'-eUe ,  à 
raison  de  ces  dépéris  ,  agir  contre  son  mtofi  par  voie  de 
saisie-exécution ,  au  lieu  de  les  prélever  lors  de  la  ïiquidtt 
tion  de  la  communauté  ?  (Rés.  nég.  )  G)d.  civ, ,  art.  1470. 

^  j    '  Vanderknne,  C.  sa  Femme. 

»  *Une  deînanie  en  divorce ,  formée  par  la  dame  T^cmderenne, 
est  rejetée  par  arrêt  de  1806,  ej;  néanmoins  les  dépens  sont 
^prononcés  à  la  charge  de  la  commxmauté.  Postérieurement ,  b 
*  djame  Vanderenne  obtient- sa  séparation  de  corps  ^  l'arrêt  qui 
la  prononce  ordonne  en  même  temps  le  partage  et  la  liquida- 
t^oi^de  la  communauté. 

Le«5|  mars  181 1 ,  i^le  prend  un  exécutoire  des  dépens  pro- 
noncés à  la  charge  de  la  éomfliunauté  par  l'arrêt  de  1806,  in- 
tervenu sm*  sa  demande  en  divorce ,  et  sans  aucune  significa- 
tion préalable  à  l'avoué  de  son  mari,  elle  iait  faire  à  ce  der- 


far  an  commaDdemciil  de  les  payer ,  ainoo  proteste  qu'elle 
rocéU«ra*par  les  voies  de  droft. 
Opposition  de.  la  part  de  Vanderenne ,  qui  demande  1^  nul- 
ié  dn  commandement  et  des  poursuites ,  motivée  sur  Ta^t.  i4g 
itt  Code  de  procédure  ,  qui  veut -qu'ayant  rexécutiou  le  juge- 
aent  soit  signifié  à  avofké ,  à*peine  de  nullité»  Il  soutient .,  en 
futre ,  que  sa  fenune  ne  peut  agir  contre  lui  par  Voi#  de.  saisie* 
ivécution ,  sanf  à-elle  à  preleyer  les  frais  di9#<-{||«Vgit  sur  la 
iommunaute,  quand  la  liquidation  en  sera  faite,. 

Pour  étayer  son  premier  moy^^  1»  sieur  Vanderenne  ob- 
«rve  qu'un  cr^iîcutoire  de  dépeft  est  un  yéptabfe  ji^jQPOfmlt 
ibèolument  dbtindi  de  l'arpét  qui  le  prQ||K>itce' ^  .qu'il est  ^imt 
lH^le^fqpposition;  que  le  délai  de  cette  opposition  ne  court 
fK  d^'.ioar  de  la  signification  à  avoué ,  aux  ternes  du  décret 
du  i6  février  180^  d^ù  la  conséquence  ^ue  cette  signlficatioa 
à  avoué  était  indispensable ,  et  que ,  sans  ce  préalable ,  la  pOMr- 
suite  était  nulle,' d'après  l'art.  147. 

Le  second,  moyen  sur  le  fond  consistait  à  dire  :  La  femme 
n'est  pas  créancière  de  son  mari  pour  raison  des  dépens' mis 
à  la  charge  de  la  communauté  :  c'est  sa  propre  dette }  c'est  à 
elle  à  l'acquitter  sur  sa  part  des  biens  communs ,  comme  le' 
mari  les  paiera  k|î-méme  sur  sa  part  de  la  communauté ,  ou 
plutôt  cette  obligation  respective  sera  une  charge  de  la  com- 
munauté qui  kl  diminuera  d'autant. 

La  fènune  répliquait  que ,  d'après  l'art.  147  du  Code  de 
procédure  ,  l'arrêt  qui  statuait  sur  les  dépens  était^  seul  sut- 
eeptible  de  signification  à  avoué  avant  l'exécution;  q^e  cette 
formalité  n'était  point  prescrite  pour  les  exécutoires  de  d^ens^ 
qui  ne  sont  que  des  accessoires  de  jugemens,  et  no^i  de  vérita- 
Mes  jugemens.  * 

Aelati vernit  au  fond ,  la  dame  Vanderenne  prétendait  que, 
«on  mari  étant ,  comme  chef  de  la  communauté  ,  seul  possf^ 
«eur  des  biens  qui  la -composent,  elle  ^  pouvait  s'adresser  qu'à 
lui  poyr  le  recouvrement  des  frais  en  question. 

lHn5  août  181 1',  ARB.iT  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  deuxième 
chambre  ,  MM.  TVjm^  et  f^andetplas  avocats ,  par  lequel  : 


\  . 
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«  LA  CX>nE, — "  ^tteuckt  aœ  rexécuttsA  d'un  fi 
constîtaeime  nouvelle  procédure  dent  les  fomies  siiTVstantîelBi 
•ont  ségies  par  les  Vois  actuellement  exbtantes^  d'où  îisuitqfta 
4i&utdesîgniCcatton  du  titre  ezëcutoire  à i'aYoïié  ds 
deur,  il  y  a  lieu  d'appliquei^  au  commaiiienient  du  12  p 
aux  fins  de  paiement  de  l'exécutoire  ^  dépens  dont  il  s^^agit, 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  14/ du  Code  de  procédure;— 
Au  fiHidf  atlcnri#  que  la  défenderesse  n'est  à  considérer  qK 
c(»nme  une  associée  munie  d'un  titre  de  fiK^pce  pour  la  tèfb- 
tltion  des  dépens  à  faire  valoir  dans^le  pMlNUP  ^  '^  conuB»- 
Battté  dont  la  lîjgpiid^tUm  efl^soumise  k  la  opilBfûssaiice  dek 
Cour  d'appel  de  Liège  5  qu'ainsi  \fi  (Commandement  est  enooR 
à  infirmer  sur  ce  ch^f  ;  —  Dbculax  iiul  et  de  nul  dÙh  le  fi|p 
mandement  du  12^  juillet  181 1  5  rttivoie  la  défendereMcà^ 
faorvoir  làetainsi  qu'il  appartient,  et  la  oanwnne  aux  dépemLi 
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^JjafaillUe  <fzm  négociant  arrivée  pendant  que  ses  meubks 

sont  saisie  en  vertu  d'iaie  contrainte  décernée  p€ur  une  ad- 

jninistration  publique  soumet-elle  cette  administration  aux 

formes  prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour  Içs  foSr 

lites?  ,Ç\éSf  nég.)  Cod.  civ, ,  art.  2098, 

^  La  RioiK,'C.  LES  cuiANciKRS  Franck. 

L'Administration  des -droits  réunis  décerne  une  contrainte 
*  contre  le  nommé  Franck,  marchand  d'cau-de-vie,  et,fàiii^ 
de  paiement,  fait  procéder  à  la  saisie  de  ses  meubles. 

Les  choses  en  cet  état ,  Fmnck  déclare  sa  faillite.  L^  ioffc 
de  paix  qtu  se  présente  pour  apposer  les  scellés  trouve  lesfv- 
dlens  établis  par  l'Administration.  Ceux-ci  s'opposent  à  l'appft- 
sition  des  scellés.  Le  jugé  de  paix  se  contente  d'ei»  £amne  mes- 
tioh  et  passe  outre.  ,  , 

Le  sieur  Boelaert,  agent  provisoire  de  la  faillite,  ae  faitsn- 
loriser  à  vendre  une  par^  des  meubles.  La  Régie  lui  fait  signi- 
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ker  8<m  opposttkp^  mms  il  n'en  tient  compte,  et  prooèdeà  b 
ente. 

Alors  P Admimbtratîon  Tas^goe  as  trfimnal  cîtîI  de  Gand , 
lemande  la  nullité  de  la  Venita,  la  réintégratio»  des  meubles 
tans  les  Ueux,  et  subsidiairement  le  versement  des  deniers  dans 
a  caisse.  •   .  .•. 

L'agent  soutient  la  Régie  non  reeevable  dans  sa  demande  :  il 
ijjeolr  que  le  débiteur  fiûlli  est  dessaisi  àb  plein  droHt  j  qu'il  est 
^mrésenté  par  les  agens  ou  synftcs,  qw  exercent  toutes  ses  ac^ 
ient,  ou  détendent  à  celles  intentées  oontK  kfi  ;  que  tous  les 
BfiÉflhcîeTs  privilégiés  ou  non  sont  soumis  axtt  Mlfles  prescrites 
pour  l'administvation  de  la  fitilTite;  qu'il  doit  y.^roîr  unité  d'p- 
[iBraiions  pour  tontes  les  classes  de  créanciers ,  sauf  l'exercice 
de  leurs  droits  sur  la  masse;  qu'if  n'est  <|Qa$tion  ni  d'exami- 
ner ni  de  contester  le  privilège  prétendb  par  la  Régie;  mab 
qu'admettre  son  système,  ce  serait  rompre  l'unité ,  puisqu'il  n'y 
aorait^usune  seule  masse  soumise  à  une  administratioti  unique. 
II  appuyait  cette  défense  sur  les  art.  44^  >  4^9^  494  j  55S  et 
538  du  Code  de  commerce. 

La  Régie  répondait  que  les  dispositions  duG>de  de  com- 
merce ne  sont  point  applicables  aux  administrations  qui  ré- 
gissent les  revenus  publics  y    stutout  lorsqu'elles  agissent  par 
voie  de  contrainte,   et  qu'elles  ont  prévenu,  par  la  stisie^ 
exécution    des  meubles ,    l'ouverture   de  la  fatUite;   qu'aux 
termes  de  Tart.  2098  du  Gîde  civil,  -lej^vilege  du  tréisor 
public  se  régit  ^ar  des  priocipes  particu%rs;  que,  suiva^ 
les  art.  46  et  47  du  décret  du  i  «'  germinal  an  1 5 ,  le  recouvre- 
ment des  droits  se  fait  par  contrainte  et  voie  d'exécution  sur 
les  biens  des  redevables  ,  sauf  l'opposition  devant  le  tribunal 
civil;  que  rien  11e  peut  intervertir  cet  ordre  de  procéder  dé- 
terminé par  une  loi  spéciale  ;  que,  si  Franck  ou  l'agent  de  sa 
faillite  croyaient  avoir  des  moyens  de  conibattre  la  contrainte , 
c'était  par  la  voitfde  Toppd^ition  qu'ils  devaient  se  pourvoir;  que, 
^i  le  Code  de  colnmer^ï^  pose  des  règles  générales  relativement 
onx  faillites  des  négocians,  le  décret  du  i«'  gertfiinal  an  i5  con- 
tient aussi  des  dispositions  spéci^^^ur  le  recouvrement  des 
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droits  rëttnb ,  dispoûtiôiis  q^  devaient  faôrejces^er  celles  da 
Code  de  commerce,  parce  que  celles-ci  entravenûent  la  rca- 
trée  des  deniers  appévtenans  à'PEtat.  L'A^bnini&tratkm  s'ap- 
puyait d'un  arrêt  de  ]a  Cour  de  cassation,  du 9  mars  1808  (i). 

Nonobstant  ces  raisons ,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gaud,  se  foadant  sur  les  dispositions  du  Code  de  commaoe 
relatives  aux  âiiUites ,  rejeta. les  prétentions  de  la  Régie  ,  sanf 
Â  elle  à  fake  valoir ^os  droits  sur  la  masse. 

Sur  l'appel,  on  insisjbait  fortebent,  pour  rAdminist 
droits  réunis,  sur  ce  que  la  marche  prescrite  par  le  < 
merce  répii^gânylt  'à  la  nature  des  poursuites  et  des  drcùlyi  dta 
fisc^  observant  que  la  vérification  des  créances,  l'idée  d'un 
concordat ,  ou  les  embarras  et  les  longu/eurs  d'une  tuiîaa  et 
créanciers,  étaient  idcompatibles  avec  la  régularité  et  la  rapi- 
dité qu'exige  le  recouvrement  des  revenus  de  l'Ëtat. 

L'agent  de  la  faillite  reproduisait  et  fiûsait  valoir  le  même 
système  f  et,  le  i5  août  181 1 ,  akret  de  la  Cour  d'a^Ml  de 
Bruxelles ,  deuxième  chcnabre,  MM.  Dubois  et  ^aiioA?^, avo- 
cats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  Fart.  2098  du  Code  civil  a 
mis  en  principele  privilège  à  raison  des  droits  du  trésor  public, 
et  que,  pour  l'exerciee  de  ces  drGfits ,  il  renvoie  aux  lois  parti- 
cuHSres  qui  les  concernent;  —  Attendu  qu'aux  ternaes  des  art. 
45  et  47  du  décret  du  i^'  germinal  an  i5,  qui  applique  ces 
principes  au  recouvrement  des  droits  réunis  sur  les  biens 
liîeubles  et  immeubles  des  redevables ,  ces  prétentions  doivent 
se  poursuivre  par  la  voie  exécutoire,  en  vertu  de  contrainte, 
sauf  l'opposition  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  ou 
eUe  s'exerce  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  meubles  de 
Franck  ayant  été  mis  par  la  saisie-exécution  sous  la  mainde ht 
justice,  avec  placement  de  gardiens,  pour  droit  de  fabrication 
de  bière,  de  distillation  et  de  vente,  d'eau-de-vie  de  grains,  ces 
objets  saisis  se  trouvaient  ainsi  spécialement  Sectes  à  l'exéca- 
tion  dirigée  par  les  administrateurs  de  la  Régfe,  de  sorte  que, 


^li 


(1)  Voy.  pag.  4o4  d€  ce  vohinre,  à  1$  note. 
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iûqa*il  n'y  avait  ancun  ^éM  danis  le  retard ,  ces  potirsuites 
ont  pu  être  interrompues  par  l'apposition  des  scelles  non  plus 
le  par  la  vente  à  la  diligence  d'un  agent  pràvlsoire  à  la  faii- 
e  de  Fraitck ,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  la  Viifidité  des* 
tes  saisies ,  appuyées  d'un  titre  exécutoire  :  —  D'où  il  suit 
le  le  premier  j^ge^  au  lieu  de  régler  la  cause  à  être  instruite  et 
iscutée  sur  ce  point,  a  lait  grief  aux  appelans ,  en  envisageant 
:  créance  du  trésor  public  comme  devant  étté  soumise  au  ju- 
smént  vniverifel  du  concours  et  de  4a  distribution  devant  le 
ibunal  lAe  eommerce ,  iifeompétent  pour  connaître  de  cette 
lasse  de  prétentions ,  et  dépourvu  d'ailleurs  d'un  agimt  du  Mi-^ 
xstère  public,  qui  doit  nécesscûrement  être  entendu,  selon  fart* 
3  da  Code  de  procédure ,  dans  les  causes  qui  concernent  le 
Idipaine;  — Par  ces  mptifr.  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
ippdf  au  néant  ;  émendant ,  adjuge  aux  appelans  leurs  Qns  et 
onclosions,  pins  amplement  reprises  en  l'exploit  introductif 
Ffaistance,  du  preasier  avril  181 1 5  condamne  l'intimé  aux  dé-" 
tens  talith  de  cause  principale  que  d'appel.  » 

'     .  .  §  IL        , 

t.    *   , 

f^rsqu'un  créancier  ajait  saisir  les  meubles^Âe  son  débiteur, 

les  scellés  exposés  à  la  requête  de  celui-ci,  ifui  se  déclare^ 

en  faUlite  ,  peuyent-Us  arrêter  ou  emf^qher  la  vent^  des 

meubles  saisis  ?  (Ké§.  nég.  ) 

Le  sieur  F.,  C.  les  sieurs  GRumiN. 

« 

Les  sieurs  Grondin  *  et  iils ,  porteurs  de  titres  exécutoires 
^^tjce  le  sieur  F^. , . ,  font  procéder  à  la  saisie-exécution  de 
w>tt  mobilier  ff.  obti^gnent  l'autorisation  de  vendre  s«ir  les 
«cax.  Le  oommissaire-prisëur  alait  procéder  à  la  vente ,  et 
»vait  ouvert  son  procès  verbal ,  lorsqu'un  juge^  paix  se  |gré- 
sente  pour  apposer  les  sceUé&-à  la  requête  du  débiteur  qui  avait 
^aré  sa  faillite,  et  Jes  appose  en  cflfet, 

.1^  siçurs  Grandin  ^  fils  font  assigner  le  sieur  F. . . .  en  ré4 
|eré,  pour  voir  dire  cpe  ies  scellés  seront  levés  sans  description. 
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sinon  rompos  par  riiuissier  pcMl^iir  de  IVu^dônmanoe  à  infcerrcn 
uir,  et  qu'il  sera  passé  outre  à  la  wmte  des  meubla. 

Renvoi  à  TaudieiKee  eu  état  de  référé;  et,  te  12  déœmlav- 
1 8 1 1 9  jugement  qui^  en  vidant  Je  référé,  ordonne  la  «JcmtiiniâtiQit^ 
des  poursuites  et  la  vente  des  meubles ,  attendu  que  les  sœUà* 
n*ont  point  été^appôsés  en  verta  d'un  jugemenÉ  da  liiliMil  àet 
commerce ,  ou d'ofitce  sur  ia  notoriété  publique^  noais  aoi re-: 
quête  du  débiteur  lui-^méme. 

Le  sieur  F. . . . ,  et  un  sieor  Anthoivf,  se  dissilt  agent  pi^Dvi- 
•oire  de  la  faillite ,  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Us  ont 
prétendu  qi^e  la  faillite ,  en  dessaisissant  le  debiteor,  devait  toat 
«prêter. 

Les  intimés  ont  répondu  que,  lors  de  la  &illite|  le  sieur  F..«. 
était  déjà  dessaisi  de  ses  meubles,  qu'ils, étaient  sons  fat  "«»jff^ 
Injustice,  et  que  rien  ne  pouvait  plus  en  empêcher  ni  aiiQhr 
la  vente. 

Du  25  décembre  1811,  aahât  de  la  Cour  d'appel  de  I^Pt 
deuxième  chambre ,  MM.  Delahajre  et  GouAiei^BiâBi^ai  avo- 
cats ,  par  lequel  : 

«  L4  COUR,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  inttojèté  pav  F.;., 
et  Anthony,  èsrnoms,  du  jugement  rendu  ed  état  de  réferi,  ai^ 
tribunal  civi[*de#|^,  le  la  décembre  fvésent  mois^  ^t  ad(^ 
»tant  les  motifs  des  premiers  juges ,  —  Met  rappellafîOQ  %» 
néant  ;  ordomie  qfi^  ce  dont  est  appel  sorâc^  son  plein  ea  en- 
tier effet,  etc*  »  * 
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En  nuitière^  de  contribution ,  les  créancieri  opposons  ipd  me 
produisent  pas  leurs  titres  dans  le  d^jfà  -fixt^pcur  Part,  *€6o 
du  Code  de  procédure  sétÊHb-ils  Jordos  par  la  fetde  pxpirar 
ijan  de  ob  délai.  (Rés.  afif.)  ^.  -. 

Une  aontribution  était  ouVerte  devant  \%  tribunal  civil  9 
la  Seine  poiltla  distribution  du  priv  |(rovenaiit  d'une  veiÉB 
d'effets  mobiliers .  Les  âréànden  qpposanlsdnt  s^mméH^ipio* 
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hiire.  Le  sieur  Jérôme,  Ynn  cTeux ,  fait ,  sur  le  procès  verbal 
fai  ,iag€r<3ômiiiîssaire ,  un  dire  contenant  demande  en  colto- 
»ti*D  ;  mais  il  ne  produit  point  ses  titres  à  l'appui. 

Le  14  août  1810 ,  le  jnge-cômmissaire  arrête  le  règlement 
provisoire  de  distribution.  Le  sieu»  Jérôme,  mtî  ne  s'y  trouve 
pas  compris ,  se  présente  à  l'audience  avec  d'smtres  créancien 
Qon  colloques ,  et  en  demande  la  réformation ,  attendu  que 
depuis  ce  règlement  il  a  produit  les  titres  justificatj&  de  sa 
créance: 

Mais  il  n'était  plus  temps  ;  le  délai  fixé  par  l'art.  660  du 
Code  de  jiiODcédure  était  alors  écoulé  :  en  conséquence ,  juge- 
ment du  19  février  181 1,  qui,  vu  cet  article,  et  attendu  qu'il 
est  constant  en  fait  que  ,  si  Jérôme  a  requis  sd  col  location ,  il 
n^  produit  aucun  tlbre^  que  c'est  seulement  depuis  le  règlement 
provisorre  qu'il  en  a  produit,  et  que  la  forclusion  est  évidem- 
ment acquise  contre  lui ,  le  déclare  purement  et  simplement 
non  recevàble* 

Appel;  et,  le  1 5  août  181 1  ,  AMitr  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  , . —  Vu  l'art,  660  du  Code  de  procédure ,  — 
A  Mjs  et  Mit  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  ' 

Nola.  La  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  arrêts 
de  la  même  Cour,  des  i*»  juin  1807  et  27  juin  i8n  (i);  et  cette 
doctrine  est  conforme  à  celle  qu'enseignent  MM.  Pigcau,  tome 
2 ,  p.  181';  Thominet  Desmasures ,  pag.  241  ^  et  Carré,  Lois 
de  la  procédure,  t.  ^,  pag.  499  »  ^*  2173. 

Ces  auteurs  se  fondait  principaleinent  sur  ce  qu'aux  termes 
de  l'art-  1029  ^  OAe  de  procédure,  aucune  des  nullités, 
amendes  et  déchéances  pronpneées  par  le  Code  ,  n'est  fcont" 
nUnatoire.  Or ,  disent-ils  ,  une  forclusion  n'est  autre  chose 
qu'une  déchéance  :  on  ne  peut  donc  soutenir,  sans  donner  à 


(1)  Toy.  oe  volume,  pag. 509. 
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lëgaleaient ,  dit  cet  article.,  ne  pourra  pins  être  reprise  ai 
accusée  à  raison  di^  même  fait.  Or ,  ajoutaient  les  deman- 
deurs f  quel  était  l'objet  de  la  première  accusation?  Une  sço- 
liatiou  de  succession.  Sûr  cpielFe  base  reposait  la  demande  ai 
restitution  formée  contre  nous  devant  le  tribunal  ci\  il  de  Dâe? 
Sur  tuie  spoliation  de  igibccession.  C'était  donc  pour  le  même 
fait  que  nous  avons  ton»  été  actionnés  au  criminel  et  au  ô- 
yil  ^  et  cela  au  mépris  de  la  maxime  tutclaire  Non  bis  in  idem  i 
car,  une  fois  qu'il- était  jUgé  quV  n'y  avait  pdint  de  délit  dî 
d'intention  de  le  commettre ,  tout  était  dit ,  tout  était  cgd- 
sooMné ,  toute  espèce  de  retour  à  faction  civile  était  Impot- 
sible.  L'ar^ét  qui  nous  a  condamnés  à  des  restitutions  enven 
le.sieut  Brocka  donc  méconnu  ces  principes  et  violé  Faotorité 
de  la  chose  jugée. 

Les  demandeurs  faisaient  résulter  leur  second  moyen  àt 
ce  que  Ja  Gaiu*  d'appel,  malgré  la  disposition  prohibitive  de 
l'art.  ^  559  du  Code  civil ,  avait  déféré  au  sieur  Brock  le  sci^ 
ment  sur  uif  fait  qui  ne  lui  était  point  personnel.  A  la  vérité, 
dîsaienirils ,  cet  article  est  placé  au  titre  du  serment  décSsoin, 
mais  bien  que  le  Code  ne  répète  pas  la  même  prohibitioa  aa 
titre  du  serment  déféré  (tqffice,  elle  n'en  est  pas  moins  de 
droit.  . 

De  quel  secours  ,  en  effet,  un  serment  prêté  par  un  in- 
dividu étranger  à  la  chose  contestée  peut-il  être  pour  la  jus- 
tice? Comment  veut-on  qu'une  pai^e  vienne  ajQirmer  ce  qu'elle 
ne  sait  pas  ,  ce  qu'elle  n'a  pas  \  u ,  ce  qu'elle  ne  connaît  pas  ? 
Quel  poids  aura  sa  déclaration  7  Quelle  foi  méritera-t-eDe  ? 
Aucune  ;  et  cependant  c'est  ime  déclaration  de  cette  nalore 
qui  a  servi  à  fixer  la  somme  que  nous  avons  été  condanmél. 
à  payer  au  sieuir  Brock,  à  titre  de  réparation.  Sous  ce  rapport 
<iomme  sous  l'autre ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  mâibe 
donc  d'être  cassé,  comme  ayant  contrevenu  à  la  loi.  —  Ces 
moyens  n'ont  point  fait  d'impression  sur  la  Cour« 

Du  14  août  181 1 ,  ARRér  de  la  Cour  de  cassation,  sectîoii 
des  rcqutêtes,  M.  Henrion  président ,  M.  Lefessier  Gram^rtf 
rapporteur  ,  M.  Lois  eau  avocat ,  par  lequel  : 
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^  '      'V 

«  LA.OOUR  j  —  Attendu  que  l'acquittement  sur  une  poto- 
oîte  crin^nelle  intentée. par  la  partie' publique  n'affraçcHit 
oint  rindîvidu  ainsi  acquitté  de  Taction  civHe  m-  domniages. jet 
ateréts;  — Attendu  que  le  serment  qui  a  été  défère  au  tuteuf 
or  des  faits  dont  il  pouvait  avoir  conBaassance  est'  un  sennènt 
applétoire  ,  qu'un  pge.  a  le. droit  de  déférer  sur  une  de- 
uande  qui  'ne  hii  paraît  pas  dénuée  lêk  preuves  et  sur  b*, 
[oelle  iïveut  éclairer  davantagesa'VeBgîon;  — BfJBTTif,  etc 


k«. 
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Uenfimt  naturel  reconnu  or-t-il  drott  à  une  résetye  dans  là 
succession  de  ses  ^re  etfnère?  (Rcs.  aff.)  God^dv.,  arti- 
cles 757  j  761.  - 

Peut'-il  demander  la  réduction  el  même  la  nullité  des  dotia- 
tÎQns  entre  vifs  qui  absorbent  cette  réserve?  (Rés.  aff.  ) 

•   Les  frères  et  soeurs  Evra^l»  ,  C.  Phtubert»  ./ 

Le(9  octobre  1772,  Françoise  Evrard  sl  donné  le  jour  a  un 
enfant ,  qu*elle  a  fait  inscrire  comme  son  fils  sur  les  re^stres  ' 
de  sa'paroisse.  Cet  enfant ,  nommé  Philibert,  a  été  constam- 
ment l'objet  des  soins  Içs plus  tendres  de  sa  mère,  qui  n'a  cessé 

de  lui  témoigner  son  affection  aux  yeux  même  de  sa  famille. 

•  •    »  ...  •  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  10  février  1809,  Françoise  Evrard  sou- 
scrit I  à  la  sollicitation  de  ses  frères  et  sœurs  «  un  acte  par  lequel 
«Ue  leur  cède  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  siis  pore  et 
mère.  —  Le  20  mai  de  la  même  année ,  nouvel  acte  par  lequel 
Françoise  Evrard  donne  tous  ses  biens  à  ses  frères  et  sœurs  ,  à 
^arge  de  lui  payer  une  rente  viagère  de  90  fr.  Elle  décède  le 
lendemain  ai  mai.  ^ 

Le  28  août  suivant,  Philibert  demande  k  partage  des  biens 
<le  sa  mère ,  dont  il  iréclame  la  moitié ,  aux  tci^mes  de  Tart.  757 
-du  Gode  civil. 

Les  frères  et  Soeurs  delœ  défunte  soutiennent  qu'une  telle  i^fté-^ 
tcntion  est  inadmissible  delà  partd'Yn  enfant  naturel,  qtii>- 
TomeXJL  45 


•  I 
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reniant  légitime;  —  Adoptant^^u  surplus ,  les  motiia fie»  pie- 
miers  juges ,  Met  rappellation  ^néant,  etc.  » 

s 

Nota.  La  plupart .  des  jurisconsultes  quf  ont  examiné  cette 
que§jion,^i)  achnettent  le  principe  consacre  par  la  Gwr  de 
Douai.  Xou\efoÎ5  M.  Chab6t^*après  avoir  savainment  analfsé 
et  ^isçûfté  les  différentes  objections  poiu*  et  contre  ce  système, 
garait  persis^r  dans  la  première  opinion  qu'il  avait  émise,  H 
qui  consistait  à  n'accorder  de  droit  à  l'enfant  naturel  que  sur 
les  biens  dûnt  son  père  ou  sa  mère  n^Mû^ait  pas  dispose  par  ào- 
nations  entre  vifs  ou  par  testament,  vf^ . 

Quoique  nou^  ne  pensions  pas  que  cette  doctiune  doive  pré^*»- 
loir,  -bous  croyons  utile  de  renvoyer  le  lecteur  au  commentaire 
de  ce  jurisconsulte  sur  les  succession» ,  tom.  2  ,  pag-  44  (arti- 
cle 7  56),  Le  ftTopre  des  bons  puvrages,  dit  M.  Toullier,  dàm 
cette  occasion ,  est  d'éclairer,  lors  même  qu'on  ne  petit  adopter 
ropimon  de  Fauteur. 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  tribunaux  cornpct}onnelspeuvént41s  connaùre  des  sîmplts 
contraventions  de  police,  quand  le  renvoi  n'est  demandé  par 
personne,  et,  dans  ce  cas,  le  jugement  est-^il  som^raàt^ 
^Kés.  aff.  )  Cbd.  d'instr.  crim.,  art.  192. 

L'omission  de  prononcer  soU  sur  une  demande  de  lapartie'^f^ 

sur  une  réquisition  du  Ministère  public,  donne^t'-elle  lieu  à  U 

.  cassation,  quoique,  les, motifs  dujuggrrtent  indiquent  pinteit 

tien  de  rejeter?  (Kés.  aS,)  Cod.    d'instr.  ciim.,  art.  fyiS 

el4i5. 

i^^  tribunaux  peuvent-iU  aniuder  un  jugement  dans  V intérêt 
de  la  loi?  (Rés.  nég.)  Cod.  d'instr.'  crim. ,  art^  44  <  et 443- 

Les  tribunaux  de  police  peuvent^>Mtonnaitre  des  délits  fins- 


^espa 


tiers  nlfiir^uivis  à  la  requête  des  particuliers ,  quand  lapeine 

.{i\st»^^\in,  Répertoire  de  Jurisprudence  ^  "ML,  GremcTf  Traité  dn 
Boriatioru  ei  TesiàmeM  ;  tH^TQvX&çrJîhoit  civil  français;  M.  Loisc». 
^  Traiié  deâ  Bnfane  fMtureU,  etc. 
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excède  le  maIlimum  de  celle  que  ces  tribunaux  peuvent  pro^ 
noncer?  (Rés.  nég.)Cod.  dlnstr.  crim. ,  art.  i37,  iSg,  179. 

Oësoludans  le  sens  ludiqaë,  sup  le  ponnflPu  Procureun- 
énéral,  par  aàrêt  de  hi  «ection  criminelle  ,  dû  16  itoûi  1811, 
ïquel  estain^^Oiiça  : 

Ht  LA  œUR  y  —  Vu  les  art.  19^^  408,  441  et  44a  du  Cède 
'instractîon  crimioelle ,  et ,  l'art.  44S  du  Gode  pénal  de  1810^ 
— .  £t  attendu  qu*en  supposant  que  te  délit  dont  est  question  fut 
le  la  compétence  des  tribunaux  derpolice,  il  résultait  de  l'arti- 
:1e  T92  du  Code  d'instracljon  criminelle  qu'aucune  des  parties 
l'ayant  demandé ,  dev  At  le  tribunal  ccftrrectionnel  d*  Avalon  y  le 
'envoi  de  la  cause  au  tribunal  de  police ,  le  jugement  d'Ayalon  y 
but  est  appela  avait  pu  apjpliquer  |«^  peine  et  statuer  sur.  les 
biùmages  et  iiitérêts ,  le  tout  en  dernier  ressort  :  dAA  suit  que 
'appel  de  ce  jugement  n'ét^t  pas  e^dxnissibL*  dans  leyikipposé  ^ 
—  Attendu  que  tout  jugement  en  dernier  ressent  par  lequel  il 
I  été  omis  ou  refusé  deprononcer  sur  une  réqui^tion  du  Minis- 
tère public  est  expressément  sujet  à  eassaticm ,  -d'après  les  arti- 
cles 408  et  41 5  du  Code  ^instruction  ciiminelfe  1  d'où  il  suit 
[jue  le  jugement  a^qué,  ne  s'étant  occupé  de  l'appel  du  procu- 
reur criminel  que  dans  les  moti& ,  et  n'ayant  pas  expressément 
prononcé  sur  cet  appel  dans  le  dispositif,  est  irrégulier;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  44  ^  ^^  44^  ^^  Code  d'instruction 
criminelle,  le  pouvoir  d'amiuler  les  jugemens^ân5  F  intérêt  de 
la  îol  est  uniquement  réserve  à  la  Cour  do  Cassation  ^  d'où  i] 
?uit  q«e  le  tribunal  d'Auxerre ,  en  se  permettant  d'annuler,  d^ns 
rintérét  de  la  loi ,  le  jugement  dont  était  appel ,  a  transgressé  les. 
bornes  de  sa  compétence ,  ce  qui  sufiît  pour  motiver  la  cassation 
du  jugement  attaqué ,  (f  après  lés  art.  408  et  4 1 5  du  Code  d'in- 
struction criminelle  j  —  Attendu,  enfin ,  que  l'art.  445  du  Code 
pénal  punit  le  déiîî  dont  étaient  prévenus  Colas  père  et-  fils 
d'un  emprisonnement  dont  la  durée  excède  celle  que  peuvent 
ph>noncer  les  tribunaux  de  police  j  que,  M  l'art.  ïSg  du  Code 
d'instruction  criminelle  place  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux de  police  les  contraventions  forestières  poursuivies  à  la. 


678  JOUHNAL   DIT    WAhÀ^S, 

requête  des  pariicuiierç  ^  cette  attrihution  doit  être  cntcoâK 
d'apè*  les  art.  iSy  et  179  du  même  Code  9  et  ne  pent  camé- 
qaemment  s'aD^quer  qu'aux  contraventions  dé  ce  genre,  q« 
ne  peuvent  dfH^I*  Heu  qu'à  une  peiné  de  ^  fir.  d'amende,  01 
au-dessous  ^  ou  de  cinq  jours  d'emprisonnement  au  phis  :  d'an  I 
.suit  que  le  tribunal  correctionnel  d'Avalon  était  conpétentda» 
Te^pèce,  et  que  le  jugement  dénoncé,  en  prononçant  le  coo- 
ti'aire ,  et  en  n'infligeant  pas  les  peines  prononcées  par  le  sui^t 
art.  445  9  a  tout  à  la  fois  violé  cet  article  et  méconnu -sa  propt 
compétence  ;  —  Casse  ,  etc.  *» 

_.».  ^_^_ 

COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

JL^  subrogation  qui  a  lieu  au  profit  de  ceim  qui  ont  prêté  àtt 
denieA^ur  Vacquisition  dun  immeuble,  peut^Ue  en 
étendffyj^ehii qui,  9K.  ▲eAETAivT  un  immeuble,  stipule  qaf 

.  'h  prix  de  la  vente  sera  employé  pcer  le  vendeur  à  ïaa^ 
fition  d'autres  biens ,  pour  servir  de  garantie  de  la  veitit^ 
(Rés.  nég- }  Co^.  civ. ,  Qrt.  2io5. 

tiB  siEun  Rouen,  C.  la  dame  BarhAl.^ 

ïiC  24  octobre  1807  »  coiitrat  de  mariage  entre  le  sieor 
Barrai  et  la  demoiselle  Mansorty  Celle-ci  apporta  en  dot  k 
somme  de  80,000  fr.  Le  sieur  Barrai  reçut  de  son  père  la  tant 
du  Parc,  sous  la  condition  néanmoins  qu'elle  demeurerait  af- 
fectée au  douaire  de  la  dame  Ledieu,  veuve  Mansort. 

Par  contrat  du  9  fiiictidor  an  5  >  le  sieur  Barrai  vendit  la  terre 
du."*Parc  au  sieur  Balestan,  pour  le  prix  de  i  ,85o,ooo  fine 
assignats.  Il  fut  conVenu  que? ,  sur  cet^e  somme ,  So^ooo  livre 
seraient;  payées  comptant  y  et  que  le  ^este  serait  employé  à  Tac- 
quisition  d'un  autre  immeuble  ^  pour  servir  de  garantie  à  h 
\ciite  de  la  terre  du  Parc ,  qui ,  à  ce  qu'il  paraît ,  était  affectée 
a  quelques  créanciers.  Cependant  la  dame  Barrai  ainsi  que  h 
veuve'  Mansort  intervinrent  pour  «déclarer  qu'elles  afCrauchis- 
..^ietit  la  terre  du  Pare  ài:s  hypothèques  qui  les  concernaient, 
mais  avec  !a  1  éscrve  expresse  que  ces  hypothèques  fi'apperaicDt 
sur  les  autres  biens  présens  et  à  venir  du  sieur  Barrah 
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Ea  consécpience  d^  la  stipulation  dont  il  vient  d]étre  parle  , 
tieurBalestandéposa^leâbnuDaire  an4,cfaexim  notaire, 
uiontant  de  ce  ^41  devait  sur  le  prix  de  la  terre  du  Pgrc, 
os  la  condition  ^[MP^  fonds  seraient  employé»  à  l'achat  d'un 
itre  immeuble.  cMkeor  Balestan  déclara  alors  qu'il  n'avait 
;i  jusque  ^à  qu'au  nom  de  M*  Rouen,  notaire  à  Paris ,  et  fit , 
i  conséquence ,  au  profit  de  ce  dernier ,  une  déclaratk»!  de 
immand. 

Peu  de  temps  après ,  le  sieur  Bairal  acheta  la  terre  d'KcIj , 
MIT  le  montant  de  la  somme  déposée.  Il  déclara  dans  l'acte 
Gtt  cette  acquisition  était  faite  pour  remplacer  la  terre  du 
arc,  et  avec  les  sommes  qui  en  étaient  provcnueéT.  Du  reste, 
I  vendeur  ne  consentit  particulièrement  aucune  subroga- 
cm,  Boit  au  profit  du  sieur  Balettan ,  soit  an  profit  de 
[;  Rouen. 

'Le  sieur  Barrai  revendit  la  terre  d'Écly.  Elle  passa  dans 
ss  mains  de  deux  aCtjuérenrs  suocessîfi.  Le  prix  de  la  dernière 
ente  fut  porté  à  55,ooo  fi*.  Il  Vest  agi  de  distribuer  tt  pi;j[x. 

La  dame  Barrai  s'est  présoitée  comme  créancière  en  pre- 
nier  ordre ,  en  vertu  de  son  contrat' de  mariage  }  elle  avait 
railleurs  fait  inscrire  son  hypothèque  légale. 

Cette  prétention  a  été  contestée  par  M"  Rouen,  qui  vrai* 
cmblablement  était  exposé,  à  cause  des  créances  inscrites  sur 
a  terre  du  Parc ,  à  payer  deux  fois  k  prix  de  son  acquisition. 
1  a  demandé  à  être  colloque  au  premier  rang,  comme  priyi- 
^^^1  prétendant  qu'il  était  aux  droi^  du  vendeur  de  la  terre 
PÉcly. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Rhetel,  du  5  août  i8io,  qui 
flfoscrit  le  système  de  M"  Rouen. 

Aj^pel.  -^  La  question  qui  se  présentait  était  assez  délicate  : 
l  s'agbsait  die  savoir  si  M^  Rouen ,  qui  avait  acquis  laiierre  du. 
*arc  avec  stipulation  que  le  prix  serait  employé  à  l'acquisition 
Ton  autre  immeuble ,  devait  être  considéré  connue  subrogé  au 
nivilége  du  vendeur  de  la  terre  d'Écly ,  de  la  même  manière 
ï^'il  Pauiradt  été  s'il  eùx prêté  librenient  ses  deniers. 

I^Ottr  l'afiSrmative,  M^  Rouen  invoquut  fabord  les  tenjnes 
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le  débiteur  ^  tam  le  concoun  du  créancier.  5U1  «si  -mû  ^iie  k 
législateur  ait  yçmiu  venir  au  secours  du  débiteur  ,  eu  hii  per- 
mettant de  se  débarrasser  d'un  créancier  incommode,  pour  a 
c^qisir  un  plus  favorable  |  d'un  autre  côté ,  la  )oi  a  en  aussi  pov 
but  d'engager  les  capitalistes  à  prêter ,  en  leur  offrant  des  sû- 
retés que ,  sans  cette  subrogation ,  ils  Q^auraient  pas  obtenna. 
Or,  dans  l'espièce,  M'  Rouen  n'avait  besoin  d'aucune  sûreté 
pour  le  prix  de  l'immeuble  qu'il  avait  acquis  du  siçur  Banal; 
la  loi  lui  traçait  la  marche  à  suivre  pour  éviter  toute  espèce  de 
recours  et  de,  restitution  :  il  devait,  comme  font  tous  les  acqué- 
reurs j  purger  les  hypothèqi]^  dont  l'immeuble  qu'il  acquérait 
était  grevé.  Il  n'a  pas  voulu  suivre  cette  marche  simple  et  sft- 
turcjle  :  c'est  une  négligence  dont  il  doit  s'inipnter  tontes  Its 
suites  )  mais  il  ne  peut  pas  réclamer  un  privilège  qui  n*est  ac- 
cordé qu'à  celui  qui  prête  librement  ses  fonds,  et  qui  seul  a  le 
droit  de  compter  sur  cette  garantie. 

Du  i6  août  i8i  I ,  ARRÊT  de  la  Gour  de  Mctz^  M.  CoUiem. 
président,  MM.  Goûsse,  Demetmx  et  J^/oncÂer avocats ^ par 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  -*- Considérant  que  l'intimée  ne  pouvait  perdre 
sur  la  terre  d'ÉcIy  le  droit  que  lui  assurait  son  contrat  de 
riage  du  24  octobre  1787 ,  pour  récupérer  sa  dot  sur  les 
de  son  mari ,  qu'autant  que  M*  Rouen  aurait  lui-même  un  pri-* 
vilége  acquis  sur  cette  terre  d'Écly ,  ou  qu'il  serait  porteur  d'un 
titre  hypothécaire  antérieur  à  celui  de  l'intimée.  — •  L'appelant 
et  l'intimée,  se  conformant  A  la  loi  du  11  brumaire  an  7^,  ont 
pris,  l'un  et  l'autre,  inscription  en  temps  atile  sur  Théodore 
Barrai  :  le  premier,  en  vert^^e  sou  contrat  de  vente  du  9  fruc- 
tidor an  5,  et  la  seconde,  en  vertu,  de  son  contrat  de  mariage 
du  %L  octobre  1787-  Ils  doivent  l'un  et  l'autre  aussi  conserver 
le  rang  d'hypothèque  que  leur  assurent  leurs  inscriptions  :  c'esH| 
le  vœu  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  Dès  lors  pas  de  doute  que 
la  demoiselle  Mausort  n'ait  en  sa  faveur  ime  date  bien  anté- 

rieure  à  celle  de  M^*  Rouen,  et  qu'elle  ne  doive  obtenir  dans 
•  -    ■ 

l'ordre  de  distribution  la  priorité  sur  l'appelant.  — -  Mais  la  sti- 
pulation de  remploi  jusqu'à  concurrence  dé  i  ,400,000  fr.  es 


itrcpiisition  'ïTim  autre  immeuble ,  consentie  par  Barrai  et  écrite 
iet-Mis  Tacttf  de  vente  de  la  terre  du  Parc,  ne  donue-t-elle  pat 
i    M«   Roufliki  un  privilège  de  bailleur  de  fonds  shr  la  terre 
nÉcly,  que  Barrai  a  achetée  et  payée  avec  le  prix  de  la  terre 
In  Parc ,  que  M«  Rouen  avait  déposé  par  son  mandataire  cbex 
lé^xiotaire  Bro,  d'où  ils  ont  été  tirés  pour  effectuer  le  remploi  ? 
—  D'abord ,  le  privifege  accordé  par  la  loi  au  bailleur  de  fonds 
nrppose  qu'en  effet  les  fonds  ont  été  librement  fournis  par  celui 
^tiî  les  prête  poifiritcquérir  un  immeuble;  le  vcnd^u*  qui  les 
r^oit ,  par  les  quittances  qu'il  en  donne ,  en  spécifiant  d'où  ib 
proviennent,  ^associe  pour  ainsi  dire  le  baiUei|r  de  fonds,  et  lui 
transmet  -  le  droit  qu'il  avait  sur  son  acquéreur ,  pour  en  ob- 
tenir le  prix  de  Ifi  chose  ve4^^  :  de  là  sort  le  privilège  que  la 
loi 'accorde  au  bailleur  d^otids.  -^Mais  ici,  M«  Rouen  ne 
donne  pas  librement  les  fonA  qui  ont  servi  à  payer  la  terre 
<r£cly  :  les  i  ^400,000  fr.  employas  à  cette  acquisition ,  jusqu'à 
coiicurrence  de  1,200,600  fr»,  n'^i^ruent  été  déposés  que  pour 
se  libérer  du  prix  qu'il  devait  encore  de  la  tei^e  du  Parc.  La 
stipulation  de  remploi  était  bien  une  précaution  quiîl  jugeait 
nécessaire  pour  garantie  (]e  la  tçrre  qu'il  payait 5  mais  ce  n'était 
-pBS'nnprét  qu'il  entendait  faire  à  l'acquéremr  d'Ecly ,  pour  pro- 
fiter du  privilège  du  bailleur  de  fonds  :  ce  ii'est  plus  qu'une 
convention  ordinaire,  qui  oblige  Barral^l  mnjplir  les  engage- 
nid^  qu'il  a  contractés  par  l'acte  du  g  fructidor  an  5 ,  et  il  n'en 
résulte  pas  le  privilège  qui  appartient  il||^endeur  ou  au  bail- 
leur de  fonfls ,  pour^  récupérer  de  l'acquéreur  le  prix  de  Fim- 
nreuble  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente  ou  du  prêt.  '• —  Il  en'serait 
autrement  si  M«  Rouen  ,  en  stipulant  la  clause  de  remploi  de 
partie  du  prix  de  la  terre  du  Parc,  eut  obligé  Barrai  à  lui  porter 
•quittance  de  subrogation  dé  celui  qui  lui  vendrait  l'immeuble 
qu'il  s'engageait  à  acquérir  ;  cette  (piittauce  de  subrogation 
mettant  M«  Rouen  en  là  place  du  vendeur  de  la  terre  d'Ecly, 
j]  pourrait  dans  ce  cas  exercer  les  droits  que  celui-Kîi  lui  au- 
rait transmis'/  mais  le  contrat  de  vente  de  la  terre  d'Ecly , 
en  spécifiant  que  la  somme  qui  en  est  payée  provient  des 
deniers   déposés  par  M«  Rouen  pour  s'actiuitter  du'  prix  de 
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M.  le  procureuivgéoëral  a  requis  ,  dans  l'intérêt  de  b  fci, 
la  cassation  de  ce  jugement,  pour  contravention  i  •  aux  art.  471 
et  fyjfàvL  Code  pénal ,  ^  ce  que,  suivant  le  premier  de  en 
articles,  la  fenune  Bemardot  ne  pouvait  être  condainnée  qa'à 
une  amende  d'un  franc  au  moins ,  et  de  cinq  fi'ancs  au  plus,  tan- 
dis qu'elle  l'avait  été  à  un  emprisonnement  de  deux  jours,  qoe 
l'art.  474  ne  permet  d'appliquer  aux  personnes  inentioiiiiéa 
dans  Fart.  4?  i  qu'e/^  cas  derécidiye ,  circonstaiice  qui  n'oislait 
point  dans  l'espèce ,  puisque  en  fait  de  contravention  de  poGoe 
comme  en  fait  de  crimes  et  de  délits  ,  la  récidive  nerésuilepai 
de  ce  que  le  même  crime  ou  le  même  délit  a  été  oommis  pk- 
sieurs  fois ,  mais  bien  de  ce  que  le  coupable  a  été  précédemnMnt 
condamné ,  soit  à  raison  d'un  autre  crime  ou  délit ,  soit  à  raison 
d'un  autre  contravention  (art.  56,  Sy,  58,  4^5  du  Gode 
pénal  ); 

20  Aux  art.  1424^  du  Code  civil  et  74  du  Code  pénal,  en  ce 
qu'Antoine  Lambert    avait  été  condamné  confaùnemeni  €t 
solidairement  avec  son  épouse  aux*  frais  et  déj>ens ,  ce  qui 
était  supposer  que  le  mari  est  responsable  civilement  des  ftùts 
de  sa  femme f  lorsque,  d'un  côté,  Fart.  1424  décide  textuelle- 
ment que  les  amendes  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s* exé- 
cuter cpe  sur  la  propriété  de  ses  biens  personnels  tant  que  dure 
la  communauté,  disposition  qui  évidemment  s'applique  aux  tnk 
.  comme  aux  amendes,  et  que, de  l'autre,  le  iiv.  5,  tit.  4^  ch&p-  % 
du  Code  civil,  auquel  l'art.  74  du  Code  pénal  veut  que  les  tribu- 
naux soit  criminels ,  soit  correctionnels ,  soit  de  police,  se  con- 
forment dans  les  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront  st 
présenter  devant  eux,  impose  bien,  il  est  vrai, cette  responsabi- 
lité aux  pères ,  aux  tuteur^ ,  aux  maîtres ,  pour  les  dommages 
causés  par  leurs  enfans ,  leurs  pupilles  ou  domestiques ,  mais 
ne  l'impose  nullement  au  mari,  à  l'égard  des  délits  conunis 
par  sa  femme. 

En  conséquence,  ce  magistrat  a  requis  la  cassation  du  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Nogent-sur-Seine. 

Du  16  août^^i  I,  ARRET  de  la  section  criminelle,  M.  Favori 
de  Langlade  rapporteur,  par  lequel  ; 


, 
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«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  47 1,  474  et  485  du  Code  p^nal  ; 
—  Attendu  qu'pux  ternies  des  articles  cités ,  la  peine  d'eniprî- 
■opneineinent  ne  peut  être  prononcée  pouf  injures  verbales 
qu'en  cas  de  récidive,  et  qull  n'y  ^  récidive  que  dans  les  cas 
prévus  par  Tart»  485  ;  ^—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  con- 
damne la  femme  Lambert  à  deitî  jours  d'emprisonnement  ; 
que  néanmoins  il  n'a  été  nullement  établi  que  cette  femme  fût 
dans  le  cas' de  la  récidive  déterminée  dans  le  susdit  art.  485;  que 
dès  lors  le  jugement  attaqué  a  violé  formellement  les  art.  471, 
474  et  485  d^  Code|)éiial;  —  Vu  pareillement  Fart»  1424  du 
Code  civil;  —  Attendu  que,  d'après  cet  article,  le  mari  n'est 
pas  civilement  respbftable  des  faits  de  sa  femme;  que  cepen-» 
dant  le  jugement  attaqué  condamne*  Lambert ,  solidairement 
avec  sa  femme,  aux  frais  et  dépens  ;  que  dès  lors  il  a  commis 
une  seconde  violation  de  la  loi  ; — Casse  et  ANm;LLE,^ans  l'inté*- 
ret  de  la  loi  seulement  ^  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  du'cai^ton  de  Nogent-sur-Seine ,  le  28  mai  dernier.  » 

Nota.  Par  arrêts  des  9  juillet  1807  et  6  juin  i8li  (i),  la 
Cour  avait  déjà  jugé  la  seconde  question  dans  le  méAe  sens. 

•    -ai 
COUR  ^PP^  DE  NANCI. 

JJ élèction^de  domicile  chez  un  avoué ,  faite  dans  un  exploit 
de  demande  principale  ou  d^ appel,  équivan^^lle  à  une 
constitution  d'avoué?  (  Rés.  afT.  )  *Cod.  de  procéd.  civ. ,  art. 

DeXiOrhb,  C.  . .  .^ 

Le  sieur  Delorme  interjette  appel  d'un  jugement  qui  lui  fai- 
sait grief,  et^  dans  son  acte  d*appel ,  il  se  contente  défaire 
électio{ude  domite  chez  M"  P...,  avov^é  en  la  Cour. 

L'intimé  soutint  cette  assignation  irrégulière  et  nulle  ^  a^x 
termes  de  l'art.  61  du  Code  de  procédure  ,  qui  exige  que  l'ex- 


(1)  Voy.  ce  yolame,  p.  462. 
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ploit  d*ajoumem^it  coûtienne  la  constitution  de  TaToué  qni 
doit  occuper.  Or,  disait-U  ,  la  coostttutioû  d'ajrouë  et-k  sîid- 
pie  élection  d«  domicile  chez  un  avoué  sont  deux  choses  tooles 
différentes  /puisque  la  constitution  emporte  de  droit  électioa 
de  domicile  clvez  l'avoué  constitué ,  an  lieii  qne  rélection  de  di- 
Ifnicile  n'emporte  pas  constitution  d'avoué.  La  preuve  de  ccUr 
vérité  se  trouve  dans  les  termes^mémes  de  Fart.  6  r  ,  <pii  porte 
que  l'assignation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  constitatioii 
d'un  avoué ,  chez  lequel  l'élection  dè^micile  sera  de  droà, 
à  moin^  d'ulie  élection  conti-aire  par  le  même  exploit.  Des 
termes  de  cet  article  H  résulte  bien  clairement  qu'on  pent  aire 
domicile  ailleurs  que  chez  l'avoué  con^tivé^qu'ainsi,  on  avoué 
peut  être  constitué  sans  qu'on  ait  élu  domicile  chez  lui,  comoK 
on  peut  élire  domicile  chez  lui  sans  qu'il  soit  pour  cela  cou- 
stitué.  D'dh  la  conséquence  que  l'assignation  qui  ne  contient 
qu'une  élection  de  domicile  est  nulle,  faute  de  conâlitatioci 
d*&voué. 

L'appelant  se  bornait  à  présenter  l'élection  de  domicile  diez 
l'avoué  st  la  constituton  d'avoué  comme  deux  choses  équi- 
valentes^ 

Du  i6  août  i8i  I ,  ARRET  de  la. Cour  d'appel  de  Nanci ,  par 
lequel  :  ^  1   ' 

a  LA  COUR ,  — •  Considérant  qâe  de  l'acte  d'appicl  inter- 
jeté par  Delorme  il  résiilte  qu'il  a  déclaré  faire  élection  de 
domicile  en  l'étude  d'un  avoué  à  la  Cour  d'appel  de  Nand, 
ce  qui  est  bien  une  constitution  d'avoué ,  et  rehipbt  le  but  (k 
l'art.  6i,  parce  que  faire  élection  de  domicile  chez  un  avoot^ 
ou  constituer  avoué  est  absolument  la  même  chose  5  —  Far 
ces  motifs  ,  Déclare  l'acte  d'appel  valable.  » 

Nota.  Cette  décision  est  évidemment  contraire  à  la-  juris- 
prudence la  plus  généralement  admise  sur  ce  point ,  ainsi  qw 
npus  l'avons  déjà  fait  remarquer  à  l'occasion  d'un  arret-de  U 
Cour  de  Colmar,  rendu  dans  le  même  sens.  Voyez  toro«  11 
de  ce  Journal ,  page  9.85. 
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(X)UR  DE  CASSATION. 

LtU  condamnation  d'un  individu  reconnu  complice  dtun  vol 
dont  le  principal  accusé  a  été  absous  implique^t-élle  contra- 
diction  7  (  Rés.  nég.  ) 

Pourvoi  de  Marguerite  Martin. 

La  solution  de  cette  difficultë  consiste  dans  la  distinction  à 
Eure  entre  Texistence  du  &it  ou  du  vol,  et  l'existence  de  la  cul- 
pabilité. Sans  doute,  s'il  avait  éié  déclare  que  le  fait  ou  le  vol 
n'a  point  existé,  la  déclaration  que  tel  individu  est  complice 
serait  absurde  et  impliquerait  contradiction ,  puisque  la  com- 
plicité, étant  une  conséquence  du  vol ,  présuppose  nécessaire- 
ment son  existence.  Il  n'en  est  point  ainsi  dé  la  cuIpabiEté  :  car, 
en  déclarant  que  tel  qui  avait  été  considéré  comme  l'auteur  du 
délit  n'est  point  coupable ,  on  ne  doit  point  en  induire  qu'un 
autre  n'a  pu  le  commettre ,  et  cela  sufBt  poiu*  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  au  fait  de  complicité.  La  déclaration  positive  sur  ce 
dernier  &ût  est  donc  en  harmonie  avec  la  raison  et  le  bon 
sens,  bien  loin  de  leur  être  contraire. 

Dans  Yespèce^Mar^guerite  Martin,  accusée  d'avoir  aidé  et  as- 
sisté LouiS'François  Adeline ,  dit  Laverdun,  et  de  s'être  rendue 
complice  de  celui-ci  dans  le  vol  de  quelques  effets  appartenans 
à  une  demoiselle  Meunier,  a  été ,  sur  la  déclaration  du  jury ,  ' 
de  sept  voix  contre  cinq ,  déclarée  complice  de  ce  vol ,  en  rece- 
lant et  appliquant  à  son  profit  partie  de  ces  effets ,  sachant 
qu'ils  provenaient  du  vol  imputé  audit  Laverdun;  çt,  par  suite, 
eUe  a  été  condanmée  par  la  Cour  d'assises  à  cinq  années 
f  emprisonnement,  en  vertu  de  l'wt.  401  du  Code  pénal. 

La  même  déclaration  fivait  été  fitvorable  à  Laverdun ,  leijpiel 
fiit ,  au  ofmtraire ,  déclaré  non  coupable  et  mis  en  liberté. . 

Marguerite  Martin  a  prétendu  qu'il  y  avait,  d'une  part, 
contradiction  dans  ia  déclaration  du  jury,  et,  de  l'antre,  con- 
travention aux  art.  337  ^  ^4^  ^"^  ^^^  d'instruction  crimi- 
nelle: elle  s'est,  en  coniécpience ,  pourvue  en  cassation. 
Tome  XIL  44 
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Il  y  a  contradiction  ,  disait-on  pour  la  demanderesse,  dai 
la  déclaration  du  jury  :  car  il  est  impossible  de  côncevoîr  ooa» 
ment  la  fille  Martin  pourrait  être  complice  d'un  délit  dool 
Layerdun ,  principal  accusé ,  est  déclaré  innocent.  La  hod- 
culpabilité  de  ce  dernier  est  synonyme  de  la  non -existence  ài 
crime,  puisque  Laverduhest  le  seul  qui  ait  été  poursuivi) k 
seul  accusé ,  et  qu'aucun  autre  n'a  été  signalé  comme  l'antor 
du  vol.  Or  comiri^t  reconnaître  un  complice  là  où  il  n  j  i 
point  de  coupable  principal  ?  Comment  infliger  une  peine  de 
complicitéiguand  le  délit  qui  en  est  la  cause  est  encore  en  <]q» 
tion  ,  et  que  l'auteur  n'en  est  pas  connu?  Pour  que  le  &it(k 
complicité  pût  être  déclaré  constant,'  il  eût  fallu  que  le  dât 
reproché  à  La verdun  eût  été  constant  lui-même  ^  et  certes, 
Fun  était  manifestement  inséparable  de  Fautre.  Mais,  dus 
l'état  des  choses  ,  on  ne  peut  concilier  h  déclaration  négatÎTe 
portée  en  faveur  du  principal  accusa  avec  la  déclaratioii  ^ 
firmative  rendue  contre  sa  prétendue  complice  :  la  contrsufic- 
tion  est  donc  bien  établie,  et  il  y  a  lieu,  sous  ce  rapport,  de 
casser  l'arrêt  dénoncé. 

Dû  17  août  181 1 ,  ARRÊT  de  la  section  criminelle,  M.  Barrù 
président ,  M.  Lamarque  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  avocat- 
général; — Attendu  que,  si  l'accusé  n'est  pas  convaincu,  le  jurr 
de  jugement  doit,  aux  termes  de  l'art.  545  du  Code  d'instruc- 
tion crioâliàelle  de  1 808,  déclarer  qu'il  n'est  pas  coupable,  sans  que 
la  déclaration  de  non- culpabilité  soit  la  déclaration  de  non-exis- 
tence du  fait }  —  Qu'après  avoir  prononcé  que  le  principal  ac* 
cusé  n'est  pas  coupable ,  si  le  jury  aperçoit  que  le  vol  ou  antre 
crime  est  constant ,  et  s'il  voit  en  même  temps ,  à  l'égard  d'an 
complice,  la  conviction  qu'il  n'a  pas  jugée  établie  contre  le  prin- 
eipal  accusé,  il  peut,  sans  violer  la  loi^  après  avoir  déclaré b 
non-culpabilité  de  celui-HÛ,  déclarer  le  complice  coupaUe;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  eu  ni  contravention  aux  art.  5yj  et 
345  du  Code  d'instruction  criminelle  (  qui ,  au  surplus ,  ne  par 
tent  pas  la  peine  de  nullité),  ni  contradiction  dans  la  déclaration 
du  jury,  lorsque,  d'une  part,  il  .a  été  déclaré  qu'Adetine,  cBt 
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Verdun,  principal  accusé,  n'ëtait  pas  coupable;  et  d'autre 
rt,  que  la  culpabilité  de  Marguerite  Martin,  comme  corn- 
ée du  vol ,  était  prouvée }  —  Rejette.  »  '  •  * 

COUR  D'APPEL  DE  GÊNÉS. 

^s  effets  d^une  oÊÊiÊition  résultante  d^une  lettre  de  change 
sont^Us  ^égl^s  ^pK^^  lois  du  pajrs  où  doit  ^*  en  faire  le 
paiement^  (Rés/an.) 

t  pbis'p€WticuUèrement ,  V  endosseur  français  dune  lettre  de 
change  tirée  et  indiquée  payable  en  petjys  étranger  doit~U, 
nonobstant  Vart,  ]83  du  Code  de  commerce  9  supporter 
fditsieurs  rechanges,  si  le  statut  étranger  le  veut  ainsi? 
(Rés.  aff.) 

Delucchi  et  Forsati,  C.  Polleki. 

Le  5o  tnars  1808 ,  une  lettre  de  change  de  18,000  réai|^  est 
rée  par  une  maison  de  commercewde  Malaga  (Espagne)  sur 
le  maison  de  S^adrid,  payable  à  l'ordre  des  sieurs  Jean  Bu^ 
\e  et  Pacionini,  de  la  même  ville. 

Après  plusieurs  négociations  successives ,  la  lettre  fut  endos- 
e  au  profit  des  sieurs  Delucchi  et  Porsati,  de  Gènes ,  qui  la 
issèrent  au  sieur  François-Joseph  PoUeri,  de  Lisbonne ,  le- 
lel  la  négocia  au  profit  des  sieurs  Victor  Bavara  et  fils ,  de 
iadrid.  Ceux-ci  la  firent  protester  à  l'échéance ,  faute  de  paie- 
lent ,  et  se  firent  rembourser ,  par  le  sieur  PoUeri ,  du  mon- 
nt  de  la  lettre,  avec  le  rechange  et  autres  frais  accessoires. 
)Ueri,  de  son  côté,  fit  assigner  la  maison  Delucchi  et  Forsati 
!vant  le  tribunal  de  comiperce  de  Gènes,  à  fin  de  rembour- 
ment  de  la  valeur  énoncée  dans  la  lettre  ide  chann^^^^-c^t 

compte  de  retour  contenant  les  rechanges  ctmi\ijlPI|^  Ma- 
rid  à  Lisbonne  et  de  Lisbonne  à  Gènes.  >'^ 

Le  18  juillet  1809,  jugement  qui  cogadamne  Delucchi  et 
nrsati  au  remboursement  du  compte  de  petour  réclamé  pap 

liieri. 

Les  premiers  ont  interjeté  appel  de  cette  sentence.  L'én^i» 

44..' 
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dofceiiient  de  la  lettre  de  change ,  dûaient-ib ,  a  ea  lieo.  à  Gê- 
nes 9  et  sous  Teizipire  du  nouveau  Code  de  commerce.  D'a- 
près l'art.  1 79  d«  ce  Code ,  les  effets  de  la  nëgodatiotn  à  Vectra 
de  l'endosseur,  et  notamment  le  rechange ,  sont  réglés  par  k 
cours  du  lieu  où  ki  lettre  de  change  a  été  endossée.  A  Geoes, 
qui  fait  partie  du  territoire  français ,  le  rechange  cumulé  n  est 
point  admis ,  d'après  l'art.  1 85  du  Code  d&poinmerce  :  donc  k 
tribunal ,  en  nous  condamnant  au  paiefflKdes  rechanges  cu- 
mulés y  a  méconnu  le  texte  précis  de  lalofT  £n  effet  y  Feado»- 
sement  est  un  contrat  tout-à-fait  indépendant  de  celui  <pi  se 
forme  entre  le  tireur  et  celui  à  qui  la  lettre  de  change  a  été 
remise.  Le  conti^at  d'endossement  n'est  donc  pas  régi  par  la  loi 
du  lieu  où  la  lette  a  été  tirée,  mais  bien  de  celui  où  elle  a  éâ 
endossée.  Le  sieur  Polleri  ne  pouvait  pas  l'ignorer,  et  oobbik 
il  n'a  dû  compter  que  sur  un  seul  rechange,  il  ne  peut  passe 
plaindre  5  la,  circonstance  que  la  lettre  était  tirée  par  un  Espa- 
gnol AU  profit  d'un  autre  Espagnol,  et  stipulée  payable  en 
Espagne,  ne  saurait  lui  servir. 

II  est  de  Fessence  de  la  lettre  de  change ,  répondait-on  powr 
Fintimé ,  d'être  payable  à  Fordre  de  celui  au  profit  duquel  elle 
a  été  tirée ,  et  chaque  endossement  renfermant  an  noaveis 
contrat  de  change  entre  l'endosseur  et  l'endossé ,  le  dernier  oa 
le  pénultième  endosseur  a ,  comme  le  premier,  le  droit  de  traiB- 
mettre  la  lettre  à  telle  personne  qu'il  jugera  à  propos ,  en  quel- 
que lie«  qu'elle  demeure  î  aihsi  le  sieur  Polleri  tenait  des  en- 
dosseurs [M*écédens ,  aussi-bien  que  de  la  maison  Delucdû  et 
Fbrsati,  la  faculté  de  traiftférer  la  lettre  à  un  négociant  de  Lb- 
boime,  et  celui-ci  à  un  négociant  de  Madrid.  Par  une  consé- 
quence nécessaire ,  le  rechange  de  iMdrid  sur  Lisbonne  et  de 
LiîsbonQe<  iur  Gènes  était  dû  par  le  tireur  à  Fégard  des  pre- 
miers'ettdôssenrs ,  comme  ceux-ci  le  devaient  à^'égardde? 
demiers-endosseurs  ou  du  tiers  porteur,  par  la  seule  raison  qa'îfe 
avaient  consenti  par  Fendossement  à  ce  que  la  lettre  de  change 
passât  de  Gènes  à  Lisbonne  et  de  Lisbonne  à  Madrid  :  telle  est 
Fopinion  de  Savari ,  dans  son  Parfait  négociant,  i  '«  part- , 
Kv.  5,  chap.  If. 
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Cest  en  vain  qu'on  invoc]  ue  TeM^eplion  posée  à  ces  principes  par 
s  nouveau  Code  de  commerce  :  ce  Code. ne  peut  régler  que  les 
ontrats  de  change  intervenus  entre  les  Français,  et  dont  les  va- 
eui's  sont  payables  en  France.  Eu  matière  commerciale,  c'est  la 
oi  du  lieu  où  se  fait  le  paiement  qui  règle  les  effets  de  rpbligation, 
suivant  ce  principe  de  droit  :  Contraxisse  unusq^îsque  in  eo 
Jûco  ùtieUigilurin  quo  utsoh'eret  se  obUgavit.  Leg.  si ,  ff.,  de 
iUig.  et  act.  Dans  Tespèce ,  la  traite  étant  payable  en  Elspagne, 
ii  la  loi  espagnole  admettant  les  rechanges  cumulés ,  les  ap- 
pelans  sont  non  recevables  et  mal  iondés  à  se  plaindre  d'un 
jogemeut  qui  les  a  condamnés  oonforuiément  à  ces  lois. 

Du  17  éiout  181 1,  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Gènes,  troi- 
sième chambre,  MM.  Parodi^Céear  et  Mangini  avocats,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  Fart.  i85  du  Code  de  commerce;  -;- 
Considérant  que  l'obligation  contractée  par  une  lettre  dedliigig^ 
doit  se  juger  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  oii  elle  a 
été  contractée ,  et  où  l'exécution  de  Tobligatiou  devait  se  con«- 
sommer; — Qu'il  n'est  pas  contesté  que  ,  dans  l'espèce,  la 
lettre  fut  tirée  d'un  pays  espagnol ,  la  remise  faite  à  un  pays 
espagnol,  à  Tordre  d'un  Espagnol,  et  qu'en  Espagne,  lors- 
qu'une lettre  de  change  n'est  pas  payée ,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
cumulation  de  rechanges  ;  —  Que  celui  qui  crée  une  lettre  de 
change  sous   un  tel  système  de  législation  donne,   par  cela 
même ,  un  pouvoir  indéfini  de  la  négocier  à  tous  ses  risques  et 
firais  dans  tout  autre  pays  ;  —  Que  les  endossemens  qui  se  font 
ensuite  dans  les  difFérens  pays  et  entre  autres  négoçians  se 
rattachent  à  cette  obligation  primitive  inhérente  à  la  lettre  de 
change ,  qui  augmente  sa  valeur  négociable  et  influe  sur  sa  cir- 
culation;  —  Que  l'endossement  n'est  pas  un  contrat  indépen-» 
iint  et  qui  puisse  être  jugé  isolément  du  contrat  primitif;  — 
Que  les  di'oîts  et  obligations  de  tous  les  endosseurs ,  garans  les 
uns  des  autres,  se  tiennent;  et  qu'il  y  aiu-ait  injustice  si ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  ils  étaient  traités  difTérerament  ; — Vidant  le 
partage  déclaré  par  l'arrêt  du  lo  courant  mois,  Met  l'appella- 
tion au  néant  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de 
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commerce ,  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  dbl, 
avec  amende  et  dépens,  x 


COUR  DE  CASSATION. 

La  traite  donnée  seulement  pour  Jaciliter  le  paierncmdMjini 

if  un  marché  opère^t^eUe  novation?  (Rés.  nég.  )  Code 

civ,,  art.   1271. 
Ita  prescription  de  cinq  ans  contre  les  effets   de  comment 

O't^Tl^  lieu  en  ce  cas  7  (  Rés.  nég.  )  Code  de  comm. ,  art. 

189. 

Pourvoi  ds  la  RioiB. 

« 

Une  coupe  de  bois  dans  les  forets  de  l'Etat  est  adjugée  à  a 
sîeur  Henri,  Il  souscrit  des  tiraites  pour  faciliter  le  paîeoieiit 
du  prix  de  son  marche.  Plusieurs  de  ces  traites  furent  exaC' 
tement  acquittées!  mais  la  dernière  ne  fut  pas  payée, 
plus  de  cinq  ans  après ,  l'Administration  des  domaines  pour- 
suivit un  sieur  Duval,  l'une  des  cautipns  de  Henri  ,  pour  k 
contraindre  au  paiement  de  ce  qui  restait-  dû  sur  le  prix  de 
l'adjadication. 

Le  sieur  Duval,  ayant  inutilement  tenté  de  contester  son  ofaii- 
gation  comme  fidéjusseur,  se  réduisit  à  soutenir  que  les  traites 
avaient  opéré  novation ,  qu'elles  étaient  devenues  le  seul  titre 
de  l'Admiiiistration  des  domaines ,  et  que  d'ailleurs  la  {Hrescrip' 
tion  de  cinq  ans  était  acquise  :  en  conséquence  ,  il  soutint  k 
demande  non  recevable. 

Le  29  juin  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Quenr 
tin  ,  qui  condamne  Duval  au  paiement.  —  Mais,  sur  l'appel,  et 
le  3  février  1809  ,  arrêt  infîrmatif  de  la  Cour  d'Amiens ,  qû 
renvoie  Duval  de  la  demande,  attendu  que  le  prix  de  Tadja- 
dication  a  été  soldé  par  les  traites ,  et  que  celle  dont  le  paie- 
ment est  demandé  se  trouve  éteinte  par  la  prescription  de 
cinq  ans. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'Administration  des  do* 
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omaines  ,  pour  ùoMsse  application  des  principes  sûr  la  nova- 
iiOiii,  et  de.  Part,  ai  du  titre  5  de  l\>rdonnancQ  de  1675. 

La  novation,  a-t-elle  dit ,  n*a  pas  lieu  de  plein  droit  :  elle 
Loit  résulter  de  Tintention  des  parties.  Or  il  est  bien  évident 
[ue  dans  l'espèce  cette  intention  a  été  absolument  contraire. 
Liies  traites  ont  été  formées  non  pour  anéantir  radjûdication, 
peu  ,  en  effet ,  n'a  point  été  quittancée ,  mais  seulement  pour 
^uûliter  le  paiement  du  prix  :  en  sorte  que  l'adjudication  a  con- 
serve son  existence  et  tout  son  effet.  Dès  lors  on  ne  peut  point 
Appliquer  ici  la  prescription  de  cihq  ans ,  mais  seulement  celle 
ordinaire  qui  peut  éteindre  les  obligations. 

Du  19  août  181 1  ,  ARR^T  de  la  Cour  de  cassation,  section 
<:ivile,  M.  MurcUre  premier  président,  M.  Cassaigne  rappor- 
teur, par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Tavocat-général 
LiCcoutour^  — ^Vu  l'art.  1271  du  Code  civil  et  l'art,  af  du  titre 
5  de  l'ordonnance  de  1675  5  • — Et  attendu  que  ,  suivant  le  pre- 
mier de  ces  articles  ,  la  novation  d'une  dette  ne  s'opère  par 
un  nouvel  engagement  du  débiteur  envers  son  créancier  qu'au- 
t0||t  que ,  dans  l'intention  àes  parties ,  l'ancienne  obligatioii 
est  éteinte   au  moyen  de  la  nouvelle  qui  lui  est  substituée  ; 
tpie  rien  n'indique  dans  la  convention  des  parties  que  la  dette 
résultant^  de  l'adjudication  du  5  brumaire  an  9  ait  été  éteinte 
au  moyen  des  traites  dont  il  s'agit  5  qu'il  résnlte  au  contraire 
des  clauses  de  ces  actes ,  et  des  termes  de  celle  de  ces  traites 
qui  fait  le  sujet  du  precès ,  qu'elles  ont  été  faites  uniquement 
pour  accéder  à  l'adjudication ,  et  pour  en  procurer  et  faciliter 
le  paiement;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  prescription  établie 
par  Fart.  21,  tit.  5,  de  l'ordûnnance  de  1675,  étant  limitée  aux 
lettres  et  billets  de  change  ,  ne  peut  être  étendue  à  des  billets 
d'une  autre  nature }  que  la  trake  dont  il  s'agit  n'est  ni  une 
lettre  ,  ni  un  billet  de  change^vii^ais  lui  billet  d'une  espèce  dif- 
férente :  —  D'où  il  résulte  que  la  Cour  d'appel  n  fait  une  fitusse 
application  des.  lois  ci-dessus  citées  en  déclarant  le  prix  de  l'ad- 
judication soldé  par  les  traites  ,  Vt  les  traites  éteintes  par  la 
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prescription ,  et  en  rejetant  par  suite  la  demande  de  FAdsi- 
nistratioo  3' — Ca8&e  ,  etc. 

Nota.  Voyez  une  décision  analogi^e ,  tome  4  de  ce  Joonal, 
pag.  457. 

COUR  D'APPELEE  BORDEAUX. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  permet  une  prene 
par  témxyins  est-il  siisceptibie  dinfirmation,  si,  au  lieu  ^or-^ 
donner  que  V  enquête  sera  faite  à  f  audience,  il  nomme  m 
commissaire  pour  la  recevoir?  (Rés.  afF.)  God.  decomm., 
art.  642^  Cod.  de  procéd.  civ. ,  art.  407  et  45a. 

DUPUCH  ,    C.    COMET. 

Un  sieur  Comet  avait  assigne  Barthélenrjr  Uupuch,  coimnr 
tuteur  des  enfans  de  Jean  Dupuch,  alors  décédé,  en  paie- 
ment du  prix  de  six  cents  tonneaui^,  de  vin  qu'il  prétendait 
avoir  vendus  à  ce  dernier,  moyennant  180  fr.  le  tonneau. 

■ 

Le  tuteur  se  refuse  à  ce  paiement ,  sur  le  motif  que  Ck>viet  ne 
prouve  pas  la  vente  alléguée^  et  que  les  écritures  du  défunt  nba 
font  aucune  mention. 

G>met  offre  alors  de  la  prouver  par  témoins ,  disant  que  c'é- 
tait le  seul  moyen  d'éclairer  la  religion  du  tribunal. 

Le  tuteur  des  enfans  Dupuch  s'oppose  à  l'admission  de  cettf 
preuve.  Elle  est  néanmoins  permise,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux,  du  18  juillet  181 1,  attendu  que  k 
vente  dont  il  s'agit  paraît  avoir  été  traitée  verbalement  et  de 
confiance;  que  cette  vente  est  déniée  par  le  tuteur,  soas  pré* 
texte  de  défaut  de  preuves  dans  les  documens  de  feu  Jean  Da- 
puch  ;  et  que ,  dans  ces  circonstances ,  le  tribunal  doit  faire 
usage  de  la  faculté  de  l'art.  109  du  Code  de  commerce. 

Il  importe  de  remarquer  que  ce  jugement  ordonnait  que  l'en- 
quête aurait  lieu  devant  uii  membre  du  tribunal,  taudis 
qu'en  suppossuit  la  preuve  testimoniale  admissible ,  elle  devait 
nécessairement  être  faite  à  l'audience. 
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C'est  sur  ce  motif  que  le  tuteur  a  interjeté  appel  et  demandé 
la  nullité  du  jugement ,  qui  a  été  prononcée  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  iQoout  181 1,  ARRET  dcja  Cour  d'appel  de  BolrdeauiL,  par 
lequel:  ^    - 

«  LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est 
appel;  — Attendu ,  néanmoins,  qu'aux  termes  de  l'art.  642  du 
Code  de  commerce ,  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
de  commerce  doit  être  suivie  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  titre 
26  Vlu  livre  2  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure  civile  ; 
que  l'art.  4^2  de  ce  dernier  Code  statue  que ,  si  le  tribunal  de 
commerce  ordonne  une  preuve  par  témoins ,  il  doit  y  être  pro- 
noncé dans  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires , 
sauf  que ,  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  les  dépositions  doi- 
vent être  rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et  signées  par  les 
témoins  ;  qu'enfin  il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  407  du 
même  Code,  au  titre  des  Matières  sommaires,  que  les  témoins 
doivent  être  entendus  à  l'audience ,  et  non  devant  un  commis- 
saire; —  Attendu  qu'en  renvoyant  devant  un  commissaire  l'en- 
quête  à  faire  en  exécution  de  son  jugement  ,'^  tribunal  de  com- 
merce a  contrevenu  à  la  disposition  de  l'art.  642  du  Code  de 
commerce ,  et  à  celle  des  art.  407  c*  4^2  du  Code  de  procé- 
dure civile;  et,  sous  ce  rapport  seulement,  il  doit  être  fait  droit 
à  l'appel  interjeté  par  Barthélémy  Dupuch ,  au  nom  qu'il  agit, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
le  18  juillet  dernier,  dans  le  chef  seulement  qui  ordonne  que  la 
preuve  serait  faite  devant  un  commissaire;  —  A  Mis  et  Met 
l'appel  au, néant;  émendant  quant  à  ce,  ordonne  que  les  té- 
moins seront  entendus  en  l'audience ,  et  devant  le  ti'ibunal  de 
commerce;  ordonne  aussi  que  le  surplus  du  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet.   » 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Un  étranger peut'-il  être  nommé  suLngé  tuteur,  lorsqu'il  existe 
des  parens  dans  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient 
pas?  (Rés.  nég.)Cod.  civ.,art.  435. 
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De  Capellen  ,  Azeredo  et  autres  ,  C.  FaCcbxr. 

La  dame  de  .Capellen  ayant  été  privée  de  la  tutelle  de  «ei 
eiilaiis ,  lui  avis  dû  conseil  de  faiâille ,  du  27  juillet  1809,  lor 
nomma  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur. 

Le  tuteur,  le  sieur  Robles ,  fut  pris  dans  la  Jigne  patemeOe^ 
mais  le  conseil  de  famille,  estimant  que ,  parmi  les  parens  de  b 
ligne  maternelle ,  il  n*y  en  avait  aucun  qui  pût  commodeiiieit 
i*emplir  lesr  fonctions  de  subrogé  tuteur,  les  défera  tout  d'une 
voix  à  un  sieiu*  Faucher,  très-propre ,  selon  lui ,  à  &ire  k  bien 
des  mineurs.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  le 
pensa  sans  doute  ainsi,  puisqu'il  confirma  cette  nominatiai, 
par  jugemcns  des  8  août  et  5  septembre  1809. 

La  dame  de  Capellen  et  le  sieur  Stradad'Arosberg ,  parent 
maternel,  ont  interjeté  appel  de  ces  jugemens,  sur  le  motif  que 
le  sieur  Faucher,  étant  étranger  à  la  famille,  ne  pouvait,  d'à- 
près  l'art.  4^5  du  Code  civil,  être  choisi  pour  subrogé  tnteor 
qu'autant  qu'il  J^'oit  point  existé  de  parens  des  mineurs  dans 
celle  de^  lignes  ^JM^elle  le  tuteur  n'appartenait  pas ,  ce  qui  ne 
se  rencontrait  point  dans  l'espèce. 

Le  sieur  Faucher  a  répondu  que  cet  article  traçait  une  règ^ 
qui  devait  généralement  être  observée^  mais  qu'elle  n'était  point 
tellement  obligatoire ,  que  le  conseil  de  famille  ne  pût  quelque- 
fois s'en  écarter;  que  son  devoir,  avant  tout ,  était  de  cherdier 
Tavantage  du  mineur  ;  et  que ,  s'il  ne  voyait  dans  les  membres 
,  de  la  famille  personne  qui  réunît  les  qualités  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but ,  il  pouvait ,  il  devait  faire  tomber  son  choix 
sur  celui  qui  les  possédait ,  fut-il  étranger. 

Du  20  août  181 1,  ARRET  de  la  &>ur  d'appel  de  Bardeaux , 
MM.  Laine  et  Ferrère  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  loi  (art.  425  du  Code  civil  ) 
ordonne  impérativement  que ,  hors  le  cas  de  frères  germains , 
le  subrogé  tuteur  sera  pris  dans  celle  des  deux  ligues  à  laquelle 
le  tuteur  n'appartiendi^a  pas  ;  que ,  dans  l'hypothèse^,  le  sub- 
rogé tuteur  devait  nécessairement  être  choisi  dans  la  ligne  ma- 
teiiielle;  ([u'il  peut  d'autant  moins  y  avoir  de  difficulté  sur  ce 
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pcMnt,  qu'il  existe  dans  la  ligne  maternelle  plusieurs  parens 
proches  en  ëtat  de  remplir  la  charge  de  subrogé  tuteur  j  que 
tel  est  entre  autres  k  sieur  Strada  d' Arosberg ,  jouissant  de  Tes* 
tîme  ft  de  la  considération  publiques ,  lequel ,  dans  l'intérêt  des 
mineurs ,  a  offert  d'accepter  cette  charge  ;  que  tel  est  aussi  le 
baronne  Capellen ,  oncle  maternel  des  mineurs  ;  que  ce  serait 
nmk  sIlRement  contrevenir  formellement  à  la  loi ,  ^ais  encore 
faire  en  quelque  sorte  injure  aux  parens  de  la  ligne  maternelle , 
que  de  leur  préférer  im  étranger,  qui,  malgré  toutes  les  bonnes 
qualités  qu'il  pourrait  avoir,  est  cependant  formellement  exclu 
par  la  disposition  expresse  de  la  loi  j  que ,  par  ces  seuls  motifs , 
il  y  a  lieu  d'accueillir  l'appel  des  deux  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux ,  seulement  en  ce  qui 
touche  la  nomination  du  sieur  Faucher  a  la  charge  de  sub- 
rogé tuteur  des  mineurs  Azeredo;  —  A  Mis  et  Met,  quant  à 
ce,  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ^  émendant,  sans 
s'arrêter  à  la  délibération  dudit  conseil  de  femille ,  du  27  juillet 
1809,  portant  nomination  dudit  Faucher,  non  plus  qu'à  celle 
du  1*'  juillet  dernier,  ordotme  que  le  conseil  de  famille  nom- 
mera un  subrogé  tuteur  aux  lieu  et  place  dudit  Faucher,  et 
le   prendra   parmi  les  parem  de  la  ligne   maternelle  seule- 
Aient,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

L'étranger  demeurant  en  France  peut-il  être  assigné  valor 
blement  au  lieu  de  sa  résidence,  quoiqu'il  n*  ait  point  obtenu 
du  Gouvememem  la  permission  d^jr  établir  son  domicile  ? 
(Rés.  aff.)  Code  de  proc.  civ.  ,  art.  68  et  69. 

Peut-il  même  être  assigné  au  lieu  de  sa  demiète  résidence 
connue?  (Rés.  aff.)^ 

Church  ,  C.  Cargill. 

Un  sieur  Badow,  Anglo^méricain ,  est  assigné  au  tribunal 
de  commerce,  à  la  requête  d'un  sidu*  Cargill.  L'assignation  lui 
est  donnép  à  Paris  dans  une  maison  qui  lui  appartenait,  où  il 
occupait  un  appartement,  pour  lequel  il  payait  luie  imposition 
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personnelle  considérable,  Mais  il  parait  qu'alors  il  n'était  pas 
en  France. 

Cette  assignation  avait  été  donnée  en  verta  d'un  jagemcnt 
du  tribiuial  d^  commerce,  provoqué  par  un  sieur  Church^  avec 
lequel  Cargill  plaidait.  Barlow  ne  s'étant  point  présoitéf 
Church,  qui  avait  intérêt  à  ce  qu'il  comparut ,  prétendit  qu'il 
avait  été  irrégulièrement  assigné  ;  que,  n'ayant  point  obU&u  dn 
Gouvernement  la  permission  d'établir  son  domicile  en  France,  il 
n'y  avait  par  conséquent  pas  de  domicile ,  encore  moins  un 
dernier  domicile  connu. 

Le  i8  avril  1809,  jugement  qui  déclare  l'assignation  bonne 
et  valable. 

Appel  ;  et ,  le  2  février  1810,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Church.  Il  pré- 
tendait que  la  faculté  d'assigner  au  dernier  domicile  conna 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  nationaux  )  que  les  étrangers 
devaient  être  assignés  dans  les  formes  prescrites  par  le  G>de 
de  procédure ,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  de  domicile  en 
ï'rance  qu'autant  que  le  Gouvernement  les  y  autorisait ,  auto- 
risation cjue  Barlow  n'avait  point  obtenue  :  d'où  résultait,  sui- 
vant le  demandeur  ,  l'impossibilité  de  l'assigner  régulièrement 
en  France  à  domicile.  Il  n'y  avait ,  suivant  lui ,  qu'un  seul  cas 
où  l'assignation  donnée  en  France  eût  pu  être  valable  :  c'est 
celui  où  elle  aurait* été  signifiée  à  la  personne  même. 

Du  20  août  i8i  I ,  ARRÊT  de  la  section  dc|  l'equêtes,  M.  Henr 
non  président  ,   M.   Lefsssier-Grandprejr   rapporteur ,    M. 

Huart-Duparc  avocat ,  par  lequel  : 

«  lA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général 
Daiiieh  y  —  Attendu  qu'en  di'oit,  le  domicile  attril>utif  des 
droits  polit ique^  et  civils  qu'un  étranger  nd  peut  acquérir 
qu'en  renipli,4sant  les  conditions  prescrites  par  la  loi  est  essen- 
tiellement distinct  du  domicile  de  fait,  auquel  peut  être  assi- 
gné tout  individu  résidant  en  France;  —  Attendu  qu'en  feut, 
rt  <l'après  1rs  circonstuïico<  du  pl•of•è^ ,  l<^  juges  ont  reconnu 
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que  le  sieur  Barlow  demeurait  à  Paris ,  où  il  payait  ses  impo- 
sitions  j  —  Rejette  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

II appel  principal  donné-t-îl  à  V intimé  le  droit  d'appeler  in- 
cidemment,  lors  même  qu'il  aurait  acquiescé  au  jugement 
de  première  instance?  (Rés.  afF.  ) 

Doit-on  considérer  comme  un  acquiescement  la  requête  ten- 
dante  a  obtenir  une  audience  prochaine  pour  plaider  sur 
r appel  ?  (  Kés.  n^g.  ) 

POUYET,  C.  liA  VEUVE  PoUYET. 

Le  sieur  Poujret  était  en  instance  avec  la  veuve  de  son  frère 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Baïonne.  Il  obtient ,  le  24 
janvier  1809  9  ^^  jugement  qui  l'admet  à  la  preuve  de  certains 
laits.  —  Le  5  février  de  la  même  année ,  il  signifie  ce  juge- 
ment ,  et  assigne  la  veuve  Pouyét , /?oi/r  être  présente  à  V au- 
dition des  témoins  qu'il  se  propose  défaire  entendre. 

Le  lendemain ,  la  veuve  Pouyet  interjette  appel  du  jugement 
du  24  janvier.  —  Le  a5  mars  suivant ,  l'intimé  demande ,  par 
requête,  une  audience  rapprochée  pour  plaider  sur  V  appel 
dont  il  s'agit,  et  il  donne  pour  motif  que,  s'^il  /aut faire  une 
enquête ,  il  est  instant  d*jr  procéder,  parce  que  les  preuves 
peuvent  dépérir»  Le  président  de  la  Cour  de  Pau  permet  d'as- 
signer au  8  avril. 

Le  aa  du  même  mois ,  Pouyet  déclare  émettre  incidemment 
appel  ;  mais  l'adversaire  le  soutient  non  recevable  ,  sous 
prétexte  qu'il  aurait  acquiescé  au  jugement ,  soit  en  poursui- 
vant l'audience,  soit  en  réclamant  l'exécution  de  l'enquête. 

Le  9  juin  1810 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  qui ,  rejetant  cette 
exception  ,  reçoit  l'appel  incident,  et  prononce  au  fond  en  fa* 
veur  de  Pouyet. 

Pourvoi  en  ^cassation  de  la  part  de  la  veuve  Pouyet. 

M.  le  procureur-général  Merlin,  qui  portait  la  parole  danj* 


*    • 
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cette  cause  ,  a  facilement  dëmontré  que  le  prétendu  acquies- 
cement que  la  demanderesse  opposait  à  son  adTersaire  œ 
résulait  d'aucun  des  actes  faits  par  celui-ci ,  depuis  le  jugenKDt. 
Ces  actes  sont  au  nombre  de  deux,  a-t-il  dit  :  l'assignation  du 
5  février  1809  ,  pour  assister  à  l'audition  des  témoins,  et  la 
requête  du  25  mars  suivant ,  en  abréviation  des  délab.  Mais 
d'abord  Fassignation  d\\  5  février  1809  est  antérieure  à  l'ap- 
pel de  la  veuve  Pouyet  ;  et  si ,  comme  on  n'en  peut  douter , 
elle  renferme  ,  de  la  i>ai't  de  Pouyet  ,  un  acquiescement 
formel  au  jugement  du  24  janvier,  du  moins  cet  acquies- 
cement est  tacitement  subordonné  à  la  condition  que  h 
veuve  Pouyet  n'appellera  pas  elle-même  de  ce  jugement. 
Elle  ne  peut  donc  plus  se  prévaloir  de  cet  acquiescement, 
dès  qu'elle  en  a  rompu  la  condition  par  son  propre  appel.  — 
Quant  à  la  requête  du  25  mars ,  en  abréviation  de  déki , 
il  est  vrai  qu'elle  est  postérieure  à  l'appel  de  la  veuve  Pouyet 
Mais  où  la  demanderesse  a-t-elle  pris  que ,  par  cetta  requête, 
Pouyet  avait  acquiescé  à  la  disposition  du  jugement  du  a4  i^^ 
vier  qui  l'appointait  à  faire  preuve  ?  Assurément ,  par  ces  mots, 
s'il  faut  faire  wie  enquête ,  il  est  instant  dTjr  procéder,  Pouyet 
n'a  pas  dit  qu'il  fut  dans  son  intention  absolue  de  fidre  pro- 
céder à  l'enquête  ordonnée  par  le  premier  juge  :  il  n'a  parlé 
que  conditionnellement ,  et  il  a  clairement  annoncé  qu'il  loi 
paraissait  possible  que  l'enquête  d'eut  pas  lieu.  —  Par  ces  con- 
sidérations ,  M .  le  procureur  -  général  a  conclu  au  rejet  da 
pourvoi. 

Du  %\  août  181 1 ,  ARRET  de  la  G>ur  de  cassation  ,  section 
des  requêtes  ,  M.  Henrion  président,  M.  Ou^i^or^ rapporteur, 
M.   Geoffrenet  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  Jean-Jacques  Pouyet  a  été 
reconnu  n'avoir ,  par  aucun  acte  postérieur  à  l'appel  de  la  de- 
manderesse, acquiescé  au  jugement  (le  première  instance  ,  et 
qu'en  appelant  de  ce  jugement ,  la  demanderesse  avait  renda 
à  Jean-Jacques  Pouyet  le  droit  d'en  appeler  lui-même,  — Re- 
jette, etc.  n 


COUR    D'jkPPEL    DK   LIMOGES.  70S 


OOUR  D'APPEL  DE  LIMOGES.— COUR  DE  CASSATKMI|" 

S  I"- 

Lêô  vendeur  qui  a  poursuivile  paiement  €bi  prix  au  terme  conr^ 
venu  est'il  réputé  avoir  renoncé  à  V effet  de  la  clause  réso^ 
lùtoirCy  insérée  dans  le  contrat  de  vente  ?  (Rés.  nég.  )  Cod. 
ciy.,  art.  11849  i656. 

Peut-il,  en  abandonnant  ses  premières  poursuites , .  demander 
la  résolution  de  la  vente?  (Rés.  nég.  ) 

Mausange  ,  C.  Teziac. 

Demis  Teziac  vend  un  immeuble  au  sieur  Mausixnge,  sons 
la  condition  expresse  que  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit , 
si  Tacquéreur  ne  paie  pas  au  terme  convenu. 

Mausange  ayant  manqué  à  cette  obligat|pn ,  Teziac  Ta  pour-* 
suivi  en  paiement,  jet  a  fait  saisir  ses  meubles.  Mais  bientôt 
après  ,  abandonnant  la  voie  qu'il  avait  prise  d'abord,  il  a  de- 
mandé la  résolution  de  la  vente ,  en  vertu  de  la  olausc  insérée 
au  contrat.  * 

L'acquéreur  a  réponduxjue  les  poursuites  dirigées  contre  lui 
par  le  vendeur  supposaient  nécessairepient  la  renonciation  de 
celui-ci  au  pacte  commissoire ,  et  le  rendaient  non  recevabi»  à 
l'invoqiier  désormais. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance ,  qui  déclare 
l'exception  mal  fondée ,  et  prononce  la  résolution  de  la  vente. 
Sur  l'appel ,  Mausange  a  persisté  dans  la  fin  de  non  recevoir 
qd'il  avait  inutilement  proposée  devant  les  premiers  juges.  Il 
s'étayait  sinrtout  de  la  loi  7,  S.^  de  lege  commis soria ,  otdé 
l'autorité  de  Pothier,  qui  s'exprime  en  ces  termes ,  dans  son 
Traité  du  contrat  de  vente, la,^  /fi%  t  «  Lorsque,  depuis  l'expi-- 
ration  du  temps  porté  par  le  pacte  commissoire,  le  vendeur  a 
poursuivi  l'acheteur  pour  le  paiement  du  prix ,  il  est  censé 
avoir  renoncé  au  droit  que  lui  donne  le  pacte,  et  il  ne  peut 
plus,  en  abandonnant  ses  poursuites,  conclure  à  la  résolution 
du  contrat.  » 
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Les  moyens  de  Tintimë  s'identifiant  avec  l'airêt  de  la 
il  serait  superflu  a  en  présenter  Tanalyse. 

pu  21  août  i8ii^  ARRET  de  la  Cqhv  d'appel  de  Limoges, 
^B'  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Considérant  que  Tari.  1 184  du  Gode  ci- 
vil ,  parfaitement  conforme ,  à  cet  égard ,  à  l'esprit  et  aa  texte 
des  lois  romaines ,  ne  laisse ,   il  est  vrai  y  au  vendeur  que  le 
choix  de  forcer  Facquércur  à  l'exécution  de  la  oonvention ,  ou 
d'en  demander  la  résolution  :  d'où  il  semble  résulter,  par  une 
conséquence  nécessaii*e ,  et  qui  renti'e  dans  le  texte  précis  des 
lois  4,  6  et  7,  (F.,  de  leg.  commis  s,,  et  4?  a^  titre  de  pactis, 
qu'ayant  opté  l'une  des  deux  voies  qui  étaient  ouvertes ,  il  ne 
lui  est  plus  permis  de  varier  et  d'abandonner  la  première  pour 
prendre  la  seconde  ^  mais  qu'il  est  à  remarquer  que  cet  arti- 
cle 1 184  ne  dis{)ose  de  la  soite,  que  dans  le  cas  de  la  cancStion 
résolutoire  tacite  résultante  seulement  du  contrat,  tandis  que 
les  lois  romaines  s'appliquaient  tant  à  la  condition  résohitcNre 
tacite  qu'à  celle  qui  était  formeilenieut  exprimée  dans  le  con- 
trat, et  que,  d'un  autre  côté,  le  législateiu* a  même  ajouté ,  an 
cas  où  il  di^>ose,  la  possibilité  de  l'exécution  de  la  conventioD , 
dont  les  lois  romaines  ne  faisaient  aucune  mention ,  ce  qui  est 
reconnu  ne  point  exister  dans  l'hypothèse  ;  —  Considérant  qne 
l'art.  i656  du  Code  civil,  postérieur  an  premier,  en  disponnt 
pour  le  cas  où  la  stipulation  de  la,  clause  résolutoire  a  ^té  for- 
mellement convenue  au  contrat,  ne  parle  d'aucune  optiooà 
faire,  de  la  part  du  vendeur,  de  l'mie  ou  de  l'antre  des  voies 
qui  peiuent  lui  être  offertes  pour  pai'veiiir  à  son  paiement,  et 
qu'il  statue  formellement  qu'à  défaut  de  paiement  du  {prix 
dans  le  terme  convenu,  la  vente  sera  résolue  de  pleiu  droit, 
sans  que  le  juge  puisse  même  accorder  de  délai  à  l'acqnàiear 
mis  en  retard  par  iiue  sommation  ;  que  le  motif  de  la  difie- 
rerice  dans  ces  deux  cas  est  sensible ,  eu  ce  que ,  dans  le  pre- 
mier, le  vendeur  ne  peut  invoquer  en  sa  faveui*  que  le  bénélice 
de  la  loi ,  dans  les  dispositions  de  laquelle  il  doit  «tre  dès  lors 
rigoureusement  circonscrit  ;  au  lieu  que ,  dans  le  second ,  il  a 
pom*  lui  l'exécution  d'une  convention  dont  les  termes  sont  hi 


ifeiiile)jQi«^'Pftrtîes,8âns^'iI  sioit^pcrtiris  d'y  rien  QJomM*  OOirç-. 
randieri  lorsque,  ^'ailleurs ,  c^e xonTeutioa  d'à  rien  decM- 
traireaux  bonnes mcenrs f —  Met  rappeUation  fiu  néan^, etc» » 

*  V  ' 

Nota.  Yoy. ,  tom.^  de  ce  Journal,  pag.  4^5,  nue  décisiCMi 
xmtraire  ée  la  Cour  d'appel  de  Riom. 

§  IL 

â 

t 

Is* effet  de  la  clause  résolutoire  stipulée  contre  Tacquéneur  eitt 
^inaire  s'étend-ilaux  sous-acquéreurs?  (Rës.  afF.)^Cbd..€it*, 
art.  i654i  i655,  r656,  i664î  aiaS,  2183. 
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'  Un  sknr  Mignotéi  une  damCjPa^^  achètent  ô^jointement 
un  immeuble*  lis  le  licitent  ensuite  entre  eux ,  et  il  reste  à  la 
•danoie  Fages ,  sons  la  condition  expresse  que  Facte  deraem*cra 
nul  de  plein  droit,  si  la  dame  Fagcs  n'exécute  pas  s^$  obliga* 
tions ,  et  que ,  jusqu'à  leur  exécution  complète ,  Miguot  restera 
en  poasessiou'dela  moitié  de  l'immeuble.  La  dame'  Pages  forma 
contre  ce  dernier  une  demande  en  délaissement ,  quoiqu'^elle 
n'eut  pas  encore  exécuté  la  licitation;  mais  Miguot  se  fit  main- 
tenir. 

Postérieurement,  la  dame  Fages  vendit  le  domaine  à  un  sieur 
Renaud  et  a  sa  femme.  Rnfin ,  la  dame  Fages  ne  satisfaisant 
point  aux  conditions  de  la  Hcîtation ,  Miguot  la  fit  assigner, 
ainsi  que  les  sieur  et^dame  Rériàud',  au  tribunal  de  Besançon  ^ 
pour TQÎr  dire,  la  première,  que  l'acte  '^ontens^t  licitation  se- 
rait dëcliffé  résilié,  faute  par  elle  d'en  exécnter  leé  clauses 5  les 
antres  y  poW  voir  déclarer  le  jugement  à  intervenir  commun 
avec  eiix ,  et ,  en  conséquence ,  voir  dire  que  la  vente  à  eui^  faite 
demeurerait  sans  effet. 

,  Le  tribunal  le  débouta  de  afâ  demande,  attendu  qu'ayant  re- 
qnis  Pexécutipn  de  i'acte  de  licitation  ,  il  ûe  pouvait  plus  ex* 
riper  du  pacte  commissoire ,  dont  il  avait  d'ailleurs  difféié^ 
pendant  plusieurs  années ,  de  provoquer  l'exécution. 

Sur  l'appel,  arrêt  du  22  août  1809,  qui  confirme ,  ;attendn  ^ 
<Wl^c  les  motifs  des  premiers  }iige«? ,  que ,  suivàfrit  Part /i  58*5  du 
Tome  Xri.  4^ 


•/ 


7o6  JOVKmi.  »u.  PAMi^ 

Code  outil,  la  veute  est^irtfiiile  par  le  seiA 
(ju'en  cQq$é<fau^pç^j  la  dam^i  Fages  est  devenue  pn^ritoirqè 
la  TùfÀûé  d^domaiue  appartenant  à  Mignot }  qu'à  la  veiité  il 
aurait  pu  demander  contre  elle  la  résolution  de  l'acte  de  ^cnto, 
faute  d'exécution  des  conventions.;  mais  qu'il jie  peat  pas  eso^ 
cer  eette  action  contre  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi;  qu'A 
n'a  contre  eux  qu'une  hypothèque  privilégiée. 

Mignot  s^èst  pMrvu  en  cassation.  Il  n'est  pas  do«iteox,a-t-il 
dit,  que  là  dame  Fages  est  devenue  ^  par  l'acte  de  licitatkm, 
propriétaire  de  ma  moitié  dans  le  domaine  ;•  mais  c'est  son  h 
condition  que ,  faute  par  elle  d'exécuter. les  clauses  de  cet  acte, 
la  vente  demeurerait  nulle  .de  plein  droite  Ôr  le  cas  de  br^ 
solution  est  arrivé:  donc  la  dame*^  Fages  n'a  jamais  été  propne' 
taire  f  donc  l'art.  i585  préoité  a  é|é  &us8eikiflQt  ^ppligpé. 

A!  regard  des  sieur  et  danae  Renaud ,  la  dame  Fages  n  a  f» 
pu  leur  transférer  plus  de  droit  qu'ellet^  n'en  avaût  eUe-mêflie, 
aux  .termes  de  la  règle  de  di;'oit  consacrée  par  l'art.  218a  às^ 
Code  civil  :  elle  n'a  donc  pu  leur  donnet*  qu'une  propriété  ré«>' 
J«il>ie;  et,  le  cas  de  la  résolutioi}!^  étant  arrivé^  le  di-oit  6»9C' 
quéreurs  s'évanoui^  avec*  celui  du  vendeur,  suivant  la  maailK 
Solutojfjre  dantis,  solvihtr  jus  accipientis.  L'arrct  a  donc  fiole 
l'art.  2182  du  Code  civil;  .^ 

I^e  2  décembfe  1 81 1 ,  AK)iiT  de  la  section  civile ,  M.  Mftrein 

« 

pré;$ide^t ,  M.  Rijj^erôu  rapporteur,  par  lequel-  : 

<c  L%  COUR  /"^  Sur  les  conciu^ioçt^  conformer  de  M.  k 
procuiWr-gén^Al  J/érfi^i — Vu  les  art.  2182,  2ia5,  i6Sit 
i65^,  i656,  1664,  i583raio6,  aïoè  et.2i.i5  du  Cock civil; 
— ^£t  attendu,  eii  fait ,  que,  dans  l'acte  de  licitation  du  2%  bks- 
sidor  au  12  ,  ,il  a  été  expressément  cbhvenu  qu'en  cas  d'ioeié- 
cution»  de  la  part  des  mariés  Fag^es ,  d'une  seule  des-clàiiseï  <k 
cet  acte ,  la  licitation  serait  annulée  de  plein  droit;  etqu^ncD 
ne  prouvé  que ,  depuis ,  le  sieur  Mignot  eut  renoncé  au  àpoii^ 
requérir  l'exécution  de  la  clause  résolutoire  stipulée  à  sonfi^ 
fit;  *>^  Attendu,  eu  droit ,  qu'il  est  de  règle  certaine  qu  uavtsr 
de^r  ne  peut  transmettre  a  son  acquéreur  plus  de  dixii^  ^^ 
n'en  a  Ioî-uy^o;  qu'ainsi ,  quelle  qq'ait  pu  é^e  h  ^ooiie^ 


^ 
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des  tnarfés  fRnaud ,  ils  n'oiit  acheté  que  la  propriété  qu'avHt^t 
les  mariés  Pages ,  et  ils  ôftt  été  obligés^,  cC^me  Pavaient  été  ces 
derniers  eux-mêmes ,  de  supporter»  J'*^et^ de  la  clause  résolu- 
toire stipulée  en  facte  de  ïieitatmtir  —  Attendu,  enfin,  qu'il 
ne  fiiut  pas  confondre  le  privilège  qu'a  le  vendeur  sur  le  bien 
pomr  le  pn%  qui  hii  est  dû,  avec  le  droit  réel  que  lui  assure  la 
clause  résolutoire ,  lequel  n'a  pasbesoin  d'inscription  pour  être 
TODservé  ;  maiaflKU:ette  inscription  fut-elle  nécessaire ,  on  n'en 
saurait  rien;incHb'tlans  l'espèce  au  préjudice  de  Mignot ,  puis- 
qu'il est  oonstânt  qti^â  fait  transcrire  le  contrat  de  licitadoo 
le  iS^tfiermicl'oran  12; — 'Casse,  etc.  »       ^ 


COUA  DE  CASSATION. 

Btcippà,  4run.  jugement  signifié  avec  commandxmei«t  x>b  s'r  t:oN- 
iPOMçnt/R^sr-iZ  être  notifié  ojl  domicile  élu  par  l'exploit  de 
sign^4Uktn  ?  (Rés.  nég.)  Ood.  de  proc.  civ. ,  art.  456 ,  584. 

Robin,  C  la'dame»db  CASTELLAifE. 

La  dame  Puibusqiie  ^\ait  vendu,  en  1790,  à  la  dame  de 
Castellane^  un  domaine  sur  lequel  un  sieur  Robin ,  créancier 
d'une  rente ,  avait  pris ,  conformément  à  la  loi  du  1 1  brumaire 
aiD  7,  une  inscription  au  n\pyen'de  laquelle  il  conserva  le  rang 
de  son  hypothèque  à  la  date' du  contrat  de  constitution. 

La  dame  Pi^ibusque  étant  morte,  ses  héritiers  renoncèrent'à 
sa  succession  ,^  et  '  il  y  fut  nommé  un  ciuratéilr.  Il  parâH  qu'à 
cette  époque,  la  damé  de  Castellane  n'avait  pas  encore  payé  la" 
totalité  du  prix  du  domaine' par  elle  acquis.         ' 

Le  sieur  Robin  se  pourvut  contre  le*  curateur  à  la  succession 
vacante  et  contre  la  4Jame  de  Castellane.  Il  obtint  un  jugement 
dutrïlbunal  ci  vilde  Toulouse,  qui  cobdanma  le^fe^b^hii  payer  ' 
les  arrérages  de  la  rente  et  â  remboiurser  l^y ^j^^8^4»rdonna  ' 
que  la  dame  de  Caste^ane  verserait  entre  se*  li^ns  to«(t^'les 
sommes  qu'elle  pouvait  devoir.  IJ_fît  signifiai*  ce  jujgdè[|éut  à 
domicilie ,  par  exploit  contenant  commandement  de  s'y  cou- 
fornier,  sous  des  peines  de  droit,  b^ec  élection  de  doniicjî^chez 
Fa  voué  qui  avait  occupé  pour  lui  au  tribunal  civil  de^oulou^e. 

45.. 
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.  La  daiiififde  €asteHan«  inter|eta  aj^l,  et  se  contenta  de  fÙÊi 
signifier  son  acte  djaff^l  au  domicile  oélû.     . 

Robin  jen  dcmàiit^&^j^litéy  aux  termes  de  PaTt^4%dB 
Code  de  procédure  civile',  qui  veut  cpief  appel  soit  âffùSéi 
persQnoe  ou  donricile.  Mais  la  dame  de  Casieilane  opposa  Y$A. 
584  du  mcme  Code ,  qui ,  en  faisant  exception  â  cette  règk, 
permet  de  signifier  l'appel  au  domicile  élu  par  le  oommaDiiit- 

menti  ift^ 

Sur  ces  débats ,  açi-ét  de  la  Cour  d'appelii^PPbiil^iise,  dn  t6 
))ain  1808,  qui  déclare  l'acte  d'appel  Talabji^iven^sigpifiéfik- 
tendu  que  l'exploit  de  signification  du  jug^nient  canteiBit 
commandement  de  s'y  conformer^  que  le  sieur  Robinl,  dooi* 
ciJié  à  Meaux,  devait,,  eu  effet,  aux  termes  de  l'art,  i^  à 
C*o<fe  de  procédure  dvilé,  élire  domicHe  à  Toulouse,  oa'ûi» 
demeurait  pas  y  et  que.  le  même  article  peniiettaît,  dus  1^ 
même  cas ,  la  signification  de  l'acte  d'appel  à  ce  domiak  âi*. 

Pôuj^voi  en  cassation  de  la  peut  du  sieur  'Rdbin.  Deux  m^fioi 
appuyaient  sa  demande  :  contfaventièn  à  l'art.  4^6  >  et  msf 
application  de  Tait.  584  du  Code  de  procédure. 

L'art,  456,  disait-il,  a  été  violé.  11  veut  que  l'af^  »«t si- 
gnifié à  personne  ou  domicile.  Cette  règle  ^t  .^én^rale  et  si 
impératfve,  qu'on  a  douté  si,  même  dans  le  cas  de  l'art.  58^t 
on  pouvait  valablement  sig^fier  l'appel  au  domicile  éki,  OQ*^ 
moins,  s'il  n'était  point  nécessaire  de  le  réitérer  au  àxokik 
réel.  Les  Cours  ont  varié  sur  cette  question*  L'uniformité  s'est 
rétablie  ,  et  l'on  ne  doute  plus  que  l'art*  $84  ne  fiisse  exceptm 
à  la  vègle  posée  en  l'art.  456  (1).  Mais  cette  exception  a  w 
faussement  appliquée  à' l'appel  dont  il  s'agita 

Dans  quel  cas  en  effet  est-elte  prononcée  par  l'art.  5^' 
C'est  uniqui^aiteidans  celui  de  contrainte ,  d'exécntion  fi>i^' 
C'est  ce  qi^fKftéfàès  termes  mêmes  de  cet  article.  «H(^ 
comfnandémdfe^)  contiendra  élection  de  domiéîle,  jusqu'à  h  fi>' 


(i)3roy,»  entre  aotret,  on  arcét  de  ea$s»tion,  du  àS  janvier  >^'^ 
tom,  11  de  et  recueil^  pag.  gi.  .       - 
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de  la  poursuite^  dans  hi  cbmintme  où  doit  se  fiaiire  V exécution , 
d  le  créancief  n'y  demeure,  et  le  débiteur  poâra  faire  à  ce  cJ^i- 
micîie  é\vL  toutes  leè  aig^ificatîom,  même  cToflres  réelles  et 
é^appeL*  H  n'eàt évideimiitet*que$tioQ  dans  cet  article  que  de 
poursuite  d*exé(*t^Hon.  Le  l^;islateur  a 'voulu  que  le  débiteur 
eut  sous  idi  mainuDeUf^it  indiqué  ô$  il  pût  faire  8iir*]eH;hanip 
tôt»  les  acte»  liëcessaires  ponr^  arrêter  une  procédure  rîgou- 
reikse.  Or  ce  n'est  point  là  t&  cas  où  se  trouvait  la^  dame^de 
Gastêlfcine  ;  îi  n^étiiit  question  ni  de  la  poursuivre,  ni  del'exe-* 
enter  ^«m  ne  le  pouvait  neuve  pas.  Le  mot  conunandernent,  em- 
ployé dans  Texploit'de  signffication ,  était  tMi  terme  impropre  ; 
î!  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  <Fanitre  sens  que  celui  qn^on  attâ- 
clwe'au  mot  sommation.  Il  y  a  donc  fhusse  application  'de  Fort. 
584^  et  la  dame  de  Castdlane^  A'étant  point  menacée  dç  cou- 
tHiinte,  ne  pouvait  être  dispensée  de  signifier  son  appel  au  do« 
■aidleréel. 

n  était  difficile  de  détrtâre  des  moyil||b;(^si  forts.  Aussi  la 
défenderesse  a-t-elle  inutilement  tenté  de  se  placer  dans  le  cas 
de  l'exception. 

Le  21  aotit  1 81  f ,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Muraire^ré^ 
sident,  M.  Oneibf  rapporteur,  MM.  SaladinetMaiîhe  avocats, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR^  —Sur  les  conclusions  Je  M.  lourde,  avocat- 
gënéral^  — Vu  les  art.  456  et  5^84 du  Coàe  de  procédure;  —  E! . 
attendu  4ue  l'art.  4^6  contient  une  dispbsition  générale  ;  que,. 
fi  l'art.  584  dit,  au  titre  des  Saisies ^ exécutions,  que  l'appel 
pourra  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  commandement  qui 
doit  précéder  la  saisie-exécution ,  c'est  une  exception  qu'il  crée 
dans  un  cas  déterminé,  qui  évidemment  ne  peut  être  appîicjuéc 
qu'à  ce  commandeirient ,  par  lequel  commence  l'exécution 
coactivè' d'un  jugement;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  ju- 
gement signifié  avec  comînàndement  de  s'y  conformer  n*é--- 
tait  pas  encore  susceptîljle  d'une  exéaution  rigoureuse  et  for- 
céc,  puisque  leà  condamnations  qu'il  pronpuçait  contre  la  dame 
de  Castellane  portaient  stli'  des  sonimes  qui  devaient  préala- 
blement  être  liquidées,   en  <oit«  qu'il  y  H  eu  une  gronde  ec< 


président ,   M.  BaU^  r^ffMMrtaiir  ^  ^  Ma  XodlreoM^iocat,  fv 
lequel  :  '     -        •  ' 

«  LA.COUR^  —  Sur  l(  1  j  jiniMjpinnn  1  rwifiif  ini  1  ifr  M  ir 
I^Çociirqir-géoëpal  »  et  après  eu  avoir  délibéré  en  la  dmabc 
du  coiiscil  j  -r  Vtt  l'aiiu' ^2^  dtijt  déeret  da  1*'  gennÎBai» 
i5 ,  fit  les  art.  190 ,  298  et  a.io  du  Code  d^instructioBai- 
xniuelle  de  1808;  —  Et  considérant  que^  le  droit  d*oppaiiti0it 
ed  ipatiçre  correctionnelle  ^  éla^^  ordonné  d'^tme  manière  «^ 
n craie  par  l'art.  208  du  Code  "d'instruction  criminelle,  il  9*ah 
«uif  qu'il  doit  être  commun  à  l'appelant  et  à  Tintimé  ;  -^(^ 
l^p^elani  ne  peut  en  être  exclus  parce  qui!  aurait  poàA 
une  requête  contenant  des  moyeus  d'appel  ;  que  fart.  ato« 
mené  Code  veut  en  effet  que  toutes  les  parties  jsoient  enie^ 
élues  &  raudkncc ,  à  la  suite  du  rapport  y  —  Qu'on  iogàncit 
fcndw  contre  vûd  appelant  i.xsjî\xi9i  pas*  été  entendu  à  la  suite  à 
nMKMt  et  Â  l'audience ,  per»oniidletnent  ou  par  tm  déTenscnri 
ne- pe«Ét' donc  prendre  le  caractère  de  jugement  contradictoire, 
de  la^  ^rhduotioD  aujourd'hui  puremeât  fist<Adtatîve  d'une  le- 
tfnke  e^tonant  des  moyens  d'appel  ;  —  Considéraot,  en  ^ 
'{Ue  Jeanne  MuBMsier,  Appelante  ^  n'avait  pas  été  entendor^ 
l^audit^nce  de  ia  Cour  d'a|^til  de  Paris ,  du  ^5  vaé  i^n; 
qof'en  cx>n$équ/euce  ,  l'arrêt  fendu  contre  eHe  à  èetlie  aùdiei» 
avait  bien  et  dûment  été  qualifié  ^Mir  défaut  y  qfi!àk  t^^ 
formé  opposition  en  temps  utile  à  cet  arrêt  ;  et  que  néuuDOOtfT 
s^is  le  prétexte  qu*à  raison  de  sa  quaUté  d'appelantes  ^  "^ 
\ait  être  censée  avoir  été ,  jugée  con^adictoùn^meat  >  ^ 
même  audiepce,  ladite  Cour  l'a  déclarée  non  FecevaU^dav 
Ë/an  opposition,  par  arrêt  définitif  du  29  juin  suivant ,  eo  (f^ 
elle  est  focmellement  çontrevenue  au^ulits  aut.  190^'  ^  ^  ^'^ 
du  Code  d^usUuction  crimiaelle  ;  <-*-  Casss,  etc.  » 


COUA  D'APPEL  DE  LYON^- 

Un  jttgèmeht  du  tribunal  de    commerce  jus  tentent  ï*"/ 


frn éigftmerre^sortj  à  raison  delà  soptfnêJt/m/orntéutTobfet 
-€&€  litige,  tfjH2  Ttéanihtoins  susceptible  d* appel  dans  ta  idis^ 
position  qui  prononce  la  contrainte  par  cojrin  7  (  Bé^.  aff.  ) 

BàUDRICO,   C.  yiÀXJL  ET  CQUFAQKlji. 

■  * 

Les  sieurs  P^iala  et  compagnie  dtalent' porteurs  d'un. billet 
ik  ordre  de  la  sommé  de  54^  ^*  9  souscrit  par  le  ^ommé  J9aK^ 
drico.  A  défaut  ide  paiement  à  F^héance,  ils  assignèrent  ce 
dernier  devailt  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  où  ils  dbtin- 
e  5  juin  161 1  ^  un  jugement  qui  condamnait  Baudrico  à 
jpSLyef  le  billet  par  lui  souscrit,* à  peine  d'y  être  contraint  par 
toutes  voies  de  droi^,  et  même  par  corps. 

Appel  de  la  part  de  Baudrico.  —  Il  a  surtout  attaqué  la  dn*- 
posîtion  relative  à^la  contrainte  par  corps.  Il  soutenait  que, 
n'étant  point  négociant',  et  le  billet  n'étant  pas  la  suite  di  uii« 
opération  commerciale  ^  le  tribunal  n'ayait  pu ,  sans  violer  ou-* 
vertement  Vart.  657  du  Code  de  commerce,  autoriser  contre 
lui  ce  mode  rigoureux  d'exécution. 

^^Les  intimés  lui, ont  opposé  une  fin  d<^|flnc.evoîr.  —  Aux 
termes  de  Tart.  Gog  du  Code  de  comin^QB^  ^saient-ils ,  les 
|;iûfcumaux  consulaires  jugent  en  dernier  ressort  toutes  les  de- 
mandes dont  le  principal  n'excède  pas  la  valeur  de  i  ,000  fr. 
Or,  dans  l'espèce ,  il  n^  s'a^t  que  d'une  seimme  de  545  fr. ,  le 
sieur  Baudrico  est  donc  évidemment  npn  recevable  à  9e  poiu*r 
VOIT  par  appel.  U' objectera  peut-être  qu'il  poni*siiit' principa- 
lement la  réformation  du  chef  relatif  à  la  contrainte  par  corps  ; 
mais  ce  Q'est  là  qu'un  accessoire  qui  suit  le  principal  «  un  mdde 
d'pi(écution ,  qui  n'ajoute  rien  au  montant  de  la  condamnation 
contre  lui  prononcée  en  dernier  ressort. 

Du  25  août  181 1  ^  ARABT  dc  la  Coiir  d'appel  de  Lyon,  par 
lequel  :    . 

«  lA  COUR ,  —  Considérant  que  l'art.  455  du  Code  de  pro- 
cédure civile  porte  :  «  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugemens  qua- 
«  lifiés  en  dernier  ressort,  lorsqû'ib  auront  été  rendus  pai*  do» 
«  juge*  ^ui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance.  »  ; 
«^Qite  la  Kbertéd'tth  citoyen  est  une  chose  dont  on  né  pcnAt 


r^l6  lOt/RlfAb   DU   PÂLA»*. 

Ces  (leu:^  jurisconsuhes  regardent  comme  certain  que  la.iigiv- 
ficaticHi  du  jagement  d'ordre.peut  être  finteau  domicile  an  par 
riiiscription. 

Toutefois  M.  Carré  pens/î  qtte  Tappel  de  oe  même  jage- 
ment ne  serait  pas  valablement  signitlé  au  domicile  dflVmmé 
de  la  partie  qui  aurait  obtenu  gain  de  cause.  rMiU^cas^il 
fkudrait ,  selon  lui ,  ùne<signîfication  a  persénne 
mais  la  jurisprudence  des  Cours  semble  sVlever  coflSj*e  ft  senti- 
ment.  (  Yoy.  arrêts  d'Amtens  et  de  Rouen ,  des  ,22  mai  1809 
et  12  septembre  1810 ,  t^  iode  oe  recueil,  p.  41Q,  et  t.  ii> 
p.  855) 

COUR  D'APPEL  DE  RENNES. 

Lorsçuen  vertu  d'une  commùsibn  n>gatoùre;.des  témoms  sont 
entendus  dans  un  aaire-  tteu  que-  eebu  ou  siégtJetnbund 
qui  n*ofdonné  V  enquête  y  T  assignation  pour  être  présent  k 
^enquête  a-t-eUe  été  valablement  notifiée  à  la  partie  » 
domicile  de  son  avoùéptès  çe^hunal  ?  (Rës:  a(F.  ) 

DenAYS   et  LeBRETON,   ni*^ES   SIEUR   ET   BAtfE   BE 

CHEIfrofA-AINÈS. 

L'art.  T&i  du  Code  de  procédure  civile  dispose  cjue  «  la  par- 
lie  sera  assignée,  pour  être  présente  à  l'enquête ,  au  donùcik 
de  sou  avoué  ,  si  elle  en  à  constitué;  sinon,  à  son  domicile ;is 
tout  trois  '  jours  au  moins  avant  Taladition;  que  les  noms,  pro- 
fessions et  Jfemeures  des  témoins  à  produû«  contre  elle,  lui  ^ 
ront  notifiés  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  ». 

Ainsi',  l'assignation  au  domicile  de  la  partie  n'est  antoriâee 
«pie  dans  le  seul  cas  oii  cette  partie  n'a  point  d'avoué  :  autre- 
ment elle  doit  êti^e  assignée  au  domifciiç  de  son  avoué;  «t  telk 
est  la  rigueur  de  l'art.  261,  que  l'^ssîgpation  donnée  au  àoto^' 
cile  réel  de  la  partie  qui  9  constitué  avoué ,  a4l  lieu  de  Tavoir 
été  au  domicile  de  son  avoués  «er^ait.une  cause  de.  nullité  <)^ 
l'enquête  (0*  La  disposition  de  cet  article  est  .générale  et  pour 

(1)  On  ne  prcteml  pa^  dire  pour  cela  que  l'assignation'  donnée  «u  ^' 
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tcNis  ks  cas.  Il  importe  pèit  que  l'enquêCe  ait  été  faite  dans 
un  autpe  lieu  ^jue  cehii  où-'siëge  le  tribnnalf  et  en  vertu  d'une 
conionssienrrogatoire  z  cette  circonstance  est  indifférente  et  na 
saurait  modifier  le  voou  de  la  bi«  La  question,  au  reste,  ne 
peut  plus  faire  ikire  difficulté ,  puisqu'elle  a,  été  résolue  dans  ce 
sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca^^tion,  iiu  17  décembre 
)8i  I  (r).  La  Cour  de  Réunies  n'a  fait  que  suivre  cette  jurispru^ 
deuce.  -^  Yoici  l'espèce.  , 

Dehays  et  Lebreion  |^|Rdaientj  au  tribunal  civil  de  Rennes, 
contre  les  sieur  et  dame  de  Cheffontaines  et  la  demoiselle 
ChevefieL  Les  parties  furent  déclarées  Contraires  en  faits ,  et 
appointées  à  leurs  preuves  respectives.' 

Les  «nquetes  eurent  lieu.  Un  témoin  fiit  entendu  à  Sainteji  y 
en  vertu  d'une  commission  rogatoire.  -^^  L'assignation  po^r 
être  présent  À  son  audition  fut  donnée  à  Denays  et  Ijebretbu, 
au  domicile  de  leur  avoué  près  le  tribunal  de  Renues ,  qui  avait 
orddniië  les  enquêtes. 

Ceux-ci  arguèrent  cette  assignation  de  nullité ,  parce  que^ 
suivant  eux  ,  elle  aurait  dû  être  signifiée  à  leur  domicile  réel. 

Cette  prétention  fut  accueillie  par  jugement  du  20  mars 
1-81 1,  qui,  en  conséquence,-  déclara  l'enquête  nulle. 

Api^l ;  et ,  lé  24  août  181  r,  AnaiT  de  la  Cour  d^appel  de 
Rennes ,  troisième  chambre ,  MM.  Anselme  et  Journée  avo-<' 
cats ,  par  leqiy^  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  Penquéte  édifiée  à  Saintes, 
à  la.requête  de  la  demoiselle  Chevetel  et  consorts,  est  valable  ; 
qu'il  suffisait  de  donner  l'assignation  au  domicile  de  l'avoué  de 
Rennes V  puisque  le  témoin  devait  être  entendtf  en  vertu  d'une 
commissioi^rogatoire  du  tribunal  de  cette  ville,  et  que  d'ailleurs 
aucune  disposition  du  Code  de  procédure  n'impose  l^bligation- 
de  donner  l'assignation  au  domicile  de  la  pàrti^  ,  lorsque  éette 


midle  rëddc  ki-partie  vicierait  renq^éte ,  «  d'ailkare  elle  avait  été  cU 
plua  assignée  au  domidie  de  son  avoaé,  cMKcequi  abondé  ne  pkiepoêp 
nais  il  et  t  iadîspemKible  qu^i^y  ait  une  a^ignatidOk  au  domicile  de  Tavoué» 
(1)  Yoy.  c.n  arcèt  à  sa  daU. 


«. .» 
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lîrfraj  ëtabli  par  le  Code'  de  proc^durfe  civile  et  par  le  Code  d^m- 
struction  criminelle  }  qw  les  règles  de  procédure  données  m 
tribunaux  de  première  instance  sont  comnimieg  «m- triboDan 
d'appel  j  —  Qu'il  est  certain  que  ^  ni  par  ]tedit  art.  ia4,  ni  par 
aucune  disposition  dq^  chapitre  dont  cet  article  &xt  partie^  le 
législatcm*  n'a  ôté  au  prévenu  le  droit  qui  lui  est  accordé  âSsae 
manière  iprmelle  par  Tart.  n4 ,  de  demander  en  cause  doffé 
$a  mise  en  Yik^rXé  provisoire ,  ni  i^ttribud  aux  tribunanx  et 
premièrç  instance  une  prorogation  de  juridiction  sur  des  d^ 
foires  dont  l'appel  ks  aurai^:  déponiliés^  —  Que,  «,  avanl  le 
nouveau  Code  d'instniction  criminelle,  la  Cour  a  annulé  dtp 
arrêts  de  tribunaux  criminels  qui  avaient ,  pendant  rappel  f 
ordomiéla  mise  en  Uberté  provisoire^  sous  caution,  d'indivi- 
dus condan>ué^ ,  par  ces  mê^nes  jngemens,  à  la  prison,  ce  n'est 
pas  parce  que  le  Code  dp.  5  bi-umaire  an  4  ne  parlait ,  relàt^pe- 
meut  au  droit  d'accorder  la  liberté  provisoire,  que  des  diree- 
teurs  du  jury ,  mais  bien  et  uaiquemçnt  parce  que  le  pouvoir 
attribué  à  ces  magistrats  ne  portait  que  sur  de  simples  préve- 
nus ,  non  sur  dis  condamnés ,  et  que  l'ancien  Code  ne  permet- 
tait pas ,  comme  le  nouveau ,  de  demander  et  d'accorder  fé- 
largissement  provisoire  en  tout  étaft  de  cause  ;  — Qtf  ajLnsi ,  dans 
l'espèce^  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  en  tefasan^  de  statuer  elle- 
même  sur  1*  demande^de  mise  en  liberté  provisoire  formée  m 
cause  d'appel  par  la  femme  Sauffroy,  et  en  renvoyant  4ev«]it 
le  tribunal.de  premier*  instance  pour  êfee  statué  sur  ladite  de- 
mande ,  a  violé  les  règles  de  compétence ,  en  méconnaissant 
celle  qui  lui  «tait  attribuée  par  la  loi ,  et  en  attribuant  an  tri- 
bunal correctionnel  une  juridiction  qu'il  ne  pouvait  plus  cier- 
çer^ -w-CAssBî.etc,  » 

COUHS  D'APPEL  DE  PARIS,  DE  BESANÇON  ET  DE 

LIMOGES. 

-    SI-'. 
L'art.  id55  du  Code  de  procédure  civile  est-il  appUcabîe  ah 

dénonciation  présente  par  Vart.   68 1    du  même  Code? 

(Rés.  affO 


JSn  dautt^s  tenques^U^  délai. ik  qmi^:çfdne  t  fixé  par  fort»- 
^de  ^h^pour  la  dé/ipnpîatiqn  de  la  saisie   immehUiè^, 
'  .dc^-^  s\finlendre  dune  quinzaine  franche?  (R;é8..aff.) 

Le  nominé  IkAoulin  fait  s&i&ir  réêlJe Aiit  tes  biens  «Tim  siem" 
Sôileau,  son  débiteur. liC  19  novembre  JjJBrÇ,  la  saisie  est  enre^ 
gistrée  au  greffe  du  tribunal  de  premi^  instamce  de  Jôigny, 
où.devâit^efaini^  la  poursuite.  Le  $  décembre  suivant  y  elle 
est'déndncée  à  Boilea\i /partie  âaisre^      .  "  •• 

Celu}-ci  soutient  la  procédure  nulle',  parce  quel^  dénonci%- 
tion  a  été  faite  hors  la  qiiinzaine,  et  qiie  fart.  £81  dd  Code  de 
pâxxiédore  doit^tre  exécuté  a  la  rigueur  ,  ainsi  que  le- porte 
fart.  717*   •  ;  .  ,  • 

Raboulîn  i^pônd  qû^àtix  termes  de  Tari.  io55  du  même 
Code ,  il  ne  fàtit  compter  dans  le  d^ai  ni  le  jour  de  Tenre- 
gîstremént  ni  celui  de  l'échéance  de  la  quinzain/e  ^  qu'es 
conséqiience  la  4énonciatio^  a  été  faite  à  temps. 

.  Le  2$  février.^ 8 II,, jugement  du  tribunal. civil  de  ^cô^gl^y, 
qui  admet  cette  défense  ejt^fcji^Ue  le^moyen  de  nulKté,  attendu 
qiie  Fart.  io55  du  Code  4^  procédure  civile  établit  que.  tes 
jours  de  signification,  et  d'échéance  Qe  sQut^pas  comptés  pour 
le  .délai,  général' des  spmmatxoi^LS  et  autres  actes  faits  à  pâitîe 
et ^  domicile ,  etqu'en retirant  ces  deux  jours,  la  dénonciation 
dé  la  sai^e  doni  il  s'agit  a  été  faite  daMt^élai  iB^inzaiue , 
ainsi  que  le  prescrit  Fart.  68 1.  '^^^•é^^ 

*  Appel  ;  et ,  le  27  ax^ût  181 1,  AnniT  ^  iCCOnr  d'uppel  de 
Paris  ,  deuxième  chambre ,  MM^  Duchàsne  et  BUlècoçq  a v>o- 
cats  >  par  lequel  :  -   *         ►  %   , 

«e  LA  COUR ,  ; —  Sur  les  cccclusions  conformes  deM>  Jôu- 
hert,  avocat-général ,  —  Faisant  droit-sur  l'appel  du  jugemoit 
l'éndu  au  tribuiial  civil  de.  Joigny,  le  25  février  dernier  ,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges^,  —  A  Mis  et  Met  l'appella- 
tit>n  au  néant  ;  —  Ordlonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  5  —  Et  attendu  ^t  l'adjudication  défini- 
tive Ae&  biens  saisis  sur  Boilean ,  à  la  requête  de  Raboulin  y  a 
Tome  XII.  *  46^ 


z. 


S  «I- 

La  dùgpûsition  générale  de  VarL  icZydu  Code  de  procéàat 
civile  y  qui  ^>éfti€  que  ton  ne. compte  poùit  dans  les  dtl/usk 
jour  de  la  sîgnfficuiîon  m  celui  de  Véchécatce  ,'  Vi^liqyt- 
È^lîe  au  délai  de  dix  jours  Jixé  par  l'art*  763  p€}i4r  V<qfd 
Al  jugement  d'ordre?  (Rês.Tiâ^,) 

La  partie  "saisie  doit^lle  être  intiniée  sur  V appel  d'un  jug^ 
ment  d ordre  P"  (  feéd.  aff.  )  Cod,  de  proç.  civ,  ,  art.  667. 

La  signification  de  ce  jugement ^à.i^d^'^i9^Ue,'p(MtrJaù9 

courir  le  délai  de  V appel ,  tontenir  le^jftirméliUés  prescrites 

par  la  loi  pour  la  validité  des  sijjru^cationt  faites  à  pêf 

sonne  €^  domicile?  (Rés*.  nëg.) 

M 
Les  MABàw  GffvriL  ,  C...^ •  •^ 

Un  ardre  élait  onvert  devaiit  II  triMiiyil  de  Rrives.  J^  4 
juiUet  181 1 ,  il  mUnfy&TA  on  jn^ eto^t  qui  réjHte  de  nftat  de 
collocation  la  chiéaiice  des  ûeurs  et  dam^  Gentil,  Vlôftifcîliâ i 

^(llezîeret';  ^le  éloi^vêe' à^^vés  de  69  myrîa'mètres  et  demi. 
,  Ce  |ugement  a  été  signiûé^a^  avoués  eo  caasè  le  9  aofit 
svdx'aiii.  \je  14  septembre  ^  «'est-idîre^irente-sept  j^Nirs  après 
cette  signification)  les  siëor  et  dame»  Gentil  ontlnterjetë  ^Tf^h 
làaia  ik^ne  Tout  pas  ndtifië  à  la  partie  Wsie. 
.  Le^eréaucienr ïjttimés  ont  soutenti cet  appel  non  ï«cevaMe. 
lïs  présentaient  deux  moyens  de  nullités  lie  premier  résukait 
de  ce  qu'il  n'avait  pas.  eu  lieu  dans  les  ddltns  proscrits  par  Far- 
tidi^  76$  du  Code  de  procédure.  Lès  'dix  jmrs  dont  parle  cet 
actlcle,  disaient-ib,  ne  sont  point  dix  jours  Jhmcs.  C'est  la  cru- 
séquence  natureik'oé  cette  expression  9  dans  les  dix  jours* 
n^aiUeurs V 1^  difpos^Uqn  .générale'  de  l'ai^t.  io55*né$'appfiqoè 
qu'aux  déjbis  fixés  pipitir  les  afoumemens  ^  les  citations  et  av- 
très  actçs,  ,de  cette  nature..  JMbis  isflpossible  de  retendre  à 

•  certaAis  aciél^ju^r  lesquels  la  loi  détermine  un  dékii  parti- 
euli^'^  un  démode  rigueur.  Au  surplus  ^  afbutaient  lei  in* 
ti|d^  ,  ^^  admettant  n^éme  l'opinion  contraire ,  VvffpA  se 
tremperait  ejfioxxft  -  tardif ,  calcitl  iàil  de  raugmentntiniB  d# 
à^à  dccordé  à  raisoii  Ja^\Si  di^ance. 


.   > 
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Ib  fondaient  Iciir*  sccotui  moyen '^r  ce  que  la  partie  solsie 
tt.*avAit  ptus  été  k^tim^f  àu-mepris  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 667  dut  Code  de  procédure ,  qtti^  bien  qu'elle  ÇQÎt  placée  soua 
le  fttre  de  la  Dtstnbutkfn  par' contribution,  devait  néaniuoins , 
suivant  eux,  s'appliquer  par  analogie  à  la  procédure  d'ordre. 

Les  sieur  et  dame  Gentil  se  sont  bornés  à  soutenir  que  la.  si* 
gniâcation  (}u  jugement  à  leur  avoué  était  nulle ,  parce  qu«. 
Ton  n'y- ^ait  pas  observé  les  formalités  prescrites  poîu-  les  es-. 
pkits  (aita  ^  pt^tsonne  on  à  domicile:  d'qà  Ta  co^équcùcc;  qi\o 
œlte  sigmfication  n'avait  pu  faire  courir  contre  eux  le  délai  de 
Taimel.  Ik  ihvoquaienlt,  à  l'appui  de  cette  deicase\  l'autorit.c 
d'un  arrêt  de  ia  Cour  de  Besànçop,  du  ^  août  tSiÎ  vq^^i  '*si' 
vait  ainsi  décidé  (t).  Eosiiite  ils  Ont  bomba ttu  le  second  mo^êiu 
de  tttiUitép  en  soutenant  que,  l'on  ne  pquvait  étchdrc  arbitraire* 
menkà  la^rocédilre  d'bç^i^  les  formalités  spécii^ement  pmcri^  ^ 
pour  celle  de  contribution,  et* surtout  attaclit44r4ltor  amift^iott 
la  peine  de  nulUté. 

Du  f  5  novembre  i8i  i ,  Anair^  delà  G>u)r d'appel  de  Limoges,  -f.^ 
par  lequel  :  '  •  .  / 

«  LA  COUR,  -T- Considérajjt  que  le*  fc>i.i  n^ont  établi  au-  • 
coi^  forme  particulière  peur  la  signifif^atidn  d^avoué  à  avoué , 
dont  le  mode  et  le  laconisme  reposent  svj:'  un.  simple  usagc^ 
consacré  par. une  pratique  uni;(rer8elle  ; — ^ Considérant,  dans 
le  ^t,  que  la  notificaticm  à  avoué  faite,  le  9  août  dernier,  du 
jtigement  da  4  juillet  précédent ,  aux  quatre  avoués  en  cause, 
Ta  été  suivant  l'usage  constamment  observé  par  l'avoué  pour- 
suivant 9  mentionné  au  jugenotent ,  et  que  ce  mode  ne  se  trouve 
contrarié  par  aucune  loi  positive  qui  efnporte  nullité  j  ■— 
Considérant ,  dans  le  dix>it ,  que  toute  nullité  d'exploits  ou 
d'actes  de  procédure  se  trouve  couverte  si  elle  ïi'est  proposée 
avant  toute  défense. ou  exception  ,  d'après  l'art^  17^. du  Code 
de  procédure  ;  et,  en  ikit ,  que,  par  la  citation  sh^  l'appel  faite     . 

(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  $  pi;ëcédent»  et  «e-troiure  siir  ce  point  '■ 
en  opfKMÎtionavec  oehiï-ci  ;  mais  farrét  de  Besaniçon  iiiitrite  ia  pcéfcrence 
et  doit  faire  autorilë. 
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I«    14  se{>tcinbro  denier  ,  k)  «leur  Gentil  et  toix  c^iouse  u^cot 
aucufiemcnt  qui^rellé  la  sigiilCcatiou  cTavoué  à  i&voué  du  i^ 
tftoût  dernier  ,  et  qu^xls  Tout  au  coutraire  recoiiuue  bieb  iôr- 
meUcmeiit  en  la  relataût  daiis  leur  acte  d*appei  ,    €*t  en  j 
déclarant  qu'ils  ee  rendaient  appelans  d*un  jugement  de  coUo- 
cation  et  de  distribution  rendu  par  le  tiibunal  de  Drives  k 
4  {nillet  dernier ,  «ignilié  le  9  apût  suivant  à  P^yrot^  kv 
avoué,  ]^.9farguot,  ce  qui  emporterait  une  ftpproibatjoa 
non  équivoque  de  cette  signification  ;  —  G}n&ideraiit  euastc 
que  ce  pfétendix  moyen  de  nullité  aurait  été  entiêremeot  cou- 
vert y  s*ii  avait  été  fondé ,  p^rce  que  les  appeJaieks  ne  s^  sobI 
occupés  que  de  leurs  grieis  au  fond  ,  et  n*ont  piis  d^autrc» 
conclusions  qu'à  raison  du  nlal-jugé ,  pris  d'un  vice  de  distri- 
bution et  de  coHocation  :  de  inanière  que  ,  sous  tous  les  r^ 
porta  I  la  nullité  de  la  notification  du  9  août  n'a  pu  être  i&- 
♦veiqjiiée  qu'eir-d^espoijr  de  caitsej  —  Considérant,  eu  droit, 
que  l'art.  yô^^u-Cîode  de  procédure,  régît  d'uuç  manière  ci- 
presse  h  délai  accordé  pour  l'appel  des^  jugemeus  (Tordre ,  €t 
veut  impérativement  que  cet  appel  ne  soit  reçu,  s'il  n'a  été 
interjeté  dans  {es  dix  jours  de  la  siguifioaiioni à  avoué,  oubr 
un  jour  par  trois  myriamètrei  de  distaiice  au  domicile  ^éel  âe 
ehaque'  partie  >  le    tout   avec  assignation  et  énoiiciation  de 
griefs }  —  "Que ,  dans   cette  procédiu'c  toute  particuL'èrc  et 
uniquement  appropriée  à  l'espèce ,  il  n'est  pas  peruiis  dV 
jouter  ou  de  retrancher  au  délai  que  la  loi  a  fixé ,  et  encore 
moins  d'appliquer  et  invoquer  les  principes  généraux  con- 
sacrés par  l'art.  io35  du  même  Code  ,  psorce  que  la  diiTéreuor 
dans  le^  délais  tient  à  la  différence  essentielle  que  préseutatt 
'  les  matières  ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  im  arrêt  de  la  Cour  de 
.  cassation  du  8  août  1807  y  —  Considérant,  en  fait ,  xpie  fappel 
dont  il  s'agit  n'a  été  interjeté  que  le  trente-septième  jour, 
le  mois  d'août  étant  de  3 1  ;  et  qiio  par  -  là  même  il  est  veuu 
hors  du  délai ,  d'après  la  vérification  laite  sur  les  distance» 
légales ,  puisque  de  Mézières  à  Paris  ,  et  de  Paris  à  Tul!c$  on 
à  Brives  ,  il  n'y  a  que  6g  myriamètces  et  demi ,  qui  donumt 
Tingt-trois  jours  ,  à  raison  d'un  jour  par  trois  myriamètrcs  % 
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lesqtt^  ,  réasi&aux  dix  jours  pour  réraissioti  âe  l'appel ,  ue 
font  ^Jtûul  que  treate^-trois  jours; —  Considérant  que,  quand 
où  supposerait,  contre  les  termes  inéines  de  Tart.  763,  que  les 
dix  jours  en  empoj^i^t  douze  et  doivent  être  francs  ,  il  ne  se 
trouverait  .|aniai9  que  trente-<:inq  jours  ,  et  l'appel  ne  serait 
néanmoins^  arrivé  que  le  trente-septième  \  —  |jonsidéran^que 
l'art.  765  veut  pourtant  que  I-appet  soit  fait  dans  les  dix  jours 
de  la  «ignificâtiou  à  avoué,  et  non  Jiors  les  dix  jours  ^  ce  qui 
redii^t  le  (calcul  ci-dessus  a  trente-quatre  jours  \  -^  Considé- 
rânt  enfin  que  la  pautie  saisie  aurait  dû  être  appelée  en  cause 
d'appel ,  par  Fintérét  qu'elle  avait,  de  maintenir  le  jugement  ^ 
de  faire  condamner  le  contestant ,  et  d!éviter  un  nouveau 
procès  dont  elle  était  menacée  j  que  .c'est  ainsi  que  le  pense 
M.  Pigeaa ,  en  matière  d'ordre  ,  dans  son  CommeiUaire,  t.  a^ 
pag^  260,  n«  j^.  >  en  assimilant  .cette  procfédure  à  celle  qui  se 

'      •  •  • 

pratique  ea^natièrç  de  distribution  pu:,  contribution  ,  d'après 
Fart«  667  du  Code  de  procédure ,  en  .sorte  que  ce  serait  une 
hrégnlarité  de  la  part  dés  sieur  et  dame  Qentil  de  n'avoiir 
.  ||oint  appelé  la- partie  saisie  y — Déci^rs  les  appelans  non  re-* 
ce^:d:>les  et  mal  loAdés^dans  le^u^  moyens  c|fB,nuUitéf  et  l'appel 
tardif  et  Uol.  9 


.  CX)UR  D'APPEL  DE  PARIS. 

JjorsqJune  di^osition  testamentaire  est  obscure  ,  doit-on  em^ 
.'ployer  tous  les  mpjrens  pour  découvrir  Vintssntion  du  testqp 
tèur?  (  Rés.  aflf.  ) 
Peut-^tf  admettre  la  preuve  par  témoins  des  faits  qui  tendent 
.  à  la  manifester?  {'Rés,  ail,) 

hsS  B4iUTI£RS   FaVVBI»  ,   C.    DfLORMB. 

r  *  ^  . 

Le  testament  de  la  dame  Mane^FéUcité  FauveJ,  veiive  Car- 
mer,  contenait  un  legs  ainsi  conçu  :  Je  domie  à  mon  futur,  fil- 
leul une  souHne -de  5, 000  fr.  une  fois' payée,  "5" 

Quel  était  ce  fiitur  filleul?  Les  sieur  et  dame  Delorme  pré- 
tendirent (jue  ie  légataire  était  leur  fHs,  don*  la  dame  Delorme 
<t«itenceinte*  lors  du  testament  5  et,  en  conséiÇience,  ils  assîr 


.  / 
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giîèrcïities  h<5utia^s  Fauvel  a:4  tribunal  civil  de  Paru,  poifflo 
faire  cuaf}amner  à  la  délivrauce  du  legs  hit  et  leur  fi!^.> 

Quelques  uiîs  des  héritiersiles  soutinrent  non  recevables,a&' 
teindu  que  le  testanjient  n'indiquait  pas  (jlNê(  était  le  légataire, 
puisqa*on  ne  connaissait  pas  le  fotur  filleul,  et^é  la  même  de- 
iQïii:de  pouvait  être  formée  *  ^Vec  autant  de  fondement  pir 
toute  autre  personne. 

'  Alors  les  sieur  et  dame  Delonnc  articulèrent  un  grand  nq»- 
bre  dé  faits  tciidaus.à  établir^que  c*ét4Ûtà  leur  fils  que  s'ajip^ 
qiiait  le  legs.porté  au  testament ,  et  demandèrent  d'étit  ato 
à  en  faire  preuve. 

Le  8  mai  i8i  i ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  S^ÎQ^t  ^ 

voiei  le  le  texte  ;  «  Atteudu  que  y  loi:!squ'uii  testateur  a  aonana 

clairement  la  volpnté  de  faire  un  legs  à  un  individu  qu^il  a  àt- 

signe  d'une  qaauière  équivoque,  .il  faut,  par  respect  pour  cette 

volonté,  chercher  à  dissiper 'l'incertitude  par  les  faits  qpf^ 

vent  servir  à  déterminer  d'uqe  manière  précise  quel  était  tép 

de  la  volonté  du  testateur  j  attendu ,  dans  l'es^ce,  qnelafffl^' 

Gamier  a  fait  un  legs  âé  3,ooo  fr.  à  un  individu  qu'eUeadeSh 

goé  sous  la  quâttté  de  son  futur  .filleul  :  attendu  que  k  àeit 

Delorme  a  articulé  et  ot£v^  de  pi^ouver  plusieurs  iaits  qw  s®' 

blent  propres  à  expliquer  cette  désignation,   et  à  la  BxetP^ 

jéugiiste^NkolaS'Man^  Deh^me  son  filsf  -—  Le  tribun"» 

avant  faii'e  droit ,  autorise  le  sieur  Delorme  à  prouver  par  w- 

moins  i"  que,  depuis  longues  années,   la  veuve  Garnieret»» 

liée  d^amitié  avec  la  m^^^e  de  la  dame  Delorme j[  a^  que,  lowf* 

cette  dernière  était  enceinte  d'Auguste-Nicolas-Marie,  * 

proposa  à  Is^  veuve  Gamier  d'être  sa  marraine ,  ce  que  cof^ 

promit;  5*  que,  dès  ce  moment,  le  parrain  de  Fenlàfl*  "" 

choisi ,  et  les  noms  qu'il  devait  porter  oonveiius  ;  4*  ^^^  ^ 

ment  de  l^-naissauce  de  l'enfant ,  le  mauvais  état  de  la  santc*'^ 

la  veuve  Garnier  l'empêcha  de  se  transporter  à  BeUe^îW^  »  "^ 

de  la  deraevre  des  sieur  e(  dame  Delorme,  pot^r  la  cérfe'^ 

^u  bapt<5rae,  qui  fut  diiFéré  pour  attendi^e  lerétahUsscme** 

l^  santé  de  la  veuve  Garuier^  5"*  que  celle-ci,  voyant  qu^^ 

prniités  po^rrî^ient  femp^hcr  d'aller  à  Belleville,  d&iff»^^ 
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même  )a  personne  <jui  devait  la  remplacer^  6^  V^^  depuis  la 
na'issaxiçe  de  l'enfant  «  ia  vettve  Geu:nier  l'appelait  habituettcH 
ment  son  futur  filleul.-  i  - 

Les  héritiers  Fauvel  interjetèrent  appel  de  ce  jugement,  Ik 
s'efforcèrent  d'établir  qu'on  ne  pouvait  pas  suppléer  à  la  dési- 
:gnation  qui  manquait  au  testament  par  une  preuve  testimn 
niale,  e^  que  ce  n'était  que  par  le  testament  même  que  Ton  d«- 
:  vait  chercher  à  découvrir  la  volonté  du  testateur, 
I  Mais ,  le  27  août  181 1,  ahrxt  de  la  Cour  d'appel  de  Parité 
;  !*•  chambre  y  MM.  Archambault  et  BiUêcpcq  avoa(;ts  ,  par 

lequel  : 

,  c  XA  COUR",  —  Sur  les  conclusions  de. M.  Fréteai^,  avo- 
.  cat-géuéral,  — Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté,  par  Guillo-, 

chtn  et  sa  femme  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil*  du  dé«^ 
.  parlement  de  la  Seine ,  le  8  'm£Û  dernier ,  et  adoptant  les  motift 
,  des  premiers  juges ,  ■ — r  A  Mis  et  IV^t  l'appellation  au  néant  j 
I  o^xlbuqe  que  ce  dont  est  appel  sûrfira  son^lein  et  q|tier  effet.  » 

'  Nota.  JjBL  solution  de  ces  sortes  de  questions  .4&en4!peaucoup 
'  desxirconstfmces,  Sans  doute,  en  général,'  c'est  dam  le  testa-^ 
'    ment  lacn^e  qu'il  faut  chercher  l'intention;  mats  quand  on  j 

trouve  un  commencement  de  preuve,  rien  n'èmpëche  de  la 

compléter  p^r  une  enquête.  Dans  l'espèce,-  le  testament  xm^- 
'    BÎfestait  très-clairement  l'intention  de  léguer  à  un  enfant  que 

{a  testatrice  devait  tenir  sur  les  fonts  de  baptême.  Quel  était  ce 
'  JUturJUleul?  C'était  un  point  de  fa|t  qui  poi^vait  très-bien  étr« 

{établi  par  témoins. 
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fM  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit-^ïïe  être  regardée 
^çontme  rC éteint  pas  libre,  par  cela  seul  qu'elle  a  étêpros^or, 
quée par  f  enfant?  (Rés.  nég.)  Cpd.  civ,,  art.  1 109  et  1 5 19-^ 

Cette  r^cQTmaissance^faUe  par  acte  authentique,  peut-elle 
4tre  révoquée  sur  d autres  mot^s  que  ceux  quf>  pew^ent 
çnérerla  nullité  ou  la  rescision  des  actes?  (R&.  hég.  ) 
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Les  fcdi$,  de  dol  qm  tendraient  h  éiahîir  -quei,  dans  Tacte  de 
reconnaissance  dressé  par  le  notaire^  U  a  été  commis  wt 
faux ,  pew^t-'ils  être  prouvés  par  témoins,  sans  ùisaip' 
tion.de/aiiX?  (Bjés.  n^,) 

U enfant  naturel  reconnu^  Ort-ïl  contre  son  pèrç  Vacfiom  àfr 

(Tcàimens,  alors  même  que  cekii-<i  serait  marié  7  (Riés.al^! 

Cod.  civ. ,  art.  5^7 ,  786,  767 ,  7S8 ,  762  et  765. 

9 

CàlUYOZf  ,  £.   LA  DA9d£  CaBANQN. 

Par  acte  notarié  da  i  *'  mai  1809 ,  un  sieur  Canrf€>n  recoto- 
naît  la  dame  Cabanon  pour  sa  filie  naturelle.  lie  8  du  inçinc 
mois  y  il  rétracte  cette-rccQunaissaiice. 

LA-d^me  Cabanon  n'en  forme  pas  moins  contre  iui  une  de^ 
^nande  à  fin  d'alimens  que  Caraybn  soutient  non  rècevable,  sur 
le  motif  que'  (a  dame  Cabanon  n'était  pa^  sa  fille  ^  et  que  la 
reconntâssance  doùt  elle  se  prévaut  est  Feffct  de  la  violence,  du 
dol  et  de  la  'surprise.  Il  artîeuie  en  même-temps-difierens  Êuls 
propres  à  jttsj;îfier  cette  as^ertioa ,  'et  dema^ude  d'être  reçu  à 
les  prouverpar  témoins. .     .  .t  ■  . 

La  dame  Cabanon  répond  que  la  reçonnaissafiçe  laite  par 
Carayon  est  irrévocable,  et  que  d!aiueurs  on  ne  peut  pas  dé- 
truire un  acte  authentique  par  une  preuve  testimoniale. 

Le  16  avril  18 10 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Castres ,  que 
admet  la  preuve  des  faits  articulés. 

Appel;  etf  le  24  piillet  suivant ,  arrêt  par  lequîel  la  Cpordir 
Toulouse  dit  qu'il  a  été  mal  ju^é  ;  et ,  sans  s'arrêter  a  la  preuve 
offerte  par  le  sieur  C^*ayon,  qu'elle  rejette ,  maintient  l'acte  de 
reconnaissance  du  i  «r  mai  1809  ^  déclare  la  dame  Cabanon  fiUr 
naturelle  du  sieip:  Carayon  ^  et  condamne  celui-ci  à  loi  payiar 
une  pënsfoh  aUmcntàire  de  600  fr. 

C'est  contre  cet  arrêt,  que,  le  pourvoi,  en  cassatiouc  était  ^^- 
.rigé.  Le  sieur  Carayon  proposait  deux  moyens. 
,     i^  FatUse  application  de  Tait.  1^19  du  Code  civil ,  et  viola*> 
ti.f>n  de.  l'art.  1 109.  Deux  voies  étaient  ouvertes  au  demandeur 
pour 'attaquer  l'acte,  celle  4e  riu&crîption  de  faux,  et  celle  dp 
dol  et  de  la  irauffe;  Il  avait  choisi  là  -seconde  :  on  ne  pouvait  pai. 
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la~  lui  inteixDrey  êùm  le< prétexte  qu'il  n'avait  pos  pqs  b  pre- 
mière. Violation  de  Taiticle  1 109  :  car,  pour  juger  du  mérite 
dee  faits  de  dol,  fronde  et  violence,  articoléç,  il  fallait  enrece-  * 
yôir. la  preuve.  Si  ellje  avait  été  faite,  la  çurprise  serait  devenue 
évfjféj0.  2»  y iobtion  des  art.  206,  207- et  2<)8.du  G)de-civiK 
naturel,  n'a  point  d'action  contre  £on  père  ou  sa  mère 
reconnu  9  pour  eç  obtenir  des  alimeiu;  et  ce  qui  le 
proave,  c'est  qiie  les  articiiQB  précités  n'établissent  le  droit  d'en 
réclan^er  qu'entre  tes  parens  et  les  en&ns  légitimes,  .et  que 
Tart.  7.56  n'accorde  dp  droits  aux  en&ns  naturels  sur  les  .biens 
de  le^r  père  o^  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement 
reconnus  :  d'où  la  coQséqueoce  que  jusqu'au  décès  de  leur  père 
ou  mère,  ils  ne  peuvent  rien  prétendre ,  rien  ejdger  d'eux» 

Nonobstant  ces  joogrens,est  intervenu,  le  27  août  181 1, 
jLABix  de  la  section  des  requêtes,  M.  Pi^n  président  d'âge, 
M-  Chabot  de  fAlUçr  rapporteur,  M,  Dupr^U  avocat,  par 
lequel  :  '  -m,        . , 

,   «  LA  COUR ,  « — Sur  iN  concMaiiûns  conformer  Afi  M.  Da- 
meZ(>-^vocat-génâra))  — :  Attendu,  sur  le  premier  mojren, 
c|u!une  reconnaissance  d'utt  enfimt  naturel  qc  doit  pas  être  con<- 
sidéroe  CQomic;  i^'étant  pas  libre  et  volontaire,  par  la  seule 
raisen  qu'elle  a  été  provoquée  par^l'enfont  naturel;  r-  Qu'elle- 
ne-  peut  iStre  arbitrairenxent  ré^ctée  p«M^  le  père  pu  la  mère 
.qui  1'^  consentie  i^et  que  seulement  elle  peut  être  annulée  ou 
rescindée  dans  les  mêmes  cas  et  par  les  mêmes  moyens  que 
.tontes  les  couY^ntions  consignées  dans  des  actes  authentiques; 
—  Que ,  dans  l'espèce ,  les  faits  de  dol  allégués  par  le  ^emali-* 
deur  sont  démentis  par  les  termes  mêmes  de  la  rétractation 
qiu'il  a  ^te^  ai^  qué'9'aiUeurs,  comme  ils  tendaient  à  établir 
que,  dans  Hote'pgui  eontient  la  reconnaissance,  il  aurait  été 
commis  un  faux'ooHÈfe  cet^acte,  la  preuve  vocale  n'en  était  pas 
admissible'  s^iis  inscription  de  faux;  —  £t  que  les  autix's  faits 
articulés  put;  le  demandeur  ne  portent  pas  le  caractère  d'une 
violeôce  réelle  qui  seit  de  nature  à  faire  annuler  la  recoDiiais- 
sauce  qu'il  a  souscrite;  — Qu'ai&si  i'arréfc  dénoîic^f^  loin  d-'avotr 
fim$3cue<it  appliqué  Fart.  i5i9,'^et  violé  l'art.  1*109  du  Code 


civil,  en  -a  feit  an  contraire  une  juste applicatîoii;  —  Smrb 
^  second  mc^an,  —  Attenda  j»  que  la  nature  felle^meme,  m- 
dépendamineiit  de  toute  ipi  positive ,  impoâç  au  pères  FoUi-- 
gation  de  fournir  des  cJimens  à4enrs  eo&ns ,  et  qoç  oet^c^* 
gation  y  qui  dérive  nécessairement  da:&it'de  la  pal 
pUque  au  père  qui  a  récottnu  son  enfailt  naturel^  coi 
père  d'un  enfant  légitime  j  —  Que  la  JfovèUe  89 ,  rfi.  f  a  ^ 
nait  à  cet  égard  les  mêmes  droits  aux.enfans  natnreb  qa*au 
enfans  légitimes ,  et  qu'ib  leur  étaient  accÀrdés  également  eo 
France ,  par  une  jurisprudence  constante  et  oniforme  ; .— ^  Qu'à 
la  vérité,  le  Gode  civil  ne  contient  aucune  disposition  eiqnnesse, 
quant  aax  alimens,  en  faveur  des  eiiikns  oatnrels  recoRDns; 
mais  que,  dans  le  silence  des  lois  positives,  il  faut  recotirir  an 
droit  naturel  j  —  Qu'il  n'7  a ,  dan»  le  Gode  civil ,  anciine  dispo* 
sition  contraire;  —  Que  les  art.  756  et  767  ne  «'occupent  que 
de  la  succession,  et  que ,  saivant  la  maxime  du  droit  f^wentis 
mdla  est  hœreditaSy  ils  devaient  nédessaireme^it  supposer  le 
décès  des  père  et  mère  de  l^fentwftirel,  pour  régler  leur 
fuccessiou;  < —  Qu'au,  surplus,  ib  nejpipprent  pas  qae  Penfait 
.  naturel  n'aura  de  droits  sur  ks  bieins  ilis  père  et  mère  qu'après 
leur  décès  ;  qu'ib  décident  seulement  que ,  pour  avoir^des  droits 
s«ir  les  biens  des  père  et  mère  après  leur  décès,  il  feut  qu'il 
ait, été  légalement  reconnu;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  le 
père  vivant  ne  doive  pas  d'alimens  à  l'enfant  naturel  qu^il  a 
reconnu  ;  —  Qu'on  ne  peut  et  ne  doit  pas  supposer  que  les  au- 
teurs du  Gode  civil  aient  voulu  affranchir  les  p^pes  natoreb  de 
la  dette  la  plus  sacrée,  du  devoir  le  plus  impérieux  de  la  pa- 
ternité; —  Qu'en  effet,  l'un  des  rédacteurs  du  Code  disait,  ea 
parlant,  au  nom  du  Gouvernement,  sur  le  tîCrè  deJ^J^atermié  ei 
de  la  FiBation,  que  la  loi  serait  à  la  fçH^  et'hH|wMfes[nte  et  bar* 
bare,  qui  voudrait  étouffer  le  cri'  de  la  nlaitwfé' entre  ceux  q«i 
donnent  et  ceux  qui  reçoivent  l'existence ,  et  que*  téf  pères  ont 
envers  leurs  enfans  natureb  des  devoirs  d'autantplus  grandsrt^'ils 
ont  à  se  reprocher  leur  infortune;  —  Qu'il  résulte  d'ailleurs  de 
plusieurs  dispositions  d|^  Gode  clvif  qu'il  n'a  pas  en  réellement 
l'intention  de  fefiisér  des  aliméhsaux  enfens  naturels  recoanas; 


u'ayantles  lois  QoavelIeSy.i!eiiiaxit  naturel  ne  raôc^Aiit  jamais 
à  son  père,  et  que  cependant  «il  ayait  le  di^oit  de  lui  demander 
une. pension  alimentaire 5  que,  dans  le  droit  romain,  il  succë- 
dait ,  niais  qne  la  snccessibilité  ne  faisait  point  obstacle  à  la 
demande  enalimens;  et  qae,  le  Gode  jpi vil  ayant  accordé  â  Vco^ 
ÊiB^nafarel  des  droits  sur  la  succession  de  son  père  qui  Ta  rc- 

•  •  • 

connu  (art.  756,  757  et  758),  et  ayant  même  donné  au  père 
hk  succession  de  son  en^t  naturel  décédë  sans  postérité  (  art. 
76a)  f  on  doit  conchire  de  ces  rapports  établis  entre  le  père  et 
TenÊint  qu'ils  se  doivent  mutuellement  des  alimens  pendant  leur 
vie  5  —  Qu'enfin  ce  qui  ne  permet  plus'  de  doute  à  cet  égard ,  c'est 
«lue,  leGnle  ayant  expressément  accordé,  par  fart.  762,  des  ali- 
mensaux  enfans  adultérins  ou  incestueux ,  il-serait  contradictoire 
qu'il  en  eût  refusé  aux  enfans  iiés  de  personnes  libres,  qui  sauis 
doute  sont  bien  phis  favorables,  et  qu'en  effet  il  a  traités  aveè 
beaucoup  plus  de  faveur  5 — Que  déjà  la  Coor^  décidé  en  &veur 
d^un  enfont  natiurel ,  par  arrêt  du  16  novembre  1 808 ,  et  qu'elle 
doit  maint^ûr  cette  décision,  qui  est  conforme  au  vœu  de  la 
nature,  à  la  morale,  à  la  Justice,  et  au  véritable  esprit  de  la 
législation^  — '  a"*  Que  la  dbpositton  de  Fart.  557  ^  Code  civil 
ne  s'<yppose  pas  A  ce  qu'il  soit  accordé  des  alimens  à  un  enfant 
naturel  qui  a  été  recomiu  par  son  père ,  pendsint  le  mariage 
de  celui-ci  avec  une  autre  femme  que  la  mère  de'  VAtfant  na* 
turel;  que  ces  alimens ,  lorsqu'ils  sont  pris  sur  le4  revenus*  qui 
appartienne^^  au  père ,  et  dont  il  est  le  înait^é  de  disposer , 
n'enlèvent  aucuns  (iroits  ni  à  Pépouse  ni  aux  enfans  légitimes  ; 
qu'ils  ne  poiuraient  être  pris  sur  la  propriété  des  biens  d^  père , 
au  préjudice  des  droits  de  la  femme,  qiii  a  une  inscription  lé- 
gale sur  ces  biens ,  à  compter 'dû  jour  de  son  mariage^  que  les 
e&fans  légitimes  ne  poun^aieut  s'en  plaindre ,  puisque  letl^  père 
a  eu  le  droit  d'obliger  ses  biens ,  et  qu'enfin  ^a  disposition  de 
l^àrt.  557  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  droits  que  l'enfant  aaturel 
reoonnu  pourrait  réclamer  sur  les  biens  de  son  père  décédé, 
en  vertu  de  l'art.  766,  mais  ne  doit  pas  s'appliquer  à  de  simples 
afimens  que  tous  le»  enfans  ont  également  le  droit  d'exiger 3  — 


* 


■ 


^56  JOURKAL  I^U    PALAIS. 

Vnr  ce»  Ip^tifs^  avant  faire  droit.  Admet  les  appela»  i 
prouver,  par  titres  et  témoiiis ,  qvi'i  l'époque  du  billet  en  odk- 
don ,  ils  n'exerçaient  point  la  profession  de  marchauds , 
une  pit)fession  toutrà-fait  difiereute.  » 


COUft  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

décès  d'un  individu  qui  n*a  point  été  parié  sur  les  re^iiina 
peut-Hl  être,  prouvé  par  témoins,  quoUpt'H  existe  des  rtgtf- 
•     très?  (hês*  eif[.) 

KliSSIEU,   C.    SlE?IZAC« 

Uu  sieur  Sienzac,  marié. en  1790,  perclit  sa  femme  en  i^^ 
Elle  mourut  en  mettant  au  jour  une  fille  <pii  ne  9iir\'^éciit  ^ 
peu  de  mois  à  sa  mère,  mais  dont  l'acte  de  décès  ne  9»  troviv  ; 
sur  aucun  registre. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  en  l'an  £(,  Sienzac,  comme  héritier  de  a 
fille,  forma  demande  en  paiement  d'une  somme  constituée  et  ; 
dot  à  sa  fcxnme.  La  procédure  demeura  suspendue  jusqu'à 
1810.  Il  reprit  ses  poursuites,  au  mois  de  février  de  cette  a&- 
née,  contre  ses  beaux-fi'ères  les  sieurs  Massieu,  Ceux-ci  cœi- 
testèrent  sa  qualité.  Sienzac  rapportait  bien  l'acte  de  décès  «k 
sa  femme|  mais  il  ne  pu{  se  procvi^^er  celui  de  sa  fille,  <|yi 
nVxistaît  sur  aucun  registre.  Il  demanda  .donc  à  pipuver  par 
ténvoii^  que  sa  fille  était  moii;e  quelque  mois  après  sa  mère. 

Les  firères  Massieu  soutinrent  cette  preuve  inadmissible, 
aux  termes  de  l'art.  46  du  Tode  civil ,  qui  ne  la  permet  qn*aii- 
tant  qu'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres ,  ou  qn^ils  sont  perdus. 
Or,  disaient-ils ,  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  circonstanoes  ne  se 
*  ripDcontre  dans  l'espèce.  Il  ^  été  tenu  des  registres  dans  le  fin 
dû*  domicile  des  sieur  et  (J^nie  Sienzac ,  et  ces  registpes  ne  sort 
pas  perdus;  ib  n ont  pcânjt*  été  détruits;  ils  63a|tent.  AinÀ, 
lîulle  autre  preuve  n'est  recevable., 

A  cela  Sienzac  répondait  qu'il  devait  ^vt  permis  de  recou- 
rir à  un  autre  genre  de  preuve  pour  le.fail.de  la  naissance  on 
du  décès,  lorsque  les  registres  étaient  en  défaut  a  cet  é^ard; 


'   r 


^'autrement  l'état  des  homnies  serait  livré  à  la  di^igc^pbii  d'fpi 
Acier  public,  çt,  pîvr^s^jite,  ^^h^  plus  fune^^  incertîtuiie;  qu'fHi 
iun>liis  ^  si  Tart.  525  an.  Cède  ei vU  adtpét  celol  l|ui  nV  ni  titre 
ai  pd6S€Ss^ou^'état  à  prouver  s^  fUiatiQU  par  témoin}',  pcpuçw. 
fu'ii  ait  des  pi^somptiQns^«grajvies'  on  msl  £iveu-,  on  devait  «n 
SQûclnre  ^uela>preuve  testimoniale  n'était  pas  indistinctânent 
rejetée;  que  son  aulmissioA  dépetidaît  absohuneurtibB's^^Jèûii^ 
stances ,  et  ^'icija  pr^emne  offerte  n'avaô^ii^trè  objet  <niB^4e 
Dpnfin^er  jm  fiut  déjà  constant ,  qne^dliinp^ftr  k  la  jiolpriéié 

*  » 

publique  le  cacbet  d^  la  légalité.      ^  .         • 

Gesnu>yens  ont  fait  iinpres9io;a  sur  le  tribunal  d^  La  Réqle  ; 
et,f  le  21.  mars,  i8u  i  jugement  qui  admet  le  sieur  Sienzaa  «^  la 
preuve  par  lui  6£ferte,  attendu  i<»que,  quoiqu'il  soit  de  prin- 
cipe 5:âi(taîn  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  adm&e 
kis^j^m  exWte  ^es jr^strës ,  néanmoins  la  loi  n'interdit  pas  aux  ) 
|ii^  la  (adulte  ^'l-adm^tre  ^'«niivant  les  circonstances ,  et  que 
celles  que  présente  Fespèce  paraissent  suffisantes  pour  détermi- 
ner l'admissicm  à  ùstbt  preuve  à  l'égard  du  décès  dont  il  s'agit  ; 
2^-qap  Sienâa'c  a  e^Epresséme&t^affipmé  devant  le  juge  de  paix  m 
<&i  Torigine  de  la  contestation ,  que  sa  fille  a  survécu  à  sa  mère 
pendant  quelque  temps  ;  que  cet  enfsmt  n'a  pu  etLster  que  par 
àe$  s^aaiff,ébnkngeTÉ\ét  que  le^  personnes  qui  les  lui  ont  dwi- 
nés  peuvent  éèbirer  la  fosficé  sûr  la  véritable  époque  du  dé- 
cès^  5^  qu'enfin  •  f époque  dÀerminée  par  Sienzac  coQÇourt 
avec  celle -à  laquelle  les  registres  de  Mtat  civil  ont  été  confiés 
an&qffici^S'naunicipaux,  et^m  oqjtte  é^ifcâ  ^est  ^ÊÊfflée  par 
beancoup^dK>missioiis*  et  de  négligeuçe^l^HjjiBseription  dés 
actes  de  naissances  et  de  décès.*    "        ^^Sr^t*      ^ 

Sur  l'appnel  inter j^  par  Jes  fi*ères  MaiSJidi^  W  partie  ont 
reproduit  les  moyens  dont  elles  livaient  faiWe&^ctiveutjj^t 
^*ge  en  première  instance.  —  Et,  le  29  «^t  181 1 7  aw4t  4e 
.1^  Cour  d'appe^  de  Bordeaux ,  par.  lequet  :  '  •    * 

«  lA  COUR,— ^Adoptant  les  mo^.  qui  ont  déteri^un^  fc 

jnfceraeutdont  est  appel,  et  qui  y  sont  ^exprimés  5 — ^fet  9fr 

teacw  5  ati  surplus  ,  que  1^  frères  et  sœurs  Massieu  ue  rappor- 

^nt  aucune  preuve  que  fenfisu^  4^  Jeanne  JVtasisiep^  soit  décède 
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QVfint-eiièwû  tnétnc  :aucun. indicé  reldtîf  à*  cù  prédéces  ;  —  1 
Mis  et  Met  a^  né&kit.  Tappel  interjeté  par  les  Mji^siett  frères  ft 
«ofliito  dtt  îa^fement  irenda  pàur  le  tribunal  de  première  înstdtr 
d<^*&afléokf  le  :&i  mars  demt^;^  Ordonne  que  ledit  p^p^ 
ment  iortint  soft  pfein  et 'entier  eAuU  »  ^ 

.  iV'^tfr rifii  aiTêt  de  la  Cour  supreiqe^  âh  5  février  îSoq, 
^y  W  ^^  coD^l^er^  ce  principe  ^  sur  4es  ponekatons  eoafoF* 
'mes  de  M.  Merlin.*  Toyez  le  tom.  lo  dp  os  recmâl ,  page  ^ 


l  "    .         JCOUR  «'APPEL  DE  COLMAR. 

tîes  créanciers  du  ntéxri  peuventils  attaquer* pttrwiè  dà,fiùi^ 
^  *;  opposition  le  Jugement  de  d^a$U.4fui  <\f{^nhnn*  Jix^yjpmM 
lion  de  biens,,  sur  la  demandé  de  la'féftmte  ?^nXé^^  H^) 

Cod.  civ.,  art;  i447«       .    '    '    . 
'  i^ poursuite  en  liqmaationdefifipiisès,  etetféepar  lafemaie^ 

dans  la  quinzaine  du  jugement^  fist^Ue,  dans  ie  sens  de k 
*i    loij  une  exécution  suffisante  de  ce  fugetnent?  {Bé$,^.] 

Cod;  civ.  ^  art*  i444* 
I^s  créanciers  du  mari  ^oni-iU  rece^oblesÂ  demander  la  inh- 

Uté  des  avantagea  que  leur  débituun  afaitsàsa^mmepar 

contrat  de  mariage?  (fiés,  nég.)  God.  civ. ,  art.  921. 

La  VEUVE  WrAmKy  C.  OMAtsk  et  coni»dRTS. 

.  Le  *7^A^sidpf^|j^^^ ,  hL^daitùeJVittmèr  à  fkiC  ^^onaocer, 
par  dëfaut't'  ^tfjppsirdtJi^n  de  Ijlens  dVveC  sbn  mûri.'  De'  18  da 
n^ème.inois,  ie'jirgeio^At  est  signifié  j  et,  le  iii ,  stir  les  pûnrsttitB 
de  la  dame  Wtttfnei^^lé  tribunal  ptxicède  à  la  KquidafÎQp  dé  ses 
'reprise^.  Quel|p]te  tèâips  ^jprèsj  déc^s.  dumarî,  laissant  on  fi» 
•  pow*- son  uçique  héritier. 

^  Plijfoiturs  acquéreurs  dimibèubfes  vendus  parle  defiint,ai- 
tre  aptres  le  sie^  Omajrer,  forment  opposition  au  jugeniait 
,rpi  avait  oraotilié  Ja  «séparation  de  biens  ,  et  tierce,  oppositk» 
àct>(U7  Quhavait  liquidé  les  reprises  .de  la  fedime  :  ils  sefoiideut 
sar  révibiion  dont  ils  Se  pï-étendent  menacés. 


l2A-8épaxiti<5n  dëi>i€3d^  est  dtdte.,  ont^b  Àt  vP<)||i^*ii^Vofr  pas 
té  exéçnt^'dans  fei  mdnsûine,  aux  tonnés  de  fart.  xJ^l^^Axk 
bde  cifil)  pair  lè^^plwlfnt  irë3  des  droite  et  rcfprke^  tie  16 
^me%  ToQt^ois'oii  6^  bien  que  ce  '|)aieniehit  .v^l  ii%lli^pas 
(xi|oiirs.  possible  dâcns  tin  n  ,^urt  dëibi  5  mais  alors  hr  loî^ge 
[u^il  soit  i^it  au  ^oins  -^  poursuîtes  serieus«L(HMir  parvenir 
i  ce  bat  :  t>r  Uaéjlm^le  demande  en  liquidatidh'ne'reiilplit  çn 
iiricime'^alnère  lifrv^u du  législateur^  ^  cette,  mesure  ^rA- 
oiôaîrè  eH  teîiifi'à^t  insuffisante  pour  garaxtCir  ^s  mtéréts  des 
lers. .■    ^'  •        "•     * 

Leii  a6qUÀH3tù^s  denoiandaient  «çusuite  la  nullité  deS^vantârj^ 
pe  feu  ^ittmer  avait  laits  â  sa  ièmjii#par.¥én  contrat  de  ma«< 
îbge,  SÔU5  pré(^tiiî  qA^ils  e&c^âjment  ki  q)tK)titë  disponible. 
"  isie  17  jânyi'er  iSiï,  jugemerit  i^ui  tribunal  civil  de  Cdnmr 
É[l  àcciieîllê  toutes,  leé'|»rétentÎDns  jes  sieurs  Oma^er  et  *(doR-, 

^  Siir^^t^,  là  da'tne  -^jtoier  a  konteiùi  que  Inaction  djrï-. 
;^  l;ontf^^elleét!aît  ti  la  fois^lpi  recevabie  et#pal  fondée,  nous 
Wt  r^epitMiùirons  pas  les  mo^^ens  victoôeux  qu'elle  pré*«nta]t; 
%i%lr5urvant  en  contient  l'exacte  axialyse.  . 
Dnîi  «oic^rSii^  ARAiT  de  la  Cour  d^aj^el  de  tîoiniar,  par 

<LA.-éOlJll,^~^AtCeïrdu,  sut'  l^opposition  simple  Eux.  dèux 
ùgeni'éns  de  sépariBitf ob  et  Aé  li<}ùîdatiçm  xles  7  messsftjbr  et 
1^  fruêCîd^;»'  an'  i^,' que  les  mtifné^i^taiènt-  ^ans  q^lité,  et 


\ïjè.  act{uiescés  par  le  mari  de  FaJ^^Km^i^^kt  acquis  l'autorité. 
)e  là  chose  jugée  ;-'--»Àttendi^  queJ|L'geitiQnî  de^^sëparation 
^t  du  7  messidor  |^n  Vf, ,  qu^ii  a  é té^tgai&e  Ift  1 B  *,  e^  qtt^ ,  'dès^ 
e  -21  )  l'appelante  a 'procédé  à  hi  liqui^Eialibn  dit"  ses  i^eprjses , 
*t.aiasî 'avant  la  quhutfiîhe  écoitlëè  à dalQ^4gMi|Hgeineut ) 
ia'ainsif  elle,  s-'ert  coûf^nhée  au  présent ';^^rY^^  i444,;du 
CIb4||8^^vil,  qui  n^est  applicable  qu'au  .^gçatf^#e'sép&ràtioki, 
?t  non  à  celui  de  liqpdation,  commentes  premiers  -  JHÉBs.  l'ont 
pensé;  -^'Attendu ,  quahl à kwr tierce  oppositionaû  [ugemeut 
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àt  lifi»i%t«an  I  à  Teffet  4^  faire  anuùjer  iep  tontnâêfàs^fm 
lî^ari  de  l'appela^  f  en  faveiir  de  ceU^ci\  sou^  ieBo^pirede 
la  k»  du  17  uwoae  tiu  12 ,  q%  ae  £4dpkteit  pas  a«  Haari  d^ 
vaite|fers4  femmejeif  propriété,  lqPîpi'U<eiistAit.de%eiifiiff, 
<]psey  dans  i^éspèce"^  Pe'nfsAit  procuéé  de  l^^pela&te  avait  mI 


-  ^pialit^  poiur  réclamer ,  k^e^  ég^d^vko.  drd{t<qui"iBi  ët^it 
somtêl,  et  Xp^jOLci  est  interdit  aux  cré^uùità^  de  fèa  WitÛBor, 
«ai:»  dç  r«ppelaiite ,  qui  ne  p^wnt  detoârujpr  in  ré^^ictâi&ife 
«vautage»  pdr  lui  faits ii  sa  feûâi^e  y.  /ii  «n  ^i^ofiter,  4Ùitfi  ^ 
cela  résulte  de  Tart.  921  du  Code  civil  :  >ouS'xc  rapport*  ks 
iDtiinés  sont  donc  eocore- sauts. qualité ^ét  poQ  recevabfes.cf 
.ifaotaiàl  plu»  tfu'jk  ninnat  p^  c^éore  créaluéiers  de£cu  \1^- 
jner  9  et  qu'ainsi  iiâ  ne  peuveftt  préteBdii&  efçrcer  ses  drati: 
.il$  ne  sont  qu^  des  tiei's.  détenteurs,  qui  ne  sauraieniprci^^r  IF 
plàfb  de  leur  vendeur  q^e  lorsqu'ils  atuiont  subi  Té\ictioflMiii 
qu'ils  se  seront  libérés ^nv&'s  l'appelante:  il  a  donc  ^t^aafllMi 

MBS  tous  les  rapports  j  ily  a  ^^V^i^'^?^i^^>d*4lHf^^^ 
FaPpelàhte  ses  Jfos  et.couclusiH;-r'M£T  Fapp^iatîeh  el^cr 

dont  est  appel  au  né^nt;  émâidAt|(,  déclare  les  i 


nent  et  simplement iiiob,  receyaLlpleê ,  ^etc*  »  ^  ^  •/ 


^ 


) 

/ 


*  ,  • 


COUR  0Ë  OASSÂTiON. 


Lorscff^  des  parties  procédant  à  Varttiable  ont,homm^  trois 

'  eçcfitrts  ;  dont  wv  ue  se  prés'en  té  pas  pour  V opération  dont 

il  s  agit,  les  dei >(j|W6)g^ peuyertt-ffs  opérer  réguUèxenuf^ 

,sûriiS  le  eônsffnteffidft  unanime ^es  parties?  (K|&.  n^.} 

Cod.  4e  prbc.  Qiy.,'4^fc.  3o3,  5^^>  1012, 

• .    "  '  •  ■  f '^  ... 

Les  '^i^^i^^^jfi^  ont  rinon^é  à  Fexpkxitâtioiv  d'un  domaine 


,  qu'ils  tdBa>é^^'lJpH!;  de  ferme ,  .sous  la  condition  qu'ils^^niieiit 
ran^kcA^ér^téAcirà  eitipouijles^  JkbomA  el  semences,  p4^.ie  ft^ 
naie^yM^  devait -kursUcoéd^/ 
•  ^ImSér  experts  lurent, ^^i^t;on«équence-,   uonmaér  pior  ie« 


•     ■ 
I 
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•i  -     ■'  ,*• 

«rrtie»  p^tt['  ^^^^^  Pestimation  de  ces  bidets.  On  conyfcit  qii*il# 

»Focë€lé;*âient  epsemble ,  et  que  leurs  opérutieiis  j^io^îemt  .ter- 

(ÉÊkîées  dam  la  qninzame  au  plus  Vard.  >  ^  r 

•Ls*un  des  trois  experts  »e  se  présenta  point  :  H  futaVtenda 
Itisieufs jours  par  leis  deîix  autres,  qui  s^abstinrentd'abord  de 
rçfcédf  r  seuls  à  rcstiniation  oottvenue.  Enfin ,  les  épouiL  Graux 
dt  dénoncé  *à  leur  partie  adverse  Fabsçflfce  de  cet  expert, 
t  o^qlaré  qu'il' seraif  procédé  par  les  deuxatltres,  sanfÂ  nom- 
iêt  ilh^tieTS  en  cas  dé 'dissentiment.  Les  deiix  eiperts  ont ,  ë^' 
KîjÇ, procédé  seu!^,  etik'(»it  exprimé,  dans  le'procès verbal , 
a^xls  en  avaient  été  requi^  par  les  é|toux  Graux ,  et  paor  lefils  du 
eur  LèfeBvYe^  fermier  entrant,  quiaVliit  assisté  à  tontes  les 
)^rations.  '     .     "* 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  sieur  Lefébvre  a  demipdé  la  nullité  de 
estimation ,  i;ur  le  motif  que  ies  experts  n'avaient  pa»  eu  de 
^«tvoir  poor  procéder  sans  le  consentirent  des  parties ,  ou 
us  l£t  nomination  d'un  ^utr^  np^rt ,  faite  volontairement  au 
office. — Cette  nullité  lut  prononcée  par  jugement  du  trîbu- 
1  <3le  preii^]«re  instance  .dfe  Soissons  ,  attendu  qu^l  fallait  le- 
ncoiirs  d'iih  tix)Jsième  expert  convenu  où  nommé  d^office  par 

9ur  l!appel  int^jeté.  en  la  Tour  d'AI^îebs  ,par  les  épous; 
^uCx,  arrêt  de  ce^e  Cour,  qui  a  infirmé  la  décision  aes  prf[-  ^ 
ers  juges  et  en^éribe  le^rappoii;  des  hideux  expiejpts ,  attendis 
il  lï'y  avait xtue  deux  parties  contractantes:  qu'£\  travers  ïes^ 
ûjres  qui  existaient  d^ns,  1^  tt*ai,té ,  on  apercevait  qu'il  'if  y 
ftit:  ett  d'abord,  que  deux  experts  upmta^j  qu'il  était  à  croire 
;  le  no^nbre  n'^  avait  été  porté  à  Vf  ois  que  po^r  le  cas  seu- 
kexit  où  les  deux  premiers  seraièta^  d'avis  dilFéreus  ou  conr 
iveS)  ce  qui  n'était  pas  aijivéj  que,  d'ailleurs,,  l'opératién 
<l«iix  experts  était  devenue  inattaquable  diaprés  l'acquies- 
iiçiit^dej  parties;  qu'une  nouvelle  esyma4;mfi.4*i?iit.imprati- 
Ae\.  et  qup  c'était  le  cas  pèi^r  les  juges,  usamt  avec  sagesse 
lat  latitude  quLleur  était  laissée  par  la  Ipi  en.  matière  jl'ex- 
tifi^v   de  5C  décider  par  1«  résultat  d'une  es^timatiour  détà 


fWte  par  Vs  cxf)eits,  à  Ma  fôr'desqiiek  ïeS  parties  êjgk  etMcaà 
d*abopd  raggçrtéeg.  •  ^^     • 

^  Poiârvoi  en  cassation  de  la  part  du.  sieur  Lefeb^pè. 

\dc  traité^ -a-t-^il  dit,  $era  considère  oU  comiBe  une  exper- 
tise ^  ou  coaOne  un  compromis /Dans  l'un  et-  Taufre  cas,  b 
Cour  d^Amiens  n*^  pas  pu  ^ûre ,  entré  te  pajrties  ,  un  contrat 
différent  de  celui  dont  elles  étaient  convenues  «  Qé*  leur  v'oksibi 
exprSbiée  fut  qu'il ^j^àit  procédé  pa^  ttms  persooâes^  S^Hi^ih. 
garde  le  traité  éon^e  une  expeilise  ^  TÀrret  «,  vif>le  ^ati^^ 
du  Codé  de^rooéd^rcf  qui,  dansje  cas  où  Tun  des  es^peiti  tCx- 
oepte  pas ,  yeut  qu'il  soit'nûminé  Uii  nouVel  expert^  soit  ]mf)|ei 
parties,  soit,  à  leus  re(u^ ,  'dV)ffice  j^ar  le  jtigp ,  ei&  sorte  fi» 
pisque.là  là  deui  autres  sont  aau»^^pouTOÎr.  Si  on  CQosidève , 
.ajoutait-«U ,  Topérdiioii  conime,un  àrbitttige,  il  y  a  viokitioadB 
fait,  içrs  du  même  Code,  qui^porte  que  le  compromis  cesse 
p^  le  refus ,  le  déponty  ou  rempéchement  deVou  des  arbitre* 
nommés.  Ainsi,  soùs  IVu  comme  6ous  Tautie  point  de^vuet 
Tairét  ne  peut  se  ^tetiar;  il  est  eu  eontracKc^on  avec  la  loi% 

Les  défendeurs  répondaient  qvte  l'adversaire^ appliquait  malâ 
propos  â  un  rapport  fait  par  de»ei{Ats  nooimSvâ-ramiabl& 
des  dispositions  qui  ne  concernaient  que  les  eiperts  uûmmés 
par  les  tribunaux.*  Ils  prétendaient ,  d'ailleurs,  qu'en  supposant 
'  <me  les  articles  invoqués  fussent  applicables  à  l'espSoè  ,  ils  ne 
pouvaient  pas  donner  Uei/à  la  cassation  d<  Parrét  att^qné,pair 
ne.  s'être  point  confomé  àkurs  dispositions',  p&rœ  qtie  ce& ar- 
ticles ne  prûnoficeht  point  ia  peine  de.  nuj|jfé  ;  que,  cPatUeur^, 
les  juges  avciient  la  plus  grtede  iatitiiAe  pour'  linterprétation 
des  Gonventious  faites  entre  les  pcu*ties,;»et  qUe  la  Cour  d'A- 
mieiis,  en  ap|récif nt  le  traité  hn.  question ,  n'avnit  pu  viofct 
aucune  loi.     ;      •        .    ' 

Du -2  septembre  t8ii,  aku^t  ét\a  'secddu  bi'nle,  M.  lA^ 
mù^  premier  président,  M.  JW^rteî  riq^porteur,  piwvlequel: 

«  LA  GOUR  i  --«Sur  le^conclHsions  conformes  de  M.  IV 
yOiXLiTféàjétalJounie; — 'Vu.lesart.  5o5,5i6,  SîSe^soisd^ 
!Cp^exile  procédure;-^ Considérant tjue  la  OOur  d'appel,  par 
des'eonjeçtuix's  vagues  et  incertaines,  piiscs  à  la  phce  dç  Pcx- 


< 

ppesatOfi  aiéine  littérale  du  traité  dU  24  fuiu  1 808  ^  a  diw^é  eil^et' 
une  coni^itipu  devenue  iiullc  tant  par  l'inesLécution  de  la 
olonte  4ies  parties  que  par  le  yœu  i^Minel  àe  la  loi  )  d^en  effet, 
ôit  ^u'Qn/!omidérât  la  mission  donnée  :  toi^  triMS  ei^perts  note- 
nés.  par  ledit  .truite  eomme  m|e  smxple  expertise ,  soit  qu'on 
~^  Gbiisi4efat  comme  un  véritable  ctrhitrage,  l'absêiicè  ou  le 
^fbû.de  Fun  d^  'ces  trois  experts  mettait  ôfa^t^ele  À  ce  (|iie  k» 
lejMCi autres. pi^yssent  procéder^  pj(iis<jué)  àfàjSLs  le  ça3  d'kxportisé y 
'4  l^l^t  f  d'é^rès  tes  art..3o5,  5 16- et  Si 8  précités,  qti^ttii.autre 
^expert  lut  nommé  à  sa  place  par  les  parties ,  ou',  à  dé&ut ,  par 
le  .tribunal,  et  qn^e,  dans  le  oas  d^rbitragfe,  le  oomproinjs, 
^'aorcs  r^rt.  joia,  avait  cessé  d'exister ;,-r-C4â8s,  etc.  9 
■^    ■  • _^  • 

,  ,  *         .  •' 

COUR  DE  CASSATION^ 

>  C/>ié^  personne  déèédée ,  mais  dont  le  décès  ri  est  pas  encone 

connu,  est-elle rvalqblement  nssi^n^  à  sQn  dernier  daffU-^ 

>  çUe?  (Rés.  aff.)        '    '        '  '     ' 

-  '  '  i         ^ 

MarQUIJIII  ,.  C.    LBÇ   KlfFANS  CUyiALI»eft. 

Lé  sieor  Afarçwierav^t  c^ena  un  a^êt  d'admisfiou  éur. 
«ou  pourvoi  €Outr<un  arrêt  de  la  Gbur  dè^Montpellier  (1),  rendu 
à%A>apiré)D^e,  ai»pt-Qfit  de.ia  darâe  ^avdll&r.  Uiâit  sigfiificr 
1^  arrêt  au  domicile  de^elle<^ei,  à>  Perpignan.  L'ei^loît  poH;p 
q«Me  la 'Copie. a  été  l^Siée  à  soiufondédè  p^Oûvoirs,' ainsi  qu'il 
a^l&l^ré  être.  ll*'iaut  xemarquelir  qu'alors  1^  dame  Cavalier 
n'exis^if  plbs ;  elle >  était  morte ren  Espagne.^  Mais  son  désè^ 
uTétait  pas  oœiuuf  il  n'était  p6int  inscrit  sur  ks*rc;gistres  de 
tétat  mil  en.  France. 

Les  enâinâ  de  la  dame  Cavalier ,  en  se  présentant  sur  l'ïis- 
(iguation  en  qualité  d'héritiers  ,  ont  demandé  là  déchéance  du 
pourvoi ,  attendu  qae  la  simplification  D*avait  point  été' ^ite- 
régulièrement  suivant  >  \p ,  Qo^fe  de  procédure  ejt  le  règlement 
de  1 758.  Wf  ont  soutenu  queTteur  mère  étant  décédée ,  c'était 
il  eux  que  la  signification  devait  étjTe  ftite  et  l'assignation  don^. 


■*?Bl. 


^44  ^OO^pr^L   DJJ   rALAT^. 

jb4^  }  eïi  ^e ,  lé  délai  étsoit'expiré  ^  iltf ëteiit.  plus  ^Psilfale  de 
remplir  levoeu!^  la  loi  ;  qu'en  conséquence^  le  pourvoi  w 
pouvait  plus  être  «tiivi.      '  '         • .  1**       ,  •  .  , 

•Le  sfceur  Marqnier  répondait  qu'un  i/idiyidu  est  censé  esklff 
toat  que  son  décès  n'est  ni  délton^é  i^  régulièrement  connu  3 
4pié,  le  décès  de  k  dâmê  Cavalier  étant  ignorS.,  ji^étantpas 
>niênie  porté  sur  ies  iregistres  en  France ,  i{  avait  pu  et  dâ 
^ignifiar  '  à'  elle  et  à  son  donyidle;^  qu'il  était  même  impessâilf 
qi^'il  {A'i0oédât autrement  ^  et  qu'il  serait  contractante  justkr 
de  lui  ^ire  porter  la  peine  d'une  ignorance  juste  et  invincîbfe. 
Du  5  septembre  181 1  ,  ARHir  de  la  G)ur  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  M%  iUurotre' premier  p!'ésident,  M.  K^assàfpt 
rapporteur,  MM.  Coste elDiffont  avocats ,  par  lequel: 

«  LA  COUR, — Surle&  conclusions  cpnfomoes  deM«  Ta- 
vocat-général  Jaurdè  ;  -->•  Attendu  que  la  signification  de  Far- 
rét-  a'admission  constate  qu'elle  a  été  faite  aux  sieur  et 
Cavalier ,  demeurans  ensable  à  Perpignan  ,  dans  leur 
•cQe  y  en  parlant  au  sieur  Pons,  qui  a  dit  être  leur  procqicBr 
fbjidé  par  acte  notarié ,  eûre^tré  en  la  même  vîUc.  le  17 
mai  1808^ —  Qu^l  résulte  également  de. la  conteztnrede 
cet  acte  qu'il  a  été  déUvré  copie  de  i'arret  d'admission  et 
de  l'exploit  de  signification  à  diacun  d'eux ,  en  la  persoiùie 
dùdit  procu^[ièur  fondé^  qu'à  l'époque  de  cq^'  significâtran^ 
le  décès  dk  la  daçqte  Cavalier. n'était  poi^itccmnu  è  FetpigiMâi, 
ainsi  qu'il  se  reeueiUe  SQÎtde  ladite  réponse,  soit  da  defad 
d'inscription,  sur  les  registres  ^de  l'état  dvil  de  ladite  vifie, 
dé  l'acte  de  .décès  de  li^dite>dame,  qui  est  morte  en  pays  étniv- 
gbi*!  soit  même  de  l'absence  de  toute  )  articulation  cPîncfioes 
contraires  ;  qu'ainsi ,  le  vcBu''de  l'art.  68  duCode  de  procé- 
dure civile  et  du  règlement  du  28  juin  17^  a  été  remfiiî; 
-^  Rejette  la  fin  de  non  recevoir,,  etc*  » 


-.  V-<-4 


.        ^         COUff"  DE"  CASSATION.     ;  ' 

'- 

La  loi  qui  pennei  a  làfetnme  mariée  de  disposer  de  ses  bitns 


^dôiaxisc  BSt-'ette  un  statut  réel,  qui  ne  pèui^pas  Strè  dhongé 
pour  îe  passé  par  une  loi  nouvelle  7  (  R^s  .^||r.  )  '      . 

Marqi^ie^  ,^  C.  la  dam^  Cav aller. 

La: dame  CavaMer ,  mariée  anlërieureméot  au  Code  civil 
lans  i'ançiennQ  prdyihce  du  RoussiUon  ^  «.ù  raliénàtioii  de  lar 
lot  avec  Fautoçisatioii  Ai  jolari  était  permise  ^  coutracta ,  de^ 
lois  le  Gode ,  solidairement  avec  le  sieur  Cavalier  >  plusieurs 
anprunts  9  et  ..greva  ses  biens  dotaux  d'hypotbè<piei  teàtHàê^ 
Hibles.    •        ^      '.  •  * 

^a  1806 ,  elle  forma  contre  un^îeur  Mfsaypùer ,  l'un  des  pré- 
teurs ',  ijilie  demamle  en  nullité,  ibndëe sur  \p  tènijifcs  du  Codc^^ 
mi  déâarent  la  doi inaliénable.  •' ' 

Le  sieur  Marier  réppndi^-qu'avant  le  Code ,  la'  loi  municî- 
)ale  de  Rôiissillon ,  où.  Ite  m^riage^e  la  .dame  Çavaliei;  avait 
^té  contracté  ^' permettait  .raiiénatton  des  biens  dotaux.»  et  que 
a  dame  Cavalier  n'ayaît'pu  perdre  y  par  reffct.du  Code  civil , 
iHpDit  qu'elle  avait  acquis  sur  ces  biens  ^^^s  l'instant  du 
mariage.  ^  ^  .  ^ 

Le  'trUmnal  civil  de  l^erpignan ,  par  jugement  du  6  février 
ï8o7,  rejeta  la  demande  en  ntillite. 

^Sur  l'appel  en  la 'Cour  de  Montpellier ,  arrêt  du  i  a  janvier 
1869,  (pii  infirme,  et  déclare  l'obligation  'nùl]ç  ,  attendu  que 
tous  les  'mariages  contractés  avant  1^  Code  civH  ont  ét^  ré« 
ps  par  ce  Co^e  depuis  sa  publication  ,•  pour  tous  lies  objets 
pii  n'étaient  pas  des  droits  acquis ,  ou  dont  les  parties  li'a- 
raient  pas  fait  dans  leur  contrat  de  niariage  im^  stipulation  ex- 
dresse  et  particulière  ,  mais  qu'elles  avaient,  laissés  au  gouvjer- 
lemeût  de  Ja  loi  j  qu'il  n'y  av^it,  dan^  le  contrat  de  mariage  de 
Bi  dame  Cavalier  apcunt;-  stipulation  génâ*ale  ou  particulière 
le  la  faculté  d'aliéner  Kdot;  qu'une  faculté  dont  on.  pouvait 
I5er  ou  ne  pas  user  n'était  pas  un  drpit. acquis  et  irrévocable; 
"t  qu'enfin  la  dame  CavaHer  ii'avait  point  u§é  de  cette  faculté 
l$ns  le  temps  011  Ton  prétendMjMn^Ic  en  jouissait. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pa?t«au  sieur  Marquicr. 

'  L'arrêt  ;de  \k  Cour  de  Montpellier  ,  disait  le  dcmaudcnr,  a 


niôl^yart,  9  du  Codq  civil,  il -a  ^OAé  à.ce  Code  ua 
troactSf.  Ia  f^ook^  acq^rdée  aux  femmes  mai^iëes  ^  par  la  loi  d» 
Roussillon  )  d'aliénerieurs  biens  dotaux  j  ^tait-un  droit  aoqvifi. 
par  les  conventions  mêmes  du  m'ciriage  :  car,  loroque  les  fiitiii» 
ii!en  fbntaucun^,  ils  sou^  oçnsé&  faire  virti|e)feiiicBt- odles  de 
la  loi.  Cêtiè.  oonvenlion  participait  çnconsëquenoe  derîirÉK^rr 
cabiUté  attachée  esseutieUemenl  aux  cdktraU  de  mariage  5  elle, 
n'a  donc  pas  pu  étrç  changée  par.  une  loi  noaveUe.  La  dot  ne 
£ll  devenue.,  ea  vertu  du  jGode  ôvit,  inaliénable  poor  la  dame. 
Cavalier ,  que  si  elle  eût  contracté  un  second  mariage  sous 
l'empire  d^-^oè  Code  ymaiseUeest  nécessairstineRfe -restée aKe- 
l^able  pendant  toute  la  diu^e  du  inaria^<3ontractë  sous  le  lé-i 
gime  d'une  lof  qui- permettait  l'^éna^tion.  U  ne  s-'agit  point  ici. 
dfun  statut  personuel^  ,^m,{c«acité .  mais  #ùu  stetatred, 
ffjd  àffecV^  les  biens  ^  qui  ^  x'ègle.  le  sort  et  détermiiie  le  droit 
qpie  le  propriétak4l||iQrâ'^  sur  em  dâ|is  teUe  circftistauoe.  Ce. 
droit  tus.fpvdi  ^tfre!Skmgé  i^\  qtip  cette  cimànsta  noe  existe. 
Tels  étaient  les  0f6yè\ks.  du  dein^deiu*.  ^£A 

La  dame  Cavalier ,  ou  plufât  ses  en&ns  ,  car  elle  était  a^rs 
d/écédée ,  se  sont  contentés  de  reproduire  deù^  1<^  défexisi:  ks 
motifs  de  Farrct  attaqué. 

IjC  5  septembre  181 1  ,  arrât-  de  la  section. civile  ,  M.  Mu- 
,raire  premier  président,  M.  Cas  saigne  r6^)porteur  ,'ftlfif.  Du-i 
pot^i  et  Co5/^.avoçs^ts ,  par  lequd  : 

«,  LA  COUR ,  — r  Sur  le^  conclusions  d^  "HL  Jourd&.,  avocat-, 
général  5  —  Vu  les  art.  2  é\  1 554  ^^  Code  civil  ^  — j  Et  altenda 
que  la  loi  ne  dispose  ^ue  pçur  Téiyeuijp,  et  n*^- point  d'.effet  -ré- 
troac^fj  TT  Que  si,  dans  çeirtains  pajs  de  droit,  écrit,  il  4:xistaî^ 
dvs  lois  ou  usi^ges  particttUer3  suiya^  lesquels  la.  ^mnie 
avait  le  droit  d'aliénei*  athypothéqUer  te  fonds  dotal ,  cette  fa-, 
çult^  ,  formant  uae  condition  tacite  des  constitutions  dotales 
laites  sous  l!en}pire  d^  cette  jurisprudeiicé  \fSl  un  droit  acquis 
<^ui  n>Ei  été  aboli  par  aitpune  loi  )  ^ovl  né  peut  faire  résulter 
^abrogation  de  cette  facukg^jjCpr fart.  i554  du  Code  civil ,  qui 
prohibe  l'aliénation  <^s  .bieiA^tau^L  ^  puisqu'elle  n'a  pour  ob- 
ftt  <^uo  Icd  bieud  placés  par  la  volonté  expresse  des  parties  sous 


^  rilgMOe  ikM  élBiUi  p^  œ  Cod<^  5^'iil  résiste  eu  cwtnûre. 
le  Ffiort.^  557  qae,  même  80us  te  ré^iîae^riinqj^^iibl^  dotal  pèa% 
iyre  aliéné,  lorsque  l'aliénatiûii  en^^  perpiM  por  is  çobtsal 

iVbitt.^X)dJtez  Sun  oetfe  question  dcfix  antres  arr^  de  la  Coiir 
Kupréme/rim  du  ^7  août  1810  (tôm.  11  ^  pag.  821  )^  Fauttiiç^ 
ia  3o  avril  i8^  i  (  pag.  5^5  et  5^4  de  ce  volume.).  *• 

^  ,  '•  •        •       •         ^^  ^  " 

COtiR.  DE  CASSATION.      ,  ^ 

jÇ^s  irûn^iféwûpjhmçais  pçm^nt-Us,  au  conferUament  des  pàh-, 
lies,  connaifpe  if  une  question  (tEt^  eriirs  éir^gers'?r 
(Rës;affO\ '."'      ^.ï  .    .  ".-  :' 

1/ exception  à  la  r^jfle  is  pat^  ^Hr/pn^éé  sw  Virrip<fssAililé- 
morale  de  rapprochèïn^^  éiaU-^lle  adg^eparles  lois  #t^. 
iyuunes?  (Rés^  né^.) 

Le  SIEUR  Saus-Hauiemvstei^IiI 

tiÇ  sieur  Salis  HaUewstei^ffKis&e ,  et' d'une  des  principales 
ftiihilles  du  pays  des  Grisons ,  ^^t  au  service  de  la  HoUândf^ , 
fté  maria  dans  lii  ville  d'Amsterdam.  Ayant  quitté  le  service ,  it^- 
se  retilti  avec- avec  sa  femme  à  Cotre ,  lieu  de  son  origiiie.  ,11  y 
voyait  ftimîlièrement  l^fiicier  français  qui  y  commandait.  En 
Tan  10,  sa  femme  ob^t  dé  ll^  la  permission  *de  retoiu^ner  à, 
Amsterdam.*  Elle  partit  accompagnée  par  le  même  oiBcier 
£rançais^  à  qui  elle  donnait  le  titre  de  cousin .^  Bientôt  elle  <Juitta 
Amsterdam, et  vint,  toujours  en  la  même  compagnie)  se  fixeiv  * 
^France  à  Plines-les-Môrtagnes,  où  elle  accoucha  dWfils,^ 
et  mourut  peu-de  temj)$  dAsà(chèz  son  prétendu  eouism.  L'en-*, 
fent  &|  présenté  ^"wmÊ^^  Tétat*  civil  et  inscrit  comilc. 
né  du  sieur  Salis,         .  7^  ,*         •  ,  '  - 

Cependant  ceHK^croyait  tQu|ours  sa  femme  à  Amsterdam  « 
CiC  ne  fut  qu*af)j4^^us  d'im  an  quHl  fut  instruit  de  son  cban-*, 
gemcnt  de  ^q|our,  deson,  décès  et  de  la  naissance  de  l'enfant,  à 
qui  une  assemblée  de  famille  \  c0fivo<piée  d'office  par  le  juge  do 
paix ,  avait  donné  pour  tuteur  l'officier  frlnçais  qui  i>as5ait  pour 
son  parent.  -  .   ^    .      . 


'  Le  sieur  Salis  enireprHralpnr  dé  le  désaVoiMt-  poôr  son  fik, 
et  fitas&igner  à^'oet  eiïH:  )e  tutelir  devant  le.  tribunal  de  pre- 
mière iifetahce  de  Valenciçni^s.  Ce  tribunal ,  appliquant  IWt. 
s  !^i6^du  Code  civil,  lé  déclara  ixon  recevablé  dans  ca^^mande, 
faute  par  lui  d^avoir  réclame  d^ns  le  d^bà  .flt^iSÊ^  par 
cetteJoi.  '    .         .  '  /'     "^ 

^ur  l'appel  9  le  sieur  Salis  pJljltemKt  qu'en  sa  cpialité'iTétFaa» 
^er,  il  n'était  pas  soumfs  au  C^e  civil.  La  Cour  d^  DcHiaî  re- 
connut qu'en  effet  .les  preriliers' juges  auraient  dû  prendre  pour 
règle  la  loi  du  doj^icile  du  pèrcj  et./ comme  cette  loi  était  la 
législation  romaine ,  eti^  ofdonna  par  un  premier  arrêt  que 
l'appelant  ferait  preuve,^ tant  pat^'titres  que  par  témoins >  de 
l'impossibilité  physique  où  il  aurait  été  là'habiter  avec  sa  femme 
pendant  le  temps  nécessaire' pour  empêcha  l'application  de  k 
rè^  Js  pater .  est^uem  justœ  nuptùe  de>nonstrant.  Les  en- 
quêtes n'ayant  p^K  effectué  cette  preuve,  la.  Cour,  par  son 
arrêt  définitif  du  liypy  1 8 1  o<l  a  déboutf  le  sieur  Salis  de  sa 
demandé  en  désaveu.  /  >fci- 

Pourvoi  en  cassation  de  lajjN|rt  du  sieur  Salis.  0  a  soatena 
d'abord  que  les  tribi:^iaux  firançais  étaienirincompéteiis  poor 
connaître  de  l'étal;  d'un  enfant  né  défère  çt mère  étrai^ersf 
quf;  la  question  était  na»turellem«nt  dévolue  aux  ju^s  natio- 
naup^,^  aux  tribunaux  du  pays  dti  père. 

Cela  élâlt  ,incontes£abl<î  ^  mais  restait  Ja  question  de  savoir 
si  rià9opipét<îuce  était  absolue , .  et  s^  .éljè  n'étiait  pas  couverte 
par  |e  fdit  du  père,  rqui  aiyait  saisi  liu-méme  leS  tribunaux 
fiançais.;  .  ; 

Lc^ieur  3pli$  ?  pour  soutenir  kk  Wgative,  a  dit  que  l'ordre 
<ll!^  juridictions  est  de  droit  puËjKM|n[il  /ic  dépend  pas  des 
parties  de  se  donner  des  juges  ;  que  te  principe,  incontestable 
par  lui-même ,  devient  encore  plus  puiss||^j3aris  lui  cas  où  il 
s'agit  de  fétat,  qui  tieiit  au  droit  public,  efS^m^  au  droit  des 
gens','  lorsque  la.  question  concerne  un  étranfgèr.  U^k^ucluait  de 
là  qu'iM^  ne  pouvait  pas  W  opposer  la  fin  de  non  recfeVwr  ré- 
sidtante  Av  son  fait.  ▼  '         , 

•  Au  fond ,  il  prétendait  <jue  Ja  lo.i  (♦,  au  Oigeslc,  de  fus  4^  sut 
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^  aliâhl  furis  Simt",  n'admé^  pas  seulement  flmpossibilitë 
physique,  Aiàk  aussi  les,  impossibilités  morales ,  etil^^j^it 
principalniettt  siii^  les  termes  de  eette  loî'i  vel^x-nUa  causa* 

l^k4  s'^p*Ppibrp  1 8 1 J ,  AKRiT  de  la  Cour'  de»  cass^ktion ,  sec- . 
tion  ^/re<)uêtes,  M.  I^afmtdadè,  deyen  d'âge ^  président, 
M.  CAÀ5o^(de  l'Allier) rapporteur,  M.  G^rar£n  avocat,  pair 

«<iLA:GOlJR,  —  Sur  les,,çtancliisi£ms  confornuès  de  M.  lé 
procùreur^énâ^i  Msrlin  y  '—  Afténâu  y  sur  le  psiemier  ovoyen, 
que  les  tribanaux  français  ne  pouvaient  étr^^^6compëtpa&,  rid- 
fione*  materiœ,  pour  statuqr  sur  ujue  a^îoi»  relative  à  l'état 
d'ttneni^t,  Àétài&  étcaQg^r  ?  puisque  Vetle  action  n'est 'pas 
réelie_;<fae  seulesocSkit  ils  étaient  iiiccxnpétens  ratifme  per^onœ  ^ 
toutes' les  paitiei  étant  étrangères;  mais  que,  le  deoiandeui* 
n'ayant  proposé  c^é  incompétence  ni  dçijp^]^  le  tribimal  «é 
pr^lère  instance,  ni  devant  la  Coiur  d'appig||,  et  ayant  au  con^ 
traire  saisi* lui-même  les  tribunan:!:  français,  il  n'est  plus  rece- 
vabl^,  après,  l'arr^  définitiilP)  &  c/^pc»^  l'incompétence;  -^ 
Attendu  ,  sur  lé  second  moyen,  quel^àrrêt  .dénoncé  n'a  ,ps|5 
violé  les  loôs.romaines  en  décidant  que  ces  loi3  n'admettaient 
d'antres  -ei^eef^ttptis  à  la^ègle  Is  estpùter  ^itetnfustxe  Mdp'tûe 
demonstrant  que  celle  résultante  d'une  impossibiiité^ysiqf^è 
.de  i^  part  du  mari  de  cohabiter  avec  ^a  femitie  au 
-cQn^tibn  <fe  r^Ekûoit  j  — :  Rejtettk  ,  etc.  »     ^ 


i^'i 
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Lff  fugentent  qai  statu9^'sfi^  une  demande  excédant  d'abqrd 
rmUe  francs,. mais  qui,  dan^  le  cours  de  1^ instance,  **J^^ 
réduite  à  cette  somme  où  à  une  somme  mofhdûB ,  doifril  être 
répufê  en  derfiier  reésort,  et  par  conséquent  non  suscqpti^ 
bleif  appel  7\Ké&,9S.)  ^ 

DeBAISBj  C.    CHAPSALfr    A 

*  '  '  ' 

Le  sieur  CÂé^nso^J&it  assigner  le  sieur />^^a4!)^^vant  lé 


# 
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y  Sa  ^         jouAnal  dv  palais. 

rie-Adélaidé  Duhamel  et  1^  sieur  C^k^elain,  le  aS  jvi&et  i8i  i, 
avait  ërigé  ciMriucipe  que ,  âieme  eutnatière  de  police  ^c'eil 
la  réclaniatiou^e  la  partie/  et  non  la  (pidtité  ou  la  nature  dk 
}a  condaninaUpn,  qui  détermine  la  compétence  des  tiibiuiaax 
de  police^  que  cela  résulte  de  la? combinaison  et  du  T9fifn- 
chement  des  ait.  i66  et  172  du  nouveau  Code  d'instmctkii 
.crin^ineUe  ;  qu'il  était  même  .absui^de  de  prétendre  «pie  ccia  fit 
autrement,  parce  que  lé  droit  d'appeler  est  ind^^Aintdp 
la  volonté  du  juge,  et  que  cependant,  sj  le  système  opfosé 
pouvait  prévaloir,  il  dépendrait  du  Jugç  d'ôter,  [«r  son  &it^  jb 
demandeur,  le;drpit  d'a^>eler,  en  réduisant  àjSfr-.de  condatt- 
nation  une  demande  de  10,000  fr.  P&r  tous^ces  motîÊ,  letn- 
buÀal  civil  de  IVi^utes  avait  reçu  Ts^el  d|un  jugement  éo^aé 
du  juge  de  .paix  du  cajdtmi  de  l^lagny,  siégeant  en  tribunal  de 
police,  lequel  avait  condamné  à  une  amende  de  a  & ,  et  à  5fr. 
de  dommages  et  intwets,  la  fille  Duhamel  ettveisle  sieur  Coql|^ 
lain^  qili  en  avait  demandé  de  plus  considérables. 

M.  le  prociU'eur-'général  iftferZih  a  requis  d'office  la  eassalk» 
du  jugement  rendu  parle  tribunal  de  Mantes. 

.Ce  .magjârat ,.  tout  en  reconnàisfiast  l& principe  g^iérad  ^ 
Veut  que ,  peur  déterminer  lajcompétence  en  premier  ou  clerDier 
ressort ,  ctn  ait  égard  non  pas  au  prononcé  du  jugement ,  maif 
udiqùemcnt  à  la  demande  sur  laquelle  il  statue ,  s'est  attaclié.â 
démontrer  qUe  ce' principe  souffrait  une  exception  à  Tégard  des 
jugemeus  des  Iribimauxde  police^  q^^c»  d'après  l'art.  172 do 
Code  d'instruction  criminelle  *,  la  voie  de  l'appel  n'était  ouverte 
contre  ces  jugemeiis  que  dans  den^  cas ,  lorsqu'ils  pronoucciâ 
un  emprisonnement ,  et  jorsque  les  amendes  ,  restitutions  et 
autres  répara tioas  civiles,  excèdent  la  somme  de  5  fr. ,  outre  les 
dépens  :  d'où  M.  le  procivour-général  concluait  que  le  jugemcat 
de^police ,  ne  prononçant  poitit- d'emprisonnement  ni  de  jrépa- 
rations  civiles  au  delà  de..£  fr«. ,  n'était  point  susceptij^  d'apipel, 
etqu,'en  accueillant  l'glppel , .  le!s  juges  de  Mantes  liaient  Violé 
l'article  précité  du  Code  d'instniïîtion  crii^kfcHe,  ;" 

Quant  a  l'argument  déduit  du  danger- qd'^l  :y  aiu*âit  à  &irr 
dl^endre  lé  droit' d'appeler  de  .la  volqHté^Atj^gè,  enrrédiij[5aB( 


.  v. 
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Il  eMéli^viEiiitjptos  OU  moins  les  cotidainiiatîolQt ,  le  i^éine  ma- 
istrat  répliquait  ^pie  la  loi ,  eu  laissant  au:i  jagçs  ia  faculté  de 
iodi%r  la  peiue  et  kd-  reparatious  civiles  «  suivant  la  gravité 
es  circonstances  ^  rinvestissaitpar-'Iàinéme  d'un  pduveir  dis*  • 
retioiuiaire ,  et  que ,  dès  lors  y  il  était  bien  le  ixiaître  de  ne  pas 
rçnoncer  remprlsonnement,  et  de  s'en  tenir  à  une  amoiide.ije 
,  4  ou  5  fr,;  que  la  partie  condamnée  surtout  était  sans  inté- 
êt comme  sans  droit  a  se  plaindre;  qu'au sur{)Iu5/ la  loi  suppose 
a  juge  de  police  toute  rimpartialité  qui  caractérise  un  magis-« 
rat,  et  que,  si  elle  ne  la  lui  supposait  pas,  elle  ne  lui  attri]-i 
aérait  pas  le  droit 'déjuger,  même  à  la  charge  de  l'appel. 

Du  5  septembre  i8if,  A^idr  de  la  section  criminelle,  au 
apport  de  M.  BriliatSavarin ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUÎl , — Vu  les  art,  407  et  408  du  Code  d'instruo- 
ioa  criminelle ,,  .^  obunent  à  la  Cour  de  cassation  le  pouvoir 
Tannuler,  eneas  d'incompétence,  les  arrêts  ctjugemeus  ren- 
ias en  dernier  ressort; — ^Vu  pareillement  l'art.  172  du  même 
iode;  —  Et  attendu  que  ce  dernier  article  ne  donne  la  faculté 
l'appeler,  à  l'égard,  des  jugçmens  de  police  ,  qu'autant  qu^il\j^ 
prononcent  l'emprisonnement ,  ou  des  condamnations  qui  exV 
:cdent  la  somme  de  5fr. ,  outré  les^dépeiis;  que  la  disposition 
le  cet  article  ne  peut  être  changée  par  l'art.  i65 ,  qui  précède, 
oit  parce  que  celui-ci  a  poiu*  but  de  régler  la  compétence  en- 
re  les  juges  de  paix  et  les  maires ,  et  noâ  pe^s  les  cas  où  ils  jugent 
»i  dernier  tessoit  ;  soit  parce  qu'il  n'est-pas  permis  de  recourir 
Ides  rapprc^hemens ,  tou^  les  Ibis  quaâloi  coâtie4^iuie  dis.* 
position  claire  et  cotnplète  s  d'où  il  suit  qu'^jf^cevant  f  appel 
f  u^  jugement  de  police  dont  les  condanfiaatiottt;ne  s'jâevaien^ 
m  total  qu'à  la  somme  de  ^  fr. ,  outre  les  dépens ,  le  tribuno} 
ie  police  correctionnelle  de  Mantes  a  violé  fes  règles  dé  sa 
coa)[pétéi¥:e  et  l'art.  172  du  Code  d'instructif»,  crimineUc;^  — 
Cissa^^t^,  ». 


lOTim 
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Si  un  erime  est  commis  par  deux  militaires  igjptut^nan$  à  des* 
TomeXJf.  48 


•  f 


mSi  jDUKTf  AL  bu  Valais. 

cet  fttsaMAatt  ëUît  dor^  Nantc!i(ifMr  ren^ei  qii*tt  fw^ 
^iUeiani  d'un  crime  coounis  par!M||M:tîon  aii&  lois  géiénfel 
mTempire  t  d*^  H  snit^  d'une pvt ,  que,  pour  nâson  ded 
crime  j  Dobemet  n*est  justiciable  que  des  1nbiuia«x  oïdiiaM) 
et,  d'autre  {)art  f  qu'attendu  VindivisibSùé  de  ïïntfkmém 
TambareUe  doit  être  jugé  par  les  ïnéidies  juges  que  ledit  At 
bemet  ^  sebn  le  tcbu  formel  dudit  arf .  a  de  la  ioi  du  as  maà^ 
dor  an  4  I  ce  qui  suffit  pour  établir  t]ue  lé  j^reinier  consei'dl 
guerre  permanent  de  la  12*  division  militaire ,  sÀmt  à  h  Rd- 
dielie,  a  Tiolë  les  racles  de  sa  compétence  en  prenant  oonmk^ 
sance  dudit  assassinat  an  préjudice  dà  jnges  CMxlinab«s  de  Imi- 
tes; •— *âans  avoir  égard  aux  actes  d'instkriction  feiu  pir  || 
afpitainj^. rapporteur  dudit  conseil  de  guerre,  ni  au  jogeoNii 
rendu  par  ce  conseil  ,*  OnlmNprs  que  les<&ts  TambaiJK 
Dabemet  seront  Iraduits^  à  raisan  de  cet  assassinat  éBtit% 
mtA  prévenus^  devant  le  jugiAi^^tmction  du  trîbttoaTdft  pi^ 
m^ère  instance'  de  Nanites ,  iieti  du  défit;  et^  par  suite,  s^  7  s 
lieu,  devant  la  Cour  d'appel  de  Rennes  (i).  »    / 
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Celui  qui  a  institué  une  sontme  qu'il  avait  escnn/uée  èjèi 
malgré  i^tte  restitution^  éthe  poursuivi  et  corukmmé 
tfscrocP  (Résaff.y 

P^M^^)(^  ^  Ministère  public 
Un  jugement  du4tljB)unal  correctionnel  de  Coni  avait 
damné  un  sieur  Trapigny  à  une  amende  de  200  fr.  et  â  sa 
mois  de  prison ,  pour  avoir  escroqué*  à  un  particulier  me 
somme  ^dj^'JBô  fr.   en  lui  persuadant  fimssement  qa^  \vA 
employépfft  fai^e  exempter  son  neveu  de^  la  conscription. 
Sur  rappel  porte  devant  la  Cour  de  justice  crindâJk^^ 

■         I  t-  ■  ■  ■       .•  ,  M  .       I        I         I       ,.  ».  f  •  l< 

f 

(1)  Voy.  snr  là  cotnpëtence  et  TindivllBibilité  iit  l'instrucUoa»  01  a^ 
%iéi«dèâéKf>tetoiiK  ti^t*^.  fif^.    - 
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ira^  «»  jvgeme&t  eit  wènné  pav  afrSt  du  i^avra  1811  , 
le  sSMf.qnieip^de  temps  après  avoir  reçu  les  80  fr.  ,et 
aitteaMS^MNinitttedingifceoiiIreliiif  le  pn^venuavjfûtres- 
p^  cet^  somina ,  et  qne  dès  lots  3  0*7  avait  ptits  de  délit 
aotérisé  ^  mais  une  simple  tentative  d^escrocpierie. 
If.  le  procureqivgén&al  a  déSêré  cet  airét  à  la  eensm^  de 
Qo^r  rcanlatrice  ^  .pour  violation  de  fart.  55,  titre  a,,  de' 
i^  diM9.juiUet  1991* 

^\M^6^èptemlm  |8i  i  \  araIt  4^  la^s^Btion  criosisalk  , 
.J^asnx  président  9  M.  Schwendt  rapporteur ,  par  lequel  s 
f  IJIu  COUR,  --^Yu  l'art.  55  datiti»  a  de  la  loi  du  19 
Ujpt  1791  ;  —  Et  attendu  que  Faction  pol^q^e  est  ind^peiH 
WCe  de  rJBUïtîon  et  des  û^réts  des  parties  civiles^  qu*aiiisi  eUe 
lit  être  Itaftentée  et  poorsnivie ,  nonobstant  la  désintéresse- 
snt  de  la  partie  civile  }  cpie  d^  lors,  Parrét,  après  avoir 
^QBiui  les  faits  établis  par  le  jugeiif ent  de  premii^.  înstanee 
regard  de  Trapîgny,  et  en  Facquittant ,  par  le  motif  qu'il 
ait  restitué  la  sonmie  indûment  periglfe  avant  toute  pour- 
jle  judiciaire,  est  contrevenu  aux  lois  qui  règlent  l'exercice 
\  faction  publique,  et  à  l'article  55  de  celle  du  1 9  juillet  1791 , 
ù  répi^iine  les  délits  q|piinis  par  doh,  abus  de  <rédn)ité ,  à 
fld^.  ^V»yfryyv?#>f  tthlmApupigy  OU  de  crédit  Imaginaire  ;  — 
Kia,  eto.  » 
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ie  ^iens  prononcée  depuis  le  Code  cirit  donner 
i^'eOe  ouverture  au  douaire  en  faveur  de  la  J^mme  norr 
'mande  nuffiée  aAnt  cette  h£?  (  Aés«  aff.  ) 

's  douaire  ,  même  coutùmiar,  estn'l  un  drpU  hjrpàthécaire 

*  _ 

{juiiiit  dii  être  inscrit,  conformément  à ,  la  loi  du  ti  brur 
nuOre  an  7?(Rés.  afif.  J 

La  Banque  txrkitorule  ,  C.  la  dame  Planche. 

In  sieur  Planche,  marié  çn  Normandie  en  1787,  avait 
^^oàa,k  la  Banque  territoriale  un  moulin  et  autres  ipuaeu- 
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bles  titans  dÂns^cette  province.'  La  Banque  avaH 
serire  son  contrat.  Il  n'y  avait  aucane  inscription  en  1867. 
irevQD^t  les  mêmes  immeublés  aux  sieurs  Lefnmt^  Pussac^ 

Jjès  créanciers  dé  la  Banque  introduisirent  un  ordre  ; 
la  dame  Planche,  qui  avait  iait  prononcer  sa  séparation  de 
d'avec  son  mari  ,  prétendant  que  cette  sépâratibn  avait  doneé 
ouverture  à  son  douaire ,  suivant  la  Collturae  de  Normande , 
sous  l'empire  de  laquelle  elle  s'était  mariée ,  en  denuAb  b 
déliv^ncë  aux  acqaére«u*s'/^  et  les  actiomUTen  dtéiaiisseMprd» 
immeubles  par  eux  acquis.  •"" 

La  Banque,  prenant  le  fait  et  cause  des  adieteurs,  \m 
testait  id'abord  l'ouverture  de  sooi  douaire  par*  la  9 
et  hii  opposait  ensuite  une  fin  de  noi^recevoîr  férahantedo^i^ 
faut  d'insioription.  ™ 

'  Ces  moyens  firent  impression  sur  les  premiers' juges ^  qâ 
déclarèrent  la  dame  Planche  noii  recevable  dans  toutes  se 
demandes. 

Mais  ,  sur  l'appel ,  lU' Cour  de  Rouen ,  par  àrr£t  du  Ti^sifA 
1 809 ,  infirma  ,  et  acccorda ,  au  tonti^re  ,  à  la  dame  PbncfiCi 
toutes  ses  demandes,  «attendu  i<*  que  le  douaire- en  Nomaiiiip 
est  un  droit  matrimoni&l  que  fart.  5(9  de  la  Coutokue 
positivement  et  invariablement  à  la  femme,  du  four  de  k 
sommationdu  mfiriagè  ^  que  d'ailleurs  ,  par  le  contrat  de 
riage  de  là  dame  Planche  en  particulier  ,  le  douaire  avait  et 
spécialement  stipulé  à  sou  prçfit ,  pour  cJ>urir  du  jour  de  sa 
ouverture ,  pour  quelque  cause  que  ce  fiit ,  sans  qu'elle  fiit  te- 
jdue  d'en  former  aucune  demande  en  justice  |q«e,  suivdK  h 
jurisprud^lte  ancienne ,  constante ,  invariable ,  ,et  fondée  tsA 
sur  la  juste  interprétation  de  la.Omtunft  que  sur  le  $tas  tt- 
téralde  fart.  71  des  Placités ,  l'ouverture  '  du  douaire  avtit 
lieu  en  Normandie  non  seulement  par  la  mort  naturelle  <* 
civile  du  mari ,  mais  encore  par  la*  séparation  soît  de  corps ,  ^ 
de  biens  j  .que  le  Code  civil  ^  qui  ne  régit  que  les  contrats  à 
mariage  postérieurs  à  sa  promuIgGltion ,  ne  peut  porter  atteô* 
aux  droits  préexistans  des  époux  )  que  'cc  Code ,  -au  titit  à 
Conn-at  de  marûtge,  contient  deux  régimes  spéciaux ,  dontl^ 


I 


lies  diititetos ,  «n  gëniérat,   ne  se  Gomnradkltf^t  ik>iittf 

•  Fart.  i45a  »  qui  appartient  au  régime  A  communauté  , 
peut  avoir  d'emparé  soplt  régime  éûtàï  normand ,  qui  était 
tliisif  de  toute  oonummaat^  de.biens  entre  époux  ;  qu'il  est 
rtoat  inapplîâaUe  à  un  doaairèMlenBeUeiHeaii  étidilr  avant 
vstenoe  dndtt  attticle ,  par  Ult  fii^vention ,  Fautt^té  de  la 

et  la» jm'isprudence  interprétative^  attendu  a»  que  Far* 
ie  ai  de  la  première  loi  du  ii  bmiÀairte  an  7  ne  soumet 
la  farmalité  de  Finseriptioii  que  les  droits  hypothécfiîres 
s  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris }  que ,  dans  Fespèce, 
Au  s*agit  paa  d%Q  droit  d*bypothkpie,  mais  bien  d'un  uso- 
ût)  à-.régdrd  dàqoet  la  seconde  loi  de  brumaire-^  art.  2$,  a 
itita)(  FactioD  en  revendication  f  indépendamment  de  toute 
iite  et  de  toute  tnseriptian»v 

^Ijl  Banquetenitoriale  s'est  pourvue  en  cassation  pour  001^ 
aventkm  aux  art.  i45a  du  Gode  civil  et  21  de  la  loi  du  1 1 
mmaire  an  7. 

Le  9  septembre  181 1  ^  AiiAèr  de  la  section  civile  ,  M.  Mu- 
wne  président,  M.  Coc&zn/ rapjpdrteié ,  MM.  MaUhe  et 
îoott/  a'vocats  ,  par  lequel  : 

«  L4  GOUR  >  -^  Sur  les  conclusions  contraires  dé  M.  Le^ 
^Mfur,,«vocsX^f!êttènl'f — Vu  Fart,  ai  de  la  première  Id  du  1 1 
nunaire  an  f  y  et  Fart.  a5  de  la  seconde  loi  du  tnérae  jour  ; 

*  Et  attendu  i<»  que  la  Banque  territoriale,  ayant  acheté  un 
KN&lin  ^  d'autres  immeubles  du  sieur  Planche,  par  contrat 
otarie  du^ay  fisictidor  an  9^  sous  la  faculté  de  réméré  pen- 
ant  dix  ans  ,  a  fait  transcrire  son  contrat  au'  bureau  des  hyp- 
othèques d*Evreux^dansFarrondissemen{  duquel  lesdits  biiens 
taient  situés  ;  —  Attendu  2'»  que  Ja^dame  Ursule  Lem^iUeur^ 
nnme  du  sieur  Planche ,  quoique  mariée  en  1787  >  et  bien 
[u'elle  tint  lesdits  biens  hypothéqués  en  sa  faveur  /pour  sûreté 
bdouaire  coutumier  à  elle  prqpHs^r  leur  contrat  de  mariage, 
ifavait  pris  ,  avant  la  transcriptUl^  ,  aucune  iiascription  hy- 
pothécaire sur  la  généralité  des  biens  de  son  mari,  pour  la 
*»Mcrviatian  de  ses  droite;  —  Attendu  5*  que  Fexpectatî ve  de 
'osufriut  liea^l^ns  «âffctës  au^douaire  à  eHe  promis  ne  fermait 
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pttâ  on  <ftpè(|t  w  propiiett  iiMut  VMBnnt  ^  poicft  (p 
toujoun  sur  la  t£te  de  «m  mari ,  josqa'à  Véfo^jae' 
▼eitare ,  par  Fiin  des  événemens  fÊtUvus  ffoc  la  C 
quefofqpie  là  la  daine Lemeâlèttr ,  ficmsime  Planclic ,  i^inl| 
^^nàe  hypothèque  sur  k  «énéralitë  des  biens  de  «m 
poor  la  sAreCë  da  douaire  ^^ypothèqne  dont  k  eonserrrtiflBi 
ki  pouvait  être  aequise  qoe  par  «ne  inscription  cknsJa 
de  la  UÀj  antërieoré  à  k  transcriptîon  kîte  par  les 
dé  kor  contrat  de  yènte;  —  Atanda 4^  qu'en  décidant  qnt 
femme  Plandie  avait  k  propriété  dndit  nsofruit  du  jour  ét\ 
ooBStittttion  de  son'doaaire  on  do  jonr  de  son  «iariage,  cl< 
k  d^iageant ,  en  cette  qnalitë,  dé  k  néoewlté  db  prea^i 
inscription  ponr  k  conservation  de  son  hypotliè^nc 
d'appel  de  Roaen  a'fidt  une  fausse  appiicattcm  de  Tart.  sS 
k  seconde  ki  du  1 1  brumaire  an  7  ^  et  est  même 
àParticle  at  de  k  première  ki  du  même  \cmr^  — C Éssr j cte> »| 


COUR  DE  CASSATION. 

•        -  *  • 

L'hénder  de  la  nm*  propriété  a-t-UlaJâeuké  €p4^Quniêr  k 
paiement  du  droit  de  nmtetimtpeur  rustsftuit  réurdà  laf^' 
pnété,  jusq^àu  moment  où  s^opère  cette  ,réunion7  9^ 
nég.) 

Au  contraire ,  doit-nl  acquitter  de  suite  les  droits  de  matsdm 
àraisonde  la  propriété  entière-f  (Rés.  89.}-^ 

Résolu  dans  le  sens  indiqoé ,  sur  le  pourvoi  dé  k  Séfft,ff 
▲RK&T^ela  section  civile,  rendu  le  1 1  septembre  181 1^  ^ 
k  présidence  de  MI  Muraire,  au  rapport  de  M.  Cochffd»^ 
dont  voici  le  texte  t 

«  LA  COlIRfs—  Sur  ks  conclusions  conlbrmc^  de  M-  ^ 
vocai-général  Jourde;  — ^l'art.  14  et  les  §§  7  et  8  de  M 
i5  de  k  loi  du  2a  frimaire  an  7,  desquels  il  résulte  <pieb  ^ 
leur  de  k  propriété,  de  rusofirnit et  de  k  loaîsiancedBsW*^ 
meubks^immeiibkst^  détermb&ép»  powrkU«|ttid^K>^<^'' 


tre  yifi  et  odles  qni  s^^ffecloent  par  :Jécèt<^  par  révalntt(ioii*qiii 
teréiûte-etpoBtéeàxiçgtfoîs  k  produit  te  biens,  on  le  prix 
4e(  banx  ocymos ,  «mis  dittractûm  €le&  diargfes ,  et  qa'il  n'«9t 
nen  dû  pour  la  rémuan  de'l'iuafiraît  à  la  propriété,  lorsqoe  le 
étvit  d'enre^btrementaora  été  acqnitté.^pir  la.Taknr  de  laprof* 
|iriëlé;  —  Et  attendo-X*  qa'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la 
profiriété  doit  élare  évaluée  àvingt  fois  le  prodnit^des biens,  sans 
égard  à  la  Cbarge  de  l'usufruit  ;  —  2"»  Que  la  loi  n'est  point  fa- 
onltative  ;  qu^ieUe  ne  laisse  pas  à  l'héritier  le  choix  du  moment 
9ii  û  doit  acquitter  les  droits;  qu'elle  établit  seulement  qu'il 
n'est  ri^n  du  pour  la-réuiûon  de  l'usufiruit  à  la  pnqpriété,  lors* 
que  le  .droit  d'enregistrement  a  été  acquitté  surtta  valeur  en» 
•tière^dejapropriétéf  — ^^'Qu'en  jugeant  que  l'héritier  de  la 
wie  pi^priété  avait  la  fisMndté  deiy^yeri^  raison  de  la  propriété 
entière  ,  ogidepayer  poBri'usuÛBiVrémii  à  Ic^propriété  aumo* 
m^t  que  s'opàre  cette  réunion,  le  tribunal  civil  deCourtray 
^t  fbfrmellemcnt  ccAtrevenn  anxart.  .14  et  x5  ci«desgns  cités^ 
jgt^pi'il  a  lait  en  méuie  tismps  une  fausse  apj^cation  du  der^ 
nier^dun*  7  dudit  art.  i5; — Casse,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.     ^ 

Lorsqu'une  opération  exige  plusieurs  séaàces  ou  vacations, 
est-il  nécessaire  défaire  enregistrer  le  procès  verbal  de  la 
précédente  séance  avant  de' procéder  à  une  autre  ?  (  Rés. 
nég.) 

Au  contraire,  siiffît-nl  que  les  diyerses  séances  dont  se  cony 
pose  le  procès  verbal  soient  présentées  à  V enregistrement 
dans  le  délaide  la  loi,  par  rapport  à  chacune  (Telles?  (Rés. 
aff.) 

La  Régie  de  i/»«iuEGjgtaM|ffT,  G.  ui  sieur  Malo. 

Le  sieur  ilf«fo,  QOtam  àTwutviliier^ 


ieiSnmi  i  li^itiie  imite  de  frnîbpendaiii  pat*  nieôie»; 
ce  même  joco*,  il  ae  vit  forcé,  d'après  rinuqflfaatice  de^  cjI&k, 
de  renvoyer  rad)b<Bcatioii  au  4  P'^  >suiv£mt.  Le  prôoèt  Tcrfaai 
fttt  clos  <itsîgoé  de  suite.  —  La  vente  eat  iiea  an  jour  indiciaé. 
Le  tofum,  le  procès  verbal  d'adjudicatîpq  est  préseaÊé  aa 
bureau del'enregirtncpieftt»  Le  receveur  euregbtrè sëparéBMBt 
chacune  des  deux  sëanoes;  il  dresse  ensoite  un  procès  vabal 
par  lequel  il  constate  que  k  siear  Maio  n'a  pas  fiût  enregistro- 
la  première  avant  de  passer  à  la  jeconde-,  et  dëcenie  oœtré  iû 
une  contrainte  en  paiement  de  l'amende  de>So  fir. 

Le  ao  septembre  ^809,  j  ugement  du  tribunal  d^penuti  qui 
déciMMrge  le  sieur  Mab  de  la  contrainte,  attendu  que  le  procès 
vcttel  du  28;p[iai  porte  que^  personne  n'ayant  voulu  mettre  un 
prix  suffisant ,  la  vente  avait  été  remiàe  au  dimanche  suivant , 
et  que  cet  acte  était  un^mp|fe'pn)eès  verbal  de  refnise,  qui  "ne 
peut  être  regardé  que  comme  le  èommencement  de  là  premièfe 
vacation  du  procès  verbal  d'adjudication  qui  avait  eu.  lien  le 
4  juin  suivant;  jour  indiqué  parcetta  remise  t  d'où  il  suit  que 
ia  disposition  de  l'art.  4 1  de  la  loi  du  221  frimaire  an  7  n'étal 
point  applicable.  • 

Sur  le  pourvoi  en  cassatiofi  de  la  Réjpe ,  pour  contravention  à 
cet  article,  on  disaitque,commeilést  défendu  auxnotaires  de  fiiire 
aucun  acte  en  conséquence  dun  ààre,  avant  que  celui-ci  soit 
enregistré ,  le  sieur  Malo  n'avait  pu  procéder  le  4  juin  à  Tati^cfi- 
cation ,  et  dr^er  son  procès  verbal  à  cet  effet ,  sans  avoir  M 
enregistrer  cerai  du  ^28  mai)  que  ce  dernier  acte  était  indépen- 
dant de  l'autre,  puisque,^  devant  être  clos  et  signé  après  sa 
confection ,  il  rentrait  dans  la '.catégorie  de  ceux  dont  parle  k 
décret  du  10  brumaire  an  i4>  interprété  par  une  décision  du 
ministre  des  finances,  du  19  frimaire  suivant,  d'après  ^lequel 
tout  procès  verbal  est  réputé  ,«en  ce  cas ,  un  acte  isolé ,  et  su^ 
à  l'enregistrement  avant  que  f officier  ministériel  puisse  pn>- 
céder  à  un  acte  ultérieur. 

Le  défendeur  opposait  à  ce  raisonnement  les  n^otifs  dévelop- 
pés dans  le  jugenlent  attaqi^," J^V^utehàit  que,  dans  l'espèce 
particulière,  le  pr4eès  vei^bàl  du  28  mai  n'était  qu'une  partie 
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iwfttfgrnnttf  da  procès  rerbal  définitif  d'adjudîcifctiwi  ;  ^^ainsi  il 
iiTy  a;rait  ancutie  infiracticm  à  l'artiçfe  ôtë. 

Le  i  I  sêpiembre^  1 8i  i  j  ar^t  de  k séqtioitt civile,  M.  Muraire 
présâdent^  M.  Babille  ra{^prteql^^  ^  Difioii^  avocat ,  par 
lequel  z   •■ 

«  LA  O^ISl ,  : — Snr  les  condosicms  de  M.  Jourde;  avocat- 
génârfil;  -^  Considérant  que  le. décret  da  lo  brumaire  an  14 
et  la.^démîon  001018^60606  da  19  frimaire  suivant  n'axigent 
la  présentation  à  Tenregistrement  des  séances  successives  d'un 
pioeàs  verbal  non  eiio6re  dos  ni  terminé  que  dyù  le  délai  de 
la  loi  par  rapport  à  chacune  d'elles ,  et  non  pas  qufbbe  puisse  ^ 
en'aucuncas ,  être  procédé  à  une  autrQ  séance  avant  que  la  -pré- 
cédente soit  enregistrée;  et  qu'ainsi  il  a  été  satisfait' au  vœa 
de  ce  décret  et  de  cette  4i|EciBion  quand  cha<pie  séance  de  o^ 
ppooès  verbal  a  été^foregistréç  dans  ce  délai  ;  —  Considérant 
que^  dans  l'espèce ,  la  séance  du  vin^-hùt  mai,  pour  raîscya 
de  laquelle  il  a  été  dressé  un  procès  verbal  WlCtmtravention , 

'Tir 

sous  le  prétexta qu'ellen'avaitpasétéenrcj^^ieavantde  vaquer 
à  celle  du  quatre  jutn,  avait  été  présentée  à  l'emnegistremeni 
le  dix  de  ce  mois,  et  par  conséquent  dans  le  délai  de  la  loi  9 
d'où  il  suit  qoe  le  jugement  attaqu^  y  en  déchai^geant  Iç  défen- 
deur de  l'effet  de  la  contrainte  décernée  contre  lui,  k>inde  violer 
ce  décret  et  cette  décision ,  s'j;  esjt  au  contraire  confirmé;  -<- 

&BJSTT£9  etC«  » 

Quand  deux  actes  ont  f  té  reçus  par  deux  notaires  différens  ^ 
et  €fue  Vwï  a  été  rédigé  en  vertu  de  l'autre  non  encore  enre- 
gistré,  le  notaire  qui  a  reçu  le  damier  acte  a-t-U  encouru 
l'amende,  bien  eue>»*tè's]âedi  actes  aient  été  présentés  con-* 
iointement  à  tenn^^fJlÊUI^  (  Rés .  aff-  ) 

•      La  Bw^j^^^b.  Cotx>UB|é. 
Le  ^4  mai  i8oô  As  ieurJîofl/^fé^,  donataire  contractuel  de 

ses  père  et  niiA^  a  vendu,  en  cette  qualité,  au  sieur  Lafargue, 

uu,immeublennoyennant  laisomme  de  49600  fr.,  qui  ne  devaient 

^tre  pç^  qu'après  les*  fcHrmalités  d'usage.  5iMf^ 


Déni  mois  apr^,  et  le  méoie  jour  17  ao^t,denxttetas 
pastéfli  sëpiiréineiit ,  l'im  jde^ant  Beheste,  et  Taiitre  devaiut  Cp- 
lomhié,  tons  deux  notaires  ÀMoUsac.  Le'premier  eovtîeBtifail- 
tftnce  de  la  sonune  298!^^  fK^payée  par  Lafiirgae,  ei|  pnfiumwi 
et  sur  l'indication  de  Roaldès^  à.  on  créancier  deoeini-cî. 

La^second ,  qui.  rappelle  Faele  passé  le  mém^jfi^  chei  k 
notaire  BelTese,  contieni,  Jtvç^  ps^t  «  la  ratifioetifm  ,  par  ks 
père  etobère  deRoaldès^de  latente  qpoi'il  afaite  à  LaGvnaectdi 
premier  paiement  réalise  par  ce  dsmier  an  anéaneîar  indiqué  de 
son  Tendeur;  et  d'autre  part  \  nonKâration  et  ipîttaiiee  des 
i,<S47  ^-  (piî'ï:*estBieni  encore dns  %jxr  le  prix  de  la  Ycnle. 

Le  27  du  même  moi^,  le  receveur  de>rcmregUtnB«ftfitt  or 
h  préfljjiaitation  de  ces  ieéx  actes,  s'étani  assuré^  par  leur  cxa- 
oofen  ^  que  le  second,  celui  du  sieur  Sokfmbié,  relatait  œlai  éa 
sieur  Belvèze,  encore  qu'il  n'eût  point  |^  enr^istré,.exi§sa 
contre  le  premier  «  à  titre  d'amendé,  les  So  fr.  fixés  p«r  l'art. 
41  de  la  loi  dnmSrimaire  au  7. 

Le  sieur  GojoijlEkteya,  arec  réserve  de  se  poqrYOîr  eii  ves- 
titution,  laquelle  Tut  ordomule  par  jugement  du  tribunal  ds 
Stontauban,  du  ig  déceiabre  »uivflmt. 

Ses  moti&  étaient  «  que  les.  dispositions  c<mtenues  <lani  les 
deux  actes  auraient  pu  être  réivûes  dans  un  seul,  et  que  les 
actes  passés  le  même  jour ,  entre  les  mêmes  parties ,  ne  Rêvaient 
être  considérés  que  comme  un  seul  et  même  acte  ».  * 
,  Pourvoi  en  cassation.  —  Que  les  deux  actes ,  discût  la  Bégie , 
soient  distincte  et  séparés  l'un  de  l'autre ,  c'est  sur  quoi  il  se 
peut  y  avoir  le  moindre  doute ,  puisquliis  ont  été  reçus  séparé- 
ment et  par  deux  notaires  différens  ;  mais  ces  actes  aussi  le 
rattachaient  manifestement  VuA  à  J'autre  :  le  second  même  était 
HA  suite  du  premier ,  car  c'est  le- paiement  fidt  au  créancier  dn 
vendeur  qui  a  été  la  cause  et  le  pis^^Kîîj^^u  règlement  définitif 
et  du  paiement  fait  au  vendeur  loMd^me.  .Cette  connexité  est 
attestée  par  la  mention.qui  en  a  été  fiut«|p$  l'acte  reçu  park 
lieor  Colcmibié  :  il  est  donc  trèssiaexact  de  <U|Lque  ks  deux 
Mies  en  qoestioa  doivent  être  réputés  ne  &ii^^'un  seul  et 
m^me acte ) avec iianlant  plus  de  raison  que  les  pwtias  ^opt 


\ 
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6giirë  dhbÀ  le  dehkîer ,  tèAés  que  les  douateurs ,  n'élKpoiiil 
assistera  la  confection  da  premier ,  et  qu'elles  y  sont  étrangères  ; 
la  contravention  elt  donc  positive,  puisque,  ces  actes  étant  la 
cMsëqa^nce  l'un  de  fautfé ,  il  fallait  nécessairement  que  le 
plumier  fût  enregistré  avant  le  second,  et  que  celui-ci  ne  pou- 
vait ni  Ile  devait  relater  celui-là ,  sans  qu*il  eût  été  préalable- 
-  meift'  sotimis  ^  là  formalité  ^.l'enregis^nnent. 

Le  ^^'odtobre  î8n  ,  àrrAt  de  la  section  civile,  M.' Afi/rûire 
président ,  -M.  Liger  de  Verdlgny  rapportltir ,  MM.  Huart-- 
Dvpcarc  et  Sirex  avocats ,  par  lequel  : 

«  La.  COtJR,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde, 
avocat-général;  — Vu  l'art.  4î  de- la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 
— Et  attendu  que  cet  article  défend  expressément  aux  notaires , 
S  «0^e  &e  5o  fr .  d'amende ,  de  rédiger  aucun  acte  en  con^- 
quénce  d'un  autre  avant  que  celui-ci  soit  enregistré,  encore 
bien  que  le  délai  de  l'enregistrement  ne  soit  pas  expiré  ;  — Que , 
dans  Tespèce,  la  quittance  passée  de^oiit  le  notaire  Belveze 
n'avait  pas  été  soumise  à  la  formalité  de/Fenregfistrement , 
Ibraqtie  le  notaire  Colombie  Ta  relatée  dans  l'acte  portant  quit- 
tance jBnale  du  prit  de  la  vente  consentie  à  Lafargue;  que  ce 
second  acte  a  été  lait  par  suite  oiécessàire  du  premier ,  puisque , 
sans  '^otL  existence  préalable,  le  second  n'aurait  pas  ^Mpé  la 
libératton  entière  dé  l'acqiléreùr  Lafargue;  enfniJMHHtfMk 
sant  dé  condamner  le  notaire  Colombie ,  sous  le'î^Bpfe  que 
les  deux  quittances  devaient  être  considérées  cflHk  un  seul 
et  Dtéme  acte,  le  tribunal  civil  de  Montauban  a  cr^tme  dÎA» 

,  tinctioti  ^ue  la  loi  n'autorisait  pas  ; — GA$8B,etc.  » 

%        '^   ■ 

S  in> 

DoU-on,  lorsqu'un,  acte  qm  est  la  suite  iTum  cuire  en  esfee^ 
pendant  dîsiifÉci  et  séparé,  avoir  fait  enregis^trer  h  pnemier 
A\^ant  de. procéder  ou  second?  (  Rés.  aff.  ) 

Li  RÉi&»,  C.  L^Nissc^.  *'      * 

te  17  juillet  1809,  le  juge  de  paix  de  Saint-Vincent-Je-Tî- 
n>sse.et  son  greffier,  sur  la  réquisition  du  sieur  Laritaison, 
nommé,  par  procès  verbal  du  même  jour ,  tireur  de  Catherine 


Zt^  JOIMINAL   BU    PÂtsJLlf.  ^ 


COUR  D'APPEL  D^AJACCIO. 

I 

La  partie  à  laquelle  les  dépens  ont.  été  adjugés  peui-tOt 
former  opposition  à  ^exécutoire,  de  même  que  la  parue  cor- 
damnée  ?  (Rës.  aff.) 

Pasquauki,  C.  la  «>im  LâiiBRUscHiin. 

La  Coi^r  cFAjaccio  ayant  condamné  la  dame  Lamhrutdiin 
aux  dépens  d'un  procès  cju^elle  avait  perdu  contre  le  sieur /'âj- 
qualini,  ce  dernier  a  réclamé  la  taxe  de  ses  frais.  Elle  a  en  fia, 
niais  d'une  manière  incomplète  :  plusieurs  actes  de  procédure 
ont  été  omis,. 

Eut  conséquence,  )è  .sieur  Pasqualini ,  tout  en  signi&ult^a^ 
cutoire  ^  FavQué  de  la  dame  Lambruschini ,  d^îdara  y  fonoff 
^dhdsi|î^et  demanda  une  liquidaticm  nouvelje. 

4>*0A  ^^  soiÂint  noa  recevable,  sur  \fi  fondement  <]tteNk<iBDit 
cN^position  iie  pouvait  appartenir  qu'à  la  partie  cpadunnée, 
qui  n*était  pas  présente  à  Ja  taxe^  que  la  partie  gagDanU,n 
contraire ,  remettant  au  greffier  Tétat  de  ses  frais,  sjor  k(pA  ^ 
tdxe  était  rédigée ,  se  trouvait  dans^a  même  situation  que  ^ 
partie  dontiHi  jugement  accueille  les  conclusions. 

Du  1 2  septembre  1811,  arrAt  de  la  G>ur  d'appel  d'Afcào* 
par  lequel  : 

.  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  contraires  du  Wtô^ 
public  ; — G^Bsidérant  que  Pasquaiini,  en  fidsant  signifia  1  <^ 
cutoire  des  dépens  à  Maestroni,  avoué  de  la  dame  Lsiniv^ 
c^iini,  s'est  rendu  opposant  dans  le  même  acte  à  la  liquidatioii 
et^fifu*  conséqujpnt  dans  ie  délQii  prescritpar  l'art.  6  du  ^^ 
du  i5  fiévrier  1807;  -?*  Cobsidérant  que  ledit  article,  s'«^* 
mànt  généralement,' ne  fai^  aucune  distinction  entre  cel»0^ 
faveur  duquel,  là  condamnatidfi  iies  /iépiSçs  a  été  proDOont 
et  la  partie  qui  a  été  condamnée^  qje,  si  cçtte  demièï*** 
autorisée  à  r«4evin*  les  griefs  contre  unç.lwudB^tion  excessif' 

feméme  droit  doitcompéter  à  celui  qui  a  oWiiu  gaiau^^ 


«  < 


COUR   ftS  OSS/LTIOM.  6^ 

sur  une  iMjnidaâQii  défeetaeuse  ;  que,  le  teiitetde  la  loi.  n'ayant 
pas  admis  cette  différence,  ce  «erait  juger  les  parties  ad  im^ 
parioy  contre  l'esprit  de  la  même  loi  ;  —  Considérant  que  quel-' 
<^eè  actes  de  procédure,  jft  antres  articles  de  fitiis  n'ont  pas  été 
taxés  y  quoique  présentés  à  la  liquidat&>n;  —  Décl^us  bonne , 
Taulière  et  recevable  rpppotildoa  Hormëe  par  Pacqnajini,  «(e.  * 


COUR  DE  Cj^SSATION. 


JLa  Cour  royale  est^Ue ,  en  vertu  du  €ode  d^ instruction  cri^ 
rnînelle ,  seule  appelée  à  prononcer  su^  la  compétence  des 
Ccurs  (Tassises  et  des  tribunaux  de  police  ?  (Rés.  aff.^ 

Pourvoi  du  Ministèrs  pu9Uc. 

« 

^  Ije  aiew  Arent,  maire  de  la  commune  de  Yogelgmn ,  était 
prévenu  d'avoir ,  sans  provocation ,  et  hors  le  cas  de  légitime 
défense ,  ftap^  et  maltraité  uii  particulier  |jusqu- à  effusion  fie 
s^oR.  Après  rinstruction ,  il  intervint  une  ordonnance  /du  tri?- 
bunal  civil  de  Cofanar  qui  le  renvoya  au  tribunal  de  simple  po« 
lice ,  et  prononça  en  conséquence  sa  mise  en  liberté. 

Opfwsition  de  la  part  diu  procureur  du  roi ,  et  envoi  des  pièr 
ctB  au*proçureuivgénéra)  près  la  Cour  de  Colmar.  Ce  magis^- 
^tik  son  rapport  à  la  chambre  criminelle,  et  denuiuda 
^'ii  fut  statué  sur  l'-Qpposition.  Par  arrêt  du  5  août  i8i  i ,  la 
chambre  s/à  déclaia  incompétente,  attendu  qu'elle  ne  devait 
s'occuper  que  des  accusations  de  nature  à  entraîner  d^  peines 
afiSictives  ou  infamantes.  «. 

Pourvoi  en  .cassation  de  la  part  du  procureur  t  général , 
.comme  de  déni  de  justice ,  et  pour  contravention  aux  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle. 

Il  est  bien  vrai ,  a  dit  ce  magi>trat ,  que  la  Cour  doit  juger 
é*il  y  a  ou  non  crime  ou  délit  emportant  peine  afflictiv^ou  ii\fa* 
mante  ;  mais  il  ne  Test  pas  qù'ellene  soit  compétente. qu^  quand 
il  y  a  effectivement  crime  ou  délit.  Ce  système,  paralyse  Tâdmir 
nif  tratiom  de  la  justice  et  en  arrête  la  marche.  £)i  effet ,  dans  le 
TomeXïI.  49 


cas  oà,  comme  dans  Fespèce  ,  il  ^  a  oppositfdii  'à  une  ordon- 
nance de  renvoi  à  la  police  y  soit  de  là  part  du  Ministère  pa- 
blic,  «oit  à  la  requête  d'one  partie  civile  ,  il  ne  se  trouverait 
phtf  aoBun  tribunal  pour  prononcer  sor  cette  action  ,  car  iln^y 
jm  a  aucun  à  qui  la  loi  attribue  ce* pouvoir. 

Le  Coda  dUnstruction  criminelle  le  doime  à  la  Cour  d'ap- 
pel seule.  £n  conférant  ensemble  les  art.  128 ,  i33  ,  iS5)  217 
^  2^9 ,  on  voit  que,  dans  le  cas  d'opposition  a  une  ordonnanœ 
d«  nH6!^  en  liberté ,  ka  pièces  doivent  être  envoyées  an  proco- 
reiirrgénéral  près  cette  Cour  ;  que  ce  magistrat  doit  faire  son 
rapport^  et  la  Coui:  s^çtuer  sur  l'opposition  ,  soit  en  la  dëch- 
rant  nuUe,  si  elle  la  juge  mal  fondée  ,  soit  en  la  confirmant,  et 
renvoyant  alors  le  prévenu  à  la  Cour  ou  au  tribunal  fjpi  doit 
conDaîtrc  du  crime  ou  du  délit  dont  elle  juge  le  prévenu  atteint. 

Donc  la  Cour  d'appel  est  instituée  ponr  prononcer  exclusive- 
ment sur  toutes  les  questions  de  compéteuco  qm  peuvcut  naî- 
tre en  matière  criminelle. 

Du  i5  septembre  ion  ,  abrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion criminelle,  M.  Barris  président ,  M.  Favdrt  de  Lan^ade 
rappoiteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  lés  conclusions  conformes  de  "Ni.  Pons, 
avocat-gcnéral;  —  Attendu  que  Popposîtion  du  procureur  da 
rbi  da  tribimal  civil  de  Colmàr  à  l'ordonnance  dé  mise  en  li- 
berté rendue  par  le  tribunal  lé  3i  juillet  dernier  a  ^té  fôn^iéfc 
dans  les  termes  précis  dos  art.  128  et  1 55  Ai  Code  d'instruction 
criminelle  de  x8o8; — Que  dès  lors  la  Cojrf  Rappel  de  Colmar, 
en  se  déclarant  incompétente  pour  connaître  de'cettc  opposition, 
a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ,  et  lait  une 
fausse  application  des  art.  229,  25o  et  25o  du 'Susdit  Code  d'in*r 
s truction  criminelle  ;  —  Cassiç.,  etc.  » 

§  "• 

Les  chambres  éHaccusation  des  Cours  Rappel  ou^^Ues  c^ 
raçtètre  etiùridiçtionpour  connaître  de  toutes  I4s  oppositions 

^/bjynéespar  le  Ministère  pubUc  etptir  la  parUe  civâe  coàx 
otdçfitiiances,  des  chambres  d'instruction  j  soit  que  iefaii  sar 


lequel  portent  ces  oréoniiiàicag^aitélé^ualtflé  4e  rrime  em- 
portant peine  affUcti\>e' au  ùtfamanle,  soit  tfu'U  n'ait  été 
.    prvsenté  que  comme  un  sin^de  délitou  contravention  ?  (fi.és. 

aff.)  ■4-.  * 

X«  tirait  dof^tilion-  etux  ordonnances  de  la  chambre  d^UlSt^ 
strnttron,  accordé  par  Fart.    i^5  du  Code    d instnu:tion 
■crititineUe  au  MMistère  piiblic  et  aux  parties  civHes ,  es'i- 
■  U-  exclusivement  borné  au  seul  cas  oit  la   mise  en  Ultrié 

du  prévenu  a  été  ordonnée  par  la  chambrè^'d instruction  ? 

(Réi.  nêg.)^ 

Pourvoi  pu  sieuit  Liiiglois. 

Une  plaiate'eii  escroquerie  de  la  somme  de  35^,ooo  fi-.,  At 
poitéepar  le  sieur /Min^ûcoDtreansiem^.Sfl/r)'.  LUtutruction 
a  lieu  devant  le  tribunal  cirii  du  Havre  ;  mais ,  d'aprèt  le  rap- 
porifaît  par  le  juge  iostmcteur,  la  <^mbFe  du  consul  dÀ^âre 
qMln'jr  a  lieu  à  poursuivre  • 

Le  sieur  Langtois  Ibrtne  oppo^qn  à  cette  ordonnance.  U  te 
fonde  sur  l'art^i  35  du  Code  d'instruction  criininelle.  j-^. 

La  chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'appçl  de  Bpu^,  &  qn) 
cçtle€f>positionrut  soumise,  a  penséqit'il  n  (iliul  iL'.iirt.  l'i'i, 
i55,  317  etaai  du  Code  d'instruction  ciiniiiifHu,  que  la  cham- 
bre d'accusaiion  ne  doit  connaître  que  cira  faits  (juisoiit  qualifié» 
CEÎme*  par  la  bi,  et  emportent  peine  alllîctive  ou  infamaute ,  uu 
qui  acquièrent,  parrin(tructi4o,ced<(.'i'é  de  gravité:  en  ci  m - 
•é<{W!iice,elsanaentrer  dans  l'examen  du  fond,  cctt^^clmnilne 
s'est  déclarée  purement  et  simplement  iiicompclentc,  purtii  n't 
fbt  5  septeodire  181 1. 

Pourvoi  en  caisation  par  le  sieor  Langlois ,  pour  déni  de-jus- 
tice, et  pour  violation  mi.faAse  awlidÂliou  des  articles  pràiités 
du  Code  d'instruction  criminelle.  .     . 

Du  25  ocfoére  1811,  ahuêt  delà  sectic^  criminelle,  M.  fn/^ 
rb  présklcnt,  M.  Bauçhau  rapporteur,  Mj.iE>^rrË)(X  avocat,  ' 
pBT  lequel  I  ■         .  .         ,         ■^t  -.  ' 

«-t4.COUR,  —  Sur  les  conclnûoiu  de  M.  ravocat-génà^l' 
tecoutouTf — Vu  le»  art.  ia8,  i3a,  i53,  iSSi^zag,  x3o  ot. 
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iifdnCoded'iiKtnictioD  orâiiièlIe:^£tatfeeiicUi  fmtèt 
là  «ombiiiaboii  de  ces  diffiéreas  articles  il  résulte  qoe  les  dwm- 
&res  d'aoqisatiaDL  des  Oiurs- d'appel  ont  caractère  et  îurkiîctiaB 
poù^  connaître  de  tontes  les  opp<j|[|^ns  formées  par  le  Moi»* 
'''^Me  public  et  les  parties  cÎYÎks  contre  les  ordonnanoeB  des 
GnainlN*e5  d'instruction,  soit  que  le  fait  sur  4ecpiel  portent  ces 
ordonnancef  ait  été  qualifié,  par  eUe  on  pajc  la  plainte,  <]f  crâne 
emportant  peine  afiflictive  on  in&mante ,  soit  qu'il  n*ait  été  qoa- 
lifié  q|ie  de  simple  délit  ou  de  contravention  ;  que  ks  dbanoh» 
»  d'accusation  ont ,  à  cet  égard ,  une  attribution  générale  de  cob>- 
pétence,  qui  ne  saurait  être  restreinte  sans  que  Faction  delà 
yindiete  publique  né  fut  entravée ,  que  les  intérêts  pardculîen 
ne*!fu5sent  blessés ,  et  que  la  vobnté  dç  la  kû  na  fut  mëconfioe  ; 
que,  s'il  est  porté  dans  l'art.  i55  qu'en  cas  de  ToppositiaB 
qu'autorise  cet  article,  Ven^oi  des^pièces  sera  fait  ainsi  qtNL 
esidità  Urt.  i5a, cette  indication  de  l'art.  iSa  estéyîdenunent 
une  erreur  d«  transcription;  que,  dans  l'esprit  et  fintention  du 
l^oislatiettr,  cet  envoi  des  piào^  ^loit  être  fiiit  ainsi  qiiSL  est 
^  en  Fart.  i55  ;  que  l'art,  i^  n^est ,  en  effet,  relatif  qu'au  cm 
4è  renvoi  par  les  chambres  d'faistruotioB  à  la  police  nmnicî- 
pale  ou  à  la  police  correctionnelle j  qne,  st  l'indication  de  cet 
article  n'était  pas  une  erreur  de  transk:riptidn  ou  d'ia^pession^ 
il  s'ensuivrait  que  l'art.  i55  n'aurait  pas  déterminé  à^w  dmvent 
ê4re  envoyées  les  pièces ,  dans  les  cas  d'ofqpoûtion  aune  ordon- 
nance sur  \me  prévention  de  crime  emportant  peia»  affiictiveoa 
infemante  ;  que  cette  omission  de  •^iispositîon,  peut  d'antant 
moins  être  supposée  dans  la  loi ,  que  l'orateur  du  Cpaveme- 
ment,  dans  TExposé  des  motifs  sur  cette  partie  dn  Code,  a  dit 
formellement  ^e,  dahs  tous  les  cas  d'oppos^n,  les  pièces 
sàiHt  nécessairement  trdtsnùses  au  proa^reÊtr^nér€Uj  que 
cette  transmission  suppose  et  établit  la  nécessité  de  soumettre 
l'afiLaire ,  dans  tous  les  cas  d'opposition ,  à  la  chaanbne  d'accnsa- 
tionj  —  Ailéudj^  ^aque  je  droit  d'opposition  aux  ottkmnaocci 
des  chambre^ 'd'mstructîon,  accordé  4>ar  fart.  i55auMimi* 
tère  public  etaux  parties  civiles ,  n'est  ^as  exdusiveniaai^iMimé 
ail  sent  cas  ni^  mise  en  lA)erté/du  prévenu  aura  été  ordonnée 


|MHr  la  duonlire  ;  que  ce  cas  n'est  étioiicé  dans  cet  aMMe '^Ak 
dems  un  sent'âéoioiistratif  ^  et  non  pas  dans  un  sens  «iekiîmf  j; 
que  FopposîUop  à  one  o^âonnuice  de  mise  en  liberté  ne  peut, 
en  effet,  être  jngée  qae  par  Fapprëdation  des  charges  et  de  la 
ctoaUfication  donn^  an  Ikit  qui  bâ  a  servi  de  base;  xjue ,  si  I» 
législatei^  a  voulu  que  cette  apprëciatioivpût  é^*e  ainsi  faite  paiT 
les  cfiambrà  «d^accusation,  dam  les  cas  'de  mise  in  liberté  é^s 
prë  venus.,  il  Fa  Voulu ,  à  plus  forte  raison,  dansJe  caa  où  le 
prëvetau  n'aûrah  pas  été  arrêté ,  ou  que  sa  mise  en  fiberté  n'au- 
rait paft  ^  px>noncée5  qute  Toppositiou  aux  ordpnnances  des 
cliuihbres  d'instruction  doit  donc  être  reçue  et  jugée  devant  les 
cbàiiji^res  d'accusation,  soit  qup  le  prévenu  ait  été  anflté  pu 
qu'il  ne  l'ait  pas  été ,  soit  que  sa  mise  .en  liberté  ait  été  prono^ 
eée  par  la  ehambre  d'infistructiûn ,.  ou  qu'elle  ait  été  par  eUe 
J'efuséei-— CassB)  etc.  » 


COU&  D'APPEl*  DE  TUQjlN. 

Peutron,  lorsque  la  voie  âe  fopposUiok  est  encore  Oiè^erte 
centre  tatfùjgement  ^un  trjbunal  de  commerce  rendu  fkw 

'-  dé/met etnon  exécuté, en  inlerfeter  appel?  (Rés.  nég.)Clod. 
de proc.  d V. ,  ai^.  I S$ ,  i58,  tSg,  45Ç,  445,  etCod.de 

•  comm*,  art.  645. 

'\  BlRRllfO. 

Le  9  wpeà  f8i  ly  te;  &8^Unal  de  commerce  do  Turin  a  rendu, 
cautrér  le  skur  Betrino  n^jugement  par  défaut.  Il  paraît  que 
celui-ci  n'avait  constitué  ni  agréé  ni  fondé  de  douvoît  pour 
k  repf^Muter.  ,  .  --^ 

feerrino  crut  devoir  interjeter  ajfctfife  plemo  du  ^gement 
de  condamnation,  bien  que  la.  voi^Rri'oppôtf ition  lui  it^eur- 
tiprt  ouverte  et  parut  même  plus  eipéditlVe»  idais  oîi  lui  op- 
posa une  fin  de  non  recevoir  pinse  de  l'art.  4^5.  du  Code  de 
procédure ,  quji défend  d'appeler  chin «fugemenipar  dé&ut pen- 
dant la  durée  de  l'opposition. 

Benrino  répond  que  f  ailicte  précité  du  Codtf  <fe  proiédhiite 


"•*> 


itilllflf^lrit  applicable  aux  jugeni(;ii^des  tribanaiis«ii 
et  qu^oiÂ.  termes  de  i'art.  645  du  Code  de  Gortunânce ,  ipii  soi 
régît  la*matière,  on  peut  appd(erde*ce$  ju^emenale  jour  méaK 
où  ils  ont  ëtë  rendue;  qu'à  eet  égard  Is^Un  ne  fak  aucune  dis- 
tln^tion  enti'e  les  jùgemens  contradictoires  et  ceui^  rendus  par 
défeut...      ^    .  .    ^ 

calais ,  re;2^'  sépwtuhre  181  r,  ARnik'  de  la  Ctour  d^p^  <k 
Turin,  eh^bre  des  vacations.,  par  lequel  ;   * 

.  n,  LA  COUR».« — Sur 'les  conclusioxi&  de  M.  Di^resnecm^ 
avocat-général^  —  Attendu >  jeu  ce  qui  touche  l'appel  *^%i  p^g^ 
ïn^ntpar  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce ,  fe.jg  mai 
d^rnit^,  dont  Bei»fiuo  demande  l'iofirmation,  que,  d'anrèsk 


disposition -de  i*art.  4^^  ^^  Code  judiciaire,  les  appels  des  |b- 
gemeiis  snscei)tible5  d'opposition  ne  sont  point  recev^Uçs  pen- 

'  dant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition  ; -r<:.Qye,  dans  Xck- 
pèce,1e  jugement  att^jué  serait  encore  susceptible  d'opposition, 
vu  que  Berrino  n'avait  constitué  ni  agréé  ni  fondé  dé  pouvoir 
par-fdevant  le  tribunal  de  commerce ,  et  que ,  d'ailleurs  ^  il 
n^existe  aui^im  act6  auquel  on  puisse  induire  que  1^  jugement 
avait  été  mis  à  exécutions;  ••—  £tV quoique  la  dispositiùn  de  Far- 
ticlc'  4^  du  Code  de  procédure  porte  qu'en  matière,  de  .oooi-< 
merce ,  l'opposition  n'est  plus  recevab{e  après  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification,  il  est  cépendsipt  à  remarquer  q^'il  a  été 
dérogé  ù  cette  disposition  par  le  tit.  5^  du  livv  4*  du  Code  de 

,  commer^^  par  lequel,  en  tftablissani'^e  la  forme  de  procéder 
par-devant  les  tribunaux  de  commefiOe^erait  suivie  teU«  qu'eik 
a  été  réglée  par  le  tit.  aS  ,'liv.  2,  dvla  prenûèrepai^e  du  Code 
de  procédure^  civile.^  il  a  néaumoina  âë  déclaré  qae  les  artîr 
clés  i56,  iSS^^t  iSg^du  Code d^- procédure,  relatifs  aux  j«ger 

'  mens  r^duÀ  f^r  défam  ^^pc^  les  tribunaux  inférieurs  «  seraient 
api^treables  awt  jugenTees 'f>ar  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
de  commeroe  2  d'oùil  Sùiu^ie,  dans^ l'espèce  ^  la  durée  da  dâai 
pour  former  oppo&itien  au  ]ugemeiit  dénoncé  n*étant  point  ex- 
j^réeil  l'égard  dé  Berrin»,  VU  qu'il  'h'atK>nstitué  aucu|i  fbndéde 
pouvoir  par-devant 'le  tribunal  dt?  commerce,  et  que  le  juger 
mauwtt^qué  ii!a  {>Qittt  été  |u^  è  «téàitMm  ?  U  poun^t  tOMiow^ 


y  former  appositions  el  ainsi  il  ne  pont  être  recevaUe  dM  tgn 
oppd  ^  -»  Par  ces  izioti&  ^  «nreoeiRant  Bfrfino  oj^xisant  à  l'ér- 
cet  par  dë&nt rendu  k  5  aoutilMrnicrt  IoDbclaiui  Wfnvûce^ 
vable  dans  ton  appel  4a  jugement  par  défaut  oontrc  lui  rendu 
par  le  U'ibiyi  de  comin^t:^  fe^  mai aussidomier.  » 

Nota»  La  Goor  d'appel  4B9l|ai»a  rendu ,  le  i8  taai  1809,  uo 
arrêt  qui  juge^  comme  celpu  de  Turin ,  que  Tappel  d'un  juge- 
ment de  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  e«t  non 
redevable  taBt  que  le  délai  de  l'opposition  n'est  ^  expiré. 
( Yoy.  le  tcMU.  10,  pag.  398»)  Mais œs  décisions  ne'ddivent  pa^ 
être  suivies:  La  question  a  été  tranchée  en  sens  contraire  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatibn,  du  24  juin  18 16,  qui  a  jugé 
qUe  Fart.  455  du  Gode  de  procédure  civile  n'e«^  point  applica- 
ble aux  jugemeus  des  tribunaux  consulaires ,  et'  que ,  diaprés 
l'art.  645  du  Cq4e  de  commerce ,  on  peut  appeler  de  ces  juge- 
mens  le  jour  .même  où  ils  tmt  été  rendus ,  sans  qu'il  soit  permis 
de  distiuguer  entre  les  jugemens  par  défaut  et  ceux  qui  sont 
contradictoires ,  et  maintenant  la  jurisprudence  est  bien  con- 
Ituute  sur  ce  point  (])., 

Miais  Farrétt^ela  Cour  déTiuvo  soulève  une  autre  question 
qui  n'est  pas  sans  intâ^^it*  Podr  décider  que  l'gpposition ,  dans 
l'hypothèse,  était  encore  recevable/  et  qu'elle  Tétait  jusqu'à 
l'exécution,  ecHe  G>ur  sVst  fondée- particulièrement ^urc^yue 
Betrmo -il' avait  constitué  ni  agréé  ni  fondé  de  pouvoir.de^ant 
k  tribunal  de  commerce,  ce  qui  donne  à  entendre  que,  si  là 
PlGi|ti«  ppndamnée.  avait  choisi,  un  ti^gcéé  pour  mandatait*è,  on 
aurait  appliqué  l'art,  i^  du  Code  de  procédure,  qui  u'accovde 
que  huitMne  pour  fonher  opposi^iao  à  on  jugement  par  dél- 
iant rendu  contre  une  partie  ayatat-  un  awué.d'etft  ^iskêsoe 
ce  que  la  Cou/  de  Turin  a  jugé  en  termes  exprès  par  un  a^^ 
du  14  août  1809;  mais  <:'.est  une  err<eur  graye.  Uji^  agré^^  n'est 

(1)  Àrrét  d«  la  Cour  de  bShKx,  du-i4  ftrrîer  iSiy.Voy,  suseî^tom. 
10,  pag.'  566,  tm  arréè  cénforme  dè'Ia  Oôur  de  tA^e ,  et  les  ebsérvatîoB» 
•  L  saile.  ,    ;       .  *      •  ''^ 
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poûM^  OB  officier  tninîifeâiei;  11  li'a  àoooa  curmqfèrt  M 
et  public  9  H  ne  peut,  peu*  oonsëqucnt,  étpe  anÛMlë  à 
ayoué.  Ainsi  le  jagetaent  rendu  fur  le  définit  d'an  agiéë  ne 
rait  rien  autre  diose  <{tt'im  jugement  par  défiuit  ooobne 
tie,  et  qui  serait  évidemment  su\et  ^  TappUcMliaB  des  ait.  iS 
et  1 58  du  Gode  de  procédure.  M|p  est  aussi  ropinJon  que  m»* 
nifeste  M.  Carré,  Loîs  de  la  p^ffiÊure  cùiUe,  tom.  a>  p.  gS» 
»•  1546- 


COUR  DE  CASSATIOJi. 
I/fi  tribunal  de  police  peut-û  prononcer  quelçue  condamnatùm 

■ 

conare  des  gardes  chcunpêtfes  ouforesiiers  ,  piour Joutes  €m 
défits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctiotu7(fié&.  nég.) 

Pourvoi  du  MiNisTiax  pubuc. 

M.  le  procureur -générai  près  la  Cour  de  casssatioa  a  à^ 
mandé  d'df&ce,  et  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  Tan^ulation  dTûn  )»* 
gement  du  tribunal  de  police  de  Dammaitin  (Seine-el-Manie)i 
qui  avait  condamné  le  nommé  Leroy,  garde  chanapétre,  aax 
dépens  faûts  sur  une  poursuite  cfirigée  contre  le  nomnié  Patm^ 
.  £t,  le  4  octobre  \oi\^  arrêt  de  ki  v^ction  crknineMe,  X. 
Barris  président ,  M.  Aumont  rskpporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  408  et  4i5  di«6ode  dlustruc- 
tion  crimînetle  ;  —  Et  attendu  que  les  gardes  champêtres  sont 
officiers  de  police  judiciaire ,  et,  comme  tels  j  soumis  à  la  snr- 
veillanoe  des  procureur»  du. >r9i  ;  que- ft^Vst  eooséqweumKat 
à^ees  niagbtrals  qu'appuient  exclusivement  le.drcnt  de  ki 
'poursùivi^&  ^  liaison  des  criff&s ,  des  détiW  ou  dss  ûntes 
peuvent'Coiamettre  dansTexercice  de  leurs  fimctions;  — 
tendu  que  les  'Contraventions  de  police  simple,  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux-  jugev  de  paix ,  son^  les  fiûts  qai 
donnent  lieu  soit  à  i5  fr«  d'amende  an  «i-<fessous*  soit  à  cma 
jours  d'emprisonnement  ou  au-desidiii^tpt  que,  4ans  juicone  des 
tcf^  classes  des  fim  n|dMiomiés..a»  Code  périal  de  1810 
como^f  formant  des  contra vefttions  de  poKce,  il  n*est  question 


*• 


^ttem-dés  gardes  champêtres  considérés  dans  CexaKSÎce  de 
ors  fimcticms  5  que  de  là  il  s^ensoit  que ,  n  fa  condmte  do 
onde  champêtre'  Leroy,  dans  l'espèce,  tfteût  siis00ptS>le  d'une 
Htrectioii  légale,  le  maire  de  DammartiB devait,  au  Heu  de 
■endre  des  coKchisioBS  contre  lui  devant  le  tribunal  de  poKce, 
déaçmcser. au  procureur  du  roi  du  ressort,  et  qu'en  le  oon^ 
imnant  aux  dépens,  parce  qu'il  n'a  verfaaKsé  oontre  Patria 
lie  pour  obëîr  à  VHoste,  son  maître ,  ce  tribunal  a  manisfeste- 
lent  excédé  les  bornes  de  sa  compétence; —  CàssB,  daiis 
intérêt  de  la  loi,  la  disposition  da  jugement  de  ppHce  «k 
iammartiii,  du  a  mai  dernier,  qui  condamne' Ijcrov  aux 
épeiis.  ».  .       /   iK*       'j^ 


COUA  DE  CAâSATIGN..     ' 

'ions  toute  contestation  qui  intéresse  une  'femme  mariée  ,  le 
mari  doit-il,  à  peine  de  nuïUté,  étte.  assigné  conjointement 
avec  la  femme ,  ou  tout  au  moùis  sommé  personnellement 
de  V€Éutoriser?( Réfs.  afF.) Cod.  civ., cul.  2i5  et  2a5. 

fit  plus  particulièrement ,  le  demandeur  en  cassation  dont  le 

pùuryoi  a  été  admis  par  la  section  des  requêtes  'doit-il  assi- 

gner  simultanément  le  mari  et  la  femme  pour  procéder  sur 

le  pourvoi,  quoique  t  arrêt  attaqué,  rendu  en  faveur  de  celte 

'dernière ,  soit  antérieur  au  mariage  ?  (  Rds«  afT.  ) 

IjI  SI£pR  FlUIVÇOIS  ,  C.  tKS  MARIES  BaICHOT. 

Pothier,'  examinant  la  qoes^on  de  savoir  si  ^intervention 

4a  mari  est  requise  indispeusaUemènt  à  VétÊgà  des  instances 

commencées  avant  le  mariage ,  s'exprime  eJIPrttrmes  :  «  Ce 

l^iacipe^  qu'une  femme  mariée  ne  peut  ester  eu  fugemeot  sfuis 

son  mari  ,  a  lieu  .même  à  l'égard  des  instances  commencées 

avant  son  mariage.  C'est  pourquoi ,  si ,  pendant  le  cours  d'Utte , 

iastance.  sur  une  demandé  qu'une  fille  a  donnée  contre  quel-, 

qu'un,  ou-qu'on  a  donnée  cobtre  elle ,  cette  fille  se  marie,  ôn^ 

peutphis ,  depuis  son  mariage ,  ^pnHÊf^j^  valablement  de  part 


^    V 
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m  d'autre,  jusqu*à  ce  que  rinitanoe:  91!  éiéjB^nêe  par 
ou  «pie^  sur  le  refus  de  repreudre  l'iii^tauce ,  elle  ait  été 
Fisée  par  justice  à  coutipuer  dp  la  poursuivre  ou  â^j^d&kaàrc^^ 

L'art.  ai5  du  Code  civil  porte:  c  La  j^munene  peut  &ter  a 
jugement  san»  l'autQri^atioïkde  saa  marii  -giiand^meme  elle  se- 
rait marchaude  publiquç  ,  ou  non  commuae  ,  ou  s^iarée  de 
biens.  »  L'art.  218  est  ainsi  conçu:  «  Si  le  mari  refuse  d'aali>- 
riser  S9  femme  à  ester  en  jugement ,  le  ju^e  peut  donner  fw- 
torisation.  » 

Ainsi  t  comme  on  le  voit  ^  le  Gode  ne  fait  aucune  distinctÎQu 
eotre  les  iustanées  commencées  avant  ou  depuis  le  msuria^  :  k 
lemmMlllpeut  procéder  sans  être  autorisée.  Ainsi ,  s*agtt-il  de 
Tappel  pan  jugement  i^enduen  fkveur  d'une  fille  mariée  depo»» 
ou  contre  elle  ,  il  faut,  sjj^t  l'ap^l ,  assigner  simultanément  le 
mari  et  la  femme:  etjsrie  uiari  refuse  d'intervenir^  il  fimt 
avant  tout  piK)voqueT'l'aatdgrisâti.on  de  la  femme  ^  et  porter  la 
demande  devant  le  jiige  de  son  domicile.  La  formalité  doit  être 
m  même  s'il  s'agit  d'un  aorét  rendu  avant  le  mariage,  mais 
contre  lequel  on  s'est  pourvu  en  cassation  depuis  le  marla^.  Le 
mari  doit  être  assigné  devant  la  Cour  de  cassation  y  conjointe- 
ment avec  sa  femme ,  à  l'efTet  de  Fautonser  :  autrement  le  de- 
mandeur  sera  déchu  de  sçn  pourvoi.  C'est  ce  qui  a  été  {ngé 
dans  l'espèce  suivante.       .  '' 

Le  sieur  François  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Brkxelles  (i)  rendu  en  Êiveur  de  la  de- 
moiselle Emestine  sa  fîHe ,  qui  depuis  s'était  mariée  au  sieur 
Brichot.  Ce  ^changement  d'état  n'a  point  einpécbé  le  sieor 
François  ,  qui  ^j/Êb  f^^t  admettre  son  pomrvoi  à  la  section  des 
requêtes,  deH^l^pgnifier  l'arrêt  d'admission,  àv«e  assignation 
à  sa  fiUe  seiile-,  en  se  bornant  à  la*  reqùérd^-de  fe  faâre  imr 
toriser.  ,  ,        ..  .• 

'Les  sieur  et  ààm^Btichot  ont  soutenu  que  Ja  signification  de 
l'arrêt  d'admission ,  et  Tassignation  dotmée  en  vertu  de  m  ar- 


: : .    ..'      ^f^^.    . -r- 

f 

(i)  Cet  arrêt  est  rapporté  tome  lô,  page  34&, 
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;  v'ëtaieot  radicafement  niMIe)  ^ih  .se  fondaient  stir  rârt.  31 5 
<]ode  civil  ;  et  ik  iniinqtiaîeat  ^  en  explication  de  cet  ac*- 
le  ^  les  principes  coitlbtones  à()o[M6  dans'  Faucienne  jpris- 
odeiice,  et  ropimon  de  Pothier  que  nous  avons  ràçjioHée 
tt  haut. .  .       ' 

La  femme  soua  puissance  de  i£ari  ,  disaîeiit-iis ,  ne-peijit  ^  en 
ttiére  civile ,  ester  ^  jugement  sans  Tassistance  de  cé|ui^  ;  . 
n'est  que  par  cette  assistance  qu'elle  a  legltùnam  standi  in 
Ucio  personam\  Asirigner  la  femme  sans  assigner  le  mari  > 
têt  méconnaîtrcf  sa' puissance ,  c'est  violer  la  lof  qui  a  consacre 
lUtOrilë  du  mari  sur  k  per^onijp^  sa  femme  pendant  i'exis-*' 
tice  dii  mariage.   • 

Là  consëqueuce  de  ce  prificipe  estd'autftnt  plus  appliçàble'% 
espèce ,  <|iie  le  demandeur  n'ignomit  pas  le  changement  d'é- 
t  de  sa  fille ,  puiscme  ,  par  l'assignation ,  il  la  requiert  â»  se 
ire  autoriser  j  mais  cette  réquisition  éyiit-mi  moyeu  insoUte , 
dîcule ,  qui  ne  ianu*aît  réparer  le  vice  de  Isr  signifîcatiou  du  j^- 
ement  d'admission  ni  de  l'assignation,  toutes  deux  essentielle- 
lent  nulles,  enxe  qu'elles  ont  été  faitqf  à  Imé femme  inca-* 
d^le  d'èst^^en  jugement  s'ims  Fass^tance  de«son  mari ,  qui  ' 
'a  poiht  été  appelé.         '.■  ^ 

Le^demandeur  réj^d^  qu'à  la  vérité  la  l^mme  ne  pouvait 
ster  en  jugement  sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  la  jus- 
iée  y  mais  qu'aucune  disposition  législative  iie  prescrivait  à 
«lui  qui  actionnait  k  femme  l'obligation  d'appeler  en  même 
emps  lé  nrMiri ,  à  Feffet.de  donner  son  antorisation  |  que  c'était 
i  la  f^mme  qtri  voulaiiTCpousser  Faction  dirigée  contre  elle  à 
)rovoquer  HAssflâtiBKNit  .^^^  avait  besoin,  comme  dan^  le 
AS  où  elle  esHB^^BpSe;  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  d^ 
iKtri,  elle  devÎEÔ^MJHppr  ]^m|y;faire suppléer  par  le  juge,  de 
la  mapjière  p«Ê|(priW^?  fcs  art.  86i  et  862  du  C.  de  procédure. 

Le  <^nandeur  ajeUtait  que  les  nullités  ne  peu^nt  étrasup- 
pléées^^rtout  pour  les  aôtes  de  prdcédiu'e ,  aux  termes  de  F^r- 
^le  lo^^è  ce  .Code  ^  que  dès  lors  ^  ne  pouvait  pas  annuler, 
dans  Fespèce ,  Fassignafiou  donnée'tt-l^  femme  seule,  puisqu'il 
tft^istait  aucune  M  qui  imposât  à  trelui  qui  procède  contre  une 
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femme  mariée  Foëligatioor  é^amgaet  le  moi 
avec  k  femme.  Il  y  a  plas  ^dîéàît  eiieore  le  demandeur: 
manière  de  procéder  serait'  etttoot  fAint  op^ée  à  Tart  7  è 
titre  i^r-de  la  seoondie  partie  du  règleoieiit  de  \fllè^  ^^ 
encore  ^a  procédure  devant  )a  Coar  de  cassation.  Cet  arikii 
répute  noiles  toutes  assignations  donnas  à  ouif^s  ft^à  tmt 
qui  sont  nommés  ou  désignés  dans  les  lettres  porêaniperÊ^ 
sion  éPassigner.  Or  Brichot,  «foi  n'était  point  partie  d&ig)B6 
dans  l'arrêt  de  Bl^eBes ,  ne  Test  p»  davantage  dans  Vissk 
d'admission,  ^qhr  n'a  permis  d'assigner  qa*Eniestâie  Fraaçoa 
Il  était  donc'itaapossible ,  il^pl|^été  même  irrégulier  d*as»^ 
Brichot  simultanément  avec  sa  femme  9  tout  se  réunît  ém 
ffeitir  faire  i^ter  feioqxtion  des  défeademv. 

Dq  7  octobre  181 1 ,  iRaitr  de  la Coor  de  éSissatioB,  wedm 
civile,  M.  Muraire  premier  président ,  M.  Coch4Mrd  raffo^ 
teur,  IMnVI.  Loiseau  at  l>t^nr  avocats ,  par  teqad  i 

<  LAGOURf  ( — Snx'Ies  conclusions  ooa&rmefrde  M^f^nol* 

général  Jourde  ;  — >  Vu  liesart.  ai5  et  a^Srdu  Godadvif  ;  -^n 

attendu  f  cpi'aux  termes  de  ces  articles,,  noUe  femme  raani» 

ne  peut  ester  oa  jugement  sans  r<tlitorisation  pvéUaUe  des« 

mari,  ou  celle  de  la  justice,  à  son  refus  ;  et  que  la  femiBe,^ 

mari ,  ou  leurs  héritiers  ,  pavent  of^oser  la  nullité  fim^ 

sur  le  défaut  de  cette  autorisation  ;  — .  2**  Qu'à  i'époqae  di  9 

octobre  i8io,jour  auqoëlledemancIeiH^a  faitciter,^  enverbt<ii 

Farrét  d'adxkûssùui  de  son  pourvoi  eu  cassation  >  rends  ptf'l* 

section  des  requêtes  le'^'i^  aoîit  précédent ,  la  défendËreasà 

comparaître  par«devaot  b  Goùr^  à  l'effet  de  procéder  .sV 

demande ,  cette  dernière  était  maiMHftfa^ooiiiséqQeooei 

devait ,  fouy  la  régularité  de  oett^tiHHBMIicédure,  ttkc 

citer  également  le  sieur  Bricho*  9^  î^iHHR?^  ^^''^  ^  ^ 

sommation  à  l'effet  de  l'autoriser  à. comparâitU|{^a  justice  1  < 

à  défendre  à  ià  demande  }  qu'en  se  Contèntaiit^adrestfr  cdSe 

réquisition  à  la  défenderessct  elle-HBiéine  )  il  u'a  reù^ff^Toi  p 

remplir  le  vœu  ni  satisfidre  à  l'objet  de  la  loi;  — 5*  Qaelesktf 

Brichot  a  été  fondé  eu  opRàpieuce  à  opposer  la  nulUté  i^^ 

citation  feite  il  son  épou^  ^  coimne  étpot  contraire  aaa  9^ 


tihét;  «-Décxjiw  rezpknt  de  dtetk»  signifiëà  la  âé^ 
lereMe  le  ^octobre  1810 nul  et  de  nul  effet,  eÀmecon* 
re  à  la.dîspoeîtknldesâitk^les  2i5et2i5daCodecivil;et, 
sQteéqmàK^e^JedfMUDdcordéclmdeioopoar^  » 


COUR  DE  CASSATION. 

fjkqi^un  iribunal  de  première  instance  tCaShUué  que  sur 
me  exception  péremptoire  en  Informe,  les  jugies  tt appel 
cuvent-ils  ,  en  réformant,  retenir  le  fond,  sans  vidier  la 
règle  de$  deifyc degrés  de  juridiction^,  (Rés*  n^.  )  Cod.  de 
procéda  çiv.^  art.  464  ^  47^r 

*  Mcirsy  C.  LàwsBEiiO. 

Vft  sieur  Lansberg  forme  devant  le  tribniial  de  commâré^ 
in'f^ers  une  demande  en  paiement  d'un  reliquat  de  compte 
Dire  un  aieur  Mens.  Cekii-ci  Bontient  Passignation  nulle , 
die  est  déclarée  tdle  par  jagemeirt^ii  i^  décembre  1807. 
Appel'  en  ia  Cour  de  Bruxelles  ;  et,  le  20  avril  1808^  arrêt 
n ,  CM  infimant,  déclare  valable  Passignatron  et  ordonne  que 
s  parties  plaideront  «u  fond.  Des  fiiits  sont  articulés  et  ^d- 
iis  ,  ^uie  emjn^  est  faite  devant  )a  Cour  ,  if  intervient  plu- . 
eurs  arrêts  infteriecntoires  ,  et  eiifin  un  définitif,  le  24  mai 
8o9<^  qlii  condamne  Mens  au  paiement  de  là  somme  çécla- 

Ceiui-Kâ  se  pourvut  en  cassation  ,  et  pr^entà  deux  moyens 
Clément  forts];  contravention  à  PaiTt.  47^  ^  Code  de  pro- 
îédure  civile  ,  qui  ne  permet  d'évoquer  que  pour  juger  défini-* 
iveàient  ^uiv^le-champ.et  par  un  seul  et  même  jugement;  con- 
travendon  à  la  loi  de  1790  ^  qiû  ,  en  toi^te  matière,  presjprit 
leux  degrés  de  juridiction.  ^ 

Il  était  difRcUe  de  conJbattre  avantageusement  ces  moyens. 
On  opposait  bien  au  demandeur  qu'il  ^vait  procédé  volontai- 
rement devant  la  Cour.de  Bruxelles  j  mais  il  s'agisspit  ici  d'une 
matière  de  droit  public,  dans  laquelle  les  fins  de  non  recevoir 
échappaient ,  et  l'interprétation  que  le  défendeur  pr&entait  de 
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COUR  rà:  CASSATIQ|r. 

X^  Ministère  pttblic  peuP^  demander,  au  pri^uScB  et  têt^ 
cusé ,  la  cassation  de  T ordonnance  quh,  sur  ladêdtffdk 
du  jury;  prononce  tacqmttement?  (R&.  nég.) 

U accusé  qui,  âgé  de  moins  de  16  ans,  est  cowmnokm 
crime ,  mais  que  le  jury  déclare  avoir  agi  sàvs  mcléf 
icENT  y  peut-il ,  d'après  fart.  66  du  Codé  pénal,  êfmi^ 
damné  à  une  détentSÈtn  moindre  que  t^eïle  d'une  ow 

(fiés.  »ëg.)     , 

Lb  MtwivriMM  PimuG  ,  C.  Sofeie  Stragiit. 

Une  jetiiie  personne ,  ftgée  de  moiinr  4e  seize  ai»,  woÊè 
S^ffhie  Siragin ,  ë^tt  prëyenue  <faToir  comims  «a  Toitti 
une  maison  oOi  elle^^ît  admise  à  titre  d'hospitalité. 

Tradnite^deyMIflti  Cour  d'assises  da  département  <kkl|(i 
lèBe  a  été  déclarée  convaineue  de  ee  roi  par  le  [nrj ,  <{ûa 
L  même  temps  a  décida  qu'elle  avait  agi  S4ms  ^'scemetn^' 
en  conséquence ,  die  a  été  renvoyée  de  Paccusation.  Ms»)^ 
Tertu  de  l'art.  66  du  Code  pénal ,  elle  a,  par  arrêt  ianif 
tcmhjrfi  181 T ,  été  condamnée  en  sis  mois  de  détection. 

Le  Minière  public  s'est  pourvoi  en  cassation  âecdvf^ 
pour  contravention  à  Part.  66  du  Code  pénal,  suivant  iep 
la  détention  devait  être  au  moias  d'une  année. 

Mais  ce  pourvoi  était-il  recevable  ?  La  Coar  a  déci^* 
.  négative ,  et  néanmoins  cassé  iVorét  dénoncé  dans  Piotérel^ 
la  loi.  * 

Du  10  octobre  181 1,  A]^sdT^ée  la  section  crimineUef  ^l^ 
Barris  président ,  M.  ^tffofhnt  rapporteur  y  par  lequel: 

a  LA  COUR  t  —  Sur  :4es  conclusions  de  M.  Leccua^' 
avocat-général  |  —  Attendu  «Qu'aux  termes  de  l'art,  ipl  ■ 
Code  d'instruction  cnittinelle  ^'^ilans  Je  oaaMSacquitteiDeot  * 
Paccusé ,  Pannulation  :  Se  ^  I^ôrcËinW^^||b^  pi^^ 
ne  pourra  être  potirsuivfe  que  dans  wfj^^Bf^JlÔ»  ^  ^ 
préjudice  à  la  partie  acqttfttée  }  —  Ql^A^g^KBjgll^  ^^^'^ 
nance  qui  acquitte  Sophie  Stragin  est'llmH|Ro(nu^7''^ 


Ptec  dMdirtMpfk  «tt  jury,  portant  qu  èflè  etf  obt^eiàé  dit  irol 
fsi  lai  est  îcArput^y^niais  qu'elle  n'u  pas  agir  avec  tiscef&mèBtf 
^*aia|di  l'annulation  de  cette  ordonnance  ne  saurait  éttepocËr- 
iMVie  afu  prëfui£ce  de'jadBte  Stragia  ;  -^  DÉCtiliiB  le  proto^^ur 
1^  roft  -près  la  Coor-  d'assises  àa  dégartétnent  de  la  Lys  MM 
able  dan^  son  pDorvoi  f  —  Mais  ^  TaH:.  66  dn  Code  pé- 
de  181O9  et  attendu  que  eeâ  expressi<onB  de  FafHele,  t$l 
tt années ,  prouvent  clairement  )k  volonté  thi'iégisla- 
qitè  la  détentton  qu'il  |ordofine  ^  danar  lé  but  et  FespQ^ 
les  mauvaises  rmpressioi&r  teçjiH  par  Flndivî^  et  dé 
ibanger  ses  hsfbitaxies ,  n'ait  pas  ùÂe  dtt^  moindre  d'une  ai>- 
Hle  •  —  Qttê  oepeMnii  Farrét  de  lft.lÛRfe^  â^àisket  a  jrifdnlt  à 
itx  mois  la  durée  de  la  détention  de  Sophie  Stragin  ;  que  èètte 
liiiçcfof»  «a^itaie  céàti^veifttçft  nomnift^  ^ùttvtisâÊt  aiHlbte'du 
RMê  pèlfBti  }''^  Ca4M et  A?cNWLi^,  dàhs  fihtét^  de  k  Km ',  la 
Ivpositîcm'âiMit  aiii^t  c|ai  ordontie  ta  ;dié«enfk>flt'dè  Sopliiè  Stra- 
gin daa*  um  mahM  de  corKètiisn  pendant  sk  âioisy  etc.  » 


GO|»  B»  eASSATIOW. 

j|tt  grand  criminel,  le  MùiiHère  puhUe  est-O  rècevabie  à  se 
pourvoir  en  cassation  oonù^  V arrêt  dô  ktckamhr&^atttt^ 
maiion  tfui  déclare  n'jf  avoir  lieu  à  suivre  et  ordamiè  ta  mise 
en  liberté  du  prévenu,  UirsqUe^  cet  'atrêl  est  fondé  hofk 
pas  sur  le  mérite  de  V accusation  en  eîé^-méme,  mais  SAT 
une  exception,  par  exemple  sur  ^exception  de  la  chose 
ju^e  7  (Rés.  aff.)  Codw  d'iuift^crlm.  ,^.  408. 

'  PouRvor  Dtr  Minisi^ekx  i^ublicv 

•  tiè  sîeuf  Hfofïdot^Lagorce  aytoit  fait,  faillite ,  il  y  eut  contre 
loi  une  plaint^  eii  jMfnqueroute  simple  de  la  part  du  sieur  Ra^ 
gMÎeau,  On  ne  saivit  sur' cette  plainte  qu'après  le  concordat, 
anqnèMcsieurJbgoulIéattne  forma  point  opposition.  La  plainte 
fet  rqeteè'pài^im  arrêt  de  la  Cota*  de  justice  criminelle  de  la 
Sdfie ,  dà  7.^  t»3wttbrc  rS  ro . 

Tome  XII.  5o 
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Le^ièur  RAgoii{)fian<  demanda  la  cassation  de  cet  arrêt; 
il  fut  dëclarë  Aon  receyable,  attendu  qn^  Avait  adhéré  la 
concordat.' 

Depuis .  trois  autres  créanciers  de  Mondot-Lagorce  rendîrr^ 
plainte  en  banqueroute  frauduleinse.  H^p^posa  Tarret  rendu 
]aplainte.en}3auqueroute  simple,  et  soutint  que^  d'après  la 
Non  bis  in  -idétn,  'û  ne  ppûvait  plus  être  poursuivi  pour  le  (ait 
de  bancfuecoute.  La  chambre  d'instruction  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  rejeta  ce  moyeu;  mais,  TafTaire  portée  à  la  chamfaiv 
d'accmation ,  la  Cour,  contre  les  conclusions  du  M'ùùsièn 
public,  admit  Texception ,  par  arrêt  du  24  août  1 81 1 ,  et  dé» 
clara,  en  conséquenan||p.ly  avoir  lien  à  suivre  contre  le  pré- 
venu. ^  >       .         '  '        ' 

Le  procureur-général  près  la  Goor  de  Paris  s'estf^ 
cassation  contre  Cet  arrêt ,  auquel  il  a  reproché  d'avi 
fausse  application  Ats  «^.  56o  du  Code  d'instmctioivrritnAiielleJ 
et  i55i  du  Code  civil,  relatif  à  Tnatorîté  de  la  choi^e  jagée. 

Mondot-Lagorce  a  sontenu  le  procureur-généi^l  non  rece- 
vable  en  son  pourvoi. Softs.  Tempilfe  du  Code  de  brumaire  an  4, 
a-t-il  dit ,  le  Ministère  public 'ne  pouvait  point  attaquer  la  dé- 
claration du  jury ,  portant  qu'il  n'y' avait  lieu  à  accusation.  Or 
cette  règle  est  applicable  aux  arrêts  des  Cours  dHippel,  qui 
prononcent  la  même  chose ,  parce  qu'elles  remplacent  le  joiy 
d'accusation,  le  suppléent  et  en  remplissent  les  fonctioi*s. 

f  assasit  ensuite  en  re>'ue  tous  les  articles  du  Code  d'înstrofc- 
tion  criminelle  qui  spécifient  les  cas  où  le  ililaitstèrc  puMîc  est 
autorisé  à  sa  pourvoir  en  cassation ,  il  a  iait  s^marquer  qd% 
sont  .tous  relatifs  à  une  accusation  admise  ;  qu'il  n'y  en  a  aocnn, 
pas  un  seul,  qui  ouyl^  cette  voie  contre  l'arrêt  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  accusation.  Il  en  aix)ncln  que  cet  an^êt  est  ausîi- 
bien  à  couvert  de  toute  attaqii0.<€(a'une  ordonnance  d'acquiftp^ 
ment,  que  l'un  et  l'autre  sont  également  irréfi-agables-  - — O» 
principes,  ,ajontait-ii ,  sont  le  résultat  de  laîj^veur  que  mélite 
l'absolution.  La  loi  la  couvre  de  son  é^ide.  De  quelqiiu:  maniètf 
qu'elle- soit  prononcée,  elle  est  a  l'abri  cje  toute  critique.  L*ac- 
emé  acquitté  ne  peut  plus  être  rechèrçtiSM^ns  aucun  c^  ni  par 


acoji  moyen.  Le  préiv^pi^  Ai^oyé  de  l'accusation  ne  peut  phu 
tre  poursuivi  pour  le  ineine  feit  que  â&n»  un  seul  cas ,  celui 
ù  il  survient  de  nouvelles  charges,  et  par  une  nouvelle  in- 
traction.      ■*  * 

Mondot-Lagorce  s^est  detnandé  cependant  si  au  moins  la 
roie  de  là  cassatioh  i^e  pouvait  pas  être  ouverte  au  Ministère 
N^lic  j^  lorsque  Farrét  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre est' fondé  non  sur  le  défaut  de  preuve,  mais  sur  imé 
exception  ou  fin  de  non  recevoir  opposée  àl'actid&f  dont  en  con- 

léqaence  on  n%  point  examiné  le  motif. 

Et  répondant  négativement  à  cette  question,  il  a  dit  qu'il 
n'importait  par^^el  motif  le  j>ré  venu  était  déchargé  de  la  podb- 
suite  ^  qu'ir  suffisait  qu^il  fut  absous  pour  que  rien  ne  pût  le 
jgttiver  du  bénéfice  de  l'absolution^  qu'il  n'en  est  pas  moins 
|ûgé  souverainement  qu'il  n'y  a  pas  Jjfeu  à  accusation^  que  la 
Joi  porte  stins  restriction  qu'il  ne  peut  plus  être  poursuivi  que 
sur  dje  nouvelles  charges  acquises }  qu'il  n'est  pas  permis  de 
distinguer  quand  ^e  ne  distingue  ']pas ,  surtout  en  matière  crin 
minelle^  et  qu'enfin  si ,  à  la  riguetur ,  le  Ministère  public  pou-- 
vait  se  pourvoir,  ce  serait  tout  au  plus  dans  l'Intérêt  de  la  loi , 
mais  janaais  an  pr^udice  du  prévenu^    , 

Du  ta  octobre  i8i  i ,  aurét  de  la  section  criminelle ,  M.  £ar- 
ri9  prénd^t  ^  M.  Aumont  rapporteur ,  par  4equèl  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conforimes  de  M.  le 

procureur-général  Merlin  /  —  Atteivdu  que  le  pourvoi  du  pro- 

enrenr-général  près  la  Cour  d'appel  de  Parà  ne  porte  pas  sUb* 

tme  mise  en  liberté  ordonné^  cl'après  une  appréciation  plus 

on  moins  exacte  des  preuves  ;  conséqueydment  qu'il  n'y  a  pas 

lieu  à  l'application  des  art.  5â|Bb«*  4^^^  Code  d'instruction 

jcrnoinelle ,  ni  d'aucunautre  article  de  ce  Code;  qu'il  est  f<»id^ 

sur  une  prétendue  violation  des  règles  de  compétence  établies 

par  la  loi  ;  que  dès  lors ,  et  d'après  les  art.  44^  etï468  du  même 

Gilte,  il,  est  recev^bfe  ;  —  Rejette  la  fiû  de  non  recevoir 

propq|ji^)ar  Mondotr-Lagprce,  etc.  »  \    . 

§11. 
Lapartie  civile  es t-eUe  recévable  ii0powvoir  eontref  arrêt 
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da  tek  thamb^  itaccusaiiom  ij^^lf^dam  ny^  iy ■>  Um  à 
suivre,  et  prtlonne  la  mise  mt  Mberté  é»  pnéventé?  (  RéiL 

4  p.  PouRYOi  i>B  Rangez.  • 

Plainte'  «v  fana  prmcipaf  rendue  par  un  âieor  tboftcez ,  ei- 
négociant,  contre  un  8i«ur  Line,  qui  anwiit  éM  son-  assorié,  et 
contre  pksieia*8  individus  «epréseiïtant  é^nme  créaDjpîen  âr 
la  société. — Af>rè9  l'iafornia^on  prëliininaîre,  €»rdbiinaiioe  h 
la  cKaiabre  #lmtruction  du  tribunal  de  premièpe  kisteiice  et 
Paris  ,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  svâyrv ,  et  <|ue  hRs  jsré^tam 
sevont  mis  en  liberté.  Rancez  fi>nae  nne  opp^sitifMiLeit  vcrlnde 
I^Rpielle  i'affiiire  est  portée  à  Ja  chaMbre  d'aceiMacioB  db  la^Cov 
d^appel  de  Paris,  011  il-  inlerviemt,  le  iS'mai  livt ,  aftet  em- 
firmàtif ,  attendu -que  k^  fints  réèullans  de  FinstrttGtran  ne  ca- 
ractérisaléii</  pai;  le  criine  de  faux. 

Pourvoi  &k  cassation  de  h  pnrt  de  Rtnces* 
.^Line  et  ses«coiisorts  Tout  soi|tenu  non  recevablé.  Ibontprit, 
(j^ftmtaie  de  raison,  pour  faVidement  de  leurdéfeluîe,  lîfe-rèfi^ 
àiitique  de  notre  dl^it  fimnçats ,  oon«aa*ée  par  l'art,  i  ^^  dnCedr 
dUtistrnction  eriminelle,  que  factloir  pojen»  l'applîcalkni  des 
peines  ^'appartient  qu'avx.  ministres  de  la  loi.  Ainsi',  diouiciit* 
ilSf^ractiou civile  est  toujonr»  et  néoessaîrement  dépepdaiilB  de 
l'action  publique^  si  le  délit  dénoneé  est  reconna  )m  pas  esàstir, 
ou- le  prévenu  non  coupable^  l'actioii  civile  s'éteint  avec  Pac- 
tion  publique ,  comme  ràeeessotre  s'anéantit  avet!  le  priocipah 
ISn  un.  mot,,  l'action  iie  la  pnctie  eivile* tombe  nécessainBnBl 
avec  l-acouBatÎQii  ;  et  si  «le  fait  qfti  Fà'  motivée  p<jut  servir  ér 
base  à  quelque  demoC^^  ces  ne  peut  plus  être  que  cksvant  Its 
jtt^pcft  civils.  Db  là  oeMo^coasécpie^ce  invincible,  que  ia  partie 
civile  ne  peut  janlais  atUKjttenl'iamât  quiire^e  TaecusatioD*, 
quand  le  Mintstere  pvblio  j»ft  la  soutient  pas. 

Telle  a^^SiijèiaStété  aussi  Ja  j urispradeiNie  db  latGour  de  ear 
3ation^£lle  a  canstammentr jugé  qu^  ia^partie  civile  u'étaity» 
recevable  à  attaquer  TordaDuanoe  duidiiisotutu*  dwAi^  qui 
renvoyait  i^iins  civiles  (r)  ;  aMe^a  décidé  en  plus  d'une  uccu^ 

(1]  Voy.  tome  4  de  d*  re^pl,  psg.  96,  et  tome  5 ,  pag.  128. 
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I^PPc  parti«  ne  pouvait  iaterWiir  ni  être  «utciiduo 
Ms  ées  <{aeipoB8  decoinpëtèRce(i).  • .  .^ 

Ce  <jode  cilnstnaotion  crimiaeHe .  Maintient  fennetneat  et 
(rmeflemeiit  ces  principes,  surtout  en  matière  de  grand  ckimi- 
eI.  Partout  le  ie^slateur  distingue  avec  une  scrupiileuse  atteu- 
on  les  droits^  les  ivtéMts  du  pklignaiit  de  ccîul  de  la  partie 
oblique.'  St  le  premier  tribunal  d'insfnfcptioii  jùjgê  que  \t  feit 
oM^Qoé  tl'est  point  on  déKt  ^  ou  qu*il  n'y  a  nulle  preuve  ixmil''^  * 
(,  prévenu  j  la  loi  ordonne  sa  mise  eu  liberté  (art.  ;i  ^)*  Le 
rocuTflur  du  roi  peut  former  oppositimi  à  f  eiécution  de  cette 
rikfti^nbe  ^  la  partie  civii<?  a,4e  même  droit  (art.  i5Jtl*  AIqi^ 
^Sb^  est  portée  à  ^  chaiirfff<&  criminelle  de  la  Cour.4'ftppel. 
i  étie  j^e  comme  le  premi^  tribunal,  elte'ordonne  Tep^ution 
eFcn^doncuice  (art  «29)  ;  et  alors  fo  loin^admel  point  de  pour- 
oi  :  eHe  porte  au  contrairi^  quo.'te  prévenu  ne  peut  plus  être 
ioursuivi  pour  le  mékne  fipiît,  à  moii«  qu'il  ne  s^u^ienne  4jt 
louvel^  charges.  Hors  qs  cas ,  il  est  a  couvert  de*  toutes  rc-^ 
bercbes.  ultei'ieui*cg  (art.  246}  ^  et  dam  ce  cas ,  on  n'annuile 
K>int  le  premier  arrêt,  on  ne  lifittaque  même  pas  i  ôn.proeède 
lar  instruction  nouvelle  (art.  oJ:^, 

Y  a-t-il  eu  accusatio»?  Si  l'aiMiusê  a  ^tê  acquitté^^rdon- 
lance  qui  proopnce  l'acquittement  est  â  couvert  de^Sule  at-  ^ 
aque  de  la  part  de  la  pcg^iccivile  (art.  419);  ^  s'U  lui  est  per- 
mis de  se  pourvoir  contre  le  jt^ment  qui  absout  ^  ce  n'e$t  que 
chu»,  le  seul  cas  où  il  a  été  |>xx)noncë  contre  elle  des  condamna- 
tions ciyiks  qui  excèdent  les  demandes  de  raccjji^acquittê  ou 
absous ,  et  seulement  pour  raison  de  ces  condamnations.  Ainsi, 
^tens  jfous  li:s  cas,  dès  qu'il  y  a  un, jugement  souverain  qui  dé*  J" 
charge  soit  le  prévenu,  soit  Taccnsé,  Woi  ii^|k>se  silence  à.la 
partie  civile  sur  Taccusatioft^  ellejfajjysiterdit  tous  moyens  de  la 
faire  revivre,^  tgute  voie  pour  attaBtcfà  critiquer  le^ug^eut 
quirétdnt.  V. 

bmtiletnçiit  voudrait-on  distinguer  entre  l'arrêt  qui  déclare 
»V  avoir  lieu  à  accusation  et  celui  Iqui  absout  de  Taccusation 
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admise  :  les  cas  et  les  Aisons  sont  absolument  sei^Pkles,  etk 

ki  <£!,  JQiplicitemeut  dans  Ton  ce  cp^lle  dispose  euvessémal 

dans  l'antre.  Lorsque' Ti^usatipn  est  rejetée,  le  prévennli 

peut  être  poursuivi  de  nouveau  pour  le  même  Ëiit  ip'anlitf 

^*il  survient  de  nouvelles  charges':  donl^ulle  autre  roieJi'est 

admise  pouî^  renouveler,  la  poursuite  ^  etia  partie  dvile  n'est  pH 

plus  necevabie  à  attaouâB  le  premier  jugement  ^e  k  sèconL 

^ ^'est  néasmoint  p8?cette  distinction  que  le  sieur Rài^ 

deçiandenr, /v.oùlait  ëcarter.la  fia  de  ndn  recevoir  (m^étà 

opposée.  11  fallait ,  suivant  nii ,  faire  une'^^^andc  dîfiereiKefB- 

tre  Tordonnançe  d'acquittement^ou  l'arrêt  d'absolutioiC4  ^ 

qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  acc^M^jPn.  dlui-ci  est  réellèoDOt 

rendu  saf  un  appel  t^ car,  dans  le  fait,  l'opposition  qae  la  [^ 

civile  peut  former  &  i'ordomtance  qui  prononce  la  mise  ccfi- 

berté  n'est  pas  autre]chose.  (^  disait-il ,  tout  arrêt ren^Q' 

Mpel  est  su^eptible  d'oMe  demande  en  cassation.  hmtikiQO^ 

S|^se-t-oar4'art.  246  :  car  le  législateur,  en  disant  qu^l^  p^^ 

venu  à  l'égard  duquel  la  Cour  d'appel  aura  décidé  qu'il  nj* 

pas  lieu  à  accusatîoi\  ne  pourrs^plus  être  poursuivi  que  sôrde 

nouvelles  chargesi/îa^pose  que  cette  décision  a  été  Teoèf 

,  régulièrment  I  mais  cette  dispositioiu^  décide  rien  contre  k 

pourv^So^  cassation ,  si  l'aiTet  viole  les  dispositions  de  la  »• 

L'art.  4*3  et  autres  relatifs  à  j'ordonnance  d'acquittemfl* 

ou  à  l'arrêt  4'absolution  ne  sont  pas  applicables  à  ceioi  <jOi 

rejette  l'accusation,  car  les  deux  cas  soi^t  prodigieusement œh 

férens.  DansTun  ,  la  partie  civile  a-^tî  entendue;  ellea<lf^ 

loppé  les  moyens  par  lesquels  elle  prétendait  établir  et  soute* 

^'accusation;    l'iusti^uction  a  été  consommée  dans  les  déo* 

•    Dans  l'autre  ca^  devan^  la  cbambre  d'accusation  aucun  <fcW 

n'a  eu  lieu  j  la  partie  civile  tt'|i  pu  rien  contredire,  rien  àéwf»' 

trer  r.  la  l^istice  n'a  en^70r<^f<^  qu'un  coin  du  voile  quicoon* 

la  vâ^é.  Dès  que  le  Code  n'interdit  à  la  partie  civile  le  re<^ 

en  cassation  que  contre  l'ordoni^nce  d'acquittement  ou/airf 

d'absolution ,  il  le  permet  nécessairement  contre  Tarret  (p 

déclare  n'y  avoir  lieu  A  accusation  ,  puisqu'il  ne  le  pr**^ 

point. 
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Dtti 7  ofyfêre  161 1 ,  AK^èr de la'Coai; de* cassation ,  section 
itiniiieUe ,  JM^.  Barris  président ,  Al.  Bùssckop  rapportear, 
ilM.  Caste  etLagrange  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Snr  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
ïrocurevar^générBÏ  M^riùi^  -^  tj^ttendu  qu'il  résulte  des  art.  i  *' 
1  3  du  Code  d'instruction  d^inelle  de  1808  que  Texercice  de 
^action  civile   qui  naît  d'uil  crhne  est  essentiellement  subor- 
loraie  à  l'exercice  de  Taction  publique  5  que  conséquemment  la 
partie  privée  :ffte  peut  poursuivre  son  action  devant  THjbibunaux 
^rhnineU^  lorsque  le  Ministère  public  n'agit  pointVaTOqulesce 
lox  )ugemens  rendus  sur.ses  premières  poursuites  ;  c[ue  l'iniérét 
le  Tordre  social  est ,  en  effiA^f  l*objet  principal  de  la  juridiction 
crimineUe ,  et  que  les  intérêts  privés  n'en  spht  «pie  l'objet  acci* 
ieutel  et  accessoire;  que,  si  l'art.  i55duCode  cTinstruction  cri- 
ninelle  autorise  la  partie  civile  à'  se  pourvoir  par  opposition 
contre  les  ordonnances  dci  chambres' d^instruction ,  dans  les  cas 
et  dans  le  délai  portés  dans  cet  article  y  c'est  une  exception  9ti 
droit  commun ,  qui  doit  être  restreinte  dèns  sa  disposition  ,  et 
dontonna  p^v^iiijiilire,  en  héf^  de  ta  partie  civile ,  aucun 
droit  d'action  directe  et  princi^i^f  ni ,  par  conséquent,  le  droit 
de  se  poiirvoir  en  cassation  céflitre  des  arrét^  défini ti(s  d'un 
tribunal  supérieur  confre  lesquels  le  Ministère  fmbiic  ne  ré- 
olame  pas  ^   qu'aucun  desfuptidçs  dàdit  Code  relatifs  aux  attri- 
butiosis  des  chambres  d'accusation  ne  conrfère  aax)>arties  ci- 
viles le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation!  contre  leurs  arrêts  ; 
<pi^  ce  droit  des  par^ties  civiles  doit  donc  être  apprécié  et  jugé 
suivamt  l<ss'  principes  ^éûdraux  et  les  règles  particulière»  fixées 
^ar.ledit  Code;  que,  d'après  les  prû^cipes  générauSy'il  ne  peut 
y  avoir^  devant  les  tribunaux  criminels,  d'action ciyile ià  où  if 
n'yC  pas  d'action  publique;  que^  d'apsjès  les  règles-particulières 
éUd)lies  par  les  jart.  408  et  41 2  :<bidit  Gode ,  relatives  au  droit 
de  pourvoi  des  parties  civiles  en  matière  crimipêlle,  ce  dhroit  de- 
pourvoi  «'«st  accordé  aulMfelrties  civiles  que  relativement  aux 
coodftmn^botts  civiles  q^flpuiraient   av^ir  été  prononcées 
contre  elles;  que  le  Ministère  pubjic  ne  s't»t  point  pouryu-en 
cassation  contre  J'arrét  de  la  chambre  d'accusation  de  Pam 
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OQirt<^l«qHe|e8jkdirigiJ»,f9i^or,da  don^^  ««.que  c«f: 
arrêt  n'a  p]:;oiKNac^  G(Mptr«  faî^aucatuç  «eadanmatiOB  civik-j 
qu*U  8uit  de  là  qae,  $0as  aucun  rappoc^^  la  iCow'JiVst  légak-l 
ment  saiaîe  du  droit  de  conoaitre  d%dit  arrêt  5  —  Obci^aks  kj 
depuMideur  iiod  recevabb  en  s4B|k>t|P¥OÎ,  ete.  »'  '-'. 
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COUR  DS  CASSATION-    •; 

£0X  notfi^n^f^uyentrUSf  sur  la  simple  i^^ré^g^ft^fùH^d^ 
imtes  des  actes  par  eux  refus,  pgursm'Yre  ç§^gs  iiWT*^ififkiPfi^ 
ties  (sm  paîemen»  de  leurs  hoiu^a^res  ^f  déboiq^^^?  (Mé^-  eS4 

Cod*  ctv.«  art.  i5i5. 

•»         .  ■  •    »  -      ,  ^ 

En  d'armes  termes,  lajbtdue  à  ^ PtfsdsemqêîQH Âfis m^ 
peut-elle  êêtpe  détruite,  dansi  Iç  cas  p^é ,  ^ffrtto  sfmpks 
jorésomptions  de  paiement?  (^jés.  nég.)  Cpd^  civ.,  ait* 
1555. 

l^  $ie^f  SHd*W,  |io|a^  à  Tliiviar^ ,  élÉb  en  ppiiartinii  de 
re^voir  1^  i^ctes  d'w  sieur  l^asJiias  sofi  elieol.  U  on  avait  v«$« 
phisi^uirs  d^piMf  I776  juéqu'eo^an  11..  Cenolaire  étant  mort» 
UA  sieur  ff^ynqrd,  «otf-ujsveui  ^t  nowwaujaéai^  lîeii,  iv* 
cueillit  les  miauU;s  desi  ^/çX^reças  par  son  onde,  doDt.îl  élail 
lltëritier  testamentaire.  Au  moifi  de  ii^el  i8o6>  il  dta  Maf- 
lias  en  conciliation  sui^la  demande  qu'il  a^ift  FinleBtîoii  de  Sot* 
mer^outre  lui  ^  paiement  <f  une  somutifA^G^  fir.,  qu*il  ginâ^e»* 
dalt  rester  due  au  i^olïike  Sadsie ,  peur  avances  et  hénatèiires. 

Maâsias,^fl(^aatCfNjapaFuapi  bureau  de  paix,  déclara  d^abofd 
qu'fl  cmr4Ù,t0èe'tieu  dewxr,  si  ce  n^est  le  coûi  ^un  acte  w 
lui  étoH  persom^el;  qiie.  néanmoins  il  chsrckentdt  dans  ses 
pi^ifirs  peur  s^assia-er  s^il  ^mireipait  les  expédi tiens  des  œits 
dont  on  réclamait  le  paiement;  maÀ&  onsuiteil  changea  de  ba- 
gage dpvQitt  le  trîLupal  civijl^  et'jMkeit  4ue  la  créanae  réei>'- 
méç  U'était  point  jp^fiée  d'une  iPuûère  lëgaif*;  que  les  or- 
consi^ces,  et  notamment  le  laps  de  temps  qui  $'é|ait  ëoolilé 
devait  la  faire  présumer  piiyée,  et  que  cette  <prd$c»uipl«on  »!> 


MÉnrait.  être  àêbnà£<faic  (mm*  une  preuve  «5niyàire  <[ue  Mey^ 
•rd  ne  dGmmîiMdt  fw».  Ejd  eonèéquencc ,  il  seniteimlt  ce  derr  ^ 
Mr  skOa  refeeirfdjle  dons  sa  demande.  v  ^ 

La  tti  août  t8âç(,  j«if enent  du  tribunal  civil  de  f^ontrèn, 
jak  9ew/oi«  MaMiat  de  k  demande  formée  contrée  lui ,  c  attendu 
|B«  depuis  quelque  temps  plusieurs  notaires  ont  cru  que  des 
etlrea  kûtiades  et  d»  chiflres  qu'ik  ont  trouvés  sot  h  plupart 
ks  ipîtmtea  de  leoili|»»ëdéee8seurs  siglMfiâieiit  que  les  parties 
itfolracftantee  daus  ees  actes  étaient  restées  débitrices;  que 
qp^lqua»  uns  dé  ces  notaires  font  élever  à  des  sommes  exor- 
hiiilntes  les  eréanees  qu'ils  eàtandent  fonder  sur  de^jpreilles 
•lùiittrfea  }  qufen  ddiuettant  eorame  titres  existaus  ^Brr^àn** 

«^à/ss  sigmicê  apposés  attctennemepti  ^  qui  péut^-^e,  dans 
flk^cipd^  ont  eu  un  tout  autre  c^jet  qv^^JÉ^  qu'on  vou- 
^Î1^  Venr  prêter  au^ourd^ui^  iî  ti'i^^'.peut  *  éîbre  pa^  d0  fii-- 
H^Uto  qui'f   p^  e0  BBOtif  1^  n^  pOi^  être  f  echei«dMe  pour  de^ 
atffmn^  itpQsid^raUes;  qne  |e  publia  a  donc  le  plus  grand 
îuléfét  à  «e  que  des  pcétentions  Iblles  -que  ceUçs  ^uè  forme 
I41  fiflfjjT  ^leynaird  '''ne  soient  aceueillles  par  la  jtutioe  qu'aux 
,  ^^frtf,  qvj^çliiçii  seraÛNit  appuyées  par  des  cirooostanoes  qui  let 
^  vei|4i9Î&ut' indubitables;  qi^,  dans  l'espèce,  la  demande  du 
,  3i^lir  Mcynard  li'e^t  fondée  que  sur  des  D,  des  R,  et  des  ehif-- 
,  fr^  ét^nt  la  plupart  n'expriment  pas  métaux  s'ils  se  ra^€Â?«- 
,   t^  à  de;»  flancs,  à  des  sous,  ou  à  des  centimtïs^  chitift^es  ap- 
^  posés  p(eut-T4<3^  dans  une  intention  toute  autre  que  pelle  quj»  k^ 
I    sii^pr  ]tfeyii9rd  suppose  à  leur  auteur;  que  cetteileraandu ,  qui 
^    4éi^  e«it  bien  loin  d'être,  vérifiée  d'une  manièl^  satisfsHsaute 
^^  pour  la  justice,  est  d'un  antre  côt4,  comlÉH^  jiar  toutes  les 
N?aUeqgd>laBces  :  car  comment  cnÂre  qaâffBriKdrie  eût  fiiît 
,    des  9<^es  multipiié^ ,  pendant  trente  ans  A  pluâ ,  pour  jyf  assias, 
eVtou)oiirs  sans  recevoir  aucun  salaire,  et  même  en  avançant, 
•a  majmre  par^  def  droits  de  contrat  et  d'enregistrement  ? 
^     qu^  la  confiance  que  mérite  le  sieur  Meynard  ne  peut  être  ici 
.     dWcune  considératipn.  sd  dequande  étant  fondée  sur  des  nxï^ê 
'     qui  hdsout  étrangers ,  et  dont  il  a'dit  ignorer  les  smtes  ». 

Le  sieur  M<'ynard  s'est 'pour  vu  eu  cassation  pour  violation  de 
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Tait.  So  de  la  [pi  dit  ^  Inmaîi^  ^o^7j  et-de»  arti  1 5tS  et  tVi 
du  Code  civil/]La  loi  du  2a  firimaire    disait  le  ^jk'jimmfcar, 
en  obligeant^  notaires  de  payer^ dans  un  deiai  trè^HooiM,iB 
droits  d'enregistrement  dont  les  actes  $oi|t  passibles  <,  leur  r* 
serve  une  action,  pour  raison  de  leniai  avances,  cantre  cev 
qui  sont  parties  dans  ccir  acte^.  De  là  résulte  donc   une  palèm 
persoimelle  au  profit  de^t.  notaires  contre  le  débiteur,  actioB  ^ 
celulK^i  ne  peut  repousser  que  par  4a  pveuve  du  paiement  01 
par  l'exception  résultante  de  la  prescription.   Jusque  lày  k 
preuve  de  la. dette  réside  dans  la  représentation  de  la  i&uiaÉr 
de  l'acte:  c'est. dfee  présomption  de  droit  qui  jie  peut  être  dé- 
truite  ^av;  aucune  {M'ésomption  de  fait  tineè  soit  du  bq»  et 
temps  ,  seît  de  toute"  aiitre  circonstance.  Le  tribunal  civil  i| 
Nontron  n'a^^uç  pas  du  affranchir  Massias  de  robligaéol 
d'acquitter  liTÎHnme*  i^tjol^ijrié^v  albrs  qu'il  ne  justiiùnt  pas  <k 
naiement  dû'  celle  sç^unc^  T-â  t|/^ande  formée  contre  cehiî-cf 
n'était  pas  ,  comm^:Jl'a  s&pposé  gratuitement  le  tribunaU  ^ 
dée  unkiu«nK^  sur  les  lettitfs  initiales -D,  R ,  et  sur  Ses  chiSîvf 
pertes»  sqr»lé|rteinutes  des  acte^  :  ce  n'est  qu'accessoifenentet 
pour  justifier  la  présomption  légale  eQ.  faveur  du  notaire  qa'co 
a. fait  valoir M0e8  circonstances,  qui  servent  d'autant  nûeiix* 
établir  la  dette ,  que  cfan*  l'arrondissement  de  Nontron  ies  no- 
taires sont  daiis  l'usagé  de  noter  ainsi  les  paiemcns  qui  Icfar 
sont  faits.  II  est  donc  évident  que  le  tribimal  a  pris  pour  pre- 
teicte  du  rejet  de  la  demande  des  moyens  qui  n'étaient  propits 
qu'a  la  fortifili*  et  à  Ia«fHiro*  accueillir  ^  que  dès  lors  il  avipléfes 
textes  des  loi^J^récitées ,  en  sdrte  que  son  jugement  ne  perf 
échapper  à  la  cfiisiittont 

Du  14  octoore  }S%'j^  ARRâx  de  fa  section  civile ,  M.  Murafft 
premie^résidciit ,  M'.  Carnot  rapporleu^r,  M.  Duprai  avocat, 
par  lequel  2 

«  LA  COUK ,  •—  Sur  les  conclusions  confortnes  de  M.  D»- 
niels,  avocat-général;  —  Vu  Tarf.  5o  de  la  loi  du  22  frima»** 
an  7,  et  les  arti  1 5 1 5  et  1 555  du  Code  civ»l  ;  et  attendu  que  ^ 
notaire  Meynard  avait  justifié  par  la  présentation  des  miD^*** 
des  actes  reçus  par  le  notaire  Sudne,  son  [prédécesseur,  ^o^t" 


/ 
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orçait  les  droHs,  la  demande  ^'il  ayaitfonnëe  contre  Ma|- 
kii  <,  partie  en  ces  actes  ^  en  paiexiuïîit.  des  avances  et*  vacations 
slant  dues  sur  lesdits  a.^fe$.j--^ue  IcC^représenta^on  desdites 
inutes  était  suffisante  ^pMr  établir  la  demande  dud&t  Mcy* 
ard  I,  puisiqu' elles  portaient  quittance  des  droits  d'eni^ggistre- 
ient  dont  le  notaire  Sudrîe  av|ikété  tenu  de  faire  Tay^nce , 
Auf  sdn  recours.^  et  que  MafisicT^jui  e^  do\'ait  fairçe  l6  xem- 
ourseinent  V  ne  justifiait  pas  l'avoir  fait^  —  Que  Massias  €*était 
Kxmé  ,  devant  le  tribunal  saisi ,  à  dénier  devoir  les  sommes^lfui 
ui  étaient  réclamées ,  jôï  que  même  ,  au  bureau  de  paix ,  loin 
l'avoir  fait  une  pareille  dénégation ,  il  était  Convenu  devoir 
les  avances  et  vacations  de  Tun  d<S(Sts  actes  ,  et  s'étçiî|*^imple- 
nt  réservé,  à  l'égard  dés  autres,  de  rechercher  les  expécji- 
ns  qui  auraient  pu  lui  en  être  dél^rrées-;  7-. Que,  dans  est 
état  de  choses ,  la  prescription  n'étant  pas  acquise ,  et  rien  ne 
tc^lidant  à  détruire  la  fbi  due  aux  minutes  représentées  par  le 
notaire  même ,  à  l'appui  de  'sa^emande ,  le  tribunal  saisi  ne 
pouvait  refuser  de  lui  adjuger  ses  conclusions  ,  sauf  la  vérifica- 
tion de  son  état ,  d'après  les  rè^lemens  ;  —  Qu'en  ^'attachant  à 
des  présomptions  qui  li^  sont  pas  fondées  sur  la  loi ,  pour 
prononcer  te  renvoi  de  Mcftsias  ,^présomptionJ^qui  ne  pou- 
vaient être  prises  en  considération  dans  la  cause,  puisque  la 
preuve  vocale  de  libération  n'aurait  p^  être  ^dmise  Jors  iméme 
qii'elle  aurait  été  offerte,  Iç  tribunal  sai^i^a  violé  les  principes 
dn  Code  civil;  —  Que,  si  le  notaire  Méynard  s'était  prévalu  de 
lettres  initiales  et  de  ehif&es  gv^és  stir^es  minutes  représen- 
tées ,  ce  n'aurait  été  que  par  suraboijdànce  de  d^oit  et  d^ns  Tu- 
nique JUtérêt  de  Mi^sias ,  puisqu'il  ii''avaii|. besoin  personnel- 
lement ,  ponr  ToBAmMBémande ,  que  dé*  la  représentation  de 
ses  minutes  : -^ fQ^Hneune  violation  expresse  des  articles 
cités  de  la  loi  de  àni^SS^^^n  7  et  du  Code  civil  ; — Casse  ,  etc<  » 
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*  é 

La  somme  dont  le  donùteur,   dqjUi  utie  donation  de  biens 


présêms  et  à  pemir,  faim't4^^  V^mpère  de  t^nâomumàc  ^ 
j  7^1^  s*esi  résétvé  la  Jipdtfjf  de  disposer,  doêi^^Ue  i^pper- 
tenir  à  ses  héritiers,  lo^é^fiij^  doibteurest  mortset^ 
p^'fBf.6ode  eitfil,  sans  en^^Hiir^Êisposé ,  et  que  le 
pQ^Tfi^fçw^  d€U%s  les  biens^  donnés  la  quethé  ^MspJIfiMsl 
(E^iS. }  Cod.  dv, ,  ait.;ied06. 

En  ^Outres  termes  ,  est-ce  étàprès  les  dispositions  dû  Cois 
•    ctvil  que,  dans  le  cas  proposé ,  én'ifoif'Jîxerla  rés&ve^ 
(»ë*.  aff,) 

SlHAUDI!<r  y   G.    SlHAUDtM. 

Pour  biçq  entendre  eett^aystion ,  il  faut  conférer  ensemble 

le  droit  ancien ,  le  di'oit  intei-médiaire  et  le  droit  nouveau ,  $or 

*1£  donations  et  la  légititne  ou  portion  réservée  à  cerUMAihc* 

ritierj,  ,  . 
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dt^s  donations,  perint^ltitait ,  eu,  faveur*  de  raiyriage,  cb  coni- 
prendre  dans  les  di>natioD#  les  h^fi»  présens  <t  à  venir.  ISk 
permettait  ^tt$si;^  eijçecafi,  audonateuir,  de  se  réserver  b  6- 
culte  de  dispos^ '4è  p^rtains  ob|et3  dànnés»  on  <fttJie  osxtme 
ikimme j  et  pir  3Q^  art.  18 telle  régbdt  que,  Idbjours  daw  k 
même  cas ,  si  le  donateur  n'usait  p^$  de  cette  &culté  ,  le;  db^ 
ou  la.  $on)me  ré^ervé^  demeureraient  fompna  dans  la  donaiioa^ 
Ç^'t^  dernière  disposition  a  été  révocjuée  par  la  loi  du  18  pb- 
\io$e  ^n  5.  L'art,  a  deeette  loi  a  statué  que  les  ot^eboa  h 
ftçmme  réservée  1  et  dont  le  douçdteur  n'aai%it  pa»  disposé ,  ^ 
.  p^rtiendi^cnt  e\çlu&iveiôent  auii  héritée  de  ce  deiiiieri  svsi 
«]ue  le  dpnataire  pû|;y  preudr^^  part^  ^^^^  *P*'*J  pût^iesim- 
pu^r  sur  les  légitime^  (f^'û  P5Hijfild||NÊ|^Ii^  de  iouruir* 
Cette  di^positipu  avait  son  princi^|^^H|Hktèine  d'exacSp 
égalité  (|ue  l'on  voulait  c^iors  iiJbtSir  iJpH|u?les  ^entiers  d'un 
déiuiit>  et  dont  on  cherchait  à  Sq  rapprocher  Iflfpius  qu'il  était 
|)Ossible ,  même  à  l'égard  des  donations  anciennes.      '     ^ 

Cette  loi  a  été  à  son  tour  abrogée  par  le  Code  civil ,  qm,  l»r 
la  dernière  disposition  <^ l'art.  1086  ^  rétablit  la  clfepositiori  ^ 
Fart.  iV  de  rordoiuiaiice;de  i73i^  et  pipe84}ue dans  les  méiu& 


PNB6  ^«  ^  «A  M»  ,.pé#te  cet  art.  K18&,  que  le  dk^^tr/par 
iqill^  ê»  mariage  ^.  •«  soil  réserT^  la  Ubert^  de  oî^p&er  dSi» 
Set  èo^j^âs  dans  la  daoaticMi  dfr  ses  Mena  ]B!pédens  ^  ou  d'wde 
fBftmé^&œ  àprendre  sur  ce»  mêmes  biew  ^  Kelfet  ou  la  somms^ 
lif^ËJffit  fan&  en  avoir  âkfoié ,  Mnont  <!«iwës  cfoiflpfîa  ùêê» 
;da»aÉian^  «sk  appeHieDdrQnt  aa  dimatàîre  aa  à  sesMrî-^ 

Vdkdouke  cpiaaatte  rà^ji^jiMi  |JkHv«  ii'appUquer«Mx  donatiom 
ites  soua  l'empire  de  ToidDimaiioe  de  1.75^  kiF«€{ue  le  dona** 
pq*  QSt  décédé  dsepuis  la  promâlgatioii  du  ^ode  civil ,  car  c'est 
i  loi  en  vigueur  au  moment  du  dtScâia  da  donateur'  cnii  doit 
(gler  4e  sort  de  la  somme  ou  de  Teffet  êbnt  il  ii*a  point  disposé. 
0U&  les  siuteu^S' sont  d'accord  siir  ce  point.  M.  Merlin,  dans 
Wh^Répemoire  unWersel,  M.  Grenier,  dans  son  excellent  Traité 

E'^naUons,  et  M.  Chabot  (de  l'Allier) ,  dans  ses  Questiohs 
iSJtoif0^x  le^  décident  ainsi  unaiiimemjsut ,  et  il  n'y  a  ni  ne 
eut  T  avoir  de  difficulté  à  cet  éffitfti. 

Mais  le  donataire  est  toujours  obq|fé  de'  foutnir  la  légitime 
u  la  portion  réservée  a 'ceuf  à  qui  elle  é^tdue.  Or,  sur  la^«igi- 
ime ,  le  Code  civil  ^àSère  l^ucoâp  dé  nos  anciennes  Fois  ':  ell(* 
tait  autrefois  d'îule  certaine  cpiôtiié  dés  biens ,  phis  qu  moidis 
brte,  suivant  les  divers  statuls'nYèlnioîpaux,  mais  fixe  et  iuva- 
iabjle^4&nis  égai^  au  nombre  d(»  légitimaires.      '  •> 

Le  Code  civil  la  règle  diversement ,  suivant  qu^il  y  a  plus 
>u  moins  d'enfiins ,  et  1^  porte ,  en  géhérçil^  à  une  quotité  beau- 
îo^P'plus  forte  qu'aiÉrefois.  Suiviant-l'art.^iS*,  là  réserve  est 
fe  moitié  lorsqu'il  n'y  a  qn'uir enfant,  des'  deux  tiers  s'il  y  en  a 
feux,  et  des  trois  quarts  lorsqu'il  se  trouve  au  décès  du/dona-' 
Eetn»  triais  e^ifims  on  un  pHur grand  nombre,  quel  qu'il  soit  alors, 
tes  ddt^attonsr  qui*  entstacnr  cette  réserva  ne  sont  pas  nulhes  :  « 
^Aâr  sont  sectionnent  réductrHes  lors-dte  Fôuverture  dé  la  suc- 
cession. C'est  ce  q%i  résulte  de  Tait.  9^0,  et  ce  qui  est  encore 
^Sftifijrme'aux  anciens  principes'^  '' 

Ili  s^cstt  éfevé  di»  difllcuité*  su»  la  question  de  savoir  si  la* 
qi«âitédc  iat  li%itinie  on  de  la  pêrtion  jréservÀ  devait  être 
fi*ée  sui^;iutialot  «xbta«|fce  au^tempi  ^  la  donation,  ou  d'«a*- 
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près  cellofen  vigaenr  an  moment  <kt  décès  du  donateor/^lJl 
qoes  arré^  ont  adopté  ta  première  opinion  5  mais  on.est  rç«di 
nnanimementà'la  Seconde,  qni,  en  effet,  ne  pé^t^â|fl|ifllreb 
matière  d'un  problème^,  car  laflégitime  estunthrelacots4^4l 
«bit  être  d'ailleurs  réglée  d'après  Féîbat  'àc  la  famille  am  yÈif 
du  décès ,  et ,  par  consé<fuent ,  par  la  loi  qni  règle  la  s«06éfeMi 
et  qui  est  incontestablement  celle  en  vigueur  à  l'instant  dep 
ouverture,  (ftla  posé ,  la  questioil'tip(kt  il  s*ê^  se  r^oit  «b 
manière  la  plus  sin^ple  et  la  plus  fa^jK^. 

Ou  le  donataire  trou!?^e  dans  les  biens  donnés  toute  la  iJbrtWB 
disponible ,  ou  il  ne  l'y  tPOUve  paA  Dans  le  premier  cas ,  Fcffrf 
ou  la  somme  réservée  ,  et  doiit  le  donateur  n'a  pas  disposé, 
reste  dans  sa  succession  ,^et  appartient  à  ses  héritiers  ,  cark 
do^taire  ne  peut  pas  exiger  plus  que  la  portion  aisponi 
Dans  le  second  cas ,  cet  effet  ou  cette  somine  lui  ap]pajfti 
jusqu'à  concuiTcuce  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  comPR< 
portion.  QJ<^st,  en  effet,  tout*  ce  qui  a  été  jugé  dans  respeccAnt 
'  nous  allons  maintenant  mi3re  com^e. 

Une.  dame  veuve  Siraiulin,  ayant  quatre  enfans  ,  An  fils  ^ 
trois  filles ,  ^n  mariant  son  f^  ^n  177^3  lui  nt  -«ionatiou ,  par< 
contrat,  de  tous  ses  bienâp^i^^eus  et  à  venir,  à  la  charge  par  lui 
de  payer  à  chacune  de  ses  sœws  une  somme  çle  io,qoo  fr.  a 
titre  de  légitime.  Elle  se  réserva  la  facilité  de  disposer  d'une 
somme  de  20,000  fr, ,  en  déclarant  que ,  si  elle  n'en  disposait 
giasi, £ette  somme  demeurerait  comprisd|^uis  Id  donation) u^ 
claratiou  surabondante,  puisque  cela  était  ainsi  réglé  alors  p*r 
l'ordomiance  de  1 7  5 1 . 

La.  donatrice  est  morte  en  1807,  sous  l'empire  ,  par  con*" 
.quent,  du  Code  civil  y, qui  a  rétabli,  relatiyenoent  auxféscr^ 
de  disposer  y  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  AégisisLtion  de  Tord^p' 
nancede  1731. 

Les  quatre  enfon5  vivaient  encore.  Il  s'est  élevé  entre  le  » 
donataire  et  les  filles  tégitimaires  d6s  diiScultés  relativeinflrt 
à  la  somme  de  20,000  fr.  Celles-ci  ont  prétéiulu  que  ofttf 
soi;nme',  dont  la  mère  çommHne  n'ava^t^pi^/dlsposé ,  ^«^ 


^^^(ff^i^^^irepu>nu  e^  vM»  de  là  loi  dd  .8  ph.- 

-^^4!^  pnrileiitioii  n'ëtàit.pds^ondée.  On  ne  pouvait  cofasulter 
ii  Appliquer  que  le  Gade  civil  ,<.<|ui*  régissait  Ia«faccession  ou- 
fl0p|e  saas  son  empire.  .  ^ . 

>  Cependant  le  sieur  Straudin^  donataire ,  étant  décédé  peu  de 
mffp6  après  sa  mère^la-questiona  été  discutée  entre  ses  enfans^ 
libveau»««s  héritiers^  et  kbrs  tantes.  ' 

On  prétendit",  pi^ur.  Ie&«enâuu^,  que  Ja  somme  réservée  leur 
iH^artenaît,  tant  en  vertu  de  Tordonnatice  de  r75 1 ,  sous  Pem- 
tfcede  laquelle  la  donation  avait  été  faite,  qu'en  vertu  du  Codé, 
ivil,  qui  se  trouvait  régir  la  donation  et  Ja  succession  de  la 
Ipnatrice  au  jnoment  d^  sou  ouverture. 

k«  Les  demoiselles  $iraudin  ne  contestaient  point  ce  droit  à  leurs 
ÉV^eox  ^  mai$  elfes  soutenaient  qu'ils  ne  pouvaient  l'exercer  que 
pus  la^copdîtiop/iue  ces  îo,ooo  fr. ,  compris  dans*il|  donation, 
le  la  portei^ii^uit  pà^  au-dessus  de  la  portion  disponible ,  câf 
'était  aussi  par  le  même  .Code  qu'il  fallait  fixer  la  quotité  de  » 
îette  portion..  '• 

lies  observaient  de  plus  que ,  si  le  donataire  ou  ses  reprë- 


itans  s'emparaient  dç»la  réserve,  en  les  réduistfht  à  un  sup-' 
>iéii)«nt  de  légitime ,  elle$«»n'auraien^pas  là  portion  qui  -Rêvait 
^^ppârtenir  en  vertu  de  la -loi.  ij^ 

Ën^et  état,  \e^  enfans  du  donataire  con^entireîit  a  laisser  là  ^ 
(pmme  .de  20,000  £r.  dans  la  Succession , .  et  à  la  pa^ét*  à  letlrs 
liantes,  auiis» à  la  diai^e  de  rimfniter  sur  léiurs  légitimes.* 
'  Si  l'on  s'était  bien  entendu',  la  contestation  devait  finir  là  : 
îàrles  sœurs  Sîraudin  ne  pouvaient  pas  prétendre  qu' ri  pestât 
lans  la.3UCcession  au  delà  de  la  t{mtion  réservét»  p(ir  le  Code , 
2  ^trà-dire  des  trois  quarts  des  biens  ^  et*  potfrvu  que  cette 
P90jion,se  trouvât  complète ,  la  charge  (l'imputer  ne  leur  faisait 
uw^  tort,  la  somji^  de  20,000  Ir.'jdevant-nécessauement  en- 
trer dans  la  formrftion  de' cette  pjfrtion.  Mais  on  a  disputé  sur  la 
»nditioiit  irqgoiiéc  par  le^^enfsais  à  leure  oifres^  l'on  a  obscurci 
la  qùestio^^/l  a  fallu  plaider. 

JLè  |i  janvieîi|[8og,  j^  tribunal  <;ivil  de  Mâcon  ,  saisi  de  la 
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»  faites  par Jes  enfaas  da  doiuil»ire  de  payer  à  Méw  iirill 
>miiie  de  aoy^oo  fr.  ^  à  k  cÉtorge  d9eii  faire  hiq^teir 
s  légitime;!^ ,  il  les  a  riManroyëi  de  la  demfande  feftkiéefétiM 
, — «  Attendu  qùel-^cal.  i-^yk  rordonmmcc  «trr^^soii 
tpire  d#  laqudk  h  doMilîo*  a  tfté  fiiitè^  aittriboaflflfi^ 
e  ia  ré^erre^  dans  le  cas  ou  te  âonsCis»  ft'en  Mnk  ^ 
iQsë^  que. le  Ckxlc  civil,  scrns  l'eoîpîre^kKfiiielItf'tfWvv 
din  ëtait  décédee  ^  «mtient  WttdmkBBflfc»  fat  ttiéiM'  dbj^ 
m  dans  Tart.  io86f  q«ie  k%  dbeiati^Mi  dont  il  s'a^illciM 
K  dispositions  d'un  caraeèère  bien dlftàrcM,-  Vta»t00tf9^ 
vocable  de  sa  nature ,  et  Tautre  à  eause  de  moittj  qts  éoiÉr 
dans  ia  réserve  de  la  sonme  de  ào^of»  St^.f  (f^  ^ 
)ade  disposition  n'avait  pn avoir  soneffiiC qi/«a  dMldeli 
atrice  (i)  ;  que  le  Code  civil  n'aecordeam  pèi6s^n«iM| 
ilté  d«  disposer bôrs  part  que  d'une  qiiaiîtéf  que,-  daiUi 
ation  entre  vifs ,  le  donataire  trouve  au  delà  de  ecWe^p*^ 
sa  portion  héréditaire ,  au  moyen  de  cp9K»i  la  réMrrc  ^ 
ooo  fr.  doit  rester  dans  la  succession^  -r^Mais  eMàè^ 
',  le  donataire  n'a  pas  été  chargé  ^  |kajpBr  ind^Moent^iî* 
itinies  de  ses  coeurs  ^  mais  seuknM|ft  voe  l^ptiaM  fi<^t 
H'  cliacune  d'elles  ,  à  ^ne  somn^de  foyooofrif'qif^l'^i^ 
de  )*oixbnnaHce  de  1751  â-'èss^é^jbsail  (fie  ïftàsBOtÊ^ 
ver$el\  payer  la  totalité  des  iég;ititoe»>  et  ({ae  Sàftittèv  bb 
taite  pas  donataire  universel.,.  puis<)»'A  nMtait'doaaA^  ^ 
^4(^  sa  mère  que  moins  «n^ famille  die  so-yooo'fr^iixi^*'^ 
la  réserve  qu'elle  s'était  £iite  ^  qpe,  si»  ]èè  dbts  et  fe  i^*"* 
^rieurs  à  la  légitime,  les^  légitiflMÙres  «héwtft  épdisc''^ 

)  Ce  motif  noflM  «in(lbl&  uif^  ei^roarl  fca  do&âtîàift  e»t  ntte^-et  n'a  f*" 
caractère*  EHc  est  ptHrfemoigt'eAtre  vife,- «»  »  #eçli  tout  w***^ 
lent  eu  elle  a  été  faite.  VX^4  seulement  ét^  i||l^^ibfetnfq«'»'^i''f' 
e  des  ojQpfio  francs,  par  i^ac^e^Mleptioii  yl|<ft étalera  adlB»*""*; 
mariages  :  c'est  ce  qui  résulte  des  tdriles  de  la  1<m,  qui  po*^  ^ 
ine  demtebrcra  comprise' dans  ta  dohatlto.  Donc  die  è^^  P*^' 
opriëté  eut  trïmsférée  «oiis  une  condMek  résohitbicè.  4f^^i  ^ 
m^  8*en  étek>É«i  Je*,  le»  ftiÉKàpé^  ^CH^  »^b 


>-,, 
•*.* 


COUR   DE  CASSATION.  8oi 

Métis . esistans  dans  la  racc^l{iîon,*  avant  qde  devemr  parr^ 
nnchement  sur  les  biens  compris  dans  la  donation  ;  que  les 
rvprésentaxis  da  donataire  se  sont  soumis  à  payer  les  dots^  las 
legs  et  la  somme  de  20,000  fr. ,  à  laoharge  qae  l'imputation  en 
leraît  'faîte  snr  les  légitimes ,  et  que ,  dans  Fëtat  actuel  des 
olioses  fils  se  sont  exécutes  autant  qu'ils  le  pouTaiënt  ». 

Ici ,  le  jugement  s*est|mdemment écarté  des  sahies  maximes. 
La  réserve,  faite  par  la  donatrice,  de  la  faculté  de  disposer  d'ui)^ 
somme  de  2o;ooo  fr.  ,  n'empêche  point  que  son  fib  ne  soit 
doAataîre  universel ,  puisque  la  somme  de  20,000  ir.  est  com- 
prise dans  la  donation ,  seulement  sous  une  condition  résolu* 
toire,  et  qu'en  conséquence  il  ne  soit  obligé  de  payer  les  légi- 
lunes  j  il  n'importe  d'ailleurs  que  ces  légitimes  aient  été  fixées 
par  la  donatrice  à  une  somme  déteiwnée ,  parce  que  cette 
tien  ^'empêche  jamais  la  demande  en  supplément;  et  ^nfin 
léçHixnea,  dans  l'espèce ,  doivent  être-  déterminées  par  le 

de  civil. 

« 

Les  sœwps  Siraudin  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  et,  le 
3|S  août  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ,  qui  infirme  et  or- 
donne «jue  la  somme  réservée  demeurera  purement  et  simple- 
ment  dans  la  succession  ,  a  attendu  que  la  succession  de  la 
veuve  Siraudin  s'est  ouverte  sous  l'empire  du  Code  Civil  ^  qu'en 
conséquence  ,  ses  en&ns  et  héritiers  ont  droit  à  la  réserve  lé- 
gale par  Itû  fixée  ;  que  néanmoins  cette  loi  ne  peut  avoir  d'ef- 
f^  rétroactif,  et  que  par  conséquent  les  héritiers  du  donataire 
universel  peuvent  retenir  et^conserver  tout  ce  que  la  donation 
&ite  à  leur  pèm  lui  avait  irrévocablement  acquis  avant  l'émis- 
sion de  la  lé^QjlJlBn  nouvelle  (i)f  que,  d'après  ces  principes  , 

^1)  n  fiiut  encore  renmrqner ,  pour  L'honneur  et  la  conservation  des 
n^  principes ,  qu'il  n'y  a  aucon  efièt  rétroaétif  à  r^ler  l'étendue  de  la 
pNtiea  réaarét  par  le  Gode  cItîI.  Jjd  donaUire  a  éiA  chargé  de  droit  do 
4tV3iir  la  légitime  teUe  qu'elle  exiSt^siit  au  temps  du  décès,  car  c'est  m 
cette  époque  qu'elle  a  dA  s^outtît,  et  par  conséquent  se  déterminer: 
àoac  elle  doit  être  fljtée  par  la  loi  existante  alors.  Aussi  Toit-on  par  le 
prononcé  de  Farrét  de  la  Cour  de  cassation  que  tel  est  le  sens  de  sa  dé- 
cisioii.  *  -       . 

ToweXir:  5i 


1  lOUR^Ai.   DU   PAtjAtS. 

5<)ftiine  de  20,000  fr.  j  que  la.dnne  Siratùlin  oftketapà 
sa  donation  ,  et  dont  elie^^étâit,  ju<qa^'  sa  mort.,  rèai 
disposition ,  n'ayant  jamais  été  irrëvocabletnenHoquisca 
nataire  nni  verse],  est  rentrée  dans  la  succession  abiàiesui, 
doit  être  relâcha  aux  héritiers ,  à  compte  de  la  pé8erfei^ 
le  qm  leur  est  attribuée  j  que  ces  héritiers  ne  pèaTcatàir 
liges  d*inipater  sur  cette  somme*  \èùÉ&  legs  et  leurs  andann 
[itimcs^  parce  qu^  le  donataire  universel  n'a  acquis  vu  M 
évocahie  aux 'biens  donnés  que  sous  la  déduction  <kst^ 
les  et  dé  la  somme  réservée;  <ju'on  ne  peut  'dire  iciqw  te 
[>'elans  ,  dans  [les  principes  du  droit ,  sont  tenus  d'ânpoterâv 
rs  légitimes'tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  la  déiûuite ,  pavc€(|pft 
se  prcseiitcnt  pas  comme  légîtimaires  ,*mais  conwK  m- 
~s,  et  qu'ils  denmiillent  non  la  légitime  ancienne,  nui>k 
erve  légale  ,  du  paiement  de  laquelle  le  donataire  ne  f^ 
Srandiii  en  totalité  qu'en  rel^èbant  tout  ce  qm  pcvâH* 
sans  eflfet  rétix)actif  ».  * 

Les  enfans  Siraudin  se  sc^t  pourvois  en  cassation  omtrecf^ 
et ,  comme  ayant  violé  l'art;  18  de  l'o'rdonnance  de  vjlh 
lOuvelé  et  remis  en  vigueur  par  l'art.  1086  da  Codedfil* 
même  les  art.  917,  918,  -^004,  1006,  toi5  et  »oi4^ 
me  Code. 

Js  se  sont  attachés  à'  étabKr  que  la  scAonrme  de  00,000  fr*  < 
it  la  donatrice  n'avait  pas  disposé,  devait denkearerco^ 
se  dans  la<  donation.  Après  avoir  cité  les  articles  iSdeiy' 
uiance  de  1731  et  1086  du  Gjde  civil ,  ils  ont  inwqw  I" 
rtriije  de  M.  Merlin  ,  dans  le  Répertoire  u^versel ,  «nis^' 
jittme,  sect,  8  ,  §  5 ,  n«  4  ;  de  M.  Grcn^|j^lins  son  Ttv^ 
donations,  part.  5;  et  de  M,  Chabot  tC Rlilier  ,  dans  *> 
estions  transitoires ,  qui  tous  enseignent  <pie  la  loi  da  *' 
viôse  Un  5  ne  pouvait  plus  avoir  aucun  effet  soi*  l*s  dt**' 
is  dont  les  auteurs  étaient  morts  depuis  lenonvearfCo*' 
Is  ont  soutenu  que  la  Cour  de  Dijon  avait  violé  ces  srH^ 
prenant<;ette  loi  pour  base  de  sa  décisif 
ies  deknandeurs  disaient  ensuite  ,  pour  dmontrer  qae  c^ 
im6  devait  évre  imputée  sur  Jes  légitimes  ,  qye  leurs  t»f^ 
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> 


comme 


t  prenaient  ott  eii  qualit^d^ëritiéres  de  leur  mère  y 
^  portait  Tarret  attaqué ,  pu^en  qœJité  de  lëgîtimaircs;  qne  y 
ans  la  vérité ,  cette  somme  ne  pouvait  être  réclamée  par  elles 
u'à  titre  d'héritières  ;  que  cela  résulte  de  Tarticle  917 
a  Code  ci  vif,  et  que,'  sous  ce  point  de  vue,  elles  de-f 
aient  imputer  sur  cette  somme ,  ou  rapporter  nou  pas  au 
bnataire,  mais  à  la  succession,  tout  ce  qu'elles  avaient  reçu 
le  leur  mère  ;  que,  si  elles  se  présentaient  comme  légitimaires , 
lies  devaient  imputer  sur  tenrs  légitimes  tout  ce  qm  était  sujet 
LU  rdpport'à  succession  ;  que  tel  est  le  pAncîpe  attesté  encore 
«r  M.  Merlin ,  Répertoire  universel ,  au  mot  Réserve  y  que  si 
aitin  les  demoiselles  Siraudin  voulaient  agir  et  comme  créaiiciè- 
^des  anciennes  i%itimes,  et  comme  créancières  de  la  réserve 
égale  établie  par  le  Code  civil ,  elles  ne  pouvaient  se  dispenser, 
ous  aucun  prétexte,  dHmputer  la  somme  de  20,000  fr.  sur  leurs 
ifgcdmes ,  et  leurs  légitimes  sur  cette  somme;  qu'autrement  ce 
fierait  contrevenir  à  toutes  les  règles  de  droit  et  d'équité  (1  j. 

Au  motif  de  l'arrêt  pôitant  que  la  donation  n'avait  été  faite 
ipie  sous  la  déduction  des  légitimes  et  de  la  somme  réser-- 
«ée  les  enfkns  répondaient  que  les  unes  et  les  autres  était  nt 
virtuellement  comprises  dans  la  donation  ;  qu  elle  n'était  donc 
pas.  Êdte  sous  cette  déduction  ;  qu'autrement  il  faudrait  en  con- 
clure que,  si  Futie  des  légttimaires  fiit  morte  avant  là  dona- 
trice ,  celle-ci  aurait  pu  dis^sei*  du  naoutant  de  la  légitime  de 
sa  fille  prédécéd^  ^  ce  qui  est  absurde* 

Les  sœurs  Siraudiu  ,  *dofèndei^sses  à  la  demande  en  cassa- 
tion ,  posaient  d'abord  en  principe  qne^  si  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  ne  se  trouvait  point  dans 
l'art.  1090  du  Code  civil ,  elle  y  était  sousentendue  }  elles  di- 


(i)  Hdas  svoooiM  que  nous  ne  concevons  pas  ce  moyen:  il  ne  pouvait 
plus  être  qnestlMi  des  ancienneBltfgitijiii»)  mais  seulcriteat  de  la  nouvelle, 
<^e8t-à-dire  de  la  Hserve  établie  par  le  Gode  civil,  Quant  à  la  donation, 
elle  i$e  pouvait  être  que  de  la  portion  disponible,  et  d^  que  le  dona- 
taire  trouvafc  cette  portion  dans  la  donation  indépendamment  de  la  som- 
âiede  ào/wo  fr.,  ceCte  somme  devait  rester  dans  la  luaeession. 


8o4  JOURITAL   DU    PALAIS. 

saieqt  ensuite  que,  la  donatrice  JBKi  morte  soos  le  régime  h 
Code  civil ,  il  ne  fallait  plus  conlUë^ei:  quelles  eussent  àù.  èbt 
leurs  légitimes,  si  elle  fut  décédëe  sous  f empire  de  Vérdat- 
n^ce  de   1751  ;  qu'elles  n'auraient  eu  alors  aucun  droit  à b. 
sonune  de  20,000  fr. ,  mais  seulement  à  un  sn^plémentde¥- 
gitime  ;  qu'il  en  était  autrement,  au  moyen  de  ce  que  le  décèsétait 
arrivé  depuis  la  promulgation  du  Code  civil  ;  qu'elles  afaicst 
droit,  aux  teroies  de  cette  loi  ,  à  la  réserve  qu'elle  établit ;qic 
leurs  neveux  ,  qui  trouvaient  daxîs  la  donation  et  la  pordoB 
disponible ,  et  tout  c*  qui  devait  leur  revenir  en  vertu  du  Coàt^ 
même  au  delà,  ne  pouvaient  pas  justement  prétendre  a  mor^ 
cekr  la  somme  cb  20,000  fr.  par  des  imputations  qui  augmo- 
teraient  leurs  bénéfices  au  préjudice  des  Méritières  ,  qui  et- 
vaient  trouver  leur  portion  héréditaire  entière ,  sauf  la  do^- 
tion  de  la  portion  disponible  hors  part. 

Du  17  octobre  181 1 ,  arr^t  de  la  Cour  de  cassaJtioii,  section 
civile,  M.  iH/uroireprésident,  M.  C/armo^ rapporteur,  MM. Aft- 
thias  et  Chabroud  avocats  ,  par  lequel  i 

«  LA  COUR, —  Sur  les  conclusions  confcvmes  /le  M.  Danèeis, 
avocat-général  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que,  la  veuve  Snn- 
din  étant  décédée  sous  l'empire  du  Code  civil ,  tous.  \e&  biens 
disponibles  qu'elle  a  laissés  appartenaient  à  ses  héritiers ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  réserve  légale ,  sans  porter  atteinte  à 
l'effet  de  l'institution  contractuelle  qu'elle  fit  en  faveur  de  Vos 
fils  ^  le  12  décembre  1777,  la  Cour  d'appel  de  Dijon ,  loin  d'a- 
voir violé  les  principes,  s'y  estaùcontrs^re  scrupuleusement  ood- 
*ormée  ;  —  Attendu  qu'en  adjugeant  à  ses  enfans  légitimaires 
la  réserve  de  20,000  fr. ,  que  la  veuve  Siraudin  s'était  faite  par 
l'institution  contractuelle  de  son  fils  ,  etunretranchemoitstB' 
ladite  institution  de  l'entière  légitime  de  sesdits  enfans ,  laOwr 
d'appel  n'a  porté  aucune  atteinte  à  rirrévocabîGté  de  l'instito- 
tion ,  qui  n'avait  été  consentie  qu'à  la  charge  de  ladite  réserve 
et  de  la  légitinfè  des  sœurs  de  l'institué  ;  —  Attendu  que  les  h^ 
ritier^  du  donataire  n'ont  prétendu  ,  ni  eu  première  instance* 
ni  to  cause  d'appel ,  que  laVéserve  des  20,000  &^^  les  lép- 
titnes  excédassent  la  réservé  légale  :  d'oii-  îL^uit  qu'ils  se  sont 
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Mqoors  ^4g^pdës  ,  par  FcfffiM^^Ia  donation  ^comme  flf^âflftp^ 
pMtit  remplis  de  la  portion  disj^iblq^fles  biens  delà  donation; 
-Rkjkttê,  etc.   » 

COUR  DE  DA&SATïgW.       , 

HKfi^  fo/' dOTTÏ^nt^ '^ât>é<;  escaladé  dafB^ii  Jterram  clos  fltoAA , 
éiwmjsunî  d»&  travaxvM  forcée  temps,  queîlei  ^soient  la 
n0UiK&  et  la  vaUiwih^s  objets  V9tés?  (Rés.  afP.)t!cKl.  pën.,' 
artl  584. 

POURWI   BlÉJtErflfiTEIlE    PUBLIC. 

Le  nomm^  iVi${^  est  préveniî  du  vol  d'iu^lan  de  c]i<||px.  Les 
irconstances  sont  que  le  vol  a  été.  commis  la  nuit ,  avec  esca- 
ide ,  dans  un  jardin  clos  attenai^U^.  une  maison. 
.  U  est  traduit  devant  la  CoiM^3Bipya^de  Nanci  ;  mais ,  pa» 
rrét  dn^  septembre  181 1  »  la  chambv^VapctisatîÉif^nvoîe.f^ 
révenu  devant  le  tribunal  de  police^  attendu  que  le  dëlit  ne 
»eut  donner  lieu  qu'à  des  pçia^M}e  simple  aolice.  La  Cpur  fohde 
a  décision  sur  l'art.  54  9  tit.  2 ,  de  la  loi  dff  ûS  septembre  1791  > 
nr  la  police  rurale,  qui,  en  effet,  ne  condaauiejru'àune 
imende  ou  à  la -détention  de  police  municipale  ^^jfltonque 
naraudera,  dérobera  des  productions  de  la  terre  ^i  peuvent 
érvir  h  la  noi^rriture  des  hommes ,,  etc. 


Pour^  en  cassation  de  la  part  de  M.  leprocm*eur-général 

»rès  la  Cour  de  Nanci  ,.ioui«  contravention  *4NI(ii^  584  du 
jode  pénal,  qui,  combine  avec  le  58 1  «,  aucjuel  il  sérefère^tablit 
^*peilie  des  travaux  forcés  à  temps  coiiire  tout  vol  commaL 
wec  escalade  dans  les  parcs  ou  enclos.  Or,  gisait  te  magfis^ 
rat ,  comme  c'est  ici  la  peiue  qui  rè^c  la  compétence ,  il  est 
aident  que  le  délit  dont  il  s'agit  uMM^it,  d'aprè^cegg  dis- 
x>sitiôn,  appartenir  ni  à  la  police' municipale ,  ni  m^Bbà  la 
K)li<:e  correctionnelle. 

I 

Le  17  octobre  181 1,  arrêt  de  la  section  criminelle  ,  M. 
Barris  président ,  M.  Rataud  rapportAr,  piu-  lequel  : 

a  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  ioB  et  416  du  Code  d'instruc- 
ion  criminelle,  et  l'art .  384  dû  Code  pénal  j  —  Et  attendu 


8o6  ^^  J|^ RIVAL  DU    PALAJS. 

4|MgÉM|i<positiop  àç  ce  deml^^^ide  est 
<|i^Re  8*appli(}ue  ^  tous  jçs^  \6^  commis  ^vcc  Tunë  des 
stances  qui  y  soiit  déteranmées ,  quelles  qiie  soîeut  faïuatarect 
la  valeur  des  objetsvoiës.^  —  Q^^i  <^ï*  Tcspèce,  la  préns- 
lion  portai^  sur  un  fd  de  plant  de  choux  |  maî^  oonums  dam 


le  vol  di^tfl  s'agit  que  coqipie  un  simfj^  jq^arauda^  4'|*vn 
par  l'art.  54  du  Gode  rural ,  et  a  en  conséquence-  vituvofé  b 
pr^enu  devant  le  tribunal  de  jjljy^  omis  que  paf^à  ortir 
Cour  a^  une  ia^||e  applicati^T^udil  article  54  du  Code  » 
ral^  et  violé  ibrmellement  la  disposition  de  T^ft.  584  du  Godt 
pénal;  — Casse  ,  etp.  » 


CÔÙR  DE  CASSATION, 

Ijc  poiÉryçi  mi  casst^'on  qui ,  êf^matière  de  police  correcte' 

neîle  ,0  été  notifié  hors  du  délai  dé  trois  jours  par  la  fjords 

.  civilemtpuèliqne  à  celle  qui  est  m  tassée  à  soutenir  VtarrêU. 

ef^il^?(Rés.  négO 

f 
Vacte  de  cette  notification  est-il  sâtim^aux  mêmes  JormoR- 

tés  que  ciUes  voulues  pour  les  exploits  d'afoumement} 

(Réi.iiégjfe-  ^      » 

•    ï  ^'    Pourvoi  dé  la  IO^oîe. 

.  Tfx>if  particuliers  poursuivis  pour  délit  de  p&ture  par  TAd- 

^  n|hii^ratioa  forestière  opposent  avec  succès  devaut  le  triU- 

*^'âl  cpiTectiomicl  de  Slf||it-Pous  l'ei^ptiou  de  propriété,  ei- 

ceptiou  qui  est  admisc,a|pSUkaeut ,  sur  Tappel ,  par  arrêt  dcis 

Cour  ^IM'fèiitpellier ,  du  ^mbût  1 8 1 1 . 

Le  Kfiidemaiu  ,  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Rt^^ 
Ce  }x>ui"voi  n'a  été  notifié  aux  prévenus  que  le  21  du  méioc 
mois  d'août,  par  le  miuijjièi'e  d'un  garde  for^tier  dont  la  rési- 
dence n'était  pas  indiquée  dans  l'acte.. 

Les  dcfeiideurs  ojit  opposé  ta  nullité  de  cette  notification ,  sur 
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HMvtif  qù!QH9  ^tait  à  la  fois  tardive  et  irréguiière.  — •  ÇUe  e^t 
rdkve ,  aut"ih  dit ,  p^i$qu'e^a  i^'a  été  faîte. que  le  21.  aoât  y 
sttNàrdiffe  dixrhuk  jours  aprè»  le  pourvoi  de  l|i,  Régie  :  ce  qui 
léseute  une  eofffcraveuliipo.  positive  i  l^ait»  i^ifi  du  Gode  d'in- 
niction  crimiaetie ,  dont  le  texte  préois  n'accorde  qtlPun  délai 
i  trois  jours.  Elle  est  irrégolière,  puisqu'elle  ne  c<mtient  pas 
nieulkui  de  la  résidence  du  ^arde  qu4a  signifié  ^^j^^ 
A  Pëgard  de  ce  dernier  moyen ,  les  défendeurs^ifHBiaient 
osirS^L'urlkHe  61  du  Gpde  de  .procédure  ordonné  aux  huis- 
em  de  laire  naendcm,  di9f»  \ewr$  exploits,  de  leur  éetheute^ 
>  ee  h  peine  de^ntttiké.  Or  cette  dispositbn  s^élend  néoessai-* 
nent  aux  actes  signifiés  par  les  gardes  fiyrestierft,  p«îsqu*ils 
Lerceut  en  ce  cas  les  fonctions  d'officiers  ministériels  :  ils  sont 
Mic  asservis  commeeux  à  robHgation.d'éaoneer  leur  demeure^ 
ma  la  niiênie  peine ^  soit  da^  leurs  exploits,  soit  dans  leurx 
focès  verbaux.  lyoùil  suit  qu'en  supposant  le  premier  moyen 
i^-ttctueu^ ,  et  qu^'aote  de  noiffîca^n  ne  fut  point  radtcar 
iment  nul,  comme  fait  hors  ^  délai  prescrit  par  l'art.  4^^ 
u  Gxfe  d'instruction  crimiDelte-*,  toujours  est-jj  qu'iij  serait 
Tégulier  et  même  nul ,  en  vertu  de  l'article  61  ^e<$ité.  L'Ad-^ 
simstratîon  forestière  est  donc  non-recevable  daos  son>ecouf^;l 
B  cassation  sous  ce  double  rapport. 

I>n  18  octobre  1811,  arrêt  de  la  section  crûnineHe,  M. 
9^!ifX*s  pVrésident,  M.  jRa/ou^/ rapporteur ,  par  lequel: 

«.  L^  QE>UR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jfùiriot,  avocat- 
j[éuéral*  —Attendu  qiieyart.*4i8  du  Cîode  d'instruction  cri- 
ninelle ,  qui  veut  que  ^)e  rectïurs  eirt^assation  soit  notifié  par 
A  p^ie  qui  l'exerce  à  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé,  ne 
porte  hi  la  peine  -de  déchéance  en  cas  de  notification  après 
l^eiq>i ration  du  délai  fixé,  ni  la  peine  de  nullité  en  cas  d'irré*- 
gularite*dan5  Tacte  de  notification  ;  -^  Rsjettb  la  fin  de  non 
fc'ecevoir.  » 


.     GOCR  DE  CASSATION. 

^s  miUkure s  français  prévenus  d un' crime  dont  la  cannais- 
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santé'  est  èxctufivement  attribuée  à  moi  tribund  spèàà 

'peuyent4t$  0tré'  jugés  par  im  conseil  de  guense,  knijuth 

corps  itarmie  axOpiel-ils  appaftîenneni  est  en  pafs  étrm 

ger?  (Rës.  nég.)  Cùd.  d'inst.xrimin.,  art.*554. 

^  *\  ,  * 

Pourvoi  du  Mitïistère  public. 

Hait  jbH^ts  du  4«  réffiment  àt  la  Vistole ,  &Î5ant  partie  à 
V^rmè^h^çfùae  enEs^gne ,  ont  ëié  tradmU''<)evaiLtuno» 
•dl  de  gaeire  de  cette  armée ,  oonune  prévenos  d'avoir  iibn- 
^é  et  distribaé  de  fauss^pièces  de  «monnaie  espagnole,  lùà 
par  ^gêmàit  da  5o  décembre  iBio^  jie  cMUeil  s'est  décbn 
incompétent ,  attendu  qaexe  crime  était  da  ressort  euiaièk 
Comv  spéciales.' 

0  M.  le  procureur-général  Merlin,  chargé  de  {Hrovoqncr* 
règlement  de  juges  ,  a  pensé ijue  la  loi  qui  attribuait  smO0 
spéciales  la  connaissance .  du  délit  da  fausse  nnoiinaie  n  éttt 
point  applicable  à  Testée  actuelle,  garoa  que  le  cntacâtm 

^^*  La 

été  commis  par  des  n^ibtaîres  en  pays  étranger;  queiaV 
qui  déterminait ,  en  pareil  cas  ,  la  compétence  eyiosive  de 
Cours  spécAfes ,  avait  pour  objet  principal  de  réprinMt  avH 
plus  d'activité  les  .crimes  de  cette  espèce  ;  que ,  dans  Ityp" 
thèse  actuelle,  le  but  serait  manqué,  puisque,  si,  an^lic^^ 
tiïiduire  et  placer  les  auteurs  du  crime  devant  an  consol* 
guerre ,  on  était  obligé  de  les  ramener  en  France ,  cette  wfs^ 
entraînerait  des  longueurs .  inévitables  i  d'où  ce  *pS»*^* 
conclu  que  c'était  par  les  consails  de  guerre  que  «levaient  €p 
jugés,  en  pays  Arangervles  militaires  prévenus  ducrinie* 
fkusse  monnaie.  Toutefob,  et  dans  le  cas  où  la  Coîir  y  ^^ 
rait  quelque  difficulté ,  il  a  requis  subsidiairement  le  roiviH^ 
l'affaire  devant  la  Conr  spéèiale  de  Pau,  la  moins  éloiçaee  v 
lieududélit« 

Du  18  octobre  i8i  i ,  aarât  de  ta  section  crimincDe,  M'*^' 
ris  président,  M.  Rataud  ra{>porteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  le  crime  de  laussc  rao^: 
a  été  rangé  dans  les  attributions  des  Cours  spéciales  par  » 
du  25  floréal  an  lo  et  par  Fart.  554  du  Code  d'imtn»cW» 


COUR  X>B   CASSATION.  869 

pimûnette  }^ —  Qo-^^  d'après  du  avis-  da  conseil  3'Etat,  apprûu- 
é  ie  28  floréal  an  1 1 ,  les  militaires  sont  justiciedills  des  Cour^ 
péciales  poor  les  cas  spéciaux^  —  Que  les  militaires  français 
t  ce«|Bc  faisant  partie  des  armées  4*aiMabes  hors  du  territoire 
'estenc  soumis  aax  lois  de  Tempire;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce^) 
lù  il  s'agit  d'un  criifte  de  fausse-  monnaie  dont  sont  prévenus 
luit  soldats  du  régiment  de  la  Vistule,  faisant  partie  de  l'ar^^ 
aoiée  £rançai$e  en  Espagne  j  c'est  à  une  Cour  spéciale  qu'il  ap-, 
partient  d'en  connaître,  comnie  Ta  jugé  le  piq^mier  conseil  de 
jnenNe  pieniianent  de  la  division  du  Nord  d'Espagne ,  qui ,  en 
conséqaeuce  y  s'est  déclaré  incompétent ,  par  j^gein^fM^  ^u  5o 
IPA^embre  dernier  f  ' —  Qu'il  importe  ^e  faire  cesser  les  obsta« 
clés  qui ,  en  cet  état  y  arrêtent  la  noarche  d'oH^^océdure  qrî- 
minelle  ,  et  de  désigner^  à'c6t''efrét),^fati^nt^|l}i  devra  pro- 
céder  au  jugement  ;  —  Faisant  dipitsu^  ^-réquisitoire  du  proH^ 
curenr-général ,   et  statuant  par  règfennépit'  de  jnges .,  Rjsn- 

▼OIS  les  nommés deiyant  la  Cour  d'appel  de  la  ville  de 

Pan .  pour,  sUr  l'instruction  déjà  faite  ou^mpléféé  conformé- 
meht'à  la  loi ,  être  procédé ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  la  Cour  spé- 
ciale de  là  même  ville.  » 
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I^s  jientes  verbales  {Timmmeubles  sont-eUes^^sujettiês  au 

droit  de  mutation  ?  (  Rés.  afif.  ^ 

Pourvoi  de  la  -  Riofft^ 

Par  acte  notarié  du  1 5  mars  1809  y  le  sieur  le  Cailletat  ven- 
dit la  terre  du  Bourg  au  sieur  Brcuidin,  moyennant  ^  somme 
de  1^,000  fr.  L'une  des  clauses  du  contrat  portait  que  la  pos- 
session et  jouissance  de  l'acquéreur  remonteraient  au  jour  de 
Saint-Michel  de  l'année  1806,  époque  à  laquellela  vente  avait 
été  verbalement  consentie  ;  qu'en  conséquence  Je  sieur  Brandin 
recevrait  tous  les  fermages  depuis  lors  échus. 

L'acte  fut,  sans  retard  ,  présentée  reiu-egistrement  ;  néan- 
nioins  le  receveur  réclama  le  double  droit  de  mutation ,  sur  le 
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9K>tif  qoCfia  propriété  ajwt ^  dès  1806  ^  été  tcBxtSbjkkht 
éfÊâ^nv  {>arlhie  vente  Terbale,  le  délai  pour  acquitter  kdmt 
était  depuis  feng[-tenips  expiré  en  1S09.  En  conséqucoDe^w 
contrainte,  lut  décernée||pLr  Ja  Ré^e  de  renregbtreiiiQDtefcib 
domaines  *  contre  le  sieur  Bruodiu  ^  aoquéreor. 

Opposition  de  k  pa^  de  oelui^i  ;  et ,  le  27  janvier  1810,  j»- 
ibment  du  tribunal  civil  de  G>Utaiices ,  qui  le  décharge  <ieli 
contrainte  ^  «  attendu  que  nulle  tradition ,  nulle  possaska  âr 
la  terre  du  Bpiuig  n'avait  reposé  sur  sa  tête  avant  le  otmW 
du  i5  mars  r8o9,  et  que  la  vente  qui  y  est  énoncée,  n'ayn* 
été  pîrécildéëv  accompagnée  ni  suivie  d'âiucune  possessioD^  v 
1^^t  -qu'une  promesse  de  la  ^éalfeer  ^njUlément  obligatoire  Hfv 
le  vendeur  niyBfc  Vjàfketetxr,  \  et  ipcapable,  par  conséquent, 
de  donner  lieà  à  Inapplication  "est  dispositions  des  art.  n  ^ 
^de  laloi  duaafrimatkt^an^». 

"  Pourvoi  en  cassation  de  Ia.«part  de  la  Régie  ,  pour  Tiofef  m 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  et  d^  ceNe  du  27  ventôse  8119* 

Du  21  octobre  loTi ,  arrIt  de -la  section  civile,  aa /apport 
de  M.  Cz<26u ,  par  lequel  î 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde  ,A^i^^' 
général  ;  —  Vu  les  art.  4 ,  12  ,  29  M  58  de  la  loi  du  2%  ^ 
maire  an  7 ,  et  l'art,  4  4e  la  loi  du  27  ventôse  aij  g;  —  ^'' 
dérant  que  les  mutations ,  même  verbales ,  sont  sujettes  aa  droii 
d'enregistreliillit,  et  que^  d'après  les  lois  précitées  ,  la  percq^tM" 
du  double  dnAl  doit  avoir  lieu  pour  les  ventes  qui  ^'^  V^ 
été  ennîgistrées  «bulles  délais  ;  —  Que  ce  principe,  <!"*"* 
pas  été  contesté  Ans  l'espèce ,  n'a  été  éludé  par  ie  jugea»"* 
attaqué  flu'à  l'aide  d'une  supposition  démentie  par  ie  texte  voft^ 
Ju-  contrat  public  passé  le  i5  mars  1809  ,  entre  le  sieur  B/?'^ 
din  et  le  sieur  le  Cailletatj  —  Qu'il  résulte  de  ce  contrai** 
termes  exprès ,  que  la  vente  publique  passée  à  cette  ep^Ç* 
uu  sieur  Brandiu  luiavaît  déjà  été  verbalement  (io^^entiep 
lé  sieur  le  Cailletat  dès  la  Saint-Michel  1806;  -'Que,*^*' 
çiionciation  positive  étant  plus  que  suffisante  pour  coastalff 
mutation  verbale,  le  tribunal  de  Coutauces  await  dûia"^ 
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Bipèee  Ttq^pttoiAion  dei  lois  qu'il  a  TÎoléâ  en  les  éludant }  ^^ 

COUR  DE  CMSÀTION. 

fBélroêtdBjhirù  usagtf  dmie^^se  dmsatue  établie  soi^  la 
Vfuùsoft  voisine ,  «k*  mqye»  de  tujraux  inédifiés  dans  le  mur 
'wmiqjr^n  ,  eshU  un  droi^  de  propriété,  €fui  peut  s*acquérir 
par  pt^seripHon  ^  et  non  ptis  une  servitude  qui  doit  être/on^ 
déû  sur,  un  titre ,  suivatu  f  article  186  de  la  Coutume  de 
Pé9ris?  (fiét.  aff.)  Gode  civ.  ^  art  555* 

* 

Chbnas  ,  C.  Bc^uiitfLoii. 

DeuK  vnaiflom  eontîgoe» ,  sitaées  à  Paris ,  fiiisaieiit  usage  y 
Npui»  un.  temps  immémorial  |  d'une  fosse  ^'abànce  cooMnune. 
Ses  n^^îsoilS'apparteuaîcutruuetfa  sieur  Bosgttillem et rautro 
il  sîetir  Chenal% 

Ifii'emplaceme&t  de  la  fosse  était  pris  sur  le  terrain  de  ce  der- 
lier.  £a  180^  il  Ja  fit  réparer  et  se  permit  de  détruire  les 
iomniuDÎcations  qui  en  .facilitaient  Pusage  à  la  maison  de  son 
iroistti.  Le  sieur  Gbenal  se  fondait,  pour  la  justification  de 
pette  voie  de  fait ,  sur  ce  que  le  droit  d»  sieur  Bosquilkni  àla 
fasse  ootamune  était  une  servitude  '  dlont  il  ne  pouvait  jouir 
NUIS  titre. 

Le  sieur  Bosquillon  a  répondi^l^u'il  ne  s'agissait  pas  d'une, 
servitude  ,  mais  bien  d'au  droit  de  prc^riété,  qui ,  aux  termes 
de  FartK^  712  du  Gode-  civil  |  pouvait  s'acquérir  par  pres- 
cription.. 

L«  17  mars  1809^  j4'^^°^  interlocutoire  qtu  ordonne  une 
visite  ^^f^jtperis.  Le  tribuns^  leur  a  donné  commission  i<*  de 
vérifier  s'il  y  a  construction  et  inédificatipn  qui  constate  la 
réunion  et  incorporation  de  tout  ou  partie  de  la  fdsse  dont  il 
s'a(jit  y  et  êd  son  usa^e  avec  k  maison ,  et  si  /pour  cet  usage, 
iiy  a  eu  en  etfet  ouverture  patîquée  dan»  le  mur  mitoyen  j 
^  d'indiquer  si  ces  inédificatious  80i^|i|uiciennes  ou  nouvelles  , 
<  t  )  autant  que  possiîile  ,  depuis  qiibi  temps  elles  existent  ou. 


' 
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paraissetit  exister  j  5^  de  cçnstater  ]i|  possession  pln&oa 
ancienne;  à.  cet  effet,  de  -  recevoir  les  déclaratioiis  ct.deK 
procurer  tous  les  renseignemens  t|u'iKsera  possible  de  recueil 
lir  sur  Fëtat  primitif ,  sur  lapossession  et  ses  caractères. 

n  est  résulté  du  rapport  IK  experts  que  la  jouissance  da 
sieur  £osquiltoD  était  constanK  ainsi  •  que  Ymédificationj  nak 
que  tout  cela  n'avait  eu  lieu  que  par  tolfhance- 

Le  a5  janvier  i8i  i  ,  jugeaient  du  tribunal  cjivil  de  la  Sent 
qui  consacre  les  prétentions  du  sieur  Chenal,  «  attendu  qae, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  1-86  tle  la  Coutume  de  PaiiS| 
qui  règle  les  parties  ,  le  cfi:*oit  de  servitude  ne  s'acqcdcrt  poici 
par  longue  jouissance  ,  lorsqu'elle  est  sans  titre ,  encore  que 
l'on  ait  joui  pendant  cent  ans  où  plus  ;  —  Que  BosqailkHi  ne 
représente  aucun  titre  établissant  soit  un  droit  de  propriété , 
soit  celui  de  servitude  de  Ja  fosse  d'aisanoe,  entièrement  cott- 
stmite  sour  la  niaist>n  de  Cdbal  ;  —«Qu'il  résulte  dks  enva- 
sions du  titre  de  propriété  de  Bosquillon  ,  et  de  fétat  des  lieax.* 
qu'il  a  existé,  sous  la  direction  des  tuyaux  de  descente  des  ca- 
binets d'aisanôes  supérieurs ,  une  fctese  qui  depuis  aurait  été 
convertie  eircave ,  sans  qu'il  en  reste  aucune  trace  s. 

Sur  l'appel ,  Bosquillon  a  soutenu  que  l'art.  1 86  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  uniquement  relatif  aux  servitudes  ,  ne  pou- 
vait étre^'d'aucune  autorité  dans  l'espèce ,  où  41  réclamait  un 
droit  de  propriété.  —  Les  seules  lois,  disait-il,  que  les  experts 
et  les  juges  devaient^ consulta,  c'est  l'art.  712  du  Code  civil, 
que  j'ai  vainement  invoqué;  c'est  l'art.  555  du  même  Code,  sui- 
vant lequel  on  peut  acquérir  ,  par  prescription ,  la  ^jgopriéié 
soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autruî ,  soit  de  toi^te 
autre  partie  de  l'édifice.  Il  résulté  é*9emment  de  ces  dispo- 
sitions claires  et  précises  ,  ajoutait  l'appelant ,  que  f'ai  ao(pii$ 
le  droit  de  jquir  ,  à  titre  de  copropriétaire  ,  de  la  fosse  d'ai- 
sance placée  sous  la  maison  du  sieur  Chenal ,  puisqu'il  est 
démontré  par  le  i^ppori-  même  des  experts  que  l'idédifîcatîoa 
est  constante  et  la  prescription  incontestable. 

L'appelant  fondait  ^uotout  la  preso'iption  qu'il  alléguait 
sur  la  possession  immémoriale  ,  reconnue  et  prouvée  par  le 


GOUR   SB^CASSATIOIC.  8l5 

■ 

HlHilï  II!  que  ses  prëdéçesseors  et-lui  ayctient  tôajonrs  fait  pour 
i*yidaiige  de  la  fosse  ,«et  la  contribation  anx  réparations  , 
H^rja'il  y  avait  eu  nécessité  d'en  faire. 
'L^kitiitfé  a  jç^rodott  le  système  qui  lui  avait  réussi  en  pre- 
|î6r#;iiMtai^e^'et  qu'il  appuyait^  encore  sur  les  motifs  du  juge- 
letit  altâqué.  ' 

Le  n  août  i8io  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  qui 
ifirine  la  décision  des  premiers  ju^es  et  rétablit  Bosquillon 
ans  son  droit ,  attendu  jb/îI  résulte  suffisamment  de  l'état  des 
eux,  tel  qu'il  a  été  consflrteparles  experts,  qu'il  Jr  a  inédifica- 
ion,  et  que  la  possession  de  Bosquillon, qui  ne  peut  pas  être  qua- 
fiée  de  précaire  ni  de  clandestine  ,,v|Êmonte  à  plus  de  trente 
n^;  que  ses  titres  n'indiquent  pas  <]ra[^ait  eu  originairemcAt 
Ous  sa  propre  maison  une  fosse  d'aisance,  qui  depuis  aurait 
té  convA^tie  en  cave,  et  que  l'on  convient  qu'il  n'en  existe  au- 
toe  trace. 

'Pdnr^u  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Chenal,  pour  vig- 
ation  a3n'art.,-»i86  de  la  Qoutuine  de  Paris. 

I<e  demandeur  a  persisté  à  soutèim*  que,  la  fosli»  étant  sur 
ion  terrain,  le  droit  récité  par  le  Iieur  BosquiUon  ne  pouvait 
ître qu'un  droit  de  servitude,  et  que,  suivant  l'art.  1 86 «de  la 
&>utume'  précitée,  nulle  servitude  ne  s'acquérait  sans  titre, 
H  par  l'effet  seul  de  la  prescrijpOTi*  —  Mais  ,  ajp.ulait-il^  en 
supposant  même  que  la  cjtiestion  dût  être  .  jugée  d'après  le 
Code  civil  ,  l'arrêt  d'appel  ne  serait  pas  moins  susceptible 
d'une  juste  critique.  En  eflfet,  l'art.  2252  dispose  formellement 
que  les  actes  efc  sinMfl^^  tolérance  nç  peuvent  fonder  ni  pos- 
session ni  prescription  :  or  le  sieur  BosquiUon  ne  représente 
aucun,  titre,  et  ne  peut  alléguer  d'autre  cause  de  sa  jouissance 
et  de  sa  prétendue  possession  que  ma  tolérance  et  celle  des 
propriétaires  qui  m'ont  précédé. 

XHi  11  octobre  i8i  i  ,  jjasAr  de  la  Cour  de  casBif^ôn  ,  sec- 
twn  des  requêtes  ,  M.  Lombard  de  Quineieux  rapporteur , 
par  l^(çiéL  :  ,  , 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.Giraud,  avo- 
«^t-générâl;  -r- Attendu  qu'en  jugeant  qu'il  y  a  inédification  , 
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et  quct  la  j^OMefihm  de  Bot^toiDon  resMmtant  A  pbs  à 
ans  j  le  droit  dç  propriété  lai  est  acqiiîs ,  la  Cour 
n'est  point  contrevenue  à  l'art.  i86*de  la  Goatome  de  Vmk^ 
qui  n'a  trait  qu'au  droit  deseryitude,  qui  ne  s^mpçfùét  pas  ftf 
une  Idngue  jonissanee ,  et  a  &tt  une  juste  appUcptionde  Isr- 
ticl^  7 1 2  du  Gode  civil  ;  —  Rbjctts  ,  etc.  » 

■ 

Nota.  Cette  décision  est  absohuçent  conforme  à  h  àodgim 
enseignée  ^  sous  l'ancienne  jurisprudence  ^  par  DomoÉia^ 
Coquille  ^  Chopin,  et  par  Boucjqp ,  ^  s^exprime  en  ces  taroies, 
Droit  commun  'de  la  France ,  tit-  €hs  Servitudes ,  secL  S  : 

m  Quoique  les  servitudes  ne  puissent  s'acquérir  sans.tîtR, 
néanmoinsi  s'il  y  a  iMOMpratian^  inédification  dans  fhérilsge 
voisin ,  la  possession  deo^nte  ans  vaut  titre  :  c'est  une  naef 
tion  à  la  règle,  fofidée  sur  ce  qu'en  ce  cas ,  c'est  plas^/vrryiiniéi^ 
que  servitude.  » 

Voyez  aussi  }A.  TouUier  ,  Droit  çwU  Jrançais ,  taoL  % 

COUARDE  GASSUTION.  I 

Peut-on  appeler,  pour  cause  ttincpmpétence^taiftgenmti^ 
tribunal'  de  paix  qualifié:  en  dernier  resssori?  (Rés.aC) 
God.  de  procéd.  civ«  |  wt.'44l  et  454- 

Lorsque-le  jugement  est  susceptible  d'une  exécution  immé' 
dtate ,  la  partie  condamnée  est-eUe  censée  jr  aeqiàssm 
en  pcQfant  le  montant  de  la  condamnation ,  par  suite  i^ 
comrnandement  s  surtout  si  elle  déMrenjr  stuis/aère  f^ 

COMME  CONTRAINTE  ET  FORCÉE  ?  (Aés.   uég.  )  Cod.  dtfrocéi' 

civ.Jflirt.  457. 

Savourniit,  G.  Fauthier^ 

Le  sièwr  Fauthier  otitient  du  juge  de  paix  du  cantou  (TAix** 
jugement; ,  quaKfié  en  dernier  report,  qui  oandaoane  le  «ôr 
Savoumink  lui  payer  la  somme  de  Sôfr.  pour  donuMgeparbi 
causé  dans  un  pr^,  et  aux  dépens. 

Sur  k  signification  de  ce  jp^ement ,  aveçiajbnction  ^J^' 
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ithire  dans  Im  24  heures ,  Savbuiiini,  poar  ëvtter ,  dit-^ , 
jjiétnition  judiciaire  dont  i\  est  menacé  y  remet  es  maia«  de 
M((jier  une  aomme  suffisailte  y  ajoutant  que  c'est  comme 
iiilraiiit  et  forcé ,  et  sous  la  réserire  de  toui  s^  droits ,  et 
MiunémeA  de  se  pourvoir  -eh  cassation  ^pùur  cause  d^imr 
ympétence* 

postérieurement,  Savoumin  interjette  appel  deva^  le  tribu- 
il  civil  d'Aix ,  et  conclut  contre  Fauthier,  son  adversaire ,  à« 
umulation  du  jugement  comm^  incompétemment  rendu. 

Le  i;^  février  iSog,  jugement  qui  a  déclaré  Savoumin 
!>n  recevable  dans  son  appel,  «  attendu  que,  lors  de  là  signifia 
ition  du  jugement  du  juge  de  paix  et  du  commandement  fait 
Savoumin  ,  celui-ci ,  loin  fTappeler  de  ce  jugement  pour  en 
Téter4'èxécutioki ,  Tav&it,  au  contraire,  exécuté,  en  payant 

somme  adjugée  et  les  dépens  ,  sous  la  réserve  salement 
l  se  pourvoir  en  cassation  \  qu'ainsi  l'exécution  n'était  pas  for* 
(e  ;  qua  la  loi  fournissait  à  Savournin  le  moyen  d^^aralyser 
s  exécutions  de  Fauthier ,  s>'il  avait  voulu  le  faire  5  qu'il  n'a- 
adt  pris  aucun  des  moyens  qu'elle  lui^offirait;  qu'il  devait 
(me  être  réputé  avoir  acquiescé  au  jugement  dont  Fauthjer 
larsui^t  l'exécution  ,  et  que  dès  lors  il  n'avait  pu  ultérieu- 
éknent  appeler  de  ce  jugement  ». 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'sVCI  S , 
it.  27  ,  de  l'ordonnance  de  1667  ,  et  violation  des  ^fk  445^^ 

54  du  Code  de  procédure. 

fl 

Sans  doute ,  a  ditledemandeiu*,  l'acquiescement produi^une 
ui  de  non  recevoir  insurmontable.  Mais  il  faut ,  pour  cet  euet, 
[u*il  soit  libre  et  qua  l'exécution  du  jugement  ne  soit  pas  for* 
iéfe.  La  contrainte  est  exclusive  de  toute  idée  d'acquiescenrent, 
*  c^  n'est  point  dans  ce  cas  qii'orPpeut  invoquer  ce  brocard 
le  droit  3  Vohaitas  côacta  est  tamen  voluntas.  Or  je  n'ai  payé 
P»fcomme  contraint  et  forcé,  que  sous  F  expresse  réserve 
&  tous  nies  droits*.  Des  protestations  de  cette  espèce  n'ex- 
cluent-elles pas  tout^'  supposition  d'acquiescement  ? 

Le  24  octobre.,  1 81  i.yl  ARRÊT  de  la  section  civile ,  M.  ATk- 
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r<dre  premier  président  ^  M.  Reuven^  rapporteur^  MM.  ùt 

pont  et  Sîrey  avocats  ,  par  leqael  : 

«  La  cour,  — Sur  les  coneltisioiis  confimnes  de  M.  Jamk^ 

avocat-^génëral  ;/ —  Vu  l'art.  454  àïk  Code  de  procédore^  fi^ 

tant:  «'Lorsqu'il  &'agira  d'incompétence,  l'appel séiK^  reœv^ 

«  encore  que  le  jugementait  été  qualifié  en  dernier  ns$art«i. 

et  l'art* 44^  ^^  même  Code,  portant  :  «  Le  délai  pour  \sÊe- 

«  jeter  appel  sera  de  ti'ois  mois;  il^ courra,  pour  les  jagei&Ê& 

«  contradictoires  ,  du  jour  de  la  signification  à  personne  oo  ^ 

«  micile'.  »3 — Et  considérant  que  Savoumin  a  attaqué  fcjn^ 

ment  du  juge  de  paix  ,  en  date  du  20  septembre  1808,  pi» 

compétence,  et  qu'il  a  interjeté  son  appel  dans  les  trwrip 

de  la  -signification  à  lui  faite  ;  —  Que,  par  la  teneur  do  tsà 

mandement  même  ^  fait  à  Savournin ,  lors  de  la  sîgnifîcab^ 

du  jugement ,  il  conste  évidemment  que  l'exécution  qn'iî  y  « 

donnée  n'a  pas  été  volontaire ,  mais  absolument  forcée ,  d** 

tant  plus  que,  le  jugement  ayant  été  qualifié'cn  dernier  ressort, 

l'appel  dl^me  n'en  aurait  pas  suspendu  Texécttlian,  avant  tfi- 

voir  obtenu  des  défenses  à  l'audience  du  juge  d'appel;  — Ofr 

sidérant ,  au  surplus ,  que  Savournin ,  en  satisfaisant  à  ce  cob- 

mandement ,  a^  Héclaré  de  la  manière  la  plus  expresse  qifl 

ne  remettait  la  somme  adjugée  dans  les   mains  der^rbiraP 

.  qu6jûK>mme  contraint  et  forcé  ,  et  sans  approuver  le  jugemi 

coilibc  lequel  il  s'est  réservé  tous  Sfes  droits  ;  - —  Que  la  ré«rrf 

particuTOre  par  lui  faite  du  recours  en  cassation  n'a  p«*  f 

nuire  à  Peffet  de  ses  autres  jprotestationsr  générales ,  et  n'o^ 

irait  qu'une  preuve  de  plus  qu'il  n'entendait  pas  acquiesce 

à  ce  jugement  :  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  premièrNO- 

stance  séant  à  Aix   a  violé,  par  son  jugement,   les  sasA^ 

art.  44^  ^  4^.4  ^^  Code  de  procédure,  et  a  faussement ip* 

pliqué  l'ordonnance. de  18^,  qui  veut  un  acquiescement^ 

mel ,  par  conséquent  libre  et  volontaire;  —  Casse  ,  etc.  > 

i 
Nota,  Un  arrêt  de  la  même  Cour ,  jdoT  2a  avril  1811,  a 

décidé  la  premièrequestionéans  lepêm^siïQA.  Voyez  cet  arreti 
P*8i«  559  de^c  volume.  ,-..''  r-^ 
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^OUR  P^APPEL  DE  NISMES. 

Jugêmeru  du  tribunal  de  commerce  justement  qualifié 
\iL  dernier  ressort,  i^  raison  de  la' somme  gui  formait  f  <|6r 
u  du  litige  ,  est-^  néanmoins  susceptible  d^apfpel  dans  la 
Uspôsitionf^  qui  prononce  la  contrainte  par^rps  ?  (  R^«  nég.  ) 

AsItruc  ,  C«  Cosf  c. 
Le  tribunal  de  commerce  iPAnduze  avait  cofidamné  ,  par 
jptf  ^  le  Mior  AstruCj  à  payer  490  fî*. ,  montant  d'un  biil^ 
jkavaîi  sDiiscrit  &f  ordre  de  là ,  veuve  Denis  ,  et  que  celle-ci 
Kpsi^.aux  firères  Coste.  Le  tribunal  ayait  proncHiq^  en 
l^êr  ressort. 

Sjir  l'appel  ^  le^sicSor  Asiruc  a  soutenu  que  ,  n'exerçant  pas 
ig^merae)  il  n'était  pas  itisticiable  des  tribupaux  comup 
res  i  mais  que,  dans  rhypothè$e  même  où  le  .tribunal  d^An- 
ee  aurait  pu  connaître  de  la  cause ,  il  devait  au  moins  s'abs- 
(ûr  de  prononcer  la  contrieûnte  par  corps  contre  un^individu 
i  n'était  pas  négociant.  , 

Quant  à  la  jQn  de  non  rece^ftll^  résnitante  de  ce  que  le  jnge*^ 
ent  était  qualifié  en  dernier  ressort ,  il  chercbait  à  Fécàrter 
rétablissant  une  distinction  ent|%  la  disposition  relative  à  la 
3n^amnation  pécuniaire  et  celle  relative  à  la  contrainte  par 
)rps  ;  et  ,  tout  en  recommissafit  que  Ifi  première  n^étçût 
oint  attaquable,. il  soutenait  que  l'autre  était  toujours-  s\is^ 
eptible  d'appel ,  en  ce  qu'il  s'agissait  de  la  liberté,  qui  était 
ae  chose  inap[u^dal)le.  ' 

Du  25  octobfT^i  I  ,  ARRiT  de  la  Q)ur  d'appel  &t  Nismes , 
bambre  des  vacations ,  par  lequel  :  *  .    . 

«  LA  COUR, —  Attendu  que,  le  billet^o^t  Je  paieipent  était 
éclamé  par  les  intimés  ayant  été  sôuscH^  à  Tordre  de  la  veuve 
^enisy  reconnue  marchaads^^ublique ,  qui  f  avait  cédjé  auxdits 
^\e  frères,  il  importerait  peu  q^e  ledit  A^truc,  qui  l'a  Souscrit, 
ût  ou  non  négoAnt ,  ffjtBir  savoir  si  le  tribunal  de.  commerce 
^tûtcompétén^^ip^Apie,  d'après  l'article  657  du  Code  de 
^OQunerce ,  il  suffit  qu'un  tel  billet  porte  en  même  temps 
Tom^XIl.  52 
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des  sijgnaturss  d'individus  ^légdciam  et  d'indÎTidnrnonK- 
gociaBS  Y  pour  que  touieç  les  parties  soient  -  jtAciaUcs  Ai 
tribunaux  de  eoramerce ,  sans  distinction  de  leurs  quafité; 
qu'ainsi ,  les  Ros  de  non  procéder  proposëes^  par  ledit  Asta 
dA'ant  ce  tribunal  'n'ont  pas- dû  être  accueiflies  ;  --Ai- 
tendu  que  ,  1V>b^*t  principal  de  la  denianâe  desdîls  Coste  oé* 
tant  que  le  parlement  du  billet  de  490  fr.  k  eux  cédé  jtrk 
.veuve  Denis  y  la  seconde  disposition  du  jugement  attaqioé ,  ^ 
en  prononce  la  condamnation ,  a  été  pistenietit  qualifiée  code" 
nier  ressort,  et  n'est  point  si^tte  à  l'appel;  dnapeês  le^icifôi- 
tions  des  art.  G5g  et  646"  du  même  Code  de  comAieree, 
•permettentr  pas  de  le  recevoir  toutes  les  Ibis  que  le  prii 
la  demande  n'excède  pas  la  valeur  de  i\ooo  fr.  ;  que 
trainte  par  corps  prononcée  pjar  Id  même  ^lE^^ition  n'est  f^n 
accessoire  ,  uiie  suite  de  cette  condamnation  principale,  fa 
elle  doit  nécessairement  suivre  le  sort  ;  qu'on  ne  peut.la  ca4 
dérer  comme  inappréciable  et  'de  valeur  indéterminée ,  * 
que  le  débiteur  condamné  peutsérédimer  aumoyen  dupaicmesl 
de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  prononcée  5  etque  ce  serai 
contrevenir  ouvertement  ai  la  miaxime  Causa  fudtcatiestâS- 
iiidua  que  d'adrnettre  l'appel  d'une  paiiie  de  la  disposition, œ 
reconnaissant  que  ce  qui  en  forme  lé  principal  et  Punique  olip 
ne  peut  y  être  soumis  ;'que  le  législateur  l'a  tellement  recoffi»' 
qu'en  déclarant  par  l'art.  4îi5  du  Code  de  procédure  citifcf* 
les  dispositions  sur  les  compétences  des  tribunauTcfe  0* 
merce  pourraient  toujours  êtrç  attaquées  par  la  voie  de  Tappft 
il  a  exigé  que  le  même  jugement  qui ,  en  rejetant  ledédin*' 
toîre,  statuerait  sur  le  fon4>  le  fît  par  deux  dispositions*' 
tinctes  ,  l'une  sur  Incompétence,  l'autre  surlèfond;— ftf^ 
motifs,  sans  a  voir  égard  à  l'appel  émis  par  ledit  Astrucdelap^ 
mière  disposition  au  ebef  de  la  compétence  du  jugemeot  t^ 
par  le  tribunal  de  comçaérce  d'Anduze,  le  21  août  iSni* 
Tèn  déboutant ,  le  Déclare  ptirement  irtec^able  dans  ^W 
de  la  seconde  disposition  dudit  jugement  sur  le  fimd ,  ^^^ 
damne  en  Pachendé  et  aux  dépens.  »  ^ 

Nota.  La  question  a  été  résolue  dans  les  mêmes.lcrmcstl*^ 
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et  de  la  Cour  deJBnuelIes ,  i^tecve^tt  k  a6  noveiiibne  i8i  i, 
ri:  les  sieurs  Lerat  et  Fontaiae.  Yoyex  uue  décision  con- 
ire^  pagc,7fa  de  eevokune.   ,  .. 
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arrêt  d* admission  dun  pôun^ai  en  cassattqé^cf^'-U  être  si" 
^fié  aii  domicde  élu  dans  le  cours  de  V ins truc ùàn, du  procès 
sur  tequeJ^Btggeryenu  le  jugement  ofi  V arrêta  futagué  7 
^|lés.  iiéj 
^  ^9H9^ou^vQi  DK  LA  Régie. 

jLa  Régif^  ^e  Fenregistrement  avait  décerné  des  eôntmint^ , 
ur^droit  .de  mutation ,  coqtrq  Itd  sieurs  Amauéfy-  et  Hortala. 
ir.  Topposition  aux  coptraintes ,  ces  derniers  élisent  donAile 
ez  uii  avoué  près  le  tribunal  de  Çarcassoane.  Ce  tribunal  dé- 
bute la  Régie  de  ses  demandes. 

Celle-ci^,,  s'étant  pourvue  en  cassation  ^  obtient  un  arrêt  qui 
Imet  son  pourvoi.  Elle  le  fait  signifier  au  domicile  de  l'avoué 
ù  \avait  occupé  pour  les  sicj^s  Amaud^r  et  Hortala. 
Ces  deraiers  prétendent  que  cette  signification  est  ntille, 
arce  qi^e  l'élcotion  de  domicile  y  étiantfensée  n'avoir  été  faite 
mitativement  que  pour  l'instruction^  a  perdu  tout  son  effet 
es  que  cette  instruction  a  été  terminée  r  d'où  il  suit  que  la  Ré- 
ie  devait  signifier  son  arrêt  d'admi$sipn  â  leurs  pei^onnes  ou 
iomiciles,  conformément  aux  principes  les  plus  usuels  sur  !'<»•- 
Ire  de  la  procédure,  et  notamment  à  l'art.  5o  du  titre  L  du  rè- 
fleiiicnt  de  17.58.  Ils  ajoutent  <[ue  là  nullité  de  la  signification 
entraîne  manifestement  la  déchéance  du  pourvoi  de  lalfégie, 
puisqu'elle  se  trouve  hors  du  délai  pour  la  renojiveler  valable- 
ment. ...  Ki*     " 

.Dur  o&  octobre  181 1 ,  arjuet  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tiou  civile^  M«  Mwraire  premier  psésident ,  M.  Gandon  ràp- 
porteur,^  pjar  lequl^l  c 

«  LÀ  COUH^  —  Sur  les  conclusions  confc«Tn«s  de*M.  Da^ 
niels ,  avocat-général  ; — Vu  l'art.  5o ,  tit.  4  ?  de  la  i  r«  partie  du 

Sa.. 


8ào  lOVKK^^  do  piiiÂis; 

règlement  de  1758,  portant  que  Farrét  de  ..fflùHCQifiiMjiâ^ 
sera  signifié  k  personne  ou  domicile  dans  trois  mob  an  (iln 
tard ,  et  que,  faute  par  le  demandeur  de  l'avoir  signifié  dam  k^ 
dit  t«mps ,  il  demeurera  déchu  de  sa  demande  en  cassation;— 
Et  considérant  que  l'élection  de  domicile  pendant  FinstriKtiai 
n'a  d'effet  que  pour  les  notes  de  J'instruction  même;  qa'oDiK 
peut  surtout *y'notifîer  un  arrêt  d'admission ,  notificatioD  fi 
emporte  assignation  pour  plaider  ex|  la  'G>ur  de  cassation,  et 
qui ,  suivant  les  lois^  doit  être  faite  à  personBCiOU  domidk;— 
Considérant  que  lesf^ois  mois  at;c6rdés  poot^Alffier  réaA- 
rement  L'arrêt  d'admission  >oht  ,^dans  l'esp^HuiAnlés  dcfM 
long-temps; — Declarx  nuQes  les  ÂgnilMatio^^  l'arrêt  M 
mission  du  3i  janvier  181 1 9  faites  le  ag  mars  suivait  €oiày 
miciles  élus  par  les  défmdeurs,  dans  leurs  actes  d'oppoàtka 
aux  Contraintes ,  chez  leurs  avoués  au  tribunal  de  Caroassonoe; 
et,  en  conséquence ,  déclare  la  Régie  déchue  de  son  pourvu  a 
«cassation.  »? 

COUR  DE  CASSATION. 

4 

Vocte  itapp^  ^un  jugement  peu^-^il  être  notifié  au  doaànk 

élu  par  V exploit  de  signification  de  ceptgement7  (Réi.n^«) 

God.  depiapc.  civ.,  art.  4S6,  584. 
Lanullité  de  Fpcte  tTappelest-^eUè  couverte  jAr  la  cofuâ!^ 

tion  pitre  et  single  d'un  avoué  de  la  part  de  tintiÊnéliH^ 

nég.)  Cod,  de  proc.  civ. ,  art.  173. 

■ 

XiES  HÉHITIBRS  HaRTH  ,    C.    IffiS   HÉRITIERS   HeRRJSNSCBXITT. 

Le£ héritiers  Harth  avaient  obtenu  au  tribunal  civil  ^.^ 
'vcme  un  jugement  contre  les  héritier^  Herrenschmitt,  ^ 
font  signifier  à ,G^s  derniers. Ii2  14  août  1807.  Ils  déclaî^) 
dans  l'explok  de  signification ,  continuer  leur  élection  de  i^^ 
cile  chea  le  sieùc  IValbrett^evût  ^vbué  constitué., 

Les  héritiers  Herrenschmitt  interjettent  appfJi  et  l^pot&B^ 
au  domicile  élu  par  leurs  adversaires,  avec  assignation  devtft 
la  Goiu*  de  Colmar. 
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CeaiHn  ceiiistitaent  ^voiié)  et  demandent^lMknUité  de  Tactc 
appel,  pour  n'avoir  été  signifie  ni  l^^ersonnc,  ni  à  domicile, 
Dsi  iffïe%kge  Fart.  ^Sjf^  Code  de  pMpëdurc  cmtHl/f' . 
Le  lâlaoût  ifit^^  ax^H^  ^^  Ç^^^  ^^  CJpimav  qui  déclare 
«gnificationyâiaï>]e,  attendu  qute^  les  l^rit}ers.Hai*tl^,qut 
SBieuraient  à  des^ ^stances. coQ|^dël3|U^  les  uns. dp  ailles  ^ 
f9^%i poqi4enr'cortfciviifé;»^  d^uis raTvOi&saQi^vdoated^viter 
»  Qrais,  fiiit  élection  de  domicile  jfj^ia.  signification  idu  juge- 
ieifti.  3  avait  été  nf^yrel*i|tie  les-S^Rans  fis^uit  sigaifiM|eur 
[çirf'Sv^^iJqpiMB^le'élbcbkez  Ikvouë.,  camme  ilslreijisseBt  pufsiire 
tçht  autre- •^QinijKIe  éhi  chez^V^  simple  particiflier;  que,  d*âttl- 
ifirs^léi  kdtimés.enssent  dû  propose^  kiugififoyens.de  nultiilf^, 
»  coMtitoaiit  af  6aé  en  Tanse  «d'agpeL  et  qu'en  coi^slant  a« 
md ,  sans  exciper  préalablement  de  kfkulJitédel^'Al^  d'appel, 
^  auraient  couvert  Qstte  nullité',  si  elle  eut  réellement  existé. 

•  Pourvoi  en  cassation  de»  J|4i*i|îers  Heurth.»  II3  911 1  [Iréten^ 
ne  l'arréfr  attaqué  centei>aifVutàJa  fois  une  violation  dp  l'ai- 
«I^S^  du  Code  de  pfcicédure  'dH  et  un^  ^jj^e  apçlij|Mon 

es  art.  ^yS.  et  584  du  même  Gxie. 

•        '  .  •  •  • 

Ces  deux  moyeiis  ont  ét|0ccueillh  par  laCotur. 

Du  28  octobre  181 1^  mj^kèt  de  là  section  cifile .  M.  Muraire 
iremier  président^  M»  "Ctissaigne  rapporteur,  T!^.  Qarn0^\ 
t  Lepicard  a«rocats ,  par  lequel  :  '    |f^ 

«  IlA'CQDRf  —  Syx  lés  condusîons  conforfbcs  de  ^.  %a- 
liels,  avQcat-^^lôJUj;  —  Vu  les  art.  173 ,  ^  et  584  du  Code 
le  procédure  ;  —  Et  cfttendu  que,  suivant  l'art.  456,  l'acte 
Fappel  doit  être  sj^îûfié  à  personne  oudapBile  icéel,  à  peine 
fe  nullité;  que,. dans  l'espèce ^  il  n'a  été  notSié  qt^  uù  dpmi- 
^deélu,  auquel  aucune  loi  n.'autorisait  à  en  faire  la  sij 
ionj  qae  l'élection  de  domicile  doit  toujours  étre'restr< 
îoh  objets  et  ne  peut  jamais  êtrétRendue  hors  de  sQp  cas;  que  ' 
t^Ue  dont  H  s'agit  avait  été  faUe  par  les  héri^rs  d'Élisabetli 
Harth  dans  ia  signification  ^^jugement  ae  premlp^  instance 

*  Saveme  faite  à  Herrenschmitt  père  et  à  ses  ^fans,  eii 
déclarant  qu'ils  continueraient*  leur  élection  de  domicile  en 
I^étude  d^  M«  PTalbreu,  aVocftt,Jcur  avoué  constitué ,  avee  as- 


:  se 
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signation  à  C(l4l|^tiraître  devaut  le  même  tnl)nnat,  poarTpt- 
ter  le  jnmcnt  qni  leur  était  imposé  par  ce  jugement,  (Ki,a 
cas  êPfilus,  se'^lir  déclarer  «|jBis  dU  hénéûceèà  mtat 
jugement,  et  letn^voii^ a<il|^gep  Wifk  fins  eftooclu^onsyrâ- 
nuet^  jpi'il  nésulte  ëtidenitmetat  de  ces  terrhes  que  f  âscéa 
.  de^^ftmic^  n*Ay^\%;j^ÊÊké  Mte  (ïans  i3fnVcbmmandenientâ& 

*de  sfisie-ex^SçÇlbfl^  que ,  'paiVoi»é'(|rijSl,  Tartf  58^  fnék 
était  i^'p{!#n:al)le  à  l^^M|e;  qu'il  en  résulte  égalemciit  fr 
r^i|étiùii  éè  Àémtdïé'^Mt''qu^  M  confihuaticm'  cfe  ta  pf^ 

liante,  ^h'à£QÎi-cnut'fo-  même  obfit,  et  se  renfeHliait  dans» 
Aemes  bonnes;  qu'elle  n'avait  TOnsécpiômr^fc^ pour  biHijifi» 
eontûiuâttoxi  des  lupcéilires'de  preurière  iiislapce,  et^tMiara- 
ti^oductieli  et  la  signifipatwn  de  l'appel;  quç,  p^r  une'coast- 
quence  tW?rieure,-  l'acte  d'appel  n'a  pu,  sous  aucun  ra|fart, 
être  ya^blement  signifié  à  ce  domicile^  —  Attendu  ^*  (p^\ 

'b'après  Part.  i^.  également  flÉcité,  le^  nullités  d'expbil» 
e  couvrent  rnie  pur  les  dlfeù^  ôti  exceptions  autres  qneb 
iec^^ions  dl^bmpétenift^'què  la  çon^tutîon  é^VkYùéÊ0A* 
une  défense  ni  une  exception,, mais  un  {Nrealable  tiécessaireft 
indispen$al^|)our  Iesj[>r6pô^er;  ^e  les  héritiers  â^ESsàé 
Harth  n'ont  constitué  avoué  eu  appel  que'  ^ous  la  résenreo- 
presse.d'extoper  de  la  nullité  de  l'appel  ;  qu'ils  ont  propose  cri*f  1 
llité  avanie  toute  défense  et  exception ,  puisque  ce  n'est  <(* 
ibsidiairëmSit ,  et  au.  ca^  qu'elle  ne  ^serait  point  proBOW*fi 
qu'ils  i^t  concliW'au  fdtuî  ;  qit'ainj^i  il^Wonrcouvert  ccttiendS^ 
^i  eu constituanLj^bué , lii  çn conte^SKntëb  fond;- — AttoA» 
eq^n,  qu'il  rcmte^decie  que  dessUs  qu?«^jrefiisantfa!U»Jff 
l'acte  d'{ij:^l ,  quoique  non  signifié  à  pei^oûne  ou  domkife  réi 
^leii'tâ  déclarant  valable'  sous.lo  prétexte  qu'il  a  ^té  sigmfe* 
d^nicile  élu,  et  que  la  ntdKté  en  a  été  couverte  par  la  cf^^ 
tution  d'-Qvoué  et  la  contesta tiôit'au  fond,  l'arrêta  viofe'f*^ 
ticle  456^ct-^|issement  appli^é  les  art.  175  et  584  <1^^ 
de  prqécdiltc;  —  Gassb,  etc.  »•         ^'  ' 

Notai  La  première  question  ,avait  déjà  été  jugée  (b*  ^ 

même  sens ,  paraïTctde  la  Cour  de  Paris,  du  i  février  i8oo> 

1" 

(»)  Voy.    tom.*9  de  ce  recueil,  ^pag,  94.  Cel'arrét  €«l  <1'«"*^ 
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par-  -un  autce,  de  la  Ghit  de  Renae^,  du  i*'  iui8||fcr  i . 
Quajàt  à  la  seconde,  elle  avait  alniisi  reça  de  la  Cour  dé 
HxeUst;,  le  4  décembre  1807  (l),  une  jol|itioB  semM^Ue  à 
Ue  que  lui  dong^'arrét  dont  noiu  venons  de  rttidre  compte. 
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h  second  mariage,  contracté  par  tet^fmaf'aifi 
révolus  ^mpuis  la  dissolution  fiu  preiuBr,  est-iîfri^i 
mdlité,  d^iiprès  Vart.  aaS  da  Code  cà^H?  (Ré»,  ûég;  ); 

IjBS  HBRlTlBnryHRCHERE,   C.  LÀ   VCUVE  VEHCH^tlE.  *  ' 

Les  lois  romaines  fixaient  à  une  ann^e  la  prohibition  •faite  à 
veuve  de  contraifter  un  nouveau  mSiriagc.  Le  resjiect  qu'elle 
rvait  à  la 'mémoire  de  son  premier  époux ,  Tinconvenaiice  de 
sisser  touVâ  coup  dans  les  bras  d'un  autre  homme*,  et  d*allier, 
î  quehjue  sorte,  lês^prêts  d'une  fcte  nuptiale  avec  la  céré- 
lonie  cf  une  pompe  fwèbi;^ ,  tout  cela  révoltait  rimagiuatron  y 
dlicate  d'un  peuple  dont  chaque  chef  de  famille^  exerçait  sur 
!i  siens  aue  autorité  absolue  qu^  se  plaisait  à  {^ïfNMiM^  même 
u  âclà  du  tombeau.  De  là  ^Éent  la  défense  fs^te  à  la  veuve  de 
orif^oler  avant  hi  révolutioi^^rce  qu'on  apgeluit  ïan  du  deuiL 
l  ces  considérations',  puisées  ékifis  1«^  cqpyjfmnces  et  peut-être 
iussi  dans  "Forgueil  de  l'hpnmic^sc.iDignàrt  .un  mntif  ptiis 
>ressant.(;t  cTun  ordre  supeirieuf,  celui  d'assurer  l'état  de  Pein- 
ant qiti'pourrait  naître  dé»r£^,teînfrB  dans  l'intervalle  des  dix 
nois  a!\  jour  du  décès  di|«'pveiîpi6r  mal ,'  ef  de  pouvoir^  en 
évitant  la  confusion  du«an'g,  distinguer  à  quel  mariage  cet 
Infant  appartiendrait. 

^ '—^ ; — - — -: r 

pliis  oopcluant^  qtie^  dans  l'espèce,  Jl  s'agisisait  de  Ja  signification  d'im 
io^ement  qui  ne  tendait  qu'à  un  ex^cut(»ijD^  et  qu^|J^ors  on  pouvait  ^ 
soutenir  h  si gnificatiqn.de  l'appel  v^labHfenl  faitej^ffomicilc  de  l'a-*^^ 
>^u<f,  puisque  les  pocHroirs  de  cet  officicc  jnkhistériol  n'^Uicni  point  ex.- 
pires  «t  que*le  tribunal  n'était  point  dessaisi.     ^ 
(ï)  Voy.tom.  8,  paljjéfii.  .•        . 


^5' 


4  ' 


1m 


AuniVAL   DU    PALAlf» 


qa'il  en  9oit ,  les  lois  romaines ,  adc^ytëés  et  snÎTies 
France ,  aà  mointf  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ne 
point,  malgré  lenr^^guenr,  la  nullité  du  mariage  contracté! 
la  yenTe  dans^  l'an  du  denil  :  eUes  se  bornaient  à  nolerl 
fénuneffinfamiQ,  à  la  priver  de  tous  les  afâflPsges  qa'dkai 
leillir  de  Son  premier  mariage  ^  et  à  venger  ainà  b  m 
[(époux  oujr^gg  :  aussi  dans  les.  fastes  de  la  jnnspn* 
tve-tS'ô^HM^l  seul  exemple  d'un  mariage  aaoli 
fuie  caxJS^' 
Haas  nos  pays  ooutnmîisrs'on  ét!|it  encore  pins  indui^k:  v 
si  Topinion  s'élevait  ophtre  la  veuve  ^qui  fondait  de  noaiféto 
Uens  immëdiateiiient  après  1^  disscJution  d^premîers^  donoii 
^tr-il  certain  qu'aucune  disposition  législative  ne  foUigcalà 
garder  le  célibj|jt  pendant  l'année  du  deuil..  Cependant  ii  ^ 
convenir  .que  les  seconds  piarifiges  avant  l'expiration  <k  s 
teifips  n'ét^eot  pas  plus  commune- dans  les  pay»  éoutmaiof 
qtie  dans  ceux  régis  p^r  le  dipit  écrit ,  où  la  prohibition  existai: 
l^t  il  est  vrai  que  l'empirjp  de.!' opinion  fkst  peis  moins  puwa^ 
que  le  {rein  des  lois. 

'  Tel  'étiigl'wu  surplus  ^  l'dt^  de  notre  législation ,  krsqœ^ 
Q}de  ciyir  vidt  ranger  sous  la  même  loi  et  les  pays  oaots- 
miers ,  et  ceux  regis,par  lé  droi|Mvit ,  ou  plutôt  faire  dispanîtit 
cette  bjzarre  distinction  d'un' peuple  qui,  gouverné  par  un  s« 
'  j^bniir^e  et  soumTs^a  ui|  goUveriiemént  nnifbnilMr^  ëtBÎtitp 
par  des  lois  différentes.  Les  réds^ctètrs  de  ce  Code,  Jtet  Ita- 
reux  discernement  s'es^  ay|)^iqaé  à  puiser  dans  les^bit^nxnûD^ 
ce  qu'elles 'pouvaient  ^tc^  de  bon  et  d'utile,  et  à  élaguer  *tf 
f,t  qui  ne  pouyait  con^<^nir  n}  à  no8'  mœurs  ni*^  ndsusig»' 
ont  emprunté  des  Romains  l'art.  228  du  Code,  qui.p<]Ke:Z^ 
femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  çu  aprèS'is 
mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent-  Sf^ 
lèment  on  a  réditit  au  terme  de  dix  mois  celui  d'une  ann^^ 
l^j)i(r  l'autre  l^^^ti'on ,  'ÉÊJlpc  que,  comme  Fa  feit  reuïstg^ 
If»  Portalis ,  cKins  le  dis^oArs  cfe  présentatign ,  le  terme  de  àt 
mois  a  paru  suffisait  pour  fissurer  contre  t6ute  présomptif* 
capable  (falarmer  la  décence  et  Thonnétetë. 
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Mais  le  Code  civil  est-il  plus  rigoureux  à  «et  égard  que  les 
tCMs  .jrovtiaiiies ,  et,  sons  son  empire ,  le  niaria^  cera-t-il  déclaré 
oui  par. cela  seul  qu'il  a  été  contracté  dans  les^x  moisr^^j^ 
ition?  La  négative  ne  saurait  être  douteuse.  L'art.  aaS 


n*e8t  évidemment  qu'une  loi  de  polic^La  défense  qu'il  contient 
est  étrangère  soit  à  la  substance  du  n^ariage,  soit  à  la  capacité 
de  la  femme  pour  k  contracter  :  e'est  seulement  une  précâutioik 
qae  le  législateur  a  voulu  prendre  pour  empêcher  la  prom^cu^ 
Sa  sang  et  l'incertitude  sur  l'état  de  l'enfant.  Cest  donc  à  Tafi- 
eier  ppj^lie  qu'il  appartient  de  faire  observer  cette  salutai^^e  pré- 
.caution;  et,  s'il  enfreint  la  loi,  il  doit  être  passible  d'une  amende 
on  de  toute  autre  i^ne.  Mais  le  mariage  n'en  yest.pas  moins 
pacfiaiit } la  veuve  n'en avai|^{{as  moins  la capftltéet  la  liberté 
nécessaires  pour  le  contracter  ;  ^  ^  la*]égis(|^on  romaine  .n'an- 
nulait pas  k  mariage  poAi^  ç«i».é4al  qiTil  était  contracté  dans 
l'amiéç  du  deuil ,  peut-on  p^étfosoièr^  lëjpslation  française  plus 
rigoureuse  et  plus  sévère  ?  Non  sai^s  àou^  :  il  suffit  de  consulter 
fie  Gode  luinnéme  ^peur  se  conVbihcrè  que  tonte  son^économie 
tend  à  repousser  l'idée  que  k  législatif  ait  e;ntendu  attacher 
la  nullité  à  la  .transgression  de  la  défense  portée  par  l'art.  aa8. 
Le^  titre  5  est  celui  gui  traite  particulièrement  du  mariage.  Le 
chapitre  i*'  détermiqe  les  qualités  et  conditions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage ,  et  la  veuve  n'est  point  ^ppée  de 
l'incapacité  de  se  marier  pendant  les  dix  mois  de  sa  viduité.  Le 
chapitre  4  9  ^  traite  ^ekclusivement  des  nullités,  relatives  et 
absolues ,  ne  dit  nulle  part  que  le  mariage  cjjj^cté  prématu- 
rément par  la  veuve  sera  <iéclaré  nul.  Les  <illipléres  5 ,  6  et  7 
parlent  des  obligations  qui  naissent  du  mariage  ^  des  devoirs  des 
éppuil ,  de  la  dissolution  du  mariage ,  et  l'on  n'y  trouve  aucune 
peine  prononcée  contre  la  veuve  qui  convole  avant  ^%rme  où 
il  est  permis,  de  le  faire.^C'est  au  chapitre  8  et  dernier  que^cette 
défense  est  reléguée  ;  elle  sç  trouve  absolument  seule  et  isolée 
JÊÈ^  .autres  dispositions ,  4e  manière  qu'elk  n<ï  f^t  partie  ni 
08  euMttiemens  diiinians,  nfdes  causes  pour  lesquelles  un  ma- 
riage peut  être  annulé.  Il  est  donc  imposs.ible  de  •croh'eque  la 
transgression  de  l'art.  aaS.epoporte  nullité»  lorsque  le  législa- 
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chement  temporaire,  qui  n'est  qae  de  préc^ation  et  de 
tandis  que ,  pour  en  remplir  le  voeu,  pour  en  assurer  Y 
et  p«ur  prévenir  les  iqconvéniens  possibles  de  la 
des  secondes  noces,  il  est  des  mc^ens  suffisans  dans  P: 
plus  exacte  des  officiers  de  l'état  civil  et  dans  la  sorv* 
-active  deft  magistral»  exâbuit  le  ministère  pid>lic:  — UA 
si^t  que  la  Cour  d'appeMp^on ,  en  ne  reconnaissant  pis 
en  ne  prononçant  pas  la  nuUité  di^econd  mariage  de 
Berry,  veuve  Vachères,  n'a  pas  violé.  l'art.  228  du  Godeeivilii 
—  Rejbtte,  etc.  9 

COIJR  DE  CASSATION. 

UnnulUairaen  acUvité de  serviàe peuinl ,  après  les tiélaù éé- 
terminés  peur  la  .loi,  tOtaquer  par  la  voie  de  l'appefimp^ 
ment  qui  Va  exproprié  de  sa  part  indivise  dans  un  immaàft 
qtM^élait  commun  aifgc  plusieurs  cohéritiers  ?  (  Rés.  af  :  ) 

LeîSmstèrepubtiMoit-it,  à  peiné  de  nullité ,  être  entexà 
lors 'd  un  jugement  rendu  sur  une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière, quand  ^expropriation  pst  (Brigé^ontre  un  nùaeur, 

•  et  jp4b^  lorsque  celui<i  n'a  qu'un  intérêt  commun  «f«c 
d  autres  parties  mapsurts?  (Rés.  ajQP.)  Cod.,  de-proc.  dr., 
art.  ^1, 

MONTAGU,   C.    BETtlLLK. 

En  1785,  le  êiear  Mohtagu^Lomagne  acquit  du  sieqryoïi' 

•  (^Montagu  le  doraaînfiKle  Jou^à,  moyennant  53,ooo  fir.  I^ 
totalité  du  prix  n'ayant  pas  été*  payée ,  le  vendeur  se  réserc* 
une  hypothèque  spéciale  sur  le  domaine.  -^  L'aagaérear  ^  ^ 
vendeur  décédèrent  succes^veiçent  quelques  aniii^s  après. 

Le  sieur  Jongla,  neveu  ethéritM^r  du  vendeur,  a  réciamél^ 
paiement  de  ce  qui  restait  dû  à  son  oncle.  U  a  dirigé  ses  poll^ 
suites  contre  la  silocession  du  sieur  Montagu-Lomagne ,  ^ 
avait  ^té  recueillie  par  sa  VÊuve,nisuiruitière  de  moitié  à» 
biens ,  et  par  trois  enfans  ,  du  nombre  dèsqnd|  était  Alôxe»- 
dre-Clémentde  Montagu ,  çucore  mineur.  « 

Le  1 3  4^it  1808  >  le  sieur  Jougia  fit  w  cbmmvidement  1 1^ 
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Bve  Itontagu-Lomagae ,  tant  en  son  nom  ,  comme  osufrui- 
T€  des  biens  de  son  mari ,  que  comme  tutrice  d'Alexan^- 
îpi^t  y  son  fib  mineur.  Elnsuite ,  et  faute  de  paiement ,  il 
oii^Uivit  I^^xpropriation  du  domaine  de  Jougla ,  resté  indivis 
Btf  fa  mère  et  les  enfaAs.  > 

l^\5k^uin  1809,  l'adjudication  définitive  de  cet  immeuble 
t  Jièu  au,  profit  du  sieur  BeteiUe^ 

A  cette  époque,  le  mineul;Alçxandre-dément  était  ausef- 
::è.  Devenu  majeur  bientôt  après ,  il  a ,  par  acte  du  la  juillet 
I09  ,  interjeté  appel  du  jugement  d'adjudicatipn ,  et  demandé 
nullité  de  la  poursuite,  en  se  fopda]lt|  d'une  part,  sur  la  loi 
1 6  brumaire  an  5 ,  qui  ne  permet  point  d'exproprier  des  mi- 
aires  en  activité  de  service,  et,  d'autre  part,  sur  sa  minorité, 
li  exigeait  l'audition  du  Ministère  j(âMîc  avant  que  le  juge- 
ipMent  fut  rendu.  Mais,  comme  on  lui  opposait  une  fin  de  non 
cevoif  résultante  de  l'expiration  du  délai  pour  appeler ,  il 
utenait  que  ces  délais  nu  devaient  point  courir  contre  les  mi« 
nlres  qui  servaient  leur  prince  et  leur  patrie ,  et  qui  par  con- 
quent.  étaient  dans  l'impuissance  de  défendre  leurs  intérêts 
urticuliers. 

Toutes  ces  excepnôns  ont  été  accueillies  par  la  Cour  d'appel 
Âgen  ,  qui ,  par  arrêt  du  22  jpS  f  810,  a  déclaré  le  jugement 
adjudication  nul  et  de  nul  e£fet  à  l'égard  du  sieur  Alexandre- 
lément  de  Montagu. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  appli- 
Ltion  de  la  loi  du  6  brMaaire  an  5. 

On  a  prétendu  d'abord  que  la  Cour  d'appel  avait  outré-passé 
i  pouvoirs  en  recevant  im  appçl  formé  hors  les  délais,,^  lois 
ir  la  procédure  ne  faisant  aucune- exception ,  et  le  denf  étant 
ttal  pour  tous.  Ensuite  on*  a  soutenu  que  Fartl  4  ^^  ^^  ^^^  ^^ 
rumaire  ne  parlait  que  desjugemens  et  condamnations  obte- 
us  contre  les  militaires  depuk  qu'ils  sont  en  activité  de  ser^ 
*ce;  et  de  là  on  concluait  que  sa  disposition  ,  d'ailleurs  exorbi- 
mte  du  droit  commun ,  li'avait  peis  compris  dans  le  sursis  les 
ctes  authentiques  et  autres  contrats  notariés  passés  avec  des 
militaires  avant  leur  mise  en  activité.  —  En  troisième  lieu,  on 
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observait  qa'il  fallait  distinguer  au  moins  les  dettes  persdnodb 
aux  militaires ,  et  celles  qui  ne  tombaient  à  leur  char^  <|U'ar- 
cidentellement,  et  en  quelque  sorte  à  titre  lucratif,  c'fôt-à-3in 
par  voie  d'hcréditë  (i)  ^  qu'il  serait  plus  qu'injuste  de  pai^kv 
ItlKécution  du  titre  dans  les  mains  du  créancier,  parce  ^ue  le 
débiteur  aurait  laisse  des  héritiers  militaires ,  'àeaçkt  le  privil^ 
serait  alors  de  garder  la  chose  et  d'en  profiter  sans  en  payer  le 
prix  ;  que  d'ailleurs  la  dett^^tait  comifiime  à  là  dame  Non- 
tagu-Lomagne  et  h.  ses  autres  enfans  ,  que  l'immeuble  était  in- 
divis entre  eux,  et  que  dans  cet'  état  de  choses  rindirisiai 
faisait  cesser  le  privilé^       ' 

Quant  à  la  nécessité  de  Taudition  du  Ministère  public,  a 


son  de  la  minorité  du  jeUBe  Alexandre-Clément ,  le  demander 
écartait  l'ol^eclion  en  soutenant  qu'une  saisie  immobilière  n'é- 
tait pas  un  véritable  procès ,  mais  un  simple  moy^^n  c^^eién- 
tion }  que  les  jugemens  d'adjudication  n'étaient  eux-mêmes  (pe 
de  simples  procès  verbaux,  et  que  l'auditTon  du  Ministère  po- 
blic  était  si  peu  nécessaire  ,  qu'aucun  des  articles  du  Code  de 
procédure  relatifs  aux  formalités  des  saisies  iRunobilières  se 
prescrivait  l'intervention  du  Ministère  public  lors  de  ces  p- 
gcmens.  ^ 

Du  5o  octobre  i8i  i  ^  arrêt  dé  la  Cour  de  cassation,  secticB 
des  requêtes,  M.  Lihaudade,  doyen  d'âgé ,  président,  M.  Lasr 
5i7^i  rapporteur  ,  M.  Madhe  avocat ,  par  lequel  s 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Favo- 
catTgénéral  Pons  j  —  Attendu  qu'en  jugeant  qu'aucune  prci- 
criptibn  ou  expiration  de  délai  ne  pouvait  être  acquise  contre  on 
milTtâti^^n  activité  de  service,  la  Coiu*  d'appel  (fAgen  n'a  fait 
qu'une  )uste  application  dç  l'art.  2  de  là  loi  du  6  brosnaire 
an  5;  —  Attendu,  au  fond,  qu'en  déclarant  nuls,  dans  rintérèt 
d'un  mineur ,  les  jugemens  d'adjudication  préparatoire  et  dé- 
finitive ,  faute  d'audition  du  Ministère  public^  la  Coor  d'appd 
s'est  conformée  aiyL  dispositions  de  l'art.  85  du  Codedepro- 

(a)  Voy.,  tome  11  de  QB  recueil  1  pag.  46i|  un  arrêt  de  la  Coor  de  Di- 
ris,  qui  admet  cette  disUnttion. 


COUR  DE    CASSATION.  ^Ife' 

linre  civile  y  ce*  qui  sufiU  pour'^justîfier  Tairét  Attaqué  ;  -9 
UEnrns  ,  etc.  » 

■  .  é      \ 

COUR  DE  CASSATION. 

n  /UgementestHl  nul  s'il  a  été  rendu  par  un  nombre  dé  fu-^ 
ges  inférieur  a  celui  des  hommes  dé  loi  appelés  comme 
suppléahs7 

Résolu  affirmativement,  sm^  le  pourvoi  du  sieur  Prix  contre 
rr logement  du  tribunal  civil  de  Troyes,  par  ARRir  de  la  seC" 
on  civile,  rendu  le  5o  Octobre  i8i  i,  sous  la  présidence  deJVf. 
furaire,  et  au  rapport  île  M.  Liger  de  Verdignj.  Voici  .1er 

ÊXte  de  cet  arrêt  2         .  ,      ^ 

■»  . 

«  LA  COURv — Sur  les  conclusions  coBf<»*nies  de  M.  Da^ 
ûels,  avocat-général  ;  -^  Vu  Fart.  16  de  la  loi  du  27  ventôse 
in  8 ,  portant  :  «  Les  jugemens  des  tribuhaux-de  première  in- 
t  stan<5e  nepourront  être  rendu  pizr  moins  de  trois  juges,  »y— VEt 
:onsidérànt  que ,  dans  l'espèce ,  un  seul  jiige  a  participé  au  ju« 
Renient  attaqué,  auquel  ont  concouru  deux  avoués  ;  — Que,  si 
la  loi'  du  5o  germinal  an  5  permet  le  concours  des  avoués  en 
remplacement  des  juges  absëns  ou  empêchés ,  ce  n'est  qu'è 
l'effet  seulement  de  compléter,'  au  besoin ,  le  tribunal  fumais 
qu'il  n'en  résulte  pas  que  les  avoués  puissent  j  être  ^pelés  en 
nombre  supérieur  à  celui  des  juges ,  ce  qui  en  elSet  ne  serait  pas 
compléter  le  tribunal,  mais  plutôt  le  constituer;  — Casse,  etc.  » 

Nota.  Cette  question  s'est  présentée  plusieurs  fols  devant  la 
Cour  régulatrice ,  qui  l'a  toujours  jugée  de  même ,  nbtamntent 
par  arrêt  du  26  vendémiaire  an  14.  Voyez  le  tome  6  de  c^  rc* 
eueil ,  page  -486.  ^ 

COUR  DE  CASSATION., 

.f  •    ••• 

Les  juges  peuyenthils,  par  forme  de  discipline,  prononcer  la 
destitution  iTun  polaire,  si^  le  fondement  qu'il  a  été  con-^ 
damné  à  une  peine,  correctionnelle,  commue  convaincu  d'es- 
c/To^ue/ie ?<Rés.  afF. ) 


£§fk  JOURifAl.   DU   VALAIS. 

Vêla  esHl  contraire  à  la  mSn'me  Noff  bi$  tn  waû  (Béi.ii^.> 

POIMIVOI    DU   8IBUR  TaRICCHI. 

Ge9  questions  se  sotit  déjà  présentées  bien  des  fbif  à  la  G» 
svpréme ,  et  y  ont  toujours'  reçu  là  même  solution.  Cest  ce 
qu'attestent  deuiL  premiers  arrêts,  l'un  du  i3  mai  1807  (i)) 
rendu  au  rapport  de  M.  Cochardj  l'autre  du  8  décenfaR 
1809  (2),  rendu  en  audience  solennelle  ,.sou5  la  présidence  <k 
S.  Exe.  le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  au  rapport^de  E 
Gandon.   .      . 

Un  autre  arrêt,  du  i3  décembre  1810,  interrenu  an np* 
port  de  M.  Aumont,  a  rejeté  la  demande  en  cassation  d'im  no- 
taire ,  dans  une  espèce  encore  plus  favorable ,  puisque ,  aonse 
de  complicité  de  fiiux  dans  un  acte  par  lui  reçu ,  il  avait  étz 
acquitté ,  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'il  eût  corams 
le  fauic.  C'est  donc  mal  à  propos  que  l'on  a  critiqué  si  amà^ 
fnent  la  fosme  autrefois  en  usage  de  prononcer  par  hors  de  (jm 
suf*  l'accusation.  Il  est  certain  qu'il  y  à  des  cas  où  ,  quoîqne  k 
crhne  ne  soit  pas,légiiement  prouvé ,  l'innocence  n'est  pas  bcb 
plus  si  clairement  établie  que  l'accusé  soit  au-dessus  de  tout 
soupçon.  .^  , 

En  un  mot ,  sans  être  évidemment  coupable ,  ou  juridîqiK- 
ihent  infâme ,  on  peut  ne  pas  jouir  d'une  réputation  assez  pmtt 
assez  intiete  pour  être  digne  de  fonctions  qui  exigent  nneooD- 
fiance  illimitée  et  la  vénération  publique.  C'est  encore  ce  qui 

■ 

vient  d'être  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  sieur  Taricchi,  notaire  à  Monticelli ,  ayant  été  condaomé 
à  une  peiùe  correctionnelle ,  comme  convaincu  cPescroqoenc 
en  taatière  de  conscription ,  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal civil  d'Alba  pjrovoqAi  sa  destitution.  Le  notaire  oppo» 
qu'une  peine  correctionnelle  n'est  point  infamante;  qu'il  t^ol 

résuite  ni  indignité  ni  incapacité,  et  qu'aucune  loi  ne  praixiB' 

».   .  - 

çant  la  destitution  en  ce  csCs ,  M.  le  procureur  dlh  roi  était  non 
recevable*  - 
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(1)  Voy.  tom.  8  de  ce  recueil ,  p.  538.      '        .A 
ip)  Voy.  tom.  10,  pa^.  837. 


fjx  eQel>  mtfims^m&i^  du  tpriHtoal  renvoi  Icf  notaire  de  k 
amande  elMlû  permit  de  reprendre  ses  fonctions. 
Mais  ^  sur  l'appel^  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  1 1  mars 
U  1 9  qui  prononce  la  destitution,  attendu  que  Fart.  53  de  .la  loi 
I  ^5  ventôse  an  1 1  donne  aux  tribunaux  le  pouvoir  discr?- 
>iinaire  de  prononcer  toutes  les  suspensions, 'destitutioi^^  eJc 
oïdainxiations  à  des  amendes  qui  peuvent  avoir  été  encourue^ 
ir  des  notaires  ;  que  cet  article  a  été  ainsi  interprété  par  le 
lef  «npréme  cfe  la  magistrature ,  dans  ses  circulaires ,  et  par 
losieur^  ^COréls  de  la  Cour  de  cassation  ;  que  la  destitution  du 

eTaricchi  n'est  point  une  nouvelle  peine  ;  que  c'est  nne' 
de  discipline;  et  que,  d'après. la  condanmation par  hû 
[  doit  être  déclaré  incapable  de  continuer  des  fonctions 
nssiriares  et  aussiflKqportantes  quec^lles  de  notaire. 
I^olbrvoi  en  cassation  par  le  notaice  Taricchi,  qui  soutient  que 
t^i  ^ur  le  notariat  ne  permet  de  destituer  un  notaire  que  dans 
^  cas  indicés  par  les  art.  6 y  i6  et  a6;  qui|)  hors  de  ces  cas, 
[  ne  peut  y  avoir  lieu  à  destitution ,  et  que  les  juges  ne  peu» 
'ent  la  prononcer  sans  étendre  une  disposition  pénale,  ce  qui 
èur  est  expressément  interdit  j*  que  Fart.  55  de  la  même  loi 
fe  réfère  nécessairement  à  ceux  cités  ;  qu'il  ne  donne  point  aux* 
t4bunaux  une  étendue  de  pouvoirs  qui  deviendrait  entière* 
neift  arbitraiïv ,  et  mettrait  à  leur  merci  Fhonneur  et  Fêtai 

ies  notaires. 

Le  5|  ocltoére  i8u,  arrAt  delà  section  des  requêtes,  M. 
'.Msaudade  président  d'âge ,  M.  BottonrCastellamonte  rappor- 
eur,  par  lequel  r 

«  lA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Pons, 
vocat-général;  — •  Attendu  i«  que  Fart.  55  de  la  loi  du  ^5  ven- 
ke  an  1 1  autorise  les  tribunaux  civils  à  prononcer  toutes  sus^ 
ensîons  et  destitutions  des  notaires ,  à  la  poursuite  du  Minis- 
ère  public;  a»  que  les  art.  6,  i6  et  26  de  la  susdite  loi  ne  li- 
tlteent  point  aux  seuls  cas  y  exprimés  le  pouvoir  quç  Fart.  55 
KBcorde  aux  tribunaut ;  5**  que  Fàrrét  dénoncé,  en  [annonçant 
Isnnne  niesure  de  ^ipNâpline  la  destitution  éNn' notaire  dé- 
karé  coupable  d'escroquerie  par  un  jugement  du  tribunal  dor^ 
Tome  XII,  55 
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fccâouel,  n^a point  violé  h* règle  Non'ids  m    idem;  — 
HTTB,  etc.  « 

Nota.  La  question  a  encore  étë  décidée  dans  le  même  wbbê 
par  arrêt  de  la  Coor,  du  ao  novembre  i8i  i,  rendu  set  les  ooa- 
èhisions  dtfM.  Merlin,  Cet  arrêt  a  de  pins  jag4  ^œ  le  Ifii» 
t^re  public  était  recevabte  à  se  pourvoir  contre  on  p^eMBol 
auquel  il  avait  consenti  ou  déclaré  ne  pas  s'opposer ,  point  de 
doctrine  qui,  du  reste,  n'était  plus  douteux  depuis  vn  anétd^ 
ï6  jeâa  1809, rapporté  tom.  iode  ce  recueil,  pag.  Jfi%. 


COUR  DE  CASSATIOI}^. 

Vabsence  if  un  juré  lors  de  la  letture,  faite  par  le  d»ff^ 
jury  a  V auditoire ,  du  résultat  de  la  délibéraiion  ,  eii-éBt 
tin  vice  radical  qui  opère  la  nullité  de  cette  déiihérutSsn7 
<Rés;  aff.  )  Code  d'instr.  crim. ,  art.  408  et  ^5. 

Le  sieur  Petit^ean. 

-  L'affirmative  de  cette  question  comportai}  quelques  dîoules , 
.d'ap^ès  '  l'art.  4^8  du  Code  d'instruction  crimin^e.  Cet  ar- 
ticle ,  en  effet ,  prononce  l'annulation  d'up  arrêt  de  condain- 
nation,  lorsqu'il  y  a  eu  violatioh  ou  omission  de  quelque  ibr- 
maiité  prescrite  à  peine  de  nullité ,  soit  dans  l'instracticm  de 
la  procédure ,  soit  dans  l'arrêt  même  qui  est  inter^nn^  If  ses- 
ble  donc  résulter  de  cette  disposition  que,  ^i  tous  les  jurés  oÉt 
comcouruÀ  la  délibération  prise  sur  la  culpabilité'  ou  noiH»l- 
pabiiité  de  l'accusé  ,  l'absence  d'un  seul ,  lorsque  c^te  déCbé- 
'  ration  est  proclamée  à  l'auditoire ,  ne  ppurrait  constHner  xm 
nullité  >  positive ,  puisque  le  Code  ne  range  point  ce  cas  dqi 

la  cbsse.des  moyens  de  nullité.  C'est  le  raisonnement  qui  où- 

<•  ^«  »        •       •  • 

lite  poitr  la  négative. 

,•*  ■  '  * 

:pj^'doit  dire,  pour  la  solutiop  cQntraire,  que,  lefwy,  d'sfirés 
k  Cocjkî ,  étantjlà  nom  collectif  donné  à  l^universalité  des  is- 
rés  ,  ceux-ci  ^M^â  £eiui*yi  comme  la  p«||Éie  est  au  tout  :  d'où 
il>ttit  que  le  jury  esit  incomplet ,  ou,  ce  qui  est  la  m^me  chose, 
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Ei'il  n'y  a  point  de  jury  ,  lorsque  Fun  des  élëmcns  néeMsairef 

sa  composition  est  absent.  Cette  doctrine  est  "fondée  sur 
irt.  393  daméme  Code,  ainsi  conçu  :  «  Le  nombre  de  douze 
rés  est  n^essaire  pour  former  un  yarr*  "^  U  est  donc  vrai 
ne  cette  dernière  expression  est  synonymc^j^e  la  première  ^ 
C  qUCy  dans  tous  le^  cas  où  la  loi  parie  du  jury ,  elle  requiert 
Scessairement  Tàssbtance  et  le  concours  de  dou^  rares. 

Ces  nb^ians   préliminaires  étaient  indispensables  c  voyons 
laintenant  l'espèce.  .  <\ 

Sur  one  accusation  dirigée  oontre  le  sieuf  PetitrJean ,  juge 
e  pai'x  à  Dijoa ,  d'avoir ,  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions , 
iverti  des  titref  ;  de  l'argent  et  des  effets  dépendans  de  la  suc» 
ession  du  ^iwsCMkîsm-Blanche ,  ce  magistrat  fut ,  sur  h  dé- 
Iftration  du  pry ,  aPoamné ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
a  dépçurtement 'de^la  C6te'-d'Or,  en  date  du  29  août  1811 ,' 
la  peine  de  douze  années  de  fers ,  et  en  10,000  £r.  de  dom- 
lages  et  intérêts  envers  les  héritiers.  -4 

Pourv<H  ea cassation,  pour  violation  de  l'art.  SgS  du  Code 
^instruction  criminelle.  Urésultedu  procès  Verbal  de  la. séance, 
bait  le  demandeur,  qu^au  m<Anenf-de  la  rentrée  des  jui^ 
lans  la  salle ,  Tun  d'eux  était  absent.  Ce  fait  a  été  constaté  ; 
l  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard.  Mais  cette  absence  a«t--eUe 
u  lieu  avant,  pendant  on  après  la  délibération  7  On  n'a  sur 
e  point  aucune  certitude.  Qu'importe  que ,  sur  le  réquisitoire 
le  M.  le  prociurenr-^énéral ,  le  chef  des  jurés  ait  assuré  que 
e  juré  absent  avait  concouru  à  la  délibération ,  et  q^e  sa  dis- 
nrition  n'avait  eu  lieu  qu'après  ?  Cette  assertion  n'est  d'aucune 
fficacité  aux  yeux  de  ht  loi;  elle  est  d'aiUeurs  par  elle-même^ 
Dsuffisante  jret  celaest  évident,  puisqu'ai^  termes  de  l'art.  549) 
a  réunion  et  le  c^acoxxrs  de  tous  les  élémens  dû  p4ry  est  une 
condition  rigoureusement exigéev  La  déclaration  du  jifty  sera, 
lit  cet  article ,  signée  par  le  chef,  et  remise  par  lui  au  prési- 
knt ,  U  tout  en  présence  des  jurés.  Cet  vAkAe  a  donc  été  ma- 
ûfestement  inobservé,  puisque,  lors  de  cette  remise,  qui  devait 
^e  faite  eu  présence  d^  jnl-és',il  est  coVistant  qu'il  y  en  avait 
^  qui  avait  disparu.  Ainsi ,  lors  même  que  l'assertion  faite 
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sur  le  c4v^ûtpîiç  de  M.  le  procwQevr-g^néral  9Mfr9iitxmiTA 
qu'où  Tondrait  lui  attribuer ,  il  eu  résultoruit  toajoun  atk 
Yirité  ii|conte$tal>ie  : 

i^  Que  la  retneiîte  d'un  juré  avait  feud^ incooi^j^  ^/''ÇF* 
)or$  df  son  app^ition  à  l'auditoire,  et  Ofété  ,  ^so/aciOsSk 
dissolution  aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  société;  ' 

2*  Que  la  remise  de  ]a  déclaration  ayant  été  frite  hi»li 
pi^sence  de  tous  les  jurés ,  elle  était  eu  oppositîoii  avec  cd 
art.  349-       ^  > 

jUusi ,  âejir  ocni^iQ^isQii  de  q^denuer  articrie  avec  Fart  _^ 
du  Qiéoie  Qodé,  portant  que  le  .nombre  de  dou^  /r^rés  tstM- 
oessa^ra  p«!yr  4K)rmer  un  1^^  s'ind«it  la.  MiflHte^oe  Sank 
que  ce  n'est  p0int  lo  jury  qui  a  &à,  pa^  Vçm^Kff^saàébé^ 
la^léclaration  requise,  et  qui  l'a  remise  iKi  p^^Pj|i| ,  naais  vm 
filB(Ction  seulement  de  ce  îury;  et  oeh  suffit  ppur  prouver ^^d 
n'y  #  point  e^  de  jury  d^ns  cette  circonstsince  p  et  qpe  tonlfi 
les  Ofiérations  qui  ont  eu  lieu  i  partir  de  cette  époque  sori 
d^un^  BuUité  radicale. 

Qu'on  n'AUègiie  dpnc  plus  quç'  l'absenûe  d'un  juré ,  lompe 
taut  a  été  consommé  dans  la  chambre  des  délibérations,  n'eii 
poîut  une  nullité  expressément  prononcée  par  la  |oi  :  cv  dèi 
||ue  fe  jury  est  une  portion  constitutive  et  essentielle  de  la  Cnr 
d'assises,  sa  juridicdqii  cesse  et  s'éyanQgait  toutes  les&iiq« 
cette  portion  essentielle  e||flémen4aire  s'est  efle-méoie  é  vanoniB. 
Or  c*e$t  oe  q|u  est  ineonte^tablepienjk  arrivé  dans  le  cas  éai, 
il  s'agit  s  il  y  a  doiMC  nullité  absolue ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  ck 
plus  g^rand  vice,  de  plus  radical qiéme,  que  c^elui  qui  attaupt 
Teasence  ^  la  substance  de  la  ji^idictîon  de  laqaeile  émaie 
l'acte  attaqué.  U  y  a  donociéqe$sité  de  ca^^er  l'arrêt  du  29  aiA 
181 1,  puisqu'il  a  violé  des  principes  aussi  évidens,  et  qu'ils 
enfreint  *le$  deux  articles  précités  du  Gode. 

Le  2  novembre  }Si  r, arrêt  delà  section  eni|iineile,M.  M^ 
ris  pirésident ,  M.  ^j^timoTi/ rapporteur ,  IjA*.  Loiseau  avocii» 
par  lequel  :       .  • 

a  LA  COUR ,  -^  Sur  les  eoucljusioxks  de  M.  Jlmnot,  av»- 
eat-généppa};  —  Vu  l'art.  SgS  du  Code  d'iff^iruOiQp.CFinuiidkt 
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tiÉ^  coifjgi  !  Le  nothbre  ê^fimize  juré$  tifflëoessaire  {)6àr  for«- 
ler  nu  juiy^  ---«  Si'  atlelKlîl*d^é  èeMaçt  artidie  il  rés^e  (|iie  te 
dittbrè  de  dôiue  ititéè  est  subMutiM'autàrdctèrèÂilart 
t  aux  fonclioils  qae  la  i6i  lui  at^împr<«|tf'jl  ne  petft  do<ic  y 
♦Ulr  de  déliMrËKtion  ihi  j^ry  iKilbMë  ,  I^f^i^piWt  n'a  pas  été 
rise  avec  le  concours  de  dôose  )aréijÉip>.e;tBt  leQtùlré  el-^la  8#-' 
ii(ktnre  de  cetle  déUh^ratî^a- ^n  tout  Vs^^fu^^Ue^  ^^n  Mlr- 
iei^  lé  cocppléia/enl  ^  que  eiftte  lectai*e.et  e^f?  j^iffuàtmjpe  dp!-** 
énf'^doiic^  ^e/£ikes  ayec  le  coiieoiU;s  et  en  la  présence  des 
ov^' jufësj  (jue  l^absepce  de  Fan  d'^iix  in^antit  le  jifQr  e^    * 
iii.  ôte  4idut  caractère  ^  —  Attendu  cpie  i  dans^  Fespèce  ,  la  dë-r 
ibératioÂ  du  jury  a  été  lue  par  leur  cbef  ^n  Tabsenct  d'uii 
[es  douze  jurer;  C|u^:llc;  chef  du  jury,  en  l'absence  d'un  de$^ 
urés ,  a  été  sans  caractère  pour  certifier  et  &MBp  réputer  con* 
tant  que  cette  délibération  avait  été  par  lui  jjtguée  tou£|k!$ 
Qurés/Aréf^ns  ^  que  la  déclaration  sur  l^uçlle  Jl^té  prononcé 
^arrét    de  oondamnaAion  de  Joseph  Petit- Jean    ne  pouvait 
tonc  être  considérée  conUn^'ouvrage  d'un  jury  oi^posé  ainsi 
{u'il  est  dit  à  l'art.  59?  du  Code  d'instruction  criminelle;    . 
ju'elle  n'a  donc  pu  servir  lie  base  légale  à  ladite,  ^ondainua- 
:îon  ; —Casse,  ete,  »  ^     ^ 

yNota.  La  Cour  ^'s&sises  du  Doubs  ,  à  laquellu  le  renv^tavaiè 
été  fait ,  a  non  seulement  acquitté  le  sieur  £etit- Jean ,  mais 
même  ordonné  ran^station  d'un  des  piîncjflBx  téuiQ^ns  e^i:: 
teiïdas  ,  dont  les  déclai^tiôns  ont  été  reconnues  fati^es. 

tX)UH  DE  cas^tîqn; 


)l^t  à  un^  fille  de  confiance  y  scuisfait-elle  au  désir  de  fa  loi, 
qui  veut  qu*eUe  soit  faite  à  un  de  ses  parens  ou  servi- 
teurs'? (Rés.  nég.)  Code  de  proc.civ. ,  arW  68. 

LÀ   RÉ6IK  DE  l'El^llEGlSTlMlKffT  ,    C    Lfi»ti£KQUÀ1fT. 

Jl  n'y  a  d'autre  difficulté  ici  que  dans  la  qualité  de  fiUe  de 


p* 
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confiance ,  qu'a  dpott)^  Tofficier  I^H^^l  ^  '^  penoi^  tra» 
vée  au  domicile.  Sî  cette  (junli|ir|ii'fjbniij  iin  de  celle  de «r- 
vitetvr  <v  domesticiue  ,  sy  dans  Te  langage  ordinaire  Tme  ed 
réquiv^entde  rautre.lFàVft  alors  aucnn  doate'qae  rmitiM 
ppîue  être  employée  comme  -  raatr^îpdifféremmeiit  :  aion 
pwit  <]e  nulUtë.  .     • 

Mais  ri  cette  qioalification  est  en  aoi  vagae ,  si  elle  coiqKilr 
noe  acception  différgi||[(  de  celle  que  la  loi  indîiinei,  aloniln^ 
a  ptas  d'ide^té  ;  alors  les  deux' qualités ,  ait  1|^  d'être  sy«H 
l^ipee^i  sont  signiâlativcS  de  deux  sens  dîfférens.  Or  la  qoalté 
àe^fiUe  de  çonfi€mce  n*est  ^int  nëcçssairemeDt  caractéristipi^ 
de  ceHe  de  serviteur  f  ûonc  l'exploit  où  cette  locution  est  is- 
•ér{e  contient  une  infraction  positive  enVers  la  loi^  doûcftf- 
tide  68  du  CodC'de  procédure  ,  qtu  exige  que  la  copîe  en  sort 
lai||ée  à  un  df/tpcarens  ou^ervàeurs  de  la  partie ,  a  ét^  violé  : 
car,  en  s'ex]pi^ant  ainsi  »  cet  article  a  fait  connnhttre ^y 
pour  que  cette  copie  fut  posée  valablement,  elle  devait  Fétre. 
^    ^^  conmie  dit^  loi  romaine  ,  àlidd  e  familia ,  car  c'est  é&t 

portion  de  la  &inille  que  d'en  être  parent  ou  -domestiqua-  ^ 
Ibi  alors  a  une  garantie  de  la  certitude  de  la  remise  d'onadr 
jlM^ciaire ,  p^r  la  dpuUe  circonstance  qui  résulte  et  d?  ^ 
^■££té  de  l'officier  4éelarant ,  et  de  cellç  de  la  personne  de- 
signée dans  l'acte  ba  procès  vei4>a].  Ai^i  f  arrêt  (pu'acasif 
4^t  exploit  a  cqullrmé  la  jiîrisprudenca  que  la  Cour  avait  dql 
'mbliepjBo*  divers  arrêts  antérieurs  (i). 

Dai^  l'espèce ,  il  s'agissait  de  la  demande  formée  psr** 
lîeur  Lemarquant  en  nullité  de  la  signification  qui  lui  tvaitéti 
feite  d^m  arrêt  obtenu  i  Ift  section  des  requêtes  par  la  fi^ 
de  Fenregistreinent.  Cet  arrêt  d'admission  contre  un  jngo»^ 


«     ■• 


^i)  Voy.  les  arrêts  de  la  Cqur  de  cassation  des  33  janvier,  i5  i^ 
a8  août  i8io ,  tom.4i,  pag.  83,  84  et  83o,  et  les  observations  q»i  ^^ 
vent.  —  La  Cour  de  oassation  a  readn  encore  un  arrêt  daas  le  iB^^* 
)f  i4  iMœnifare  i8i5. 
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^WMhi  par^  le  tribunal  dttf  de  Yalogne  était  du  27^|VMer 
i8ii.  '  ^ 

Dan»  Fexploit  de  signification  y  en  date  du  9  avril  suivant , 
riuiîssier  avait  laissé  la  copie  au  domiçile'^dudtt  Len^arimai]^, 
en  son  domicifej%  Yvetot,  eu  parlant  à  uneJiUede  ^^ÊKÊiffu:^, 
amsî  qu'elle  a  dit  étrtf.  ^ 

Ck>mme  la  nullité  emportait  de  droit  la  déchéii^e  dfiiaotion 
Intentée  par  la  Régie  ,  le  défendeur"  au  pourvoi  avt^'n  très- 
{prand  intérêt  à  oppôsex^  cette  nullité.  Sne 'fille  de  com^ncb  y 
disait  le  sieur  Lemarquant ,  et  î^  en  a  beaucoup  de  de^çurac* 
tère  à  Yvetot,  n'est  point  une  personne  capable  pour  receviÉ| 
la  copie  d'un  ex[ft>it  ;  elle  n'a  ni  mission  ni  qualité  pour  cet 
objet.  En  désijpant  un  serviteur  ou  parent,  l'art,  ttdu  Code 
de  procédure  a  désigné ,  d'une  manière  express^ ,  la  personne 
à.  qui  seule  la  copie  devait  être  remue.  C'est  elle  seule  qui 
a  la  CGù^nce  requise.  Cette  formalité  n'est  point  ipsignifiante; 
la  Cfltf^t  déjà  reconnu  par  deux  arrêts.  C'est  donc  l'autorité 
de  ses  décisions  enjeette  matière  qu'on  invoque  aujourd'hui. 
lEt  de  qui,  au  surplus,  H  personne  dont  parle  l'huissier  est-éllei 
la  ^k  de  confiance  ?  Est-ce  de  la  partie  assignée  ou  de  l'oS- 
Èéter  qui  a  fait  fa  signification  7  L'^xpbit  n'éclafrcitnuUenvâdlk 
ce  doute.  Si  elle  Test  de  1$l  partie ,  comment  le  sàit-on ,  1^  . 
peut  l'âssqrer  7'$i  elle  l'est  de  l'huissier  ,  c'est  insuffisant.  Dans 
tous  les  cas  l'article  a  été  violé,  et  lar signification  est  ntiUe. 
^  TyvLi^novèmbre  iiiifkiài3kréR\mtétAonàw\ity'^^ 
premier  président ,  M.  Cârltot  rapporteur  ^  par  leqqtel  :       ^'•' 

#  LA-GOUR ,  —  Sur  «Jbf  condltié^  de  %kJUffde,  avocat^ 
généiAbr  Vu  les  Bt&^lês  61  et  fié^du  Codele  pvoeédure  ci- 
-vile:  H>Et  attendu  que  l'assigoation donnée  au  défendeur,  A 
'  h  recjhéte  de  l'Administration'  de  l'enregistrement ,  lui  ayant 
été  signifiée  à  son  domicile,  e^  parlant  à  une^lle  de-ccàffiànce, 
airisi  qu'elle  m'a  dit  être,  trouvée  à  dormcite ,  sommée  le  faire 
savoir,  a  promis,  ne  remplit  ni  le  vœû  ,  m'Jf^sprit,  ni  la  lettre 
de^dits  articles ,  puisqu'elle  Itdése-ignorer  si  ia.  Clle  de  confiMw 
est  étrangère  au  défendeur ,  ou  si  au  contraire  elle  est  è  son 
service  :  d'où  il.suit  qu'une  pareille  signification  est  en  contra- 


^ 


iiiii^|||p# ilTi   tcit  sv^  ledit  aittde  61  ^  ^ai  exige  to^ 

rietasetnent  que  la  copie' soit  donnée  à  [Personne  oa  àomâk, 
sofiayee  ledit  art.  68,  qui  vent  qu'elle  soit  dëKvirée  k  «nforae 
ou  à  «m  scrviteiDP  déta  partie  assigaée^  — DinjOiK  naBe  luik 
,ignifi«.^, et, p«r«ate, rAdmiobtratiai,  i^...  a],l.,.iiil 
déchue  de  son  pourvoi.  ^  ' 


■*  y   gumCUI.  cassation. 

jta  dlazile  révocatoire  (T un  précédent  testament ,  énoncée^ 
un  testament  postérieur,  Jait-^Ue  partie  essentielle  de  a 

-'  dernier,  de  manière  que,  si  ta  mention,  Wf  la  lecture  m 
Jfrappe  point  sur  la  clause  révocatoire ,  le  testament  soit  m 
pour  le  tout?  (Rés.  aff.  )Cod.  civ.,  art.  972» 

La  clause  révocatoire  exprimée  dans  un  second  testameni, 
nul  pour  vice  déforme,  mais  régulier  comme  acte  notarié, 
suffit-elle  pour  annuler  un  premier  testament  valable^ 
(Konrës.)  Cod.  civ. .  art.  ib3S.  t 

Les  béritiers  Brisst. 

Le  34  ivA  1806,  le  sieur  H/issjr  fi^nnfbsfaoïent  fd* 
par  lequel  il  dbposa  de  tom  ses  biQg|par  des  legs  partiaificn. 
Le  25  août  suivant ,  nouveau  testapAt  pir  ft^^el ,  après  aw 
fait  plusieurs  legs  paxtici^ie^?  il  donna  tons  ses  imipeabksà 
^  sj^fj^mme/en  iresiplBceftièiit  ^  s^llfl^pres  vendus.  Ltjirt*^' 
testament  portait  révocation  du  m(^0^iv;  mais  la  mesififtA 
1^  lecture  donnée  nu  testateuT-^u  'afiésence  des  témoÎBs  «I» 
placée  immédiatement  afkt  la  tfsdm^révocatpiifti^  4l sorti 
^'ell^  ne  se  rapportait  pas  à  cette  clauA.   - 

Après  le  décès  du  testateur,"  ses  héritiers  ont  demalidéll* 
nuUit^i^u  second  testament ,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  et 
lu  en  entier  au  testateur. 

Déboutés  de  l^iAdemande^  première  instance ,  îbentiB^ 
11^4^  appel  devaqj^  la  Cour  (Éfciipottai,  ^,  par  ârrétJa  Sopi^ 
let  1808 ,  a  déclaré  le  second  testan(ient  nul,  1^  Àttqidp  ^* 
pe  contient  pas  d'instittftion  voiiTerseUe,  nif}i^ç^ulemeBt  ^ 
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M^  ^pwrttcaKcrS)  'et  qu'en  résultat  ses  ifl|||IMnu«dlr*90irt 
patibles  aveo  cetks  du-^pireinîer  festament  ;  q^^VMK 


^IfiéV^^NSBAiott  coiitekiiie  dans  celui  qtn-est  attaqué  fait  partie  es- 
ittCîelle  d^  vokpttés  du  teftateur  fqae^  cependant  cette  révo^ 
Lotion  est  placée  iiprès  la  meiition  de  la  l^ture  faite  au  testa*^ 
nlr^  en*  préseuea  des  témoins,  des  dispositions  qui  précèdent , 
IBS  avoir  mentionné  qu'il  ait  4ié  donné  lecture  de  la  révMK 
On^  qu'une  serabiable  omission  irafipe^e  nullité  cette  parab 
u  testament ,  ce  qui  en  vicie  néces^irement  le  sfBpIus. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  i^euve  et  des  légataires' 
la  sietir  Brtsey,  pour  violation  étb  art.  972 ,  )o55  et  io56  dtf 
iode  civil.  '•#•.,. 

Les  demandeurs  cherohaf^f  d'abord  a  établir  que  la  ciaUs^ 
'  ^évocatoire  ne  constitue  .^point''  ùiib  dispbsititm  )  qu'elle  peut 
ivoîi\1mbu  non  seulement  par \estameat;,'  .mais  |>ar  un'  sitnpb 
icte  notarié  ordinaire^  et ,  comme ies  actes  notatri^  ne  sont 
oas  doumid  à  la  lecture  àut;  par|^es  ^  à  fiéia0-dQ  nullité ,,  ils  eu 
'jo^iciuaient  que  lé  d^aut  dé  mention  de  la  fecturéà  l'égard  de 
la    dàuse  révocatoirj^ lie  pouvait  vieiérrle  testament.   Mais,. 
disaiesit-ils  9  admettons  que  la  clause^par  laqueHe  on  révoque 
ail  testament  antéftîâié*  soit  une  véritable  disposition,  l'arrêt 
de  1%  Gour  de  Douai  n'en  aura  pas  moins  violé  l'art.  97*2  âa 
€ode  dvîl  :  car  cet  article  exige  bien  qu'il  soit  fait  mention  de 
la  lecture  du  testament  au  testatem"  ;  en  présence  des  témdîns  ; 
isiftis  il  ne  prescrit  point  Pendroit  où  le  nôtaire|Blt' placer  cett^ 
Anention*  Peu  importe  donc  qu^elle  se  trouve  au^nkktncement, 
an  milieu  ou  à  la  fin  de  l'acte  t  cela  est  indifférent.  11  suffit  qu  ii 
soitV»DBStgîit  que  la  lectare  ait  eu  Béu,  et  c'est  un  fait  que  ^ 
dans  l'espèce,  il  n'est  pas  permis  de  révoquer  en  do^te.  Pré- 
tendre aligner  à  la  mention  de  la  lecture  une  place  détermi- 
née, c'est  ajouter  à  la  loi ,  qui  est  muette  sur  ce  point ,  ^  c'e^ 

xjpe  cause  de  nullité  que  la  loi  n'admet  pas. 
iiQÎème  moyen  de  cassation  était  pris  de  l'art.  îo55  dû 

civ&^IJui  porte  que  lestestamens  pourront  être  révoqitft^' 
par  un  acte  devant  notaire.  Or,  disaient  le^  demandeurs ,  la 
clause  de  révocation  insérée  dans  le  testament  du  Jieur  Btissy 
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était  imacte^ldfpff, valable,  fionobstant  le'dé&ut  de 
e^^eUe  était  valsè>le,  comiiie&t  les  dispositions  qui  UtiÈÊÊè' 
daîèot  ne  Teussent-^Ues  pas  été  également?  GommentBp  A 
pu  leur  communiqaer  une  nullité  dont  elle-naâme  n'était  fm 
entachée? 

Le  troisième  moy«x  dès  deOiandeuEs  consistait  à  prétendkt 
qif^  la  clause  de  révocation  était  inutile  et  suntbc»idante,  oome 
céÉitenue  dans  un  testament  dont  les  dispositions ,  încompaâ- 
bfes  avec  celles  du  testament  antérieuTy  avaient ,  aux  tenno  àt 
Fart.  io56,  révoqué  par  eela  ^leuA  ce  dernier  testament;  et, 
après  avoir  <;berohé  à  étaliCr  cette  incompatibilité  ,  ils  soft- 
iefiaientque  la  Cour  d'appel  n'avait  pu,  satfs  violer  l'art.  io5fi) 
regarder  le  défaut  de  lecture  d^iie  clause  inutile  et  saralxB- 
dante  cofome  capable  de  vicierun  testament. 

Les  héritiers  Brissy;' défendeurs  à  la  cassation ,  reconnais- 
saient bi^  que  la  loi  n'atfectait  pas  une  place  spéciale  dans  k 
testameat  à  la  ihentîiMi  .de  la  lecture  au  testateur,  et  que, 
quelque  endroit  qu'elle  y  occiq)ât,  elle  était  valable,  s'il  résé- 
tait  du  contexte  méme'^^^et  acte  qu'<dl|É^t  trait  à  tootes  la 
dispositions  .dictées  par  le  testateur.  flMSdîsaient-4k ,  k  ré- 
daction même  du  testament  est  exclv3i^|nh>&LH  de  la  lectaft 
de  la  clause  révocatoire ,  et  dès  lors  la  question  se  borne  i  sa- 
voir si  un  testament  est  nul  pour  le  tout  par  le  dé&ut  de  tedtnre 
des  dispositions  ajoutées  deptiis  la  lecture  des  premières.  €r 
c'est  ce  qui  ue*S9urait  être  douteux.,  parce  qu'un  testament  est 
un  acte  ii^|lMâi]ile ,  ainsi  que  l'ont  jugé  deux  arrêts  de  la  Cour, 
^es  19  avril  et  1 5  septembre  iSog^i) ,  et  que,  par  cQnséqacst, 
la  mention  de  la  lecture  doit  frapper  sur  toutes  les  dispoiitjnni. 
Les  défendeurs  répondaient  au  second  moyen  que  sans  doate 
il  était  libre  au  sieur  Brissy  de  révoquer  son  premier  testamoC 
soit  par  un  testament  postérieur,  soit  par  un  acte  devant  M- 
/  taires,  portant  déclaration  du  changement  de  volonté;  vues 
qu'une  fois  son  choix  fait ,  il  %llcdt  que  l'acte  fut  régulier  jnv 
.  la  forme  qu'il  avait  adoptée.  Or,  disaient-ils,  c'est  à  celé  os 

W  yoy«  tom.  10  de  ce  recueil,  pag.  398 et  708. 


ymment  qoe  .l^.iiieicir  de  Brissy  a  cni^detiilr  s'arrêter.  Sa 
^Foeittiqp  ne  poarrait  donc  être  maiiitenue  que  si  le  testaiiMBt 
ai  la  renferme  était  revêtu  de  toutes  les  formalités  exigées 
oiir  les  testamens  :  car  on  ne  peut  scinda  le  même  acte  eu         * 
eux  parties ,  Tune  soumise  aux  règles  établies  pour  sa  vandit^,^|W9tr 
autre  dispensée  de  ces  règles <  -^la  posé,  le  second  testament,     '  ^\ 
jôe  Pon  soutient  avoir  oévoqué  le  premier,  remplit-il  toutes 
»  conditions  voulues  par  la  loi  ?  Non,  pui^me ,  comme, n<ltts 
enons  de  le  prouver.  Tune  des  principeje^m.  mention  de  la 
M:tux*e^  ne  poite  point  sur  la  clause  révocatoire.  Cette  clause 
it  donc  nulle ,  et  dès  lors  elle 'a  vicié  radicalement  l'acte  dont 
Ile  était  nne^ portion  intégrante.  * 

Quant  à  la  prétendue  violation  tirée  de  l'art.  io56  ,  les  dé-*' 
^ndeurs  la  repoussaient  en  faisant'  c^erver  que  cet  article  ne 
'appliquait  ^'au  cas  où  les  dispositions  contenues  dans  denx 
estamens  de  dateà  différentes  étaient  réellement  iiicoi^|i|iatibles, 
larce  qu'alors  le  dernier,  comme  plu/^||fB:it ,  devàiU.:Bey  êtrç 

■ 

H^uté  l'expression  de  la  volcxité .  du  testateur  ^  mais  que ,  dans 
'espèce  ,  il  était^constant ,  souverainement  jugé,  que  Jes  dispo- 
Âtions  (les  deu^  testamens  pouvaient  très-bien  fjjf^condlier;  •. 
{u'aînsi,  rien  ne  prouvant  auquel  des  deux  le  testateur  avait 
roidu  donner  la  préférence,  ^a  cliause  révocatoi^ ^devenait 
mdispensable  pour  lever  tous  les  doutes ,  et  qu'alors  aussi  elle 
co^^tuait  une  disposition  dont  la  nullité  devait  entraîner  celle 
dq  testament.  ^      ,         j^ 

Du  4  novembre  181 1 ,  arr^t  de  la  Ço«r  de  cassation ,  section 
ciyile  ,  M.  Muraire  premier  président,  M.  Cor/zo^ rapporteur, 
MM.  Gérardin  et  Z^i^o/i^  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer- 
fiwjjïiroçureur-général;  —  Attendu  qu'il  résidte  du  testament 
^u  sieur  Érissy  que  la  lecture  qui  lui  en  fut  donnée  ne  porte  pas 
sur  la  révocation  de  ses  dispositions  antérieures  j  —  Attendu  . 
^e -cette  r^ocation-  devenait  nécessaire,  dès  <flp  le  testament 
qui  la  contenait  ne  renfermait  pas  de  dispositions  incompatl- 
Wes  avec  celfes  précédemment  faites  par  le  tc|pi||;ur  ;  et  que , 
du  moment  qu'ielle   était  prononcée  par  aete  testamentaire , 
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elfe  fierait  Jtre  rerétue  de. tpqtes  les  formalitàreqnibes  pair  ^ 

validité  des  dispotitiooi  à  «aiue  dé  mort  ;  • —  IteJsrTfcf  de  > 

Nota.  M.  le  procnrenr-général  MeriJa,  <p\  pcnlait  la  pa- 
.  rôle  dans  cette  cause ,  a  Mulevé ,  daos  1«  fours  de  sa  disa»- 
sipii)  une  question  fort  '4^^^^°^^  ^  ^°  même  temps  trà- 
.  controverse.  C'est  la  que«|Bn  de  savoir  si  la  clause  réw>- 
toirc  expriai«e  daunn  second  testament,  mil  pour  vice  <k 
forme,  mais  r<<gujpr comme  acte  notarié,  suffit  poorammls 
un  premier  testament  valable.  (^  magistrat  s'est  attaché  à  dr- 
moutrer  la  négative  :  il  a  établi  qa'en  principe  un  second  tsts- 
laffA ,  pom*  annuler  le  premier,  au  moyeu  de  la  clause  révoo- 
foire,  devait  éti-e  parfait  et  revêtu  de  toutes  les.  forma  ptn- 
crites;  que  joaqne  là  c'était  un  projet  irrégulier,  on  acte  k- 
£M'me,qui  ne  devait  avoir  aucun effet;que,  si  l'expression dt 
la  volonté j>remîère  empruntait  toute  sa  force-do  rattservatiiM 
des  fori^tes  iJégales ,  e^f  ne  devait  aussi  la  perdre  qa'atttantifK 
l'intention  contraire  aurait  ét^  légalement  manifestée;  qw 
d'ailleurs  la  révocation  d'un  premier  testamenk|'  énoncée  daiu 
uà^seçbiid,  était  évidemment  subordonnée  à  la  suppasKion  qkc 
'  les  dispos  itii  lus  du  second  test^iment  auraient  leur  elTet;  qu'ainsi, 
a'nuuler  IcteJtnment  et  laisser  subtister  la  clause  rcvocatocie , 
c'était  doublement  tromper  l'intention  du  testateur;  ea&i, 
M.  Merlin  se  fondait  encore  sur  )a  loi  romaine  ,  qui  porte  t 
Tiiiic  autem  prius  testamenlum  fumpkur,  quuin  posterms  rilé 
peifectum  est,         ,  * 

M.  Toidlïer,  au  contraire,  ym-ic  rpic  b  clau'ic  révocainit 
exprimée  dans  un  testament  nul  iliiil  avoir  sou  eflèt,  Iihi>|ik 
ce  Cattament  est  régulier  comi»r'  acte  notarié ,  parcequeCtUc 
clause  prouve  le  changement  il^  Mjlonté  i-t  qu'il  répugne jh 
feirc  revivre,  contre  le  vœu  [iroiioncd  du  tcstattiu-,  useifr 
km  té  révoquée  dans  unacte<;iii  m:  perd  sa  force  que  para 
défaut  de  f(Htac  qu'il  n'a  [kis  cuimit  et  qui  ite  tout  lui  ot 
imputé.  {DmitcivU,  tom.  5,  p.  27S.)  .  » 

Même  versatilité,  même  cuiicnuléié  dans  les  tDOwnncnV 
la  jurisprudence.  Plusieurs  0>ui  ^  .-oiiveraine»  ont  iagé  contrt 
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fj)|  il(^i>cai>ftQii  ^  et  cçm9eri  la  doctrôiypi<y>$ée  par  M.  MerKp; 
f4hv^tg^  0dX  fogé  pour  b  révocation ,  d'apfès  les  môtifi  ej^i^ 
ni^'par  M.  TouUier^(i). 

'*   îfOuteSpiBx  et  bien  que  le  sentiment  de  M.  TouHier  soit  aussi 
le  laàd^^  nous  somixies  Sarcés  de  reeonnailre  que  Fopnion  con*'    > 
'praire  ja  prévalu ,  et  que  même  éie  a  été  consa<xée  pco*  des  oe* 
'  cwûxu 'rëcenCIsB^). 

GCSlîkcDË  dSsATION. 

'  £11  matière  càmmerviak,  les  arbitres  sont-âs  compétens  pour 

prononcer  la  contrainte  par  corps,  même  en  skrniér  Hùs- 

SORT ,  lorsque  les  parties  ont  consenti  à  être  jugées  par  eux 

souyerainement  et  sans  appel  ?  (Et^gC^^O  Ordonn.  de  1673'^ 

art.'  9 }  Cod.  ^e  eomm. ,  art.  5i  ^  Gôd.  dv. ,  art.  !M)65. 

• 

•  Lm  décision  des  arbitres  ainsi  rendue  en  dernier  retfiufrtpeut^ 
elle  ,  £wr  uH  incident  élevé  relativement  à  son  exécution ,  « 
être  modifiée  ou  annulée  par  la  Cour  (t appel  saisie  de  la 
contestation  sur  V incident?  (liés,  né^.)  God.  de  proc.  cMr; , 

f  '   ^rt.  loaS. 

!      '  LUGAK  )   C.    FoNf  AKXSR. 

'    tJiie  société  de  commerce  avait  existé  entre  le  éîeur  Fon-    . 
'  tanier  et  les  siewr  Lugan  et  iViaiwftf.  Les  associés ,  prévoyant  le 
!    cas  où  il  s'élèverait  entre  eux  des  difficukés,  soit  pendant  la 
I   société  ,  soit  à  Fépoque  de  sa  dissolution ,  étaient  convenus  , 
par  une  clause  expresse  de  l'acte  social ,  que  tous  leurs  diffé- 
rends seraient  soumis  à  des  arbitres  ,  et  jugés  pai;  eux  souve- 
rainement et  sans  appel.  ^^X^ 

Le  cas  prévu  s'étant  réalisé  ^  le  tribunal  de  commiBwje  de. 
Montauban  renvoya  les  parties  devant  des  arbitres,  co»formét 
taément  aux  dispositions  de  l'acte  de  société.  Les  arbi^s  j 


(1)  Voy.  le  tom.  9 ,  p.  4oi;lc  tom.  11,  p.  94,  et  le  tom.  8,  p.  aoS*. 

(a)  Arrêts  de  cassation,  do  20  février  1821.  —  Arrêt  de  Nismes ,  do  7 
décembre  même  année.  —  Acrét  d'Angers ,  du  24  mai  1822.  (  Ces  <K|y%ls 
■eront  rapportés  à  leur  date.) 
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«n  «jonsëqneiice  ^  prOcëdèfent  à  rexamen  des  pQJiits  difnl- 
toeux,  et  rendirent,  le  5  fniB  1807  j  une  décision  psrlta|«ft 
ils  prononcèrent  en  i&veur  da  sieur  Fofitanier  ;  ib  ctAdv- 
lièrent  les  sieurs  Lngan  et  Naudé  ,  même /mit  carpt,  à  ëÊ^ 
imxtes  restitutions  eivrers  le  premier.  La  sentence  arbHrafe&t 
p^noncée  en  dernier  ressort. 

Le  siem:  Fontanier  ,  poursuivant  l'exécution  fie  la  senlott^ 
fit  arrêter  et  conduire  à  la  maison  d'arrêt  de  Tooloiise  le  àm 
Ëugan  ,  l'un  de  ses  adversaWés. 

Lugan  se  pourvut  alors  en  nullité  de  son  emprisonnemest, 
mais  seulement  sur'  le  iliotif  que  la  selitence  lui  avait  â^  si- 
gnifiée à  un  domicile  autre  que  le  sien.  Par  conséquent ,  ûm 
semblait  attaquer  ni  le  iugement  arbitral  en  InÎHEnéme ,  m  h 
contrainte  par  corps  ^^fl  prononçait. 

Cependant  la  Gmr  d'appel  de  Toulouse ,  tout  en  rejetant  k 
moyen  de  nullité ,  ainsi  que  l'avait  fait  le  tribunal  de  wemat 
instance ,  porta  plus  loin  sa  censuire  ,  et  prit  sur  elle  fTamnikr 
l'emprisonnement ,  «  attendu  que  la  sentence  arbitrale  j  fi 
av^it  prononcé  la  contrainte  par  corps  y  n'avait  été  renAie 
que  d'après  les  pouvoii*s  librement  donnés  par  les  parties  /i0 
arbitres  sur  cette  contrainte  ;  que,  comme  la  liberté  persan- 
neUe'  ne- peut  être  soumise  à  des  arbitres,  il  en  résultait  que 
les  pouvoirs  qu'ils  ava^eiU  reçus  directement  des  parties  m 
pouvaient  leur  attribuer  ^e  droit  de  prononcer  la  cantraintf 
par  corps  ».  Cet  arrêt  a  été  rendu  le  9  janvier  1809. 

Qfn  s'est  pourvu  en  cassation ,'  et  on  a  proposé  différess 
moyens. 

L^  premier  était  tiré  âé  ^article  9  du  titre  4  de  rordûnnaJ** 
de  k^3.  Aux. termes  de  cet  article,  disait-on,  les  différends^ 
^'pfceyent  entre  associés  doivent  être  jugés  par  des  arlâtw 
jeo'hyenus  entre  les  parties  ou  désignés  d'office  par  le  tribia* 
de  cottmierce  :  donc  les  arbitres  sont  des  juges  et  des  ]^ff^ 
ifééeçsaît^js  î-donc  ib  doivent  être  investis  non  seulement* 
pouvoii?  de  juger ,  mais  encore  de  celui  de  donner  à  lecurs  )«p" 
<n^  la  force  coercitive ,  par  conséquent  de  prononcer  * 
contrainte  par  Corps.  '       ' 
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VqVU  autre  câté  (et  c'était  le  second  moyen  de  <îa8satiâà)^ 
!Mt.  14  du  titre  i  a  de  la  loi  du  34  août  1790  laisse  auk  |iarw 
a  faculté  de  soumettre  leurs  différends  aux  trifaonlBiux  de  corn- 
nerce,  et  de  les   constituer  juges  .souverains  et  en  dernier 
ressort  ;  donc  ,  dans  les  oas  où  les  arbitrés  remplacent  les  tri- 
Nmaux  de  conoimerce ,  ik  peuvei|t  statuer  en  dernier  ressori , 
pand  ils  y  soni  autcHÎsés,  et,  de  même  que  le  tribunal  de  corn- 
aerce,  ils  peuvent  aussi  prononcer  la  contrainte  par  corps 
sn  dernier  ressort.  Pour  décider  le  contraire  ,  la  Cour  d'ap- 
lel^a  confondu  le  principe  général  avec  Tex^oeptiim.  Qu'un 
Mrtiçulier  compromette  sur  sa  liberté  ^  Ic^  loi  déebre  le  traité 
rai  j  parce  que  l'ordre  public  est  intéressé ,  aussi  biéti  que 
ïfÇtat  i  à  çmpécber  que  des  citoyens  cfispos^nt  de  lettr  liberté  ^ 
égarement ,  >an8  motif  et  pour  des  causes. âvo^ueUes  la^'loi 
à'attache  point  ce  rigoureux  mqyen  d'exécution  i  voilà  le  priiiF 
âpe  général.  Mab  qu'un  négociant^  dont  l'engagemenit ,  par 
a  nature ,  entraîne  nécessairemAoïi;-  la  contraint»  par  coq» , 
oumette  et  ss^  fortune  et  sa  personne  à  des  arbitres  \  rien  ne 
l'y  oppose,  puisqu'il  est  nécessairement^passible  de  la  con-^ 
tralnte  personnelle,  et  qu'il  importe  fort  peu. à  r4Hrdre|)ublic 
iju'^lle  soit  prononcée  ou  par  les  juges  ordinaires  ,  ou  par  des 
Mcbitresl:  voilà  l'exceptioui  exception  consacrée^  enméme  temps 
qœ  le  principe  général ,  par  l'art.  2  du  titre  i«^de  la  loi  âa 
1 5  germinal  an  6. 

De  ce  second  moyen  on  concluait  que  la  Cour  de  Toulouse' 
avait  encore'violé  l'art.  14  du  tit.  12  de  la  loi  du  24  août  1796^ 
qu'elle  avait  de  plus  méconnu  l'autorité  de,  la  chose  jugée ,  la 
sentence  qu'elle  nWait  pas  craint  d'annuler  étant  4|halifiée  en 
dernier  ressort ,  et  par  conséquent  hors  du  doijpaine  de  ses 
attributions. 

Enfin ,  et  pour  troisième  moyen ,  on  reprochait  à  la  Coor 
d'appel  d'avoir  commis  un  excès  d^  |K)Uvoir  en  annulant  la 
disposition  de  la  sentence  arbitrale  qui  prononçait  la  contrainte 
par  corps,  puisque  cette  sentence  n^avait  été  attaquée  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  même 
l'être  par  l'une  ni  l'autre  voie  ,  l'art.  1028  ifj^ifode  de  procé- 


♦• 
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^In^  ne  fcnnetXant  d'attacpier  que  par  c^^positioii  il  I< 
nance  Sexequatur  le  jugement  arbitral  reodu  horsdei 
du  compromis. 

Le  défendeur  à  la  cassation  ,  touché  sans  doute  de  la 
de  ce«  moyens^  n^a  paa  fait  défendre  sa  cause  â  randiencg. 

Du  5  ii^fembre  181 1  ,  aI^t  de  la  Cour  de  ca&satioa, 
tiofi  civile  ,  au  rapport  de  M.  Cassaigne,  plaidant  M.  MtSk 
pour  le  demandeur,  par  lequel  : 

«  LiV  ÇOUa,  —*  Vu  Tart.  9  y  tfti;e  4^  de  ¥eràommsm  àt 
1675  ,  çt  l'eut.  14  du  titre  la  de  la  loi  du  24  «Mt  -1790;  — 
Vu pareiUem^t  ks  art..  »35o  et  i!^5rdu  Code  cî^  ,  locB  ^ 
Cûde  de  procédure,  la  loi  du  i«'  mai  17^,  et  l*art.2;  titre  1% 
de  celle  d»  i5  germinal  an  6  ^  — ^£t  attendu  i*  qi9j^>  sttfuA 
i'art.  9  du  titre  4  de  Fordonnance  de  1675 ,  les  diffarends  <|tt 
•^élèvent. entre  associés,  en  xua^ère  comnMsraale,  doivent  être 
îiigés.  par  des  arbitres,  convenus  entre  parties  ,  ou  noimné» 
d'office  par  4e  tribunal  de  «ammeree  ;  que  de  pareik  arbibro 
fi^rment  un  tnbunal ,  et  sont  investis  par  la  loi  d*iine  attrS»- 
tÎQn  générale  en  cetie  n^utière  ;  qu'ib  sont,  psr  conséqueot, 
.eomp^tens  pour  prononcer  la  contminte  par  corps  ,  comme 
pour  statuer  sur.  le  fond  5  —  Que, .  d'après  l'art.  1 4  du  titre  is 
de  la  loi  du  24  août  1 790 ,  le{  parties  peuvent  consentir  à  étit 
jugées  sans  appel  par  le  tribunal  de  commerce^  qui ,  en  ce  ca% 
pax)nonce  en  dernier  ressort  sur  la  contrainte  par  corps»  comiae 
sur  le  fond  de  la  contestaticm  ;  que  conséquemment  elles  pes- 
y«ni;  consentir  à  être  jugées  de  même  par  les  arbitres  qoi  k 
remplacent;  *—  Qir'âu  fond ,  le  différend  jugé  par  la  sentenoe 
arbitrale  du  |5  juin  1807  av^it  pour  objet  des  contestatioif 
entre  associés  pour  fait  de  société  de  commerce ,  et  les  partiel 
avaient  consenti  à  être  jugées  définit ivement,  et  sans  appdi 
par  les  arbitres^  que,  par  suite ,  ces  arbitras  ^îent  compétos 
pour  prononcer  la  coolraiatd  par  corps ,  et'  pour  statuer  a 
dernier  ressort  sur  ce  chef ,. comme  .su^  le  fond 5  qu'en»|ugeaft 
|e  eoniraire,  l'arrêt  a  yèdé  les  articles  cités  de  Tordonnaiice 
de  1675  et  la  Ici  -de  17^  j  —  Attendu  a^  que  les  jugema» 
ejKL  dernier  rejs(4t  ont  force  de  chose  jugée ,  jusqu'à  ce  qu% 
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ïtat  été  rétractés^ pi\r  une  voie  tog.ile  ;  que,  suival;it  les  ar-^ 
Jes  794^ et  toaS  du  Code  de  procédure  ,  Jorsqu'un  jugement 
bitral  est  rendu  hors  les  termes  du  compromis,  la  nullité 
i  peut  eh  être  demandée  que  par  opposition  â  l'ordonnance 
exécution  ^  devant  le  tribunçil  qui  l'a  rendue;  et ,  suivant  la 
i  du  i«r  mai  1790  >  une  action  principale  nC^ut  être  sou- 
ise  à  une  Cour  d'appel  qu'après  l'avoir  ^té-à  nu  trîbtinal  de 
rèmîèrc  instance  ;  —  Que  ,  dans  le  fait ,  la  disposition -de  la 
ntenc^  arbitrage  du  iS  )uyi  1807,  portant  ^  contrainte  par 
>rp$,  était  en  deri»ier  ressort,  et  n'avait  été  aucunem|pt 
taquée  ni  en  première  instance ,  ni  en  cause  d'appel }  cjfiiG 
{emmoins  la  Cour  oappel  l'a  mise  au  néant ,  en  annulant 
împrisoiînement ,  sous  prétexte  que  la  contrainte  était  nulle , 
Hume  incompétemment  prononcée^  qu'en  jugeant  ainsi  ^  elle 
violé  Tautorité  de  la  chose  jugée  par  ladite  sentence  ,  inter- 
;rti  l'ordi'e  des  juridictions,  commis  un  excès  de  pouvoir  ,  et, 
ET  suite  •.a  violé  les  art.  i55oet  i55i  du  Code  civil,  1028 
de  de  procédure  ,  la  loi  du  i*'  mai  1790  ,  et  faussement 
^ué  l'article  -i  du  titre  i"  dé  Ial6i  du  i5  germitial  an  iS  ; 
-  Casse  ,  etc.  » 


/   — 


Nota.  La  pi^mière"  question  a  été  résolue  daiis  le ,  même 
sns  par  arrêt  de  la  Coeur  d'appel  de  Paris ,  du  20  maib  18 1  ar^ 
ont  voici  les  motifs  : —  «  Attendu  que  les  associés-,  en  xàk^ 
[ère  ile^  commerce  ,  sont  des  négocians  ;  qu'ib  ne'  sont  pas  r 
omprid  dans  les  jexceptions  qhe  la  loi  du  i5  germÎYiÉl  an  6 
kdmet  r^tivementè  la  contrainte  par  corps  j  —  Attendu  que 
A  loi  disposé  que  toute  oontéstatîott  entre  associés,  eu  matière 
le  commei*ce ,  sara  jugée  par  des  arbifa^es  ;  que  dès  lors  les 
irbitres  se  trouvent  nécessairement' investis  du  drc»t  de  pro- 
ionéer*sur  tous  les  points^  difficulté  qui  peuxfjht  s'élever  à 
^oii  delà  société;  que  la  renonciation,  de  la<part  des  parties, 
i  la  &ciîlté  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassatio^nehange 
point  la  nature  de  l'arbitrage,  ne  rest^^t  point  Ci^odue  dea^ 
pouvoirs  des  irbitre^  qui  résultent  d«Qpik)i ,  et  ne  leur  iàit 
pas  perdre  le  pouvoir  qui  leur  est  attribué  de  prononcer  la 
TomeXIL  54 
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contrainte  par   cor^s    dans  les  cas   oTi  eJk*   doit  ^re  çro- 
nonoée  ».  (i) 
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La  ^plainte  en  ham^uemuie  [frauduleuse  ïioil-elle  nécesséFt- 


ûieni  être  précédée  de  la  déclaration  de  faillite  ?  (  Ré| 
Code  de  conim.<)  art.  44'  ^^  ^95. 

Pourvoi  de  la  veuve  Laurent*. 

Tlne  veuve  Laurent,  faisant  le  commerce  à  Nisnies,  fottïi- 
duite  en  police  cuiTectionR<^le  «ur  une  impût^i^m  ^cxsfXftt^ 
rie^  et  condamnée  ^  un  au  d'emprisounemefit.  Sur  Tappelà 
jugement ,  la,  Cour  àé  jujitice  criminelle  du  departeraenl  k 
Gard,  apercevant  les  caruibtéres  de  la  l^anqueioute  rrandakfr' 
se ,  'la  renvoya  devant  ie  jury  d'aficnsatiûn^ ^^  après  une  »- 
£tructioii  complète,  çlle  fut  condamnée  aux  pemes  deee  ariiK, 
par.arrét  du  17  awt  1811/  ^ 

EHe^s'^t  pourvue  eu  cassation,  et  a  soutenu  qu'avant 
pouvoir  dinger  contre  elle  une  poursuite  crimînjflle  pour  id 
de  banqueroute  frauduleuse ,  il  fallait  nécessairement  la  déd»- 
rer  en  faillite  ^  que  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  îA- 
Ute  était  préjudicielle,  civile,  et  appartenait  au  tiiboDa^^^ 
commerce/  La  banqueroute  frauduleuse,-  disait-ctie,  o'esk 
qu'upe  faillite  accompagna  de  fraude:  or  il  faut  que  la:£iftl^ 
existe,  avant  qu'on  puisse  .^xaiaoîner  s'il  y  ar  fraudCé  Le  droit ^^ 
statuer  sur  ce  qui  est  fraisier  ne  dœme  pas  celui  de  proBOoec' 
sur  lés  inté^éts'civik  :  autremeat  o!u  verrait  lea  tribonaia  cn- 
minels  prénoncer  sur  les  matières  commerciales. 
'  Du  7  novembre  181 1,  arrÂt  de  la  Cour  de  cassation  1  sec- 
tion criaûnelle^  M.  Aumont  rapporteur,  M.  ^imn^  wnx^* 

par  lequel  i^'V*>  . 

«  LAI^UR'i^Sur  les  conclusions  de  M.  Tavocat-géDé»! 


■** è 


(t)  V«y.  M.  IferUn,  Réj^îrtoire  de  jarispradehôe^  Y*  JÊrlninigt,  ^^ 
i*',  pag.  397,  !'•  col. 
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I 

^luiùu^jr-iAttanàa  f^vc  Inaction  publique  est  essentielleinent 
^ndante  de  l'action  privée,  hors  Wcasoùla  loi  peut  avoir 
ressëaient  CMrdonné  une  disposition  cbntBiairf^—  Quela  juri- 
jon  des  tribunaux  de  commerce  nepeut  êtiiy  aisie,  que  par  les 
ties  privées;  que,  si  les  jugemens  de  ces  trS)iuian3L  su!r  te  fiiît 
ià  ftiillite  étaient  ui^  préalable  nécessaire  à  Pexercice  de  cette 
ien^  il  serait  80«dEI)s<à  rarbitndre  <des  intérêts  raV^s,«e  qui 
Mt  directiement  contraire  à  la  loi;  que  kibanc^jSéroute  firau- 
euse  n'est  pas  nue  circonstance),  une  modification  du  fait  de 
iaillite|  qqîjidle  ocHistitue  unYait  principal,  sur  lequel  le  Mi- 
kèr«  puMîc  {)|HHr^flPÔique  le  tribunal  ée  comineroe ,  qui 
tt  institué  quefoÉr^^întér^ts  privés ,  n'ait  pa«  été  Jbenni 
faiTéçlamftttan  d^  créanciers*sur  le  fait  de  la  faillite;  —Ait- 
du  que,  les  âiits  déclarés  constans.par  le  jury  étant  du  noni- 
ï  de  ceux  qui  caraetéi^saient  la  banqueroute  frauduleuse  ^t 
veuve  Laurent  eu  ayant  été  déclarée  convai^teue^  sa  çon- 
fennûtion  à  la  getne  étabHe  contre  cç  0eiire  de-  ^me  né  sau- 
tmre  une  ikusse  application *dê  la  Ch  pénale;  — Rejst- 
\  etc.  ».  ... 


.^    ^      .      COUR  DE  dWSATION. 

es  cohérUiers  ont-ils  une  hjçpoihèque  légalé'sut  les,lfiens   ' 
propres  de  celui  qui  s'est  emparé  de  toute  la  sucûesstQn' 
qui  leur  est  échue?  (l^é6,  uég.)  Loi  du  i  Thrumaire  an  ,7,  . 
art.  5  et  21;  Cod.  civ. ,  art.  ai  i5|  aij6et  ai  21. 

14$'  CAéANClEAS   B«AARt>Y  C.  ^ti  Co#ÉttttlBRS. 

Un  sieur  Dominique  Laroche  décide  chez  le  nofnmé  Jofeph 
hrard,  fun  de  ses  présomptifs  héritiers',  cliez  qui  il  dertieu- 
ttt.  Celui-ci  s*eitipare  de  tout  ce  qui  appartensfit  au  défunt. 
Ses  cohéritiers  se  pourvurent  contre  lui ,  pour  le  faire  con- 
Mnnër  'à  leur  relâcher  les  portions,  qui  leiûr  revenaient,  ou 
tt  moins  à  les  payer,  car  le  tout  consistait  en  argent  et  en 
uelques  meubles  meublàns.  Avant  le  jugement,  ils  prirent. 
*scriptioïi"nBur  ses  biens.  Par  sentence  du  tribunal  civil  de 
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Belforty  Ehrard  iiit  condamné  à  leor  payer  une 
7fp6o  et  quelques  cents  firancs. 

Qaekpae  Aqps  fprè$>  la  vente  des  biens  d'ËteardèH 

lien,  à  ju»  ordre  âetns  lequel  ses  cohéritiers  se  présenterai  pa 

'  étJreGôftoqiiés  à  la  date  de  leur  inscription;  mais  les  craBÔi 

•  résistèrent  à  leur  demande,  et  soutinrent  i'insériplion  mk  « 
4leu^  moCK^.;  r«  parce  qu'à  l'époque  qù  îb  s'étaient  inscriti^  i 
u  avaient  |^  a-hypothèque  ;^«  parce  que  rinscriptioii  D'te 
Çait  .^as  Tépoque  d'esigibilité  de  la  créance. 

I  r  avnl  1808,  jugement  du  tribunal  c'ml'ite  BeKortff 

,  déclare  i'inscripbioi^  vaiaUe;  ef ,  ^Li^MJV''''^  ^  ^^ 

^de  ^loiar,  du  18  noveuE^ire  i8uLfl^ui^cil|fime^  attwkfi 

ies  cohéritiers  d'Elinp:^  avaient  une  hypothèque  tadiel^ 

sur  ses  biens >  k  raison  de  TadministiVÉtion  qu'il  avait  cwèi 

^tcccssion  qui  leur  était  gpmuHUie  avec  lai  ;  que  oek  réaàtÙ 

art.  4,  17  '^  31  de  là  loi  du  u  brumuive.un  75  4|tte  fhsoi 

tion  prise  pait  ces  coftiéritiers  ,  parmi  lesquels. ii  y  avait  àa^ 

jnm  mariées  et  des  ÀiseiA*ss  avant  le  jugement  de  fiquidsin 

était  revêtue  de  toutes  les  formalités  dont  elle  était  susoepd{ 

.  alors;  qu*il  ^tait  imnpssft^  d'énoncer  la  quotité  d'une  créii^ 

non  encore  liquidée ,  non  p|l|i9  que  Tépoqùe  de  TexigtiMlitétP^ 

la  même  raison.         / 

L<*s  créanciers  Rhmrd  se  sont  pourvus,  en  cassation ,  so^ 

•  uant  que  les  art.  4»  (7  ^  9*  ^^  ^  '<>■  au.  1 1  brumaire  as  ' 
avaient  été  violés.  Oettjvloit  dictaient  les  demandeurs,  n»- 
corde  pas  l'hypothèque  tacite  indistinctement  sur  b  li^ 
de  tous  les  admïpistratcurs;  ëilo  spécifie  cem^qu'eli^  b^''^ 
à  cette  charge  :  ce  sont  les  tuteurs  ,  curateurs  et  administ'»' 
teurs  des  biens  des  absens:  Là  se  borne  réuumémtioo  driau! 
on  ne  peut  point  étendre  sa-  disposition  plus  loin. 

En  supposant  qu'il  y  eût  hypothèque,  rinscriptioaestai»' 
faute  d'énonciation  de  l'origine  de  la  créance  ,  de  sa  <|*'P 
et  de  l'époque  do  rexigil)ïlité.  Ou  n'a  pas  pU  là  déclaitr'*' 
lable  sans  contrevenir  aux  dispositions  d^  ta  même  loi.P 

•  exige  ces  énoncl^ttons  à  peine  de  nullité.  j 

Tjes  défendeurs  soutenaient  que  l'hypothèque  tacite  aviit  w 
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re  ton^ceux  qui  adndiiistraiéiit  'les  biens  d'antniii  et,  au 
?  ,  ils  se  renfermaient  dans  le  motiÊ  de  Tarrét  attaqué. 
^  I  f  nqyembre  i8i  i  ^JjÈ^  de  la  section  civile,  M..Jfu- 
e  prejnier  président,  ]Vf{^HEar<irapport«ar,  MM.  Cham-- 
i  et /{^oi// avocats  ,  parléq[uel: 

LiA  CX3UR ,  —  Sur  les  conclusions  om^ormes  de  M.  le  pW>- 
îur-général  Merlin^t —  Atteiidu  !•  <^(b  l'art.  -5  (Je  la  loi  dU 
i>runitilrë  tiii  7,  en  deterroinaîit  les  différentes  nianières 
rquérir  l'hypothèque,  ne  reconnaît  cfiie  les  Tfypotfièques  con- 
tiotinelles  ,'  les. hypothèques  légales  eti'les  hypothèques  jif-' 
aiires;  —  At^emàui^  ffie  Fart.  21  ddfrmênie  Ibi  <2arac- 
se&le^  divers  faits  au^queb  il  atta'éhe  fe  privilège  de  Kh^ppo^ 
r  légale ,  et  qu'il  ne  l'altribue  qu^à  là  iiatidù,  sur  les  côinpJ 
les  de  deniers  pubKcs ,  à  l^î^on  de  leur  gestion  ;|nux  fi|i- 
r$  ,  ^ux  interdits  et  aux.  absens ,  sur  leur»  tuteurs  ;  curateurs 
idxninistFa^eurs ,  aussi  pour  raison  dé  leur  gestion  ^  et  enfin 
»  époux,  pour  nj^siML  de  leurs  conventions  etf  droits  .thatri- 
oiaux  éventuels;  —  Atl^dn  5^  (fiCen  accomnt  la  AiébK 
(othèque  légak  et  tacite  aux  cohéritiers  de  celin<^'  s^est  in- 
é  dans  Tadaiinistration  d'une  succession  conltnune ,  la  Cour 
ppel  de  Colœar  a  étendu  ce  privilège  à  un  cas  non  prévu 
r  l^ite  loi ,  en  quoi  elle  a  créé  une  disposition  législative  qUt 
xîsté  pas  :  d'où  il  suit  qu'ellç  a  excédé  ses  pouvoirs ,  et  qu*ette- 
en  mémê'tenips  contrevenu^  aux  ^rt.  3  et  di  de  la  loi  du  f# 
•maire  an  7; — ^Attendu'  4**  que  f  inscripfMîn  prise  par  les.cohé- 
iérs  de  Joseph  £hrard,  de  Mazevaux,  qui  s'était  entrerais  seul 
DS  1^  succession  de  Dominique  Laroche,  ^iot  était  coi)[^ 
ine  avec  eux,  pour  la  sûreté  et  la  garantie  des  dit)rt2  qu'ff^ 
raient  à  exercer  jsur  les  biens^  dudit  Joseph  £hrard ,.  après  4a 
[nidation  dti  compte  qu'il  aurait  a  feur^rendi'c  de  P^niints>- 
ition  de  ladite  succession  ,  ne  contenait  pas  d'ailleurs  tontes 
\  formalités  prescrites  par  l'art.  17  de  la  même  ioi  du- 1 1 
limaire  au  7  pour  rendre  le^  inscriptions  valai>lcs.y  ou  cv 
l'elle  ne  rappelait  ni  la  date  du  titic,  ni   le  n)4>ivtaiil  d<i  la 
•ëanctî  pour  laquelle  clk- avait  été'  Taitr^ni  lqMV|u<*  de  mui 
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exigibilité  j  ce  qoi  rendait  ladite  inscription  nulle ,  dfei  teran 
dttdit  art.  17;  *-^  Casse  ,  etCw  » 


-  COUR  D'ÀPPEt  DE  BRUXELI.BS. 


La  vente  des  meubf^ddpendans  de  la  communauié patHk 

'  avoir  ^teu,  sar  la  Semeuide  des  h^ntiers  de  t^Mmx  f^ 

décédé  y  nonobstant^  refus  du  survivant?  { Rés.  néç.)Cai 

civ. ,  art.  826  et  1A76. 

(j  La  vbu v^^appx.^*  C.,  hts  héritiç {is  Nai4>e. 

'Cestile  rapprochenoienit  des  deux  articles  1476  ^M^ 
Code  civij  qiM  a  fait  naûtre  cette  question. 

Les  h^iti^rsdu  sieur  JeanrFtùnçois Né^^ souteoainlf*' 

firmative  contre  la  veuve  de  ce  demiervct  prëtendaieiil  oom- 

'  queœment  qu'ëtant  tous  <i'«coord  pour  rcqu.érir  la  veotrii 

Viettt>l<^  de  la  cbmamnauté.'  cette  vente  devait  être  iéÊbtf» 

mf^fit  -ôrdoiu^^ ,  encore  ^u'ii  n'y^ût  aucun  créaucier  smàt 

ni  opposant,  cils  déduisaient  Ik-nécessité  de  cette  venta  <kr«- 

tërét  qu*ils  av^^ent  d'éteindre  quelques  /dettes  €t-char]^ 

Cette  même  communauté.  Or,  de  rcxisteiicè  des  dettes,  il>^ 

noient  la  consétiHCnce  que  les  meubles*  devaient  être  veoib 

parce  qc^  d'alUeufs  les  héritiers  &^  réunissaient  tou»  contre  9 

€  cet  effet.  C'était ,  ati  surplus ,  la  destiiiation.la  plas  m\0^ 

de  cette  Sorte  de  ve^e,  qde  d'en  employer  le  prix  à  ïdcff^ 

'  ment  des  créanciers  communs ,  pour  ne  pas  être  cjfosé  ^^ 

demandes  dj^pêdlâièuses-  et  même  récursoires.  * 

^  Le  V«''mars  1810,  jugement  du  tribunal  civil  dirO^***' 

qjfti ,  SéteriÂiné  par  ces  consSdéràtiori$ ,  et  appliquaoJt  ^  ^' 

ticlës  8ia6  et  1476  du  Code  civilyOrdpnne  la.  vente  du  omV' 

pour  \e  prix  d'icelui* être  employé  à  Pacquit  des  <kttes  de  li<^ 

munàuté.  • 

•  La  dame  teuve  Nappe  en  a^otepjcté  appel. 

Pouf  donner,  disait  l'appelante,-  de  la  consistance  à  leur?^ 
tème ,  les  intimes  insistent  sur  la  nécessité  (Féteindrcl^^ 
Ce  mptif  est  spécieux ,  puisqite  les  dettes  (et  l'in^ntaireo'''' 
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[  )  ne  -  «*âévent .  qu'à  \»ne.  somine  très-modique  ^  qiA  est  aisi^ 
Mnortir  sans  recourir  à  la  veute  du  mobilier.  Faut-ildoBuef  > 
le  |lrcuve  plus  sensible  encore  de  cette  exiguitë  ?  IL  suffit  de 
ne  qu'il  ne  $*est  présenté  au^ns  ofëandiers  saisissans  ou  ^tppQr 
Dft  aux  sceWés ,  circonstance  qui  démontre  elle  «flWa  vérité 
i  cette  assertion.  ^^     ,  ■• 

l^ais  les  îiitîniés  et  |e  j^unal  qui  a  accvMlli  l^|Arj(irétenr 
ib»  se  fonc^nt^wr  les  art;  1476  et  826  du  Godeliifl||^et  de  ce 
le  le  premic^'^  étâidu  aux  formes  Sur  les  p^wtom/mt  Uifut* 
liions  des  çôminunaut^s  lelSk'  règ^s  étMies  aux  lr*Av5  des 
«cce^sions  pour  les  peu^tages  entre  cofséri^ers ,  ils  out  ^fl^ 
ira,  avec  le  second  de  ces  articles  ^  ef  coiilbrinémeht  à  Fex- 
option  y  contenue ,  que  c'était  le  caAy  pnbqu'ils  ^|ik  lualcnt  la 
ta|orité  ep  nombre,  d'ordoniier  la  vente  des  meubles  pour  Fâc- 
tût  des  dettes^ 

^11  ^jaisé  de  [prouver  que  les  a:(}versaires  font  d^  ces  «rticlea 
pM>^Hk|  application.  Et  dabofd ,  ce  n'est  point  du  pajrtage. 
*U3nre  succession  ,jmais  d'une  Com|R»unâuté ,  qu'il  est  questions 
n  ce  moment ,  entré  une  femme'sftrvivante  et  les  repré^)i^ 
Bi^  de  son -conjoint  prédécédé }  c^tSt  doi\c  moins  auxlbfnk^ 
elatives  à  un  partage  entre  cohéritiers  qu'à  celles'  qui  coiicef-', 
tent  tin  partage  de  como^unauté  qu'iFfaut  recouiip^  et  à  cet 
igafd^  l'art.  i474'W^^ue  le  mode  de  procéder.  Ce  mode  côn- 
iaite  i*  à  faire* les prélèvemens  re^cti&sur  la  masse^  et  2%  ces 
krélèVemens  ap^rël,  à  partdg^  le  surplus  par  moitié.  Ce'^î|a* 
Lra-t-on,  suppose  la  rion*-existènce  dP  créanciers  ;  'mai^  ce  cÊf^ 
existe  aussi ,  puisqu'il  n'^  a  ,  comice  ou  |jjHlÉ|)&mai*qué ,  nî 
^siq^M^  iii  opposition "âlef leur  pdft.      ^^^  . 

En^Pmd  lieu,  dé  ce  qu'il  ne  s^agit.  ei^tre  le? parties  con- 
teiî^mites  que  d'un  peurtage  d'actif  de  coii^munauté ,  11  s'ensuit 
qu'il  fout ,  en  admettant  que  l'art.  826  soit  applicable  ,*le  rés- 
oudre au  cas  seul  pour  lequel  il  a  été  manifestement  établi, 
à  un  partage  de  successiop*entrc  coliéritier§r^C*'est  dans  cette 
catégorie  que  l'exceptidnalternativcî  jnentionnée  en  cet  articre,  ' 
^  qui  résulte'  soit  des  saisies-orrét^-ou  oppositions ,  soit  de  la 
W>prit^  des  créanciers  cyinanç  poiir  la  ventt,  dpit  être  placée. 
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Ainsi  {(^ti6més  ,.qai  ont  recueHK  là  mûitié  da  mobilier  de  b 
>#Mmnunaiit^  ,  comme  représentant  le  sienr  Nappt,  scHit ,  r- 
lativement  à  cette  moitié  ,  dans  le  cas  désigné  par  cet  ^fùit: 
aîns^  ils  peuvent.,  qua>)t  à  cette  moitié ,  et  quant  aux  sidiiivi- 
sions  qfÉflBliTont  uttériem^emént  l&xister  entre^^  diffiàtxÉ» 
braffcheyoes  héritiers  du  sieur  Nappe  ,  dissentir  ou  consadr 
à'cetté vAte. ^^p^sont en  non^esupérienr.'  Cela  estseo^: 
mais  iînKwb  pas  de  même  à  ré{[ard  de  la  ]portxm  a|lpsrt^ 
nante'àflMeùf^ ,  et  à  lâqueM^  elle  a  drdit ,  non  connue  cxàé- 
ritière'^fec'ettx  du  sieur  N^ppCK^  mais  comme  oopropriébirr 
eJIf^Ttu  de  la  cômnfiunauté  et  de  Tacceptaiion  qu'elle  cai 
faite.  '     -        '        :  • 

Ce  cas  eWAout différent,  etalors  cesse  l'applicatîon de  Fait 
826,  parce  que,  le  partage  en  nature  étant  possible ,  la  tchî? 
est  saisie  ipso  juré  de  la  p]x>prjiété  de  la  moitié  des  meuUes; 
et  qu'investie  ime  fois  de  ce  droit  de  propriété ,  elle  n^^pt  a 
être  dépouillée  sans  son  fait ,  ou  sans  le  concours  d4Pt^ 
lonté,  ^.^  • 

Qu\on  ne  dise  donc  plus' que  tes  rogles  sur  le  jpa^tagede3Sll^ 
cejjsions  et  des  communautés  sont  identiques  :  cette  proposîtAc, 
.'pour  être  vraie  ,  doit  être  entendue  dgns  son  sens  naturel. 

Si  Ton  V^ut^dife  pai^Jà  que  tout  ce' qui  tient  à  1|l  forme  et 
aux  procédés  est  commun  à  ,run  et  a  l'autre ,  on  en  oonvicfil  ; 
mais^si  l'on  veut  conclurjp.de  i^quC,  les  successions  et  ooduhd-i 

*tés ,  qui  sont  deux  choses  d^fiùct^  ,  et  qui^  se  jégisscHt  pff 
principes  ^jjjÙUÊ^  différen^i,  Sont  conformes  entre  elb^ 
c'est  là  une  ^^^vtSPfoe  riei^ne  sanrajt^'fujtifîer.  Don^^^j^coD- 
fondant  des  lurpôthèses  essei^tielleinentid^tinctes  etp^^HéeSi 
le  jugement  doiit  est  a]ppel  a  farit  une  application  viciinse  Je 
articles  dont  s'agit  )  donc ,  en  définitive ,  ce  jugement  doit  drt 
.  infumé. 

Du  1 5  novembre^  181  i ,  arrât  de  la  Cour  d'appel  de  Bmff^ 
loi^  2»  chambre  ,  par  Içquel  ;'  . ,  / 

«  I+ACOUR,—  Aiteudii  quaux  termes  de  l'art*  1474^ 
Code  civil }  1(38  pi^élèvenieni»  dt^s  deux  époux  étant  exécuté»  s^ 
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la  ipas^e  de  la  commiinaùtë,  le  suq)Ius  se  I^osèêê^^t  moitié 
entre  IfsJDovai  ou  ceux  qui  les  représenteut  ^  jpHMndu  que , 
d'aprè^Hf.  1491  )  tout  ce  qui  est  statue  à  l'ë^rd  du  mari  ou . 
de  la  femÊie  doit  avoir  Ken  à  l'ëgard  des  hérttiers  de  Ton  ou  de 
Faiiire  ,  ces  héritiers  exerçant  les  mêmes  droits  ef  étant  tournis 
aux  fbémes  actions  que  le  conjoint  qu'ib  représentent:  — D^où 
il  sisdt  que  les  dispositions  des  sut.  826  et  1476  ne  penventétre 
cptendues  dftns  ce  sens ,  que  les  droits  de  Tépoux  stoxrivant  re- 
latifs au  mode  du  partage  durent  être  subordonnés  au  juge* 
ment  des  héritiers  de  Tépoux  décédé  ou  de  la  miijoiitéd^lceux, 
tandis  qu'ils  ne  l'auraient  pas  été  à  celui  de  leur  auteur  ;^  At- 
tendu quf  la  loi  8,  fF.,  depactis,  contenant  une  dérogation  aux 
principes  ^néraux^  ne  peut  'recevoir^  d'extension  à  d^tatres 
eas  qui  ont  pour  objet  des  intérêts  individuels  ou  particuliers } 
'  —  Elnfait,  attendu  que  les  deniers  pupillaires ,  qu^  se  trou- 
vaient assurés  ,  au  nioyen  d'une  cïuition  réelle  Consentie  par 
JmtSyF.rwaçois  Nappe  et  pjar  Fun.des   intimés-,  fbrhient'une 


dette  de  la  communauté ,  qui  procède  du  che£'M  Tappelaifte  ; 
que  les  iiitimés  n^ont  oâs  révoqué  en  dcmte  la  solvabilité  de 
ceUe-ci }'  qu'il  est  enc^BlLaveu  qu^etin  acquitté  une  partie 


des  dettes  de  la  coiS^^Hy  )  qu'ainsi  rien  ne  fait  obstacle  à 

ce  que  le  partage  d^1RIW<^s  se  Êisse  en  jiature  ;  —  En  ce  qui 

touche  lés  immeubtês'de  la  communauté ,  —  Attendu  que  tant 

les  conclusions  originaires  en  première  instance  des  intimés 

que  le  dispositif  du  jugement  dont  est  appel  sont  conçus  cou- 

ditionnellement ,  s^t'lj"  en  à;  que  par  consé(;[u|At  il  u'éc^iéait 

d'Instruire  une  procédure  essentiellement'  uSoiéHse  ^vr  le  modo 

de  |(|rfoger  des  bieiis  dont  l'existence  n'est  point  reconnue  pai* 

les  Inities  ;  —Par  ces  motifs ,  ME-f  le  jugement  dont  est  appel 

An^éant^  éméndànt,  dit    i«»  que  Ja  moitié  des  meubles  de  la 

communauté,  dont  il  s'agit  au  procès-,  suivra  en  nature  à  l'ap-' 

pelante  ;  ordonne  aux  intimés  de  s'y  conformer;  2"  déclare  les 

intimés  non  reçevâbles  dans  leurs  lins  et  conclusions  conccr-» 

iiairelepài^lMige  des  îpnneubl4's\''?1c.  » 
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t^orsque  le  demandew;  en  tnamtemts possessoireWmn 
demi  a  conclu .  à  5o/r.  de  ifommage^  et  métrées  f  ^i  qaê 
te^défendeur ,  en  contestant  la  demande  »  a  conclu,  ihstm 
coté,  àttnesomme  moindre ,  lejuffe  depaixpeui^  sêatÊts 

,  en  lieruier  re^^ortj?  (  Rés.  air.  )  L^^  (}v  1 4  août  1 790 ,  tit.  S, 
*rt.   10.  , 

^n  dauir^  fermes ,  ^t-^e  par  V objet  de  la  demande  ^ 
re€te,  indépttrtdamment  de  celle  récon\^entionneUe ,  qm 
se  détermine ^la  compétence  %y  dernier  rbs&ori;  destrir 
bwfoux  de  paix ,  en  matière  possessoire  7  (  R<b.  ^.  ) 

.  'RoBs:s. ,  C.  Artiguierés. 

Dieq[|aQ(lc  par  le  sieur  ^oàè^,,  devant  le  jugc^dç  ]>^x  dn 
canton  de  Nai,  jcontre  un  sieur  Artlguières  ^  à  fin  de  mainte- 
nue dans.Ia  ppssessiM  dk^i  coûts,  d'eau.  Il  conclut  a  5ofr. 
de  dommag^es  et  int<?rets.  Arti^uières  conteste^  et  requiert  «le 
sop  cote  5q  fr.  de  dpjnniages  et  i^lMN-  L'afTaire  instruite, 
et  après  tr^msport  du.luge  de  fJ|^Bk{ervient^  le  25  ven- 
tôse an^i  I,  un  ju^eq^ent  défipi|if)lH|||B9i(îcation^  qui  main- 
tient Robes  dans  ia  possçssioi\  du  cour^  d*eau ,  avec  dépea^  pon^ 
tous  dommages  et  intérêt». 

Artiguières  interjette  appel  ;  mais  Robes  le  soutient  non  rr- 
çevable,  attendu  que,  les  dommages  et  intérêts-  raf  lui  <k^ 
n(iandés  ^  et  <]Ûi  ne  \\À  ont  p^  nnême  été  accordés ,  nVl^^t 
que  de  5o  fr. ,  le  jugement  est  siouveraiti ,  quoique  non  quatifii* 
en  dernier  ressort.  ,  .  ' 

Artignières  oppose  qu'il  a  Iui.-même  Conclu  à  des  domniagi» 
et  intérêts ,  mout(ii|)t  a  5o  fi\ ,  et  qu£  cette  somipe ,  ^taut  jointe 
à  celle  demandée  par  Robes  ,  ne  permettait  au  tribiùial  de^i^ 
(|e  pro(ioncer  qu'à  la  charge  d'fippel^ 

Le  7  févri(9*  1809  >  '^  tribAnaJ  ciyil  de  Pau,  saj^.  s'artCl^r 
a  la  fin  deuon  recevoir ,  infirme ,  et  ma  intii^nt  Artignières  dans 
la  ipOdscssipui^l^Hve  du  cours  d'eau  contentieux. 
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Robes  se  pourvoit  e|p|fsatioii ,  pour  excès  ^j^nouvoîr  et  vio- 
latîoii  de  Fart,  lo  du  titre  5  de  la  loi'(hi'»'ft4  afl^'^90.  \ 

Cet  articfe  porte  que  le  juge  de  pa»  statuera  sur  les  demandes 
pcn^essoires  en  dernier  ressort ,  lorsque  les  dommage^  <t-  inté^ 
rets  requis  n'excéderont  pfeis  la  somoie  de  Sofr.  Or^  ^isait-i^ 
le  ii^ai  pas  demandé  davantage  t  pîf  conséquent  le  juee  de  pàil|' 
a-iU  prononcer  en  dernier  r^lgii.  Quoique  son  )ugemet)t  re 
.  sâif.  pas  4pialiiié  ,  il  a  dû ,  en  vertu  de  la  loi  {  être  oonsidéré 
ogfpne  souverain  ,  et  le  tribunal  de  Pau,  en^admettant  rappel^ 
a  évidemmeiit  excédé  son  pouvoir. 

I^^fendeur  soutenait  qtie  la  demande  TéconVentionneHc 
devait  être  joûite  à  ceUe  principale ,  pour  déterminer  la  cùn  -1 
pélence.  U'en  oonoluait  que  le  juge  de  paix  n'avait  dii  litpu 
proncinçer  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  et  qu'il  l'avait  reconnu 
lui-même  en  ne  qualifiant  point  son  jxigement.  —  Mai^ette 
prélentlbn  ti'a  pas  été  accueillie. 

Du  i5  novembre  181 1  )  ai^àet  de  la  section  civile ,  M.  Mu-- 

iràire  président ,  M.  I^ffsrde  jPen/i^iiflk>porteur ,  |Mir lequel  : 

<i  LA  ÇOUR,  ■'—  Sur  les  conclusioris  de  M.  Danîelfi  ,  avo- 

cat-gériéraf  ;  —  Vu  l'^l^  1  o  du  lit.  5  de  la  bi  du  !^  août  1 790; 

—  Et  attendu  que,  jkii^dt  Ifts  dispositions  ae  la  J^i  précitée , 

1^'l^ge  de  paix  counaîL^sAPs  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  Sofr. ,' 

ç(es  actions  pour  entreprises  sur  he  cours  d'eau  ;  que  la  demaiide 

dont  la*  justice  de  paix  a  été  saisie   avait  pour  objet  unique 

la  maintenue  possèasoirê  d'un  cours  d'eau ,  et  la  réparation  du 

1ït>uble  apporté  ds^  I^née  de  cette  possession,  et  qu'il  n'avait 

été  conclu qu^à  Soft,  de  d^mma^és  et  intérêts }  enfin ,  que  Iç 

jiigede  paii  ^compétent  dès  le  principe  par  la 'nature  de  la 

d«Q)ande,  n'a  pas  cessé  de  l'être  par  les  conclusions  incidentes 

et  réconventionnellfes  dii  défendeur  :  — D'où  il'résultc  que  hp 

tribunal  civil  de  Pau  a  ouvertement  violé  l'.art.  ïo  du  titré  5 

de  la  loi  du  24  août   1790  ,  lorsqu'il  a  annulé  la  décision  quv 

le  juge  de  paix  a  pirononcée  dans  une  espèce  nommément  dér 

i\gi^  par  ^  loi  dans  l'énumératiôn  àe^  n^usÉÊie  sa  contpc- 

^eiice  en  dernier  ressort  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  On  IFt  dans  le  typertoire  de  la  nouydf^^islntidfi  les. 
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observations  suivantes,  à  roccasion  <iei||bét^'lri^4M«5  (  v  Jus- 
tice de  paix,  §  i^%  n^'  ^0  L'auteur  établit  dtedxvd  que  trois 
arrêts ^de  'la  Cour  de  cassation,  ^es  1 5  fructidor  an  1 2 ,  2  dé- 
«embre  1807  (V.  t^tn.  8,pag.  660),  et  18  avril  1821  ,  coq- 
sacrent  le  principe  que  le  pcocès  est  composé  de*  toutes  le»  de- 
iMuid^  es»)  parties  ^  tant  véconyen^onneUes  cpi^incideiites  ; 
qu'elles  constituent  ess.enti.eH^M|ttit  le  procès  ,.dès  qu'elles  soat 
toutes  contestées  i  et  que  Vùa  doit  les  réunir  pour  dàtomiqpr 
la  compétence  en  dep^ier  ressort  du  tribunal  qui  en  est  s4^. 

«  Cependant,  «4^te  M.  Favard,  des  auteurs  qui  n'ont  pas 
suffisamment  approronidilaîurispnidence  de  la  Cour  de  cassatxm 
ont  cru  remarquer  que  ceW^  Cour  avait  dévié  de  ce  priacifr 
en  dbur  arrêts  ,  des  i5  Qo^en^bre  181 1  et  5  août  1821. 

*  a  Dans  l'espèce  du  premier  (  celui  rapporte  ci-dessus  }  ^  il  s'a- 
gissait de  la  possession  annale  d'un'ceurs  d'eau.  Chaque  par- 

*  • 

tie  là  réclamait ,  le  dcmàndeiir  avec.  5o  fr.  de  domniages  et 
intérêts  ,,'le  défendeur  avec  5q  fr^  Le  juge  de  paix  saisi  defa^ 
faire  nîaiiftient  le  dei|AMfcur  dans  sa  possession  ftimale ,  avec 
dépens^  Question  de  savoir  si  le  jugement  était  de  dernier  res- 
sorte L'arrêt  cité  décide  raffiiTsative  ,  attendu ,  etc.  (  Vofw 
ciniessus.  )  ^  - 

a  II  est  évident  qu'en  cela  l'arrêt  n'a  point  jugé  qu'en  thèsr 
générale,  la  demande  réconventionnelle'  ne  doit  pas  être  jointe 
-  à  la  (demancle  originaire  pour  fixer  k.  dernier  ressoi^;  mais 
seulement  que,  dans  l'espèce^  la  demande  réconveutionnelle  dé- 
rivant du  même  fait  que  la  demandp^riginaire,  le  juge  de 
paix,  CQ^iipéteut  dès  le  principe,* n'avait  "pas  cessé  de  l'être  par 
les  conclusions  du  défendeur,  q^ui  n'étaient  qu'une  suite  et  110 
accessoire  de  la  oemandc  principale ,  avec  laquelle  elle  s'iden- 
tifiait. 

ic  Ajoutons  qu'aujourd'hui  la  dffficuHé  ne  peut  plus  se  re- 
présenter djans  une  espèce  semblable ,  parce  que  les  section!» 
réunies  de  la  Coip*  de  cassati<ni  ont  définitivement  statué  qv 
nulle  action  M^cssoire  avec  demamb  dé  5ofr.  ^  dotnniagf^ 
et  intét*êts  ne  'pput  être  jngée  en  dernier  ressert  |>ar  \^  juje 
dc^paix  »  (  ^jjllit t  (kl  25  mai  1822.) 
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la.  Fayard  d)sery€^^gal»^iit  que^dans  l'espèce  de  Tturét 
bilM  àxi  3  août  1821 ,  la  ëemaDde  rëcanVentioiiiieile'ii'ëtait 
qu'an  accessoire  de  la  deinaod^  originaire ,  d'où  il  résuHait 

<|uVU&«vait  dû  soJLvre  k  wtk  du  priuôipaJ.  -* 

•  ■  ''  '     . 

«  Ainsi.,  o^ntiiMieM^  Favard,  on  doH  regarder  cemno  con- 

stant  que  les  ^emandes  originaires  réconventioiHiel^es  etiinci^ 

dentés ,  dès  -qu'elles  sont  contestées  ,  doivent  toujours  jeiitrer 

éa  ligne  de  compte  ffpur  dëtéRniner  le  derniôr  ressort. 

«  Mais ,  coninie  on  yîent  de  le  voie ,  si  la  demande  incidente 

QU  réconyentiouu^Ue*  dérive  de  la  demaiidli.  prindpalç ,  «t  .loi 

est  purement  accessoire,  on  ne  dtoit  pas  y  avoir  égard  pour 

dÂei^iner  la  compétence  :  c'est  aussi  ce  qu*ont  expressément 

p|%é  qiiatre  arrêts  d#  la  Gdur,  {lo&^atipil ,  des»  5o  jniii  et  22 

octobriÇ  1807  (Voyez  tom^  8,  pag.  4^*)t  i>  i»^^  t8i5  et  28 

iîévi^r  .r83i .  >»  Ces  arrêts  seroi^t  i^ppot^tés  à  leur  date.  ,VoyeK 

aussîMes  observations  cousàgnée»  t.  5. de  ce  recueil,  p.^aSS ,  Ct 

t<4-,  p.  66q.   ^  * 

COUR  D'APPEL  DE.  PARIS. 

La  mention  de  l'époque  de  VexijgibiUié .de  U^  créance  est-^Ke 
requise ,  à  peine  de  ^uiUité,  da/is  une  ifiscription  hypothé-r 
Caire  prise  en  vertu  d*un  cûjyr0,de  iienie  umgère?  (Rés. 
nég.)  Cod.  ciV*,  art.  2148.  ,      .    v 

Une  inscription  prise  s^r  les  bi^s^d*un  consentatettr  âe^hj^ 
pothèques  peut-^lle  être  imrudée  par  cela  seul  que  ce  çoa^ 
servateur  a  reçu  lui-même  les  borderbtàix  et, les  apartés 
surdon  registre?  (6és.  nég?)  JU>i  du  24  ventQs^j§n  ■;. — 
Codé  civ.,  ar^.  ai4&*      '  ,     v  ^IT 

^torsqu^wi  conservateur  a  Mlivré  un.cert^cm$  cohftatoHtfau^ 
•^   semant  qu'û  n'jr  avait  *  pas  d  inscription  ^ur  ût^'iifpfkfmble 
qu'U avait  vendu,  est-^  là  w^frni  de  char^,  dùnf-hs  tau- 
tiens  du  conservateur  soient  resp&nsedfJes^Jlli^é%.^ToégJ)  Loi 
du  21  ventôse  an.7,  art.  8.  '  '''V" 

Les  sieur  et  dame  Sutaine^  C.    la    dame&perot   bt 

♦  Il  ' 

AUTRES. 

^  Nous  avons  rappoité)  au  tome  r  i  de  ce  recfWÉl,  pag.  72 ,  un 


/ 
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Lorsque  V accusé  est  déclaré  coupable ,  mais  sans  la  cùton- 
s  tance  principale  ,  le  président  de  la  Cour  d'assises  p&U-i 
s'il  croit  que  cette  Circonstance  constituait  seule  le  crbne, 

ACQUITTER  l'accusé?  (Re5.  nég.  ) 

•     '   '  '      '     .  ■ 

JLa  Coupd* assises,  a-t^eUe  seule  le. pouvoir  de  i/absoub&e^  4 

lefiUt  n'est  défendu  par  auetiiif  loi ,  ou  de,  le  cçndanoKr, 
s'il  est  défendu  ?{Réi.aîï.) 

L'ondo9mmé»o'àçqvtrTjiu%iiT.<i  prononcée ,  dans  ce  ca^^ip» 
le  présàhnt' s^ ,.  peui^lle  être  antudée  aturement  qm 
dans  l'intérêt  de  la  loietaupréjadàcede  la  partie  actptittétf 
(Réi.  aff.)  Cod.  d'^iitr.  crimm.^-art.  S58,  565>  564,  56S«t 
409;  kû  du  20  avril  1810^  art.  7. 

HI    l\|il  ni  stère  PUBLÏC,   C.   LENOfR. 

Le  nommé  Lenoir  est  accusé,  d'avoir  eoievé  de  chez  ses  pa- 
reuf»  uue  illle  au-dessous  de  seize  ans ,  par  séduction  et  ^ 
iraudc.  Mis  en  jugement  sur  cette  accusation ,  le  jury  dédare 
^*il  n'y  a^potlit  de  fraude ,  mais  qu'i]  a  profité  de  la  voloate  ^ 
cette  fille  pour  la-  teittr  cachée  à  ses  parens.  ^ 

Or  Tart.  556  du  Code  pénal  prononce  la  peine  des  trauni  ' 
forcés  à  temps  pouf  le  fait  dont  le  jurv  avait  déclare  Lenov 
coi||pii^  y  ccKpunc  étant  âgé  dé  plus  de  vingt  et  nu  au. 

Cqj^ndant  le  présidei^t  de  la  Cour  d'assises  de  Saôiie-rt' 
Loire  prononça  son  acquittement  et  sa  ^ise  eu  liberté,  p^ 
urne  ordonnance  do  iQseptembroiiSf  4.    ^  ^ 

M,  le  procureur  du  roi  près  la^  Cour  d'assises  s'est  poiu^^ 

en  cassation  contre  cette  ordonnance;  U'est  bien  v|ui,  a  <£t^ 

magistrat^  que  Leiioir  a  été  déclaré  noncoupabfe  de  l'acciiif  \ 

.  tion  de  rapt  frauduleux;  mais  il  a  ^é  déclaré  coupafble  (fuB 

lai^  9c^eifiiive\  emportant  peiue  alilictive,  aux  termes  de  fa^^* 

'  556  du  Code  pénal.  Le  président  n*a  donc  pas  pu  Tacquitlfl''^ 
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donner  sa  mise  ^  Uberte,  sans  viokr  cet  article  et  ei^céder 
5  pouvoirs,  V  .  •' 

Sur  ces  moyens,  Tordonnance  a  ëté  cassée  pai*  un  arrêt  au  • 
lel  Lencir  a  formé  opposition. 

Il  s'est  fondé  priàcipalpment  sur  Toit.  409  ^u  Code  dHn- 
rùclioii  criminelle ,  qm  porte  que ,  «  dans  le  c^s  d'acquitte- 
ent  de  l'accusé ,  rannulation  de  rordonnaîice  qui  j'aura  pro- 
Hicc  et  de  ce  qui  l'aura  précédée  ne  peut  être  poursiûie  ~ . 
le  dans  V intérêt  de  la  loi ,  et  ne  peut  préjudicier  à  la  pa^ic 
quittée  » .  Ce  texte  est  clair  eî>t  formel ,  disait-il  ;  la  disposi^ 
)ii  n'admet  aucune  distiiîction  ni  e^tception  ;  elle  comprend 
us  les  cas ,  le  mal-jugé ,  et  même  Fincompétencc  ou  excès  de  ' 
îuvoir.  ». 

Or  j'ai  été  acqiiitté  .par  un«  ordoiuiance  du  président.  Cette 
donnance  n'est  assujettie  à  aucupe  sorte  de  formalité».  Quels 
le^ient  les  vices  doptoii^la  suppose  infectée,  le  Ministèi-e 
\bJlt  a  bien  pu  l'attaquer ,  la  Co^r  à  bien  pu  la  casser,  maii 
ulement  dans  l'intérêt  de  la  loi;  son  arrêt  ne  peut  ni.mouiutre' 

préjudicier  à  mon  acquittement  :  tout  est  consommé,  à  rnoii 
jî^rd.  Telle  est  la  «décision  de  la  loi,  tel  est  le  précepte  île 
irt.  409  du  Code  d'instruction  criminelle.      •        ' 

Du  14  novembre  181 1,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M. 
û/Tif'^ président,  M.  0^i</a^/ rapporteur,  M.  it/a/Â^W avocat, 
ir  lequel  i  *^ 

«  LA.  COUR  ,  —  Suùr  les  co*olu«fcs  de  M.  râvocat-général 
htriotj  —  Considérant  que  tlàudeLenoir ,  thajeur  devinât  et 
n  ans ,  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  détourné',  le  2  jiiin  1811, 
rançoise  Jfesreaux ,  âgée  de  npioios  de  seize  ans  ,  de  là  mai- 
tti  de  ses  pèi:e  et  mère,  mars  de  l'avoir  fait  sanç  frtuude  ;  qu'il 
été  de  plus  déclaré  coupable 'd'avoir  profitéJjttj^olQDté  de  , 
troineitre,  lorsqu'elle  a  quitté  la  maison  pdSRR()pIle,  pour  la 
înir  cachée  à  ses  parens  ;  — ^"Que  ce  faijt,  çst  défendu  par  l'art. 
56  dir Cod<5 pén£|l^. sous  ixsxé  peine  aiflîètive  et  intimante;  et 
u^  néanmoins  le  président  de  k^Cour  d'assises  a  rendu,  le  10 
sptêmbrc' dernier,  une  ordonnance  par  laquelle  il*  a  déclaré  ^ 
'lande  Lenqir  acquitté  ^  — CÔBsidérant  que  c'est  uniquement 
TomeXIL  5^ 


* 


•« 
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I  orsqu'un  accusé  est  déclaré  jxotk  coupable  qu'il  appartient  a 
président  de  pr<lnoncer  seul  TordcHinance  d'acquittement;  fi 
qu'en  ce  cas  ramiulationde  cette  ordonnance  ue  peut  être  pro- 
noncée que  dans  Fintérét  de  la  loi ,  sans  pi'isjudicîer  à  b  partir 
acquittée  ^  mais  que ,  lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable,  bis 
que  le  fait  ne  soit  pas  défendu  par  une  loi  pénale  ,  le  présidfl^ 
ne  peut  prononcer  une  ordonnance  d'acquittement }  que  cet 
à  la^^Cour  d'assises  entière  que  les  art.  565,  564  et  565  dnCoâc 
d'iastmction  criminelle  ont  remis  'le|K)uvoird*en  connaître, d 
siie  fiiit  n'est  pas  défendu ,  d'absoudre  Tacc usé,  et  aon  deFr- 
quitter  pleinement ,  ou  de  le  condamner  si  le  fait  est  déîeak 
par  une  loi  pénale^  —  G)nsidëfant  que  tout  arrêt,  toatjuffr 
m^nt  qui  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  ju^es  presoil 
par  là.  loi)  est  nul,  d'après  l'art*  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 
d'^ù  il  .suit  que  le  président  de  la  Cour  d'assises  de  Saône-el- 
Loire  ^  en  rendant  l'ordonnance  du  10  septembre  dernic^.i 
contrevenu  à  Taii:.  7  de  la  )bi  du  20  avril  1810  ,  aux  art.  563. 
564  et36fii  du  Code  d'in^^truction  criminelle ,  et  à  l'art.  556  à 
Code  pénal  ^  —  Casse  ,  etc.,  » 

'  §11.' 

L*art,  l^iS  du  Code  d^  instruction  criminelle ,  gui  veut  qœk 
'recours  en  tassationforméjyar  le  Mùiistère  public  soitnû^ 
Jiédans  le  délai  de\  tro^^  jours  à  la  partie  acquittée  ,prti- 
cnti-il  cette  nolijication',  sous  peine  de  déchéance'}  (Rés.  wg- 

Pourvoi  du  PROcuivEUR-GiNSRAL. 

■m 

La  solution  de  pette  question  dé  forme,  qui. a  été  sad^ 
véc  dans  l'espèce  précédente  ,  tient  à  la  manière  d'cntoA* 
l'article' 4  i8Lf<îit  Code  d'instruction  Criminelle',  qui  pt»*« 
«  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  ou  jn^eno* 
en  dernier  ressort  rendu  en  matière  criminelle",  correctioD- 
nclîe  ou  de  police ,  sera  exercé  soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  * 
a  une,  soit  par  le  Ministère  public ,  ce  recours,  outre  unsot]^ 
«tion énoncée  dans  l'article  précédent  ,  sera  notifiée  h"^ 
contre  laquelle  il  ict^  dirigé,  dana  le  délai  de  trois  jours,  ht*" 
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te  eet^e^pajrtté  sera  actaeUement  délenue  ,  Tacte  eôntefAant 
dédaratidoi  de  recours  lui  sera  lu  par.  le  greffier;  elle  le  si- 
lera^  et  si  eHe  ne  le  peut  du  ne  le  y^%r  lllgreffier  en  fera 
lention.  Lorsqu'elle  sera  en  liberté  /  le  demànc^ur  en  caisâi'^ 
ou  loi  notifiera  soq  recours  par  le  lainistère  d'un  huissier,  soit 
sapersoime,  soit  au  domicile  par  elle  élus  lé  délai  sera,  en 
î  cas  5  cmgmentéHl^uu  jour  par  chaque  distance  de  trois  my- 

amètres.  n^  '        ' 

On  argumentait  du  premier  paragraphe  de  cet  article  pOiir 
lire  décla^yr  le  procureur  du  roi  près  la  Cour  d'assises  du  dé- 
Eàrtement  dé  Shône-el-Lbîre  déchu  de  son  pourvoi  en  cassa- 
on  contre  l'ordonnance  du  président  de  cette  Cour,  qui,  comme 
Q  l'a  Yu ,  déclarait  acquitté  le.]K>auné  Lenoir  ,  prévenu  d'en- 
^ement  d'une  £dle  âgée  de  moins  de  sei^e  ans. 

La  demande  en  déchéance  était  fondée  sur  le  défaut  <fti  no- 
fication  du  pourvoi  en  cassation  dans  le  délai  de  tBoi»*' jours. 
,'açt.  418,  a-t-on  dit ,  est  aussi,  précis*  qu'impératif:  il  veut 
ué  .le  pourvoi  en  cassation  formé  par  la  partie^  ciittle  eu  par 
^  Ministère  public  soit  notifié  à  la  partie  acquittée  dans  le 
lélai  de  trois  jours  ,  et  les  précautions  ultérieures  que  la  loi 
irescrftpour  s'assurer  de  l'accompUssement  de  .cette  fiirmaKté 
irouvent  l'importance  qu'elle'y  attache ,  et  Tiililité  qii^U'e  lui 
appose.  £r  effet, quel  but  s'cst-elle  proposé  enpciescrivant, cette 
lOtijScation  ?  Elle  a  eu  pour  objet  de  prévenir  la  partie  contre 
aquelle  l€  pourvoi  est  dirigé,  et  de  la  mettre  «n  état  de  se  dé- 
endre'  :  précaution  infiniment  juste ,  et  qui  serait  néanmoins 
Ousoire,  s\  le  législateur  n'attachait  aucune  peine  au  défaut  de 
lotification  ,  et»  si  l'art.  4^8  pouvait  être  réputé  simplement 
x>mmiùatoirC.  On  objecterait  en  vain  que  cet  article  ne  pro- 
nonce ni  la  nullité  ni  la  décliéancè.  Dans  ces. matières  ,  toutes 
les  formalités' sont  de  rigueur  :*  ce  qui  le  prouve  ,  c'est  que  la 
loi,  par  exemple,  en  accordant  au  Ministère  public  et  au  con- 
damné trois  jours  poui*  se  pourvoir,  n'a  pas  non  plus  pronpncé 
la  déchéance  j^néanmoins  la  Cour  a  toujours  jugé  que  le  pour- 
voi forfné  après  ce  délai  était 'non  recevable. 

'       '"'  55.. 
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Du  i4  novembre  iSti  ,  Atmir  de  la'  secfck»  arimiBefr, 
11^  Bocfis  pràideat ,  M.  Ou^UMrt  rapportenr ,  par  \afA  : 


«  LA  COUByr^  Sur  les  oondnsicHis  de  M.  Jfmnoty  vtKà- 
gënéral }  *^  CckBsîdérant  que  la  notificatibn  da  poarvoi  di  X- 


nist^re  public  à  k  partie  acquittée  n'est  pas  prescriteà  p« 
db  nullité  ou  de  déchéanoe  ,  et  que  eette  partie ,  lorsque  A 
pas  défendu  à  ce  p6arvoi,  a  la  foculté  AiÊbimec  oppoaibQii 
l'arrêt  qui  aiSrait  été  rendu  contre  elle  ;  —  Rxjettk  kiaè 
non-^voevoir.  » 

Nota,  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  I^j^mémesosp 
arrêts  des  17  avril  1817  et  i5  octobre  i^i^ 


^,  OOq^  DE  CASSATION. 

Après  U  fugeiijfent  de  déclaration  tT absence,  faui-ii  emc^ 

faire  une  eff^âétei  conformément  à  rartîcle  iiSduCd 

cwA,  pour  fixer  Vépotpw  des  dernières  nouvelles  reçues^ 

.  V absent ,  et  détermina  à  qui ' les  biens  doivent appartmt** 

(Rés.  nég.)  Ck)d.  civ.  ^art.  120. 

L'époque  des  dernières  noumUps  peut-elle  être  constûiéep' 
tàï  acte  de  notoriété?  (Rés.  afF.  ) 

Le  préfct  de  la  Loire-Inféaieuae  ,  C.  la  teute  Migo^' 

Le  tribunal  civil  de  Savenay ,  après  l'observation  desfov*' 
lités  prescfites,  ^çclare  l'absence  des  deux  frères  Gntvé,tUf 
^jugement  du  16  juin  1806}  envoie  la  veuve  Afâ^/i^/>  com^ 
béritièi^.  présomptive  au  moment  de  leur  disparitign,  esp*' 
session  provisoire  des  biens.  Après  la  mort  de  Iq^ère  (b  v- 
sens,  décédée  sans  héritiers  connus,  il  se  trouva  uneietlit' 
elle  adressée  par.les  frères  Gravé,  le  a  mai  1797-  E»  cx^ 
quehce  l'Administration  des  domaineis  prétendit  que  la  d^ 
ayant  survécu  à  ses  en&ni,  avait  recueilli  leur  snccessioat'* 
moyen  de  quoi  la  possession  des  l»iens  lui  apparten^^  ^ 
prétention  ne  pouvait  soufiHr  aucune  difficulté,  si  rien  ne pi^ 
vait  que  les  frères  Gravé  eussent  survécu  à  leur  mère. 


covii  DM  €iAêÈpwixyv:  &6q 

Blaii  h  veuve  Magonet  produisit  im  acte  de  nptûriété  sou- 
rit, le  ai  décembre  1806,  (levaminotaires,  par  deux persomief) 
an  et  femme,  qui  attestaient  avoir  coimu  les  deux,  frères 
rave,  et  les  avoir  vus  au  <ap  Français ,.  leff  fimctidor  an  6. 
9œme  à  cette  époque  leur  mère  était  morte,  la  veuve-  Ma* 
met  repoussait  la  prétention  de  rAdministratiou  des  domai-^ 
!9,  et  soutenait  qu'aux  termes  de  Uart.  120  du  Gode;  civil, 
était  elle  seule,  comme  héritière  prisomptive  à. Tépoque  des 
nuières  nouvelles ,  qui  avait  droit  aux  biens. 
Dans  celt^  position^  et  la  question  de  propriété  élabt  aiési 
igagée ,  M.  le  préfet  de  îaLoire^InférieUre  intervint;  il  forma 
erce opposition  au  )Ugement  d'envoi  en  possession,  soutint 
le  l'acte  de  notoriété  ne  poui|ût  musriter  aucune  oonsidéra- 
9n.  ni,  inspirer  aucune  confiance ,  que  l'époque  des  dernière 
luveiles  devait  être  déterminée  par  la  lettre  écrite ,  et  en  kxm^ 
quence  il  prit  les  mêmes  conclurions  que  FAdmînistration  des 
)maines.  .  ..        ' 

Le  tribunal  de  Savenay,  par  deux  jugemens,  des  ag  aoitt  1808 
t  19  fi^ier  1809,  reieta  la  tid^e  oppositioi^  de  M.  le  préfet, 
t  maintint  b  veuve  Mngonet  dans  la  possession  provisoire  des 
Lens.  .  ' 

Sur  l'appel  en  la  Cour  de  Rennes ,  la  question  se  i^éduiÀt  à 
L  valeur  que  pouvait  avrâ*  l'acte  de  notoriété  produit  pstx:  \m 
euve  Magonet. 

'P^  arrêt  du  1 1  août  1810^,  la  Goût*  iatlRtifirmé  le  fugen^ent 
ttaqué,  attendu  quW  fait  tel  qnec^ui  de  l'éxistenoe  d'un  ab-^ 
sut  petit  être  prouVé  par  de$  témoins  ;  que  Taétè  de  notoriété 
st  un  témoignage  ;  qu^oa  n^oppqsait  aucun  motif  raisdnfiable 
e  suspicion  «nx  signataires  de  Facte  rapporté;  et  que,  dans 
ne  matière  spumise  nécessairement  au  domaine  des-  présomp- 
ions,.la.Joi  abandonne  leiir  appréciation  etie  pouvoir  dcdé- 
srminer ,  leur  prépondérance  à  la  prudence  dii  magistrat  ;■ 
[ue,  dans  Fespèce  particulière ,. ies  présomptions  militaient 
ilutot  peur  la  vie  t^  pour  le  décès  cumulé  de  trois  persdnnes 
ians  le  court  espace  de  huijt  mois. 

M.  le  préfet  s'est  poiu-vu  en  cassation.  Il  s'élevait  touîoorA 
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àveo  force  éoatre  la  foi  accordée  à  Tacte  de-ntitoriété^  ilpR- 
teadâit  qu'il  n'en  mëritait  auctuie ,  qa'il  fkibit  s'en  tenir  à  k 
letti'e  ëcrite  en  1797 ,  et  que,  si  oh  ne  voulait  point  s'oi  n^ 
porter  à  cette  pièce,  il  fallait  ordonner  une  nouvelle  engaêt:, 
duna  la  forme  de  l'art.  1 16  du  Code  civil.  Mais  ses  efforts  ta 
été  inutiles.  ' 

Ijr  i/^'not^embre  i8ii,ARRiT  de  la  sectioii  des  reqnêlB, 
M.  //erarA^fi'présideni,  M.  Bonon^CastellamorUe  rapp(»1ar. 
M.  Mathias  avocat ,  par  lequel  : 

f  LA  COUR,  —  Sur  les  çc^nchisions  de  M.  Pons,  avooi- 
génëral;  — Attiendu  que  la  Cour  d^appel  de  Rennes ,  )oin  d'rw 
méconnu,  a,  au  contraire,  pris  pour  basç  de  son  arrêt  kul»* 
'  position  de  l'art,  lao  du  Cq^  civil  qui  adjiige  la  posscsài 
provisoire  des  biens  de  rvabsent  à  son  héritier  présomptif  ■ 
jour  de  sa  di^arition  ou  dé  ses  demièrel' nouvelles  ;  maisqa*c& 
a  Inconnu,  en  point  de  fait,  que  l'époque  des  dernières  b» 
ve}les  des  frères  Gravé  devait  être  fixée  au  6  fi-uctidor  an  6: 
d'où  il  suivait  que  leur  mère  (  aux  droits  de  laquelleest  m^P^ 
naqt  le  domaine  de  l'État) ,  déjà  décédée  alors,*  n'avait  pakv 
succéder  ^  ^—  Attendu  que  l'on  ùe  peut  pas  confondre  dos 
choses  très-distinctes;  qu'il  est  vrai  que ,  lorsqu'il  s'agit  dcoot- 
stater  l'absence  et  le  défaut  de  nouvelles  dans  l'intérêt  de  ïé- 
sent,  il/aut  suivre  strictement  les  formes  de  procédure  étabSes 
par  les  art.  ïi5>  116,  117  et  1.18  du  Code  civil,  et  qu'ai» 
l'absence  doit  être  constatée  par  une  enquête  faite  contradic*»' 
rémenf  avec  le  Ministère  public  ;  mais  si ,  après  la  déclai'^1^ 
d'fd)sence  régulièrement  faite,  un  tiers  vient  demander  la  pf^ 
féreaçe  dans  l'eilrvoi  en  possession  sur  celui  qui  Ta  obtenu  t  ^'^ 
la  question  tient  tlniquement  à  un  point  de.fait ,  celui  é^ài^ 
miner  l'époque' iSes  dernières  nouvelles,  la  loi  a  abaH»* 
l'appréciation  des  preuves  de  ce  fait  à  la  sagacité  et  à  la  t^ 
science  des  juges  ;  —  Attendu  que ,  dans  Téspèce ,  l'absence*^ 
frères  Gravé,  poiu*  défaut*  de  nouvelles  ^depuis  quatre  «2^* 
avQit  été  régiilièi'ement  déclarée  par  les  jugeraens  du  trib""'' 
de  Savenay ,  des  27  et  p.g  pluviâse  an  1 5 ,  rendus  contratiiF*^ 
wment  entre  la  veuve  Magonet  et  le  procureiur  du  Roi  ;  qa'aiû* 
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1^  les  nbUvèlks  instances  qcd  ont  suivi  ces  jugesiens ,  iatro- 
pte$  par  rAdministration  des  domaines  et  le  préfet ,  la  ^es- 
tn  s^&t  réduite  uniquement  au  point  de  savoir  qui,  de  l'État 
.de  la  veuve  Magouct,  devait  être  préféré  dans  la  possession 
o visoiré ,  et  si  les  dernières  nouvelles  de%  frères  Gravé  reipon- 
ie^  au  2  mai  ^797 ,  ou  si  elles  devaient  être  fixées  au  Ç  Iruc- 
loi*  an  6^  —  Que  la  Cour  d'appel  de  Rennes  n'%violé  aucune 
i ,  et  n'a  jugé  qu'un  point  de  fait ,  en  adoptant  cette  dernière 
loquè  à  Tappui  des  présomptions  et  des  pièces  ^énoncées  dans 
«1  arrêt,  et  dont  Tappréc^ation  lui  appartenait  lexclusi vement ; 

ÈJETTE ,  etc.  »  .  '  , 

Nota,  La  lettre  de  1797  prouvait  bien  qu'à  cette  ëpoque  les 
ères  Gravé  existaient  encore ,  mais  non  qu'ils  (ussept  décédés 
^uis  et  avant  leur  mère.  Leiu*  existence  postérieure  était  un 
lit  qui  pouvait  être  éts^bli  par  des  dépositions.  Or  l'acte  de 
otoriété  offrait  celles  de  deux  témoins  unanimes  ,•  ce  qui  suffit 
car  constater  la  vérité  d'un  fait.  C'était  à  M.  1er  préfet.,  qui 
élBhait  les  biens  comme  ayant  été  recueillis  par  la  mère  des 
bsens  ,  à  prouver  qu'ils  étai^nj^i^orts  avant  elle.  M.  Delviib- 
ourt  professe  \&%  mêmes  principes  que  l'arrêt  ci-dessus.  «  S'il 

a  contestation ,  dit-il ,  sur  l'époque  de  la  disparitioii  ou  des 
lemiè^^es  nouvelles  ,  ce  qui  peut  être  important  pouf  détermi- 
ler  quelles  sont  \^s  personnes  qui  ont  droit  de  demander  l'en- 
voi ,  les  juges  ne  sont  astreints  à  aucunes  formalités  partieu- 
ières  ,  telles .  qu'eîiquêtes ,  communication  au  Ministère  pu- 
>Iic  ,  etc.  \  maisiils  peuvent  se  décider  par  tous  les  moyens  qu'ils 
ugent  convenables.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'intcrct  de  l'abs^pit, 
puisque  l'envoi  en  possession  doit  a\oilvJj||i>dans  tous  les  cas  ^ 


t^MÉrest  question  scu}emei4  àk  déternfllR*  ceux  à  qui  il  doit 
fwWrcccM'dé.  »  (Voyez  Cours  dû  Code  civil, Hom.  i"y  notes  , 
î.  88,édit.  de  1824.  ) 


COUR  l^APPEL  DE  PARIS. 

Les  donations  entre  éfioux  faites  par  contrat  de  marSÊ^ê 
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sont^Ues  soijptise^  aux  règles  p?vscrùes  pair  les  an,  ict 

€(tib%^du  Coda  civU ?  ( Rés.  afF. ) 

En  €C autres  termes  ,  V^poux  donataire  par  contrat  de  n» 

rîage  d'une  partie  des  biens  que  Jautte  épouse  Lassera  krs 

de  son  décès  est-il  tenu  de  contribuer  mdistinctefnent  mx 

detSs^  s^d  n^a  pas  été  originairement  annexé  à  l^acte  a 

.  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  exisUnites  asLfaarét 

^la  donation?  (Rës.  aff. }  Cod.  clv; ,  art.  id84,  i438S«f  ioqI 

'-'-  ^^  La  dame  Lbnoble. 

^  L'art.  1084  àvi  Code  civil  est  conçu  en  ces  tonnes  :  «  Lad&« 
nation  par  contrat  de  mariagfe  (i)^iirra  être  faite  cunroiati*f^ 
ment  des  biens  présens  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  àk 
charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  char^  et 
donateur  existantes  au  jour  de  la  donation  :  au(^el  cas ,  il  «ci 
fibre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur,  des^&l}t£lc 
aux  biens  présens  ,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  àa  do- 
nateur. »  •  ^  .^ 

L'art.  io85  poftc  :  «  Si  Pétat  dont  est  mention  auprécife 
article  n'a  point  été  annexée  l'acte  contenant  donation  d& 
bieç^  grésens  et  à  venir ,  lé  dôùataire  sera  obligé  d'accepter  a 
d^  )r^pudier  cette  donation  poil^  le  tout.  En  cas  d^acceptatis! 
il  ^e  pourra  réclamer  que  les- biens  qui  se  trouveront  existas 
aa  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiemei^ 
de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  » 

Enfin  Part.  1095  souïncft  les  donations  de  biens  présenscts 
venir  fkites  ez^^bre  époux  par  contrat  de  mariage  aux  règles  [itr 
cAes  par  les  deux  articles  précédens. 

Tels  sont  les  piAjflUlIl^^cés  ptu^  le  Gode  civiji.  Les  doQ^a> 
de  biei^  présens  et«  venir  me  sont  plus  permises  par  adflE- 
naire  (art.  945):  ellç» n'ont  plus  lieu  qu'en  contrat  de  maria^ 
IMais  soit  qu'elles  soient  faites  par  des  tiers ,  soit  cpiV^lles  ai€B< 


(1)  Notre  loi  nouvelle  ne  permet  la'  ^nitipii,  de  Uions  prdsens  et  à  i^ 
nir  qu'en  contrat  de  mailbge,  et  non  par  ac^  enUc  yifs  ordinaire.  ^^ 
rMt.  g45  du  Gode  civ. 
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Hé^tifmléesparlesëpoiuL  au  profit  1*ub  de^autre,  ce»  dosa* 
;iou$  ne  peuvent  être  divisées  qu'autant  qu'on  aura  anxiexé  à 
l^acté  nn  état  des.  dettes  du  donatevu*  existantes  aii]  moment  de 
la  donatibn  «  autrement  elle  devra  être  acceptée  ou  répudiée 
pour  le  tout. 

Par  son  contrat  de  mariage -du  i5'  mai  iSio,  k,  sieur  Z,^- 
moile^KVQft  institué  sa/ femme  donataire  de  tovs  lés  meubles 
ueqblans,  argenterie ,  bijoux  et  deniers  comptant  qui  se  trou-^ 
feraient  lui  appartenir  au  jour  de 'ton  décès.  Le  sieur  Lenoble 
survécut  peu  de  temps  à  cette  disposition^ 

Après  sa  mort,  le  médecin  et  le  chirurgien  qui  lui  ayaient 
c)onné  des  soins  pendant  sa  dernière  maladie  dirigèrent ,  contre 
sa  veUye  une  demande  en  |)aiementde  leur  salaire,  qu'ib  éle-^ 
valent  à  des  sommes  assez  cotisidérables. 

La  dame  Lenoble  forma  une  demande  en  garantie  contre  les 
liéritiers  de  sgbi  mari ,  prétendant  que  la  disposition  &ite  en  ^a 
faveur  était  à  titre  particulier  et  ne  la  rendait  nullement  pa$si- 
^|ble  des  dettes  de  la  succession.         ^ 

^*  Le  tribunal  civil  d^  la  Seine,  par  jugWent  du  21  février 
1 81 1 ,  a  proscrit  cette  préteutic^  et  cpndamné  ia'  dame  Lénoble 
à  contribuer  au  paiement  des^ttes ,  au  prorata  de  son  émolu^ 
ment,  <  attendu  qu'aux%iMH|le l'art.  1012  du  Codé  civil,  le 
légataire  à  titre  uxiiversel  e4^uu,  comme  le  légataire  univer- 
sel, des  dettes  et  charges  de  la  succession ,' personnellement 
pour  sa  part  et  portion,  c^  hypothécairement  pour  le  tout }  que., 
suivant  son  contrat  de  mariage  ^  la  veuve  Lenoble  était  donataire 
de  son  mart  en  tous  ses  meubles  meublans,  argenterie,  bijoux 
et  dq^iers  coiiiptant  qui  se  trouveraient  à  son  décès  ;  que  cette 
sition  colitiei^t  une  donation  à  titiîo^^iliversel ,  aux  termes 
rt.  1010,  et  qu'ainsi  elle  était  tenue,  d\ine  portion  des 
dettes, etc.  »  ' 

Sur  l'appel ,  la  dame  Lenoble  a  chsipgé  s<^n  système  de  dé^ 
fense.  Elle  aj)r^tendu  qu'au  moins,  elle  ne  devait  pas  être  tenue 
des  dettes  postérieures  à  son  contrat  dé  mariage,  ni,  par  con- 
quent,  de  celles  réclamées  ,•  et  que  les  art.  i  o84<''t  i685  du  Code 
civil'  pistaient  point  applicables  aux  dispositions  entre  é^>ux« 
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Mais  ce  moyen  n'a  pas  mû^ax  réussi  à  la  dame  XjenoUe  pgu  k 
premier* 

Le  iSfU^embre  1811,  ARjuix  de  la  Goar  d'appel  de  Paiîs, 
troisième  chambre,  MM.  Couture,  Pesse  et  ly^ieravocaby 
par  lequel^: 

«  LA  COUR  ,  —  Duï  Ml  Fréteau,  avocat-^éiiéral  ;  —  Fai- 
9ai|tdrQit<surles  appels  interjetés. |^kr  Delarochc,  JProfttih 
veuve  Lenoble ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris, 
le  21  février  dernier,  et  sur  toutes  les  demandes  et  conteslaiioei 
que  la  Cour  joint;  —  En  ce  cpii  touche  l'appel  de  la  veuve  Le- 
noble^ —  Attendu  .que,  par  son  contrat  de  mariage  du  ï«'  dû 
181  o*,  la -femme  Lenoble  est  donataire  d'une  partie  des  bkiis 
que  son  mari  lui  laissera  au  jour  de  son  décès ,  et  qu^aueun  état 
des  biens  que  Lenoble  possédait  au  jour  du  contrat  n'^c  a  été  an- 
nexé ;  que ,  dès  lors,  et  aux  termes  des  art.  1095 ,  1 084  et  i oS5 
duCode  civil ,  la  donataire  n'a  pu  accepter  cette  libéralité  sans 
-:se  soumettre  à  contribuer  au  paiement -des  dettes  qt  charges  de 
la  succession; — En^c^^k^ touche  l'appel  de  Prost  etdeDeiaro- 
che  (ce  sont  les  chi4i^îén  et  médecin) ,  -7-  Adoptant  les  motifs 
énoncés  au  jugement  dont  est  appel ,  Ordonns  qu'il  sortira  sqb 
plein  et  entier  effet,  etc.   » 


COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

Le  fugentefU  et im  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  la  com- 

m 

parution  îles  parties  en  personne  est-il  simplement  préparât' 
toire,  et  non  susceptible  d^  appel  avant  le  jugentent  dt^màif^ 
(Rés.  afF.)  Cod.  de  pi'oç.  civ.,  art.  4^8,  45i  et  45a. 

Le    SIEUk   BOUG   D^OrSCHWILLER.,    C.    le    sieur    ïî*ALCILEISe9. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg.,  If 
sieur  Boug  d'Orschwiller  demanda  son  renvoi  au  tribunal  ci- 
vil, sur  le  foudcmeut  qu'il  n'était  pas  négociant  y  et  que  cette 
qualité  lui  avait  été  donnée  mal -à  pro{^Sc  Subsidiairement  il 
conclut  à  cn'î  que  j es  demandeurs  fussent  déclarés  non  reoeva- 
bJcsV'avec.  dépens.  Ijn  tribunal  ^a  commerce ,  parjugeEuent  ^ 
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1 1  janvier  1.81 1,  ordonna  que  les  parties  comparaîtraient  en 
personne  ,  dépens  réserves.  ' 

Sur  l'appel,  le  sieur  Boug  soutint  que  le  tribunal  n'avait  pu 
ordonner  la  comparution  des  parties  sans  préjuger  sa  comp^ 
tence  ;  mais  cette  prétention  et  l'appel  même  furent  rejetés  par 
l'arrêt  suivant.  "  ' 

Du  16  novembre  181 1 ,  AinvETfV^  la  G>ur  d!dppel  deColmar, 
par  lequel  :    . 

if^LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Pa- 
vocat-générâl  Lojrson^  —  Attendu,  sur  la  ^n  de  non  recevoir 
opposé^  à  l'appel ,  que,  d'après  les  art.  45  ï*  et  452  du  Code  de 
procédure ,  f  appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  in- 
terjeté qu'après  le  jugement  définitif^  et  sontréputés  prépara- 
toires les  jugemens  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause  ,  et  qui 
tendent  à  mettre  le  procès  en  ^tat"de  recevoir  jugement  défi- 
nitif; —  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel  est  pig^ement  préparatoire  :  il  n'ordonne  autre  chose  (Ji^  la 
comparution  des  parties^  en  personne ^H  ^  cela  le  tribunal  de 
commerce  n'a  fait  que  ce  que  lui  permettait  l'art.  428  du  Code 
de  procédure,  portant  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent, 
dans  tous  lès  cas ,  ordqûr^r,^ême  d'ofifce,  que  les  parties  se- 
ront entendues  en  personne y'â  l'audience  ou  en  la  chambre, 
disposition  corroborée  par  Tart.  642  du  Code-  de  commerce  ^ 
—  Attendu  que  les  premiers  juges  oiy:  voulu  entendre  les  par- 
ties sur4es  exceptions  et  sur  le  fond  :  ils  n'ont  donc  rien  pré- 
jugé m  sur  l'un  ni  sur  l'ftutre^bjet;  dès  lors  leur  décision  n'é- 
tait pas  appelable;  là  fin  de  non  recevoir  à  l'appel  était  donc 
fondé  ^-^DiciiAAK  l'appel  non  recevable.» 

Nota,  M.  Carré,  loois  de  la  procédure  civile,  tom,  2,  pag, 
87 ,  professe  une  opinion  conforme  à  celle  de  Tarrêt  ci-dessus. 
H  'peme  qu'il  en  doit  être  des  jugetriens  de  tribunaux  de  com* 
merce  qui  -ordonnent  la  coniparution  d'une  partie  comme  des 
jugemens  des  tribunaux  ordinaires  ;  que  les  jgis  'et  les  autres 
sont  simplement  préparatoires.,  aux  termes  dçsart.  1 19  et  îjaS 
du  Code  de  procédure  civile.  M.  Carçé  cite,  un  autre  arrêt  de 
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la  iDéioeGoor,  du 6  décembre  iSog^qoi^  jugé  la  cpestkm  daas 
lé  même  «eus. 


COUR  DE  CASSATION. 

Un pigement  auquel  a  concouru,  sans  nécessité,  unfuffg  np 

pîéant,  est^ânuL?  (Rés.  aff^  ^^  ^^  ^7  ^obts  1791,  art  39; 

loi  du  27  yeutôse  au  8,  art.  89  la  et  16.  ' 
Est-il  nul,  alors  même  que  les  parties  n'^ntpas  récusé  lejk^ 

suppléant?  (Réa^aff.)  Cod.  de  i^acoc.  civ. ,  art.  58^. 
Dans  ce  cas  jr  a^Uil  ouverture  à  cassation,  et  non  à  requé^ 

civile?  (  Rés.  aff.)  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  480.* 

Sabaoie,  C.  l^  V£uve  Bouche. 

Le  14  août  1809 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saist-Gan- 
den5  qui  réforme  un  jugement  de  justice  de  paix  rendu  en- 
tre Sabadie  et  la  -veuve  Bouche,  et  qui  donjne  gain  de  cause  â 
çetfe  dernière.  Ce  jugâjj^Bt  est  rendu  par  trois  juges  et  tin  suf- 
pîéant.  '      ^^ 

Le  sieur  Sed)adie  s'est  pourvu  en  cassation,  pour  violation  àt 
l'art.  29  de  la  loi  du  27  mars  1791 ,  et  des  art.  8,  i  a  et  16  de  b 
loi  du  27  ventôse  an  89  en  cç  que  l^ugement  avait  été  reoda 
par  trois  juges  et  un  suppléant^  bien  qu'aux  termes  de  ces  lob,' 
le  juge  suppléant  né  dût  pas  y  concourir,  puisque  le  tribunal, 
étant  composé  de  trois  juges ,  se  trouvait  en  nombre  suffisaal 
pour  statuer  en  dernier  ressort.  ^  ' 

Dans  le  système  de  la  défense,  on  répondait  qu'il  ne  résultait 
pas  des  lois  ci;tées  que  les  juges  suppléans  dussent  s'abstenir, 
à  peine  de  nullité  du  jugement ,  de  siéger  en  même  temps  que 
le^  juges }  que  les  suppléans  étai^ont  de  véritables  juges  }  que,  si 
Tait.  1 2  de  la  Idi  du  27  ventôse  an  8  porte  que  les  suppléans 
n'auront  pas  de  fonctions  habituelles,  il  ne  dispose  auisi  que  pooF 
régler  Tordre  du  service  et  pour  foire  voir  qu'ib  ne  peuvent 
prétendre  à  aujw  droit  d'assistaiice ,  k>r^e  les  juges  sont  pre- 
sens  ;  mais  qu'in^  fallait  pas  en  induire  une  défense  aux  sup- 
pléans de  si^er  quand  le  tribunal  serait  composé  d'un,  nom* 
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bre  suffisant  de  juges  ;  qu'il  n'y  avait  point.de  motifi  pour  lei 
exclure ,  puisqu'il  ne  pouvait  résulter  de  leur  présence  qu'un 
phis  grand  concours  de  lumières.  On  ajoutait  que,  Sabadie 
n'ayant  point  récusé  le  suppléant,  il  était  présuYné  nécessaire- 
ment l'avoir  agréé  pour  juge ,  et  qtie  dès  lors  il  n'était  pas  rc- 
cevable  à  présenter  l'irrégularité  prétendue,  fût-elle  rceUe, 
comme  une  nullité  du  piment;  enfin  on  soutenait  que,  s'a- 
gissant  d'une  simple  violation  de  formes ,  le  demandeur  n'au- 
rait pu,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  que  par  requête  civile, 
aux  termes  de  l'art.  480  du  Code  de  procédure. 

Du  18 novembre  181 1,  arket  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion^civile,  M.  Délaças  te  président  d'âge,  M.  Rousseau  raj- 
pdflKir,  MM.  MaUhe  et  Sirejr  avocs(ts ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Jmrde,  avocat- 
général^  —  Vu  Part.  29  de  la  loi  du  27  mars  1791,  les  art.  12 
et  16  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  l'art  8  de  la  même  loi,  qui 
n'institue  que  trois  juges  à  Saint-Gaudens  j  —  Attendu  que  le 
iugement  a^  été  rendu  par  trots  jnges  Qtun  suppléant,  quoique 
l'assistance  de  ce  dernier  ne  fut  pas  nécessaire  pour  sa  vali- 
dité; qu'il  résulte  clairement  de  l'art.  12  de  la  loi  du  27  veiln 
tâse  an  8  qœ  la  disposition  de  celle  du  27  m'ars  1 79 1  a  été 
maintenue',  puisqu'elle  $*^  trouve  faeprise  en  d'autres  termes 
équivalens ,  cette  loi  portant  expressément  que  lés  suppléaus 
n*on|  point  de  fonctions  habituelles,  et  qu'ils  sont  nommés 
uniquement  pour  remplacer  momentanément  les  jnges^  que 
l'art.  16  autorise  ceux  de  première  instance  à  juger  au  nom- 
bre de  trois  en  dernier  ressort  :  —  Qu'il  suit  de  la  comln^Iàison 
de  ces  articles  que  le  jugé  suppléante  a  concouru  -sans'  nebessité 
au  jugement  dénoncé  ;  que  par  conséquent  il  y  a  violation  taùt 
de  l'art.  29  de  la  loi  du  27  mars  1791  que  de  la  disposition  de 
l'art.  12  de  celle  du  27  ventôse  an  8jj  —  Qu'il  ne  pouvait  être 
question ,  dalis  l'espèce ,  de  fbkvder  une  demande  en  récusation, 
et  de  l'application  de  l'art.  582  du  Code  de  procédure  civile , 
qui  y  est  relatif, ^puisque  les  cas  spécifiés  au  fij^e  des  Récusàh 
tions  ne  s'appliquent  point  à  l'objet  dont,  il  el\  question  ;  qu'il 
ne  s'agit  (KÛut  non  plu«  êfunc  forme  d'instruction  eu  de  rédac- 
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tion  9  et  que  Tart.  480  n'est  point  applicable  à  la  nnUitë  qui  fiât 
la  niQitière  de  la  cause ^  —  Casse  et  annulle  ,  etc.  » 

Nota,  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  usée  dam 
le  sens  de  Tarrét  ci-dessps.  Cett<rCour  a  souvent  cassé  des  }»■ 
gemens  par  cela  se^d  qu'un.  |uge  suppléant  y  avait  codcovb 
sans  nécessité.  (  Voyea  notamment  un  arrêt  du  a5  juillet  1825.  - 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  c'est  la  voie  de  la  cassatiouoi 
de  la  requête  civile  qui  est  ouverte  contre  ces  jugemens,  oao» 
observerons ,  avec  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  Ichb. 
2,  pag.  272,  qu'il  faut  distinguer  la  violation  des  formes  deb 
violation  des  lois  qui  régissent  les  di^oits  des  parties  sons  tqpi  le 
autres  rapports  |.  que  ce. n'est  que  dans  le  premier  cas  4Vï 
a  lieu  de  se  pourvoir  par  requête  civile  j  qu'ainsi  la  viobtioi 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  est  on  moyen  de  car 
sation,  et  non  de  requête  civile,  et  qu'il  en  devait  être  de  ménie 
dans  l'espèce  actuelle.  * 


COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  d!  ordre  y  le  jugement  rendu  sur  le, rapport  èi, 

juge^ommissaire  ,  en  V absence  de  la  partie  contestante  t 

est-il  réputé  contradictoire  et  non  susceptible  iPcpposUion , 

encore  bien  que  ce  jugement  énonce,  qu'.il  a  été  rendu  par 

défaut?  (Rés.  aff.  )  Cod.  de  pjtocéd.  civ.  ^^rt.  .149,  iSj, 

^^762  et  765.  ^ 

L^  SIEUR  ET  DAME  VaNNI£K,,C.  P|CARD  ST  HaUZEK. 

Daé^,  les  procédures  qui  sortent  dé  la  ligne  ordinaire,  telles 
que  celles  sur  le  divorce,  sur  l'ordre  et  distribution  du  prii 
-d'une  vente  ouadjudicatibn  d'immeubles,  et  sur  d'autres  ob- 
jets de  cette  nature ,  au  sujet  desquels  Jâ  loi  a  fixé  et  limité  des 
délais,  dans  la  vue  d'en  accélérer  l'instniction  et  le  terme ,  les 
jugemens  par  défaut  ne  peuvent  être  attatjués  par  fa  voie 
de.  l'opposition  I  cette  voie ,' encore  qu'elle  soit  autorisée  par  le 
'  droit  cQrâiBttn.,  est  interdite  dans^  ces  éas. 

Il  en  est  de  même  des  \\ui^fyien$  ée  forclusion  qui  inter- 
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viennent  sur  les  procès  jugés  par  écrit  5  ces  jugei^ieps  n^étaient 
point  anciennement  susceptibles  d-opposition ,  quoique  l'une* 
des  parties  eut  négligé  de  produire;  la  sommation  qui  en  avait 
été  faite  en  tenait  lieu:  la  partie  condamnée  n'avait  que  la 
voie  de  Tappel.  La  même  disposition  législative  a  été  mainte- 
nue dBCQs  ce  cas  par  Fart.  1 15  du  Code  de  procédure. 

Or,  une  procédure  d'ordre  et  de  distribution  étant  une  véri- 
table procédure  par  écrit  et  sur  rapport  d'un  juge-commis  ,  il 
n'est  point  surprenant  qu'un  jugement  rendu  en  cette  matière, 
par  suite  du  renvoi  à  l'audience  ^  qui  est  luinneme  motivé  sur 
la  contestation  d'une  partie  produisant  à  l'ordre ,  ne  puisse  être 
sos^Éh^ible  d'opposition  :  car  ,  indépendamment  de  cette  con- 
sideration  générale ,  il  y  a  le  motif  déterminant  que  le  créan- 
cier qui  a  produit,  et  contesté  lei^èglement  provisoire ,  ne  peut 
être  réputé  indéfendn  ;  sa  défense  est  consignée  dans  le  procès 
verbal ,  dans  la  production  qu'il  a  faite  de  ses  titres.  Son  ab- 
sence de  l'audience  n'est  don€  point  un  défaut  proprement  dit , 
puisque  son  dire^  sa  production  et  le  rapport  même  du  juge 
plaident  pour  lui  ;  et  puisque  cette  absence  est.  une  faute  qu'il 
doit  s'imputer ,  elle  ne  peut  devenir  pour  lui  un  moyen  dé  fa- 
veur qui  lui  serait  refusé  lors  même  qu'il  n'aurait  ni  produit , 
ni  énoncé  ses  moyens  de  défense.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
dans  Tespèèe  suivante  (i).  ^  '  ' 

Dans  une  procédure  d'ordçjC  sur  le  prix  d'une  maison  qujwvait 
appartenu  à  un  sieur  Sibllley  il  s'éleva  ,  de  la  part  des  sieur  et 
daine  Vannier,  créanciers, de  celui-ci,  des  réclamations  sur* le 
^•èglementprovboire  du  juge-commissaîre,  tendantes  à  grecol- 
k>qués  avant  .les  sieurl  Picard  ^  Hauzer,  autres  créanciers. 

Sw*  le  renvoi  à  l'audience ,  et  par  suite  d'un  avenir  signifiée 

l'avoué  des  sieur  et  dame  Vannier ,  un  jugement  eit  rendu  le 

*  i5  Sécembre  i8o8 ,  par  le  tribunal  de  Dole ,  sur  le  rapport  dii 

juge-commis ,  et  sur  les  conclusions  du  procureiirduroi ,  qtp  ; 


(i)  lék  'Ck>ar.d'appel  de  Paris  «  jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  du28 
janvier  1809.  Yoy.  tom*  \Q,  pag<  64. 
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donnant)  a»  besoin,  défaut  contre  les  mariés  Vannier,  lesquels, 
quoique  dûment  appelés ,  ne  s'étaient  point  présenta,  ordoom 
que  l'état  de  distribution  demeurerait  tel  qu'il  avait  été  réglé 
|iar  le  commissaire. 

Opposition  dans  les  huit  jours  de  la  part  des  sieur  et  ^lar 
Vannier.  Picard  et  Hauzer  soutiennent  qu'ils  y  sont  no^^ewfa- 
bles.  Et  cette  fin  de  non  recevoir  est  accueillie  par  jugemect  à 
la  janvier  1809.       • 

Enti'e  autres  motifs ,  on  y  lit  que  les  expressions  dont  le  tri- 
bunal s'^îst  servi  en  disant  qn'il  donnait^  au  besoin,  défautcmtn 
Im  mariés  Vannier,  ne  caractérisent  pas  un  défaut  propre- 
ment dit,  cVst-à-dire  qu'elles  ne  signifient  pas  et  ne  po^ct 
pas  signifier,  dans  l'hypothèse ,  que  le  juge  a  prcmoncé  au 

*  avoir  connaissance  des  moyen)  de  Tune  des  parties  ,  puisqa'aa 
contraire  cette  eontia^ance  lui  a  été  donnée  par  le  rapport  d 
la  production  du  procès  verbal  d'ordre,  contenant  les  demande 
et  défenses  respectives  des  |)arties)  que  d'ailleurs  les  procédures 
d*ordre  sont  tirées  par  la  loi  même  de  la  classe  des  procéduits 

'  ordinaires,  et  sont  assujetties  à  des  règles  particulières,  expliquées 
au  titre  1 4  'àxi  liv.  4  du  Code  judiciaire ,  duquel  il  paraît  résulter, 
et  notamment  de  l'art.  765^  que  l'appel  est  la  seule  voie  offerteà 

'  ^elui  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  jugement  rendu  sur  oœ 
contestation  en  cette  matière. 

Les  mariés  Vannier  ont  appelé  de  ce  jugement  devant  t 
Cour  de  Besançon  ;  mais  ,  le  10  m^  de  la  même  année  ,  estlA- 
tcïrvenu  arrêt  qui  a  mis  l'appel  au  néant.  Il  est  fondé  sur  ce 
que,  suivant  l'art.  762  du  Code  de  procédure,  en  matière 
d'ordre ,  les  jugemens  étant  rendus  sur  le  rapport  d'un  coio- 
missaire  et  après  que  les  parties  ont  été  à  même  de  se  défeodre 
au  procès  verbal  d'ordre  ,  ces  jugemens  sont ,  comme  dans  les 
autres  procès  par  écrit,  réputés  contradictoires  et  non  suscepft- 
i)les  d'opposition;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
avaient  déclaré  les  mariés  Vannier  non  recevables  dans  lecir 
opposition  à  l'exécution  du  jugement  A\x  i5  décembre  1808. 

Les  mariés  Vannier  se  sont  pourvus  en  cassation  ,  pouryw- 
lation  des  art.  149  et  iS/du  Code  de  piiocétlure ,  et  ponrfoussc 


COOll(^^   CASSAT  ton.  â8l 

pplicatîon  des  art.  i  t5ilKf62  du  môme  Code,  L'bppôiîtîon  à 
C&^cutîoRd'an  jugencrent  ^ar  dëfaut^disâieiat  les  demandeurs, 
H  une  voie  légitime  ,  autbrisëè  par  le  droit  èorrtmuiij  et  con- 
Bc^^  par  fc' droit  positif  t  aussi  if  est-ce  que  dans  les  cas.  d'cx- 
septi^.jque^  cette  fecuké  est  interdite.  I^es  avt.  149,  iSy  ^ 
\S5  du  Code  de  procëdtire*sont  précis  sur  ce  point.  C'est  doûc 
i  distÎDgaer  Je  principe  fle  droit  des  cas  qui  7  dérogent»  que  * 
ionsiste  là  difficulté-.  Ai^  t^es  cas  sonti  i«  lorsque  ie|ugemetita 
fié  rendu  stHr.une:|ftstru!t!tion*f^ar  écrit ,  ou  délibéré  (  ar^ 
ide  1 15  )  ;  2"  dans  le  cas  àà^  par ^tdte  de  Part.  1 55 ,  il  y  a  ju- 

Heioent  de  fonctîoi\  du  défaut^  5<*  lorsqu'on  a  fait  défaut  sur  usj; 

'j  »  ,  ■     • 

lébouté  d*oppositiofi '( art.  i65J  ;  4^ enfin,  lpi%qne  le  icigement' 
I ététendn^pâr  des  arbitres,  par  suite  d*nn* comprotnis ( aS' 
iide  ioi£}.  Horsi^escas ,  le  droit  commun  reprend  et  doit  ^YfSr 
kmt'son  empire,  c'est-A-dire  que' la  partie  quinVi  point  com« 
oaru  pourptaider,  encore  qu'elle  eût  avoué  eii  cause,  a  fait 
Iflhffifs^et  coi^féqiièniment  elle  e'^,  aux  termes  des  art.  r49et 
||^dftCMe,foî^.àfonfaer(^  ^ 

•  •Qu'oppose-ti^À  à  ce  raisoiînement?  Ctn  dit  qTie  le  jugement 
lont*il-lf€igit%^té  rendu  en  matière  d*ordre  et'dàns  une  pro^ 
lS(kkir«  totfCè  particulière  )  qu'il  a  été  précédé  d'un  rappcw,  et 
ôptfMéquemipentde  Fei^sition  préalable  des  moyens  resjj^cïifs 
4es  parties  litigantesc'é'où  l*on  conclut  qu'il  y  a  identité  de  cer 
^cas  aylec  celui  d'un  délibéré  on  instruction  par  écrit  ;  d'où 
Fon  induit  en  définitive  qu^un  td  jugement  n'est  point  suscep-» 
tible  d'opposition. 

On  répond  àcda  !•  que  cette  distinction,  cPaprès  laqiieljBnit^ 
vent  attribuer  à  une  procâlure  d'ordre  un  effet  et  un  catèictère 
tout  particulier  ,  est  purement  arbitraire.  Elle  est  telle  assuré- 
ment,- si  la  loi  n'en  fait  4H6e  mention:  or,  i^^^jPgJ^  9  ^°s 
le  titre  14  du  liv.  5  du  Code  de  procédore ,  on  nt  ^^e  au- 
cune disposition  qui  autorise  xsn  pareil  système. 

"Au  reste  ,  de  quoi  s'agit-il?  D'une  contestation  élevée  inci-^ 
deiàment' devant  le  juge-KX)nnnissailpe  ;sur  une  priorité  d'hypo- 
thèque ou  de  privilège.  Mais  cet  incident  n'a  point,  été  iitôtruit 
ni  discuté  devant  lui  j«les  moyens  n'ont  été  ni  proposés  ni  dé-* 
Tome  XII.  56 
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velot)ptf0  ;  tela  serait  inutile,  puifqjjj^  ne  peut  y  fiiiit  drak, 
et  qu*il est  tenu  de  renvoyer  les  oontëstana  à  VuaAaDtfmià 
758.)  Mais  (pehïgfâae  eette  disposition  impâvtive,  nn 
qm  le»  tribunal  y  statue  conformément  aux  prinéqpes  et  k 
jl^tioé  (listnLatiye,^c'es^-à-dire  parties  oiues  ,  et  sdÉ^^» 
naissance  des  mo3rens  res]peeti&  ?  Or  on  ne  pent  dire,  mb 
s*abuser  sot-ménle,  qae  les.^^arties  sont  quîes  dams  b  penoBi 
du  rapporteur)  et  moins  eucore  fpie  leokv^fnoyens  ^icaC  tf 
présentés  par  Texposé  qu'il  a  dû  ou  pu^ire  2  c'est  eomiMfl 
on  disait  que ,  dans  les  causes  ordinaires ,  la  partie  défidlluli 
a  été  su£Ssamment  entendue  pa£  le  cahier  des  défeiscs  ^'> 
signifié  son  avoué ,  ou  j^  ce  qu'il  a  pu  dire  devant  le  bnmi 
(«conciliation.  Cela  ne  serait-il  point  absurde?  Cqiewlsiitk 
^^  est  le  même  dems  la  thèse  dont  il  s'agit  ;  un  iiyideEts'âèn 
d(0vant  un  cqpimissaire  ;  souvent  il  n'est  que  .ffisàposé,  tteà 
suffit  pour  déterminer  le  renvoi  et  saisir  le  tribunal.  ^SéraîH* 
admb  à  prétendre ,  dans  ce  cas ,  que  la  dêtpuae  et  }fisptàaÊ 
sur  lequel  est  fondé  l'incident  sont  connus ,.  parce  jgu'iJ  7  avi 
rapporteur ,  lorsque  les  titrés  ât  les  actes  qui  peuvent  étaUr 
la  réclamation  de  la  partie  coutestante  n'^fint  point  été  mis  foa 
ses  i0x%  7  Si  le  tribunal ,  an  jour,  fixé  ppur  l'audîaice ,  jqe 
cependant  en  l'absence. de  celui  qui  a  donné  Ueaaarenviiif 
il  lest  constant  qu^il  a  rendu  tûi  jugement  JiuUe  de  piaùkr, 
lequel  est ,  aux  termes  des  art.  14g  et  167  ,  susceptible  d'op- 
position. 

Et  quVn  ne  dise  point  que  le  jugement  de  cette  eqpèœ  àA 
étrç  rangé  Sans  la  catégorie  d'une  pracédnre  par  éait ,  ah 
de  pouvoir  lui  appliquer  l'art.  ii5  du  Code*  Cette ident» 
n'est  point  ^ndée  en  prineipe ,  puisq|ie  le  titre  14  duB?*  5i 
relatif  à  ce%  objet ,  n'autorise  poinSkenser  ainsi ,  et  qaTii  ^ 
c^tièreoSâi^  mnet  sur  ce  point  :  oi»  a  donc  eu  raison  de  k»- 
tenir  que  ëette  opinion  était  vraiment  arbitraire.  EDe  n^ 
pas  mie^x  fondée  pu  raison ,  puisque  les  procès  ou  iost^ 
tions  par  écrit  n'out  aupime  parité  y  aucun  point  de  cs^ 
précis  avec  l'espèce,  et  cette  diiféreUcé  est  aisée  à  saisir  aitt 
une  légère  réflexion  :  car  les  jngemcns  rendus,  c^utrefob  txsia^ 


[iiourd'hui,  en  procès  par  écrit  ou  sar'délibërë,étaieiit  ptécéàéa 
'on  Ittgement  prononce  i  Tâudience  >  après  avoir  entendu 
mtradictoirement  les  parties.*  L'ordonnance  de  1667  a^dMt 
:— fjfefisos  une  disposition  pz€oise  ^  c'est  ce  qu'elle  appe]mvSp^ 
ointereh  droit  ou  à  meffjfg,  ep^cet  appointenient  ne  po^vckH 
bre  rendu  ,  on  le  répète^  quà'l'audienie. 

Mais  f  dans  le*cas  donUil  $'*git^i|^KAt  de' jugement  préala-* 
le' ,  ^nt  èk  discusiion  à  l*audiehce«:  lés  parties  ne  sont  c&n- 
^eb  j  9ffb\T  été  présentes  ^our  la  protfière  fois  que  \4?s  dU 
igement  rerulu  et  quall/i^ 'même  par  dcfoui,  le  i5  décembre 
808.  Ce  fugement  n'a  dpîic  aucune  identité.  |ui|CMe  resSem-*- 
lance  a^oc  iin  jugement  sur'  délibéré  ^  ou  sAr  instruction  par 
prit  :  donc  on  a  faussement  appRqué  FaHicle  1 15,  e%  violé  les 
rt.  «149  et  1 57  du  Gode  de  procédure.  *     jP 

^ous  nous  abstiendrons  de  rendre  compte  dé  la  répcànse  qm 
Lit  fitfte'par  ceux  qui  soutenaient  le  système  •ontraiîe  :  nos 
ecteurs  la  trouveront  disertement  (wSrclc^pée  dans  farrét  (pii 

Du  i^f&ivembre  i|Vî  9  aurêt  de  la  section  civile ,  M/ AfiV-' 
'oi^e  frésiSênt^  M.  PoYiquft  rapporteur  ,  MM.  Chuljtxmd  6# 
[>arm0i^  avocats  ,  par  leqi^^    *  Ns^j[     •  %*  * 

ib^LA^SOUR> — 'Sur  les  conclusions  ^fj^oA^  çkMyIpt3i|g» 

ivoca*-génefaI*j""^  ^^  ^^*  articles  149^'  187  ,  4 5»  j  7^2  €11765 
hi  Code  de  procédure j  —  Et  considérant  que  les  lois  spéciales 
3u  d'exception  cltefogent  nécessaar^ent  ^  et  sans  ^'il  soit  be- 
loin  d'y  insérer  Une  clause  expï^essé  à  cbè^ëgarcf,  à  toutes  les 
Iqb  ^i  jbnt  inconciliables  ave(Élra*s  4|H||^ns  :  ^-^Que  la 
^MÉne  di^  prot^dpr  en  matière  dKmre-At  déterminjée  par  nne 
01  spéciale ,  ran^éç^  s^p^  le.  titre^  du  Code  judiciaire  ;  — ^ 
(^u^  cette  biis^)M|Uè>ài4.  f^;^  765, -porté  quê4«^|^ii4)ht 
drfcontestàtiotis renvoyées  à  l'InuKeniBé) sera/ed&a sûrlcxfap. 


Utterjjké  dà$t/t^  dix*foâlB  de  s^i^fioation  â  avou4,;^ftns 
btre  aucune  liUftiimioB  elit^e  le  ea|i|i|^e  jugement  q)f>par 
iéfaiit  et  celtH  jpftit  est  contradiôtt|R  j  -rV^e  oes  dispqmbns 
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«ont  éviièjpMnent  inconciHablesat'ec  la  feènlté  defbikèf  of- 
•  position  au»  jugemem  par  défant',  qui ,  dans  les  matières or- 
diakres  ,  est  de  droit  oomitiun  'l'et  «sûtc  Tés  art<  1^9 1  iS;  ^ 
JIfloàa  G>de  de  g^xicédiire ,  ^,  d^  autorwant  les  •opj^Bsffio 
aiA  jugemeiu  par  d^&at ,  ^Jetenqi^iit  la  forme  et^prtsai- 
vent  les  $lélai^  danslSsquels  eue»  d$$vênt  être  faîtes; -^Qâ'dies 
sont^Dotainment  inconcidWjli  avec  brt.  iSy^datlôde^DV' 
qae  cet  article  «feil  caiiriV%'d^lai  pour  former  ôp^osniÔD  an 
jugem^as  par  ^éfant  %:  compter  dK  jcÂir  de  la  s^nimtxD  î 
avoué  ,  tandis  q4Mu  teriiielS'de  Fart*  765  f  c'est  le  dékûc 
l'appel  «quT  <jra|(  à^^^^Pt^^  da^ov'  é^  m  Mgnificatkm'à  a^ 
da  jugârmnt  énoldii(  dâBs  Tart.  yâs^.-^Qa'elIes^le^âcat 
plus  ^éVidommènt  aVeë4'ârt.«4^5f  qui  porte  *que  lef  appds^ 
jumneas  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  recerabks  j^ 
jaqjl  la  Murée  'dn  délai  ^e  ^huitaine  donné  ponr  Tc^ipoefGoB, 
tandis  ^e  »  saifiai^  l\rt.  765  ,  les  s^)pels  des  jngeraen^^dVdit 
809I  reéév|ibl<^  à.coiAptéPdu  jour  dèia  signification  à  aWi 
c'est-4-<}ir6  {>en4ànt  le  tempi  «que  9  j^^  les  tnalM^'f*»* 
naiihe^  /  le  Gide  accorder  pour  former^  vkftsiti^â  )  ^^c  jp 
<^positi(yft'  «es  art.  76%  et  765  é^JXàû  de  prdfeArrç'wi* 
éiralemcnWDCQnciliaM||fe^eé  149^^^!^^^^^.^^  Vorèti 
ii^^suhraïaî-.lflPIIf  ^^  cas  d'oppositîim  âunjhjcn^ 


Unent  rendu  sur  cett^,dpV^iti<^f' 
•  ' '  gèfeiforèt, 


dévient  suscipl^^le  dFappeK  tancS»  qu'é^«K|b( 

fc'es?t  tbujgûq?  le?  jugeaient  Stencé  éaus  Tm%.  762  q«e  f^ 


ticle  yôiantorise 
c^  disp; 


pnncipajfceai'a  aoregewÉ 

dui$ant  à^i%  j^s  le  dél^^  l's^pdM^  j^^^nifiis  T  d^I^ 


vei^;^s^^^^n((»liiec;  («rec  k:Au(i  deifti^ii^^ 

pr^s^((ij(^  jamais  éM|kU|lr)^(lri^  Acc(^*pi^Bi^ 

dur^^^missaire ,  ^t^«^f|p0|ç»  ronolûsijnis  ^BfiA^  F^' 
^'^d^  1^»' i*^V«^  >  k^l|kuir  d'appel  ^ii{^p$bi»  a  I«i^ 
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texaei^t  sfil^le  seQs  de  h  Icm^  ^^  elk^afeitanefuste  appli- 
cation i^  toBTTB  ,^^  ;i|  .X:^a[  1^^      •"      -^ 

Nota*  '^,Juaiirf^^(Mg  de^lqfproc^duA  dG, 

adopte  la  ^^fltûni^llIpStrcTle  ]{{&:  cet  arrêta  par  cdui  de  ]^ig 


.cotjRit)e_CASSAtioX  "  ■       ' 


Pes  vhhn^sàiper€êiisco^0ffiin^€igent€(g^layo^ 

dans  V-exercÊce  de  ^sjkfjetèôks ,  ^blrsqisfeU^  ontprodmt  des 
biêsi^es  et  de  f4fffbsi0t  9e  sang,  enif?oi^t^,t^lîes^^Êp)ein» 
iiffUctiveçt  infamante  delà  fédus  ionien  sûrte  \fk  la  conncds^ 
^  ^  sance  j^*wk  pul^^  apf}arù^ifu(fhi  ""pfàicè  conw:f3mlÇffie? 
(  Rés,  aff.  )  Ced..ft|n. ,  art.  ijB  et  ÏSô.  *  -tf^ 

X^es  tribunaux  aùxquels^dà  près^rms,  sont  renvoj^s''  par  les 
chambres  d* accusation  .^e^  Cours-  d^^xppel  ont-ils  ,  nonob- 
stant les  arrêts  de  renyoi,  le^ùv<Hr  d'examiner  leum^^" 
potence  ?  {h4é^•s^!^^(M.  d'inâ||L;  crim. ,  art.  i^Setsuiv. 

Le  ProguIisiAi-géncral , .£.  XiéauiSRT.       « 


L^noitiïmé^JâqhlLiébafirt^  désert^ur^  était'pr^veaudei^bel- 
''  lion -centre  là  fcfce  orthie  dans  l'exercice  de  ses^f 
f  violences  envers  Mjfgendarmes ,  *  poussées  *)u^i 
^  sang  et  btessnres  *^  délit  t[ue  le  Code  pénal  punit  c^|^e'gM9^  ^^^ 
'  ffiçtive  et  Infamante.  Cependaînt  îa  chanibre  d*îijstraction  Ta 
'  renVo^^au  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  cette  ordon- 
'  nance  a  été  confinné^^r  arrêt  de  la  a^nibre  d'accusation  ti^: 
f  )a  Cour*d'appel  rte  Bruxeltes ,  du  rxB  juillet  i^J- 
'  Le  trij^nal  de  poKee  correctioim^ne  de  Bruges,  aucpiprie 
■  renvoi  était  faît|4p^t  ^^  reconnaissapt'  sou  incotapétence,  j^a- 
^  près  le  tit^e  de  ràccusàtion,  se/:rut  lié  parTarfét  de  renvoi  ,'et^ 
*  en  çonséquéneé,''se  déclara  çoftii^étept.  Lç-  Ministère  pfiblic  in- 
'  tei^eta  ^pel^- mais  1^  tribpnal  'comB(5tionnel|tte '  Gand  ,\a|iiqmel 
^  l'appel  fut  dévolu,  pensa  de  méi^e  et  trohûrm^ï,  #  . 
I  Pourvu  çn  cassattâiii  de*  la  part  dés  M.  le  Procureur-général 
'  près  la  Cour  de  justice  crimlinelle  de  1-Escaut. 


^  • 
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L  arrct  de  renvoi ,  a  dit  qê^  magiiUrat ,  n^est  point  un  jigt- 
ment  délinkif ,  jngfif  se^ufemeat  gfrpvisoÂFe  et  dcLflrapleimkw- 
fihn.  La  chambrçcfaccii^tioiiii'tf  poiçit^^ii  cette  iDatièft,i 
suf^rioritë  sur  jih  tjribunat  ccHr{écti%iiii^^  ^nll  ne  doit  pas  cbov 
exaini\ier  et  juger  sa  compétei^ê.  C'est  n^eîBà  pro^^queletn- 
buQ(^de  Gand  s'est  mis  au  nui g'^|^Ii  juge  inféaiçar,  qui  Depesl 
réformer  la  décision  de  son  supei^eur.  l^'ordonnanoedeitiini 
d'une  •chambre  d'instruction ,  CQufii«riye  p«04iue  cllalIlfare<fa^ 
cussiion,  copiprend  Mn  seulement  le/cnid,  vasèà  gussilacoi- 
Jpëtence^  Tafe-ét  nj^ipe  nçj)eut^cdb£erer  au  tr&unaldçreiw 
ie  pouvoir,  de  çoBnaître  d'un  délit quela  ipiue  lui  aj^tiribaepjûit' 
Or  il^t  éydeut  ^e  le  délit  imputé  à  Dcbc^erl,  étant  pi^T 
par  r^rt.  !i5t  du  .Code  pénal,  4e  la  peine  de  Ja  i|(piusioo,  <iû 
'  est  afllic|^ve  aX,  infamante^  ^x^cé^fait  les  altAbutipns  des  trii»- 
naux  de  ^fice  correptiDunelle^Écipiide  Bini^es  et  de  Gaodi^ 
vaient  dont  se  déclarer  incotppct^i^ ,  nonobstant  le'  itnvoi. 

Du  21  novembre  i8u  r  .aakkt  de  la  section  criminelle, 
M.  Efàrrîs  président,  M.  Bus^schop  i;atip«rteur,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR  ',  ' —  Sur-  lés  condusiens  conformes  de  M.  k 
procurçiu--général  MerUn^  r— •  Vu  les  "art!  aaS,  a3o  et  oSW 
Code  pénal  de  1810;  — Et  considérant  <jufil  résulte  des  ^jjsp^ 
sitions  conlbiâ^^s  de  ces  trois  £M*tiçles  cp^  içs  violences  eierceEi 
contre^  ^  u^ont  -de  la  .force  pi\blique  ^  àkj^  Xejs^i^^  ^  ^ 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exerci<je,  empoiteut  \à  poï* 
atnicti^  et  iâfs^maute  de  la  réclusion, toutes  les  foist|uele$dît0 
violences  put  causé  de  l'effusion  de  saiig,  des  blessiire4.<W^ 
maladie ,  et  cela  même  da^iis.  le  cas  où  Jps  violences  n'a^irjie*^ 
étéJ  exercées  que  par  ugâ  si^i^  individu  non  ^n^éf  q^e,  daôsf^ 
pi^ce,  Jean  Littliert  éidi%  prévenu  d'avoir  exercé  epc^P 
gendarmes  étant  4ans  l'exercice  de  leurs  fonçtiQiQi-  ^  ^^ 
ces  tîui  ont  produit  des  bl^ssi^res  et  de  l'effusi^^  dfc  sanff  j  qw ^ 
ce  fait  portai^  les  caractères  dé  A-ime  déterminée  pai'  ledits*'' 
çle  25 1  ;  que  l'appIiçatioi\  de  cetu^licle  i^e  saiÉ^it  être  nKXUW 
par  Fofijet  dans  lêtpiel  les  viote^ices  juraient  pu  avoir  été"^ 
cées,  puisque* la  loi  ne  faisant  à  cet , égard  aucm>e  diitiiscftûs» 
il  en  fiittt  néce»saîrcmcut  conclure  qu'elle  regarde  ces  satfs."'^ 
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ridlenoes  Qoaime  également  crîniiaelles ,  soit  qii'elleé  aient  eu 
xHir  but  la  résistaiiee  à  tm  acte  de  Tautorité  publique ,  soit  que 
eor  objet  ait  éXé  dUnsulter  pu  de  maltraiter  des  agens  l<Fgale- 
tient  commis  àfexécutkMPun  pareil  acte;  que  c'est  néanmoins 
m  Êiisant  arbitrairement  cette  distîj||tfbn  ^  aussi  contraire  y 
l'aiUws ,  à  rintérét  de  Tordre  8)»ciàl  q^'à  resprit  et  à  la  lettre 
fe  IihMi  que,  par  taa  arrêt  du  a6  juillet  1 8i  i ,  la  chambre  d*ac- 
msatioA  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  mis  le  fait  de  îa  pr&> 
rentionhors  l'appUcation  de  Fart.  2S1  du  .Code  pénal ,  et  Ta 
ilassé  dans  celle  des  àctJ  aia  et  214  du  ùiéme  Code ,  qui ,  ce- 
rendant ,  fie  parlent  mâletnent  du  cas  où ,  comme  dans  Fesp^ce, 
es  violences  ont  causé  des  blessures  et  de  l'efifusion  de  sang  } 
|ue  ledîl  arrét^kdo^c  fausscmiirit  appliqué  les  art.  21  set  214 1 
it ouvertement  violé  Fart.  25t  du  Codepéiial  ;  que  ;  conséqitem- 
nent  V  le  même  arrêt  a  oontreyeau  àtli  règles  de  compétence 
établies  par  la  lot,  en  renvoyant  le  ^rév^ÉUÀun  tribunal  cor- 
rectionnel; — ^Yu,  en  second  lieu ,  les  art^HR  129,  i5p|  i55, 
i55,  182,  191^192)195,299,  564  et  56y ou  Code  d'Ânstruc- 
ion  criminelle;  «—  Et  considérant  qu'il  résulte  de  ces  différens 
irticles  que  les  ordonnances  des  chambres  d'instruction  ne 
lont  point  attributives,  mais  seulement  indicatives  de  la  com- 
pétence; que  les  arrêts  des  diambres  d'accusation  rendus  sur. 
)es  ordonnances  itf*ont  que  fe  même  objet ,  et  ne  peuvent  avoi^ 
]ae  le  même  e£fet;  qu'en  saisissant  la  juridiction  à  laqifteHe  ils 
ont  renvoyé,  ces  arrêts  ont  reçu  la  plénitude  d'exécution  qui 
ippartient  à  leur  essfeace;  mais  que  les  tribunaux  ainsi  saisis 
par  FefTet  de  ces  arrêts  ne  sont  point  liés  dans  Pexerdce  de  leur 
juridiction,  et  n^en  ont  pas  moins  le  droit  et  Fobligation  d'en 
régler  Faction,  d'après  les  attributions  déterminées  par  la  loi  ; 
(jue,  dans  Fiespèce,  le  tribunal  de  Bruges,  saisi  par  Farrét  de 
renvoi  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'appel  cfe 
Bruxelles ,  devait  donc  statuer  sur  la  question  de  compétence 
pr^s^entée  par  le  Ministèrér^liblic ,  d'après  le  rapprocitement 
des  fiiits  de  la  prévention  et  des  disposition^  de  la  loi  qui  en 
déterminent  les  caractères  ;  qu'en  se  déclara'Ât  lié  p^  ledit  arr 
rêt  de  renvoi ,  le  tribunal  de  Bruges  a  méconnu  les  droits  et 
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les  devoirs  de  sa  juridiction ,  et  a  participé  à  la  vioiatiQi  èi 
règles  de  compétenGe  commise,  par  le  mcme  arrêt  de  itm/ 
que  le  tribunal  de  Gand,  saisi  par  la  voie  de  l'appel  de  h  ont 
naissance  du  jugement  du  trib^unal  JuJBruges ,  devait  Téfbni9 
ce  jugement,  et  décM^  Tiiuzompëtence  de  la  furidietioiic» 
rectionnelLe ,  sauf  à  procède^ ensuite,  par  voie  de  règleomtè; 
juges ,  pour  déter^iiner  la  (jiialification  lé^le  des  (sà^  k 
prévention  et  la  compétence,  par  des  jugiemens  en  dernier  m' 
sort  contraires  dans  leurs  dispositions  5  ^^9  néanmoins,  le tft- 
bunal  de  Gand ,  en  adoptant  les  mo^  eironës  du  jagement'l 
tribunal  de  Bruges,  l'a  confirmé,  et^e.cistte  ooiifinB::tin4 
une  violation  formelle  des  règles  de  compétence  établies p# 
la  loi,  qui  doit  entraîner  son .4PDulatioq,  ecvt^tetmmài 
cond  paragraphe  de  l'art.  408  du  Code  d'instruction 
;ainsi  conçu  :  «  Il  en  semÀ^  même  (il  y  anra  lien  à  Faniv 
«des  arrêts)...,  da^es  cas  d'incompétence..,.  )i;^-CiSttyeiE.l 

Nota,  Cette  ^^  a  donné  lieu  à  un  arrêt  en  règiementif 
juges ^  du  i5  mc^rs  181 2,  rapporté  à  sa  date,  dmis  letom.  i3. 
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En  tiyoHère  dé  contraventiàn  pour  droits  réunis ,  esHe  & 
Cod^  ^instruction  crùninètte ,  préférabîemeni  aceUà 
procédure ,  qui  rè^  les  délais  dune  opposition  à  texi» 
tion  dun  jugement  par  défmja7  (  fté».  aff.  )  Cod.  fnfil^ 
crim. ,  art.  187  et  208. 

Zacraric  \  C.  l'Apministiution  des  droits  RilJïiJ* 

Sur  rappel,  de  la  part  de  Y jidministration  des  droits  fàr 
nis ,  d'un  jugement  correctionnel  reçdu  par  le  tribunal  « 
Lyou^  qui  avait  déclaré  nulle  la  saisie  faite  sur  ud  parties 
lier  nomuié  Zacharie ,  cette  Administration  avait  dl^cs^  ^^ 
la  Cour  d'appel  im  arrêt  par  défaut ,  in^rmatif.  Cet  arrêta 
signifie  le  2  août  1811  à  ce  deriiicr,  lefpjuel n'y  ivnna opfOf^ 
^on  qire  huit  jours  après  ,  c'est-à-dire  le  10  da  mémeï** 
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l^estiqii  de  savoir  «i  cette  opposition  ét«dt  tardive  ùa  faite 
ii^  Cemps  opportun* 

Elle  était  valable  si  le  délai  de  Toppositioii*  était  régi  par 
leCi^e  dirprocëdiare,  qui  accorde  un  délaide  huitaine,  «i 
même  indéfini  en  certains  cas.  (  Art.  t5j  et  i58.  ) 

Majis  l'opposition  était  nulle  et  intempestive   s'il  s'agissait 
Rappliquer  le  Code  d'instpictiop  ^œinelle ,  qui  borne  ce  dé- 
lai à  Tintervalle  de  cinq  jours  seulement ,  ainsi  qu'il  résulte  des  / 
Burt.  187  et  ao8. 

Le  21  du  même  mois  d'août ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  qui , 
décidant  la  question  en  ikveur  de  FAdministration  des  droits  ' 
réunis ,  a  déclaré  Zachariè  nop  reœvable  dans  sbn  opposition^ 
et  l'a  condamôé  aux  dépens.     jÊ^k 

Celui-ci  s'esl  pourvu  en  ccuiss^K  pour  %isse  ap^Jioation 
des  art.  187.  et  208  du  Code  dHoslI^ion  criminelle. 

Mais,*'le  22  noveinbre  1811  ^  IrkIt  .de  la  section  crimioeUe» 
M.  Barris  président ,  M.  Bailfy  rappq^||ur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  9  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Tavocat-géné* 
rai  LecûHtourj  — '  Attend^  i<»  que  les  lois  spéciales  relajUes 
a  la^Rinière  de  procéder  en  matière  de  opntravention  aux  lois 
et  aux  r^Alemens  qui  concernent,  les  droits  réunis ,  en  "Cela 
même  qu'elles  attribuent  la  connaissancç  de  ces  .4|||||ventions 
aux  tribunaux  de  police  cprrectionnelle ,  ajt^|l||H||kgé<|[ient 
rangent  câ^ontraveiitions  dans  la  classe  das^déUèuSHit  muettes 
sur  le  délai  dans  lequel  la  iacuift  de  s'opposer  Jjft^écution  des 
iugemens  et  des  arrêts  par  défaut  doit  être  exercée  :  d'où  il 
^ttit  la  Joécessité "de  recourir  à  cet  é^d  à  la  loi  générale,  ré* 
giémentaire  de  la  procédure  en  matière -^îonractionnelle  5-^ 
Attenclu2<>  que ,  dans  cette  matière,  lesdrt.  187  et  208  du 
Codu^M^^raction  criminelle  de  1806,  sous  l'empire  duquel 
a  ëtérSou  l'arrêt  par  défaut  du  24  juillet  181 1  j  auquel  le 
sieur  Zachariè  a  formé  l'opposition  de  laquelle  il  s'agit,  n'ao^ 
ardent  qu'un  délai  de  cinq  Jours  ,  à  dater  de  la  sigpifieatk» 
faite  au  défaillant  ou  à  son  domicile ,  outre  un.  jour  par  âaq 
ipiyiamètres,  pour  former  son  opposition  à  l'exécution  du  ju- 
jgentcut  ou  de  l'arrêt  par  défaut  ;  et  que,  dans  l'eipècc  ,  l'oppo- 
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Moa  de  Zadiarie  a  été  Sonnée  hors  4e  ce  délai  :  de  tatqpoi 
il  résulte  que  rârrét  du  2 1  août  dernier  ^  attaque  par  Zadiuie, 
a  &it  une  juste  application  des  articles  187  'et  maSeadià^ 
#dat  ladite  opposition  tardive  et  non  receYcd>k  |  —  Ihicrfi:  > 


COUR  DIT  CASSÀTIOIC. 

Les  officiers  forestiers  en  sousH^rdre  ,  et  paniàulièremeiuhu 
sous-inspecteurs ,  ont^ils  qwdixé  pour  poursuivre  UsdUds 
et  malversations  commis  dans  les  coupes?  (Rés.aff.]lA 
du  16  nivâse  an  9  ^  art.  7;  décret  du  10  mia  1809. 

L'AniANi|MtopioN  DBS  roRÂTâ, 

l^  ju^ment  du  tribœi^j^coç'ectionnel  dé  BordeacrxaTià 
décidé  la  négative ,  parÉI  motif  que  les  abus  et  maltcm- 
tions  dans  les  coupes  devaieAt/étre  poursuivis  par  le  caostt- 
yateur,  d'après  leiprt.  5  et  6,  tit.  9,  de  la  loi  duap  «^ 
tembre  1791. 

4!e  jugement  »  soumis  à  la  censure  delà  Gonr  d^a^d^J 
fut  confirmé  par  un  arrêt  du  24  fuillet  181 1.  ^ 

PbuHoi  en  cassation  de  la  part  de  YAdministratkl^  génénJt 
des  foré^ipmr  faussas  application  des  articles  précités  <le  h 
fei  4u  i^l^^ldbabre; 

Cette^diypitration  prétendait  que  laloi ,  en  dUpoÊniJ^ 
ficier  supéri^|^^4^  forets ,  n'était  ooi)çne  que  pai::  forme  Ac 
dication  ,  et  non  d'exclusion  des  officiers  en  sous-ordre  ;<P^ 
c'était  toujours  le  chef  qui  agissait  par  l'intermédiaire  de  s» 
agexis }  qu'au  surplus- la  loi  ne  devait  pas  s'interpréter  par^ 

geait  que  les  délits  de  cette  nature  soient  poursuivb^  r^P^ 
mes  j  qpiau  scuplus  la  jurisprudence  de  la  Cdur  de  cassatK* 
était  constante  sur  ce  point  y  et  qu'elle  avait  jugé  plosieun  bis 
que"  les  sous  -inspecteurs ,  comme  les  inspecteurs ^  avaieot 
qualité  pour  constater  et  poursuivre  les  malversaticms  comi^^ 
dans  les  coupas. 


expressions  littérales  ,  mais  bien  par  les  considération  f^ 
lité  publique  qui  l'avaient  provoquée  ;  que  l'intérêt  Jflp-^ 
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Du  aa  novembre  jAfi  y  ifutlv  d^  la  section  criminelle, 
I.  Barris  pr^rdbi^,  Jf^,* Souffre ^T^pfôt$ii^;^  ]^r  leqael  : 

«  LA  OOUR,— Sy  le^concIMp^s  de  M.H*avocat-giéiié- 
dXLeçoi^fj&étnJ^Jfjk  rarU7  de  la  loi  du  16  nlvâse  CU19;  — 
It  aCIetviu  que  M  ^os-inaMctenrs  font  partie  des  agens  dé- 
oa$dist4^tiÉ-Q^e^ioi;  wfrne  résahe  (|i^  des  termes  de» 
artijfde  précité  ^eHe  légtSiatean|ait  eu  l'intention  de  maià- 
jfljl^  distîactiopfkîté,  ]^r  les  lart.  S  et  6  dn  titre'9  de  «la  foi 
K^9  ^^tembre  1791 ,  entre  lés  '-poÂrtYûtes  des  délits  con* 
tatés  par  les  gaines  et  lespoursujies  des  abus  et  m'alversa- 
ionft  datis  lek  cc|mes'f«pril  résidte  au  contraîi^  du  4lécret  du 
6  juin  1809  que,  lors  de  TéÀissiofa  de  la  l^T^  i6  nivôse 
in  9*,  il  était  dons  l'iAiention  du  l^dMépr  de  ne  pcè  main* 
enir  cetlë.dîst^cKon,  puisque ,  dai4^1e  smçdH  décret ,  il  est 
»arlé  desconservatgurs,  inspecteurs,  sous<-inspegte||bs  oi^gardes 
généraux ,  comme  éttf^  teus  obai;pésae  poursuivre ,  au  nom 
le  l'Administration  forestière  ^  tètùs  distinguer  entre»  les  délits 
>bjet8  des  pour^|ites  t  d'où^l  ^uit  qa*^  se  fondant  sur  une  dis- 
inctiôn  qu'il  n'a  ^>as  été,  dans  Kifte|ition  du  législateur  de 
itiaiiitenir ,  pour  déclarer  nallej.  les  )k)ursuit|0Kfait^  dans  l'es- 
jèOR  par  un  spus-inspecteugr  ^'ftU'rét  attaqué  a  fdit  une  ap- 
plication illégale  de  deu3t  ailles  abrogés  de  la  Iqi^  Ar  %g  sep« 
Lembre  1791 ,  et  a  \i6léjÊKÊfpréQiié^<^^labyïàa  16  nivôse 
m  9  3. -4  Casse.  »    '        ^^^  * 


•   Nota.  La  Cour  de  ciissauob  a  rendu  niî  arrêt  daiis  le  même 
icns,  le  i5  ^oût  1807.    •  *•   '.*•    • 


^  COUR  ft'APPEL  DE  COLMA«. 

Une  single  signature  où  bas  cTun  billet  ou  effet  dfi  commerce 
'ùhut^ellf  aval?  (Rés.  aff.)  C08.  de  comm. ,  art.  i^î-* 

Vn  qrtfsah  deit-îl  éme  considéré  comr^  commerçant,  hors  les 
affaires  conceiiyjftt  sùn  art  ou  métier?  ^és.  nég.)  Cod.  de 
^KH^m. ,  art.  657. 


8g^  J^UAlfAL   BM^^LjklS* 

Un  Biear  ^u^nger  étaiûlj^rteur  d^  pil!et<à 
par  le  nomme.  StupJfeC%  QÔiédi^ft  '^^^^^È^ 
vait  celle  de  KqfUz.  Ce  KauU.^it  vu  OMJPi^tirf.  -ftf^  ^^ 
^  chëance  ,^  Stapffel^fait  failËte.  BByt^crJp^'Jili'fcy*»  ■ 
tribunal  de  coifiiberc^d&^traslifurç^  jkwse  v<Mr  ra 
i^r,^  conmié  dpimeuig||<a[yjr|^i  t^^  fe(montaa^1li%faUiH|i 
donner  caution  du  M^fiMEit »  l!éôl^(|iace ,  e(  U opndflt  aop^ 
corps.  .  '  ,  J;  *JP  ^ 

Kau^prétend  que  sa  si^tare  iMS».  i^^^a^  pas^oblf»- 
Jugemefit  du  ^fë  vricF  1.8  i  i ,  ^  le  oondamSe'fnirçiiieiii  et  » 
jplement  à  payer  ou^^^omier  caution.^       *.   ' 

Appel  principal  pai^y^ffùtz,.  Appel  iiusl(|fciit  {«r^ireiilÉiiger, 
en  ce  (Bi«il|ÉJugement  tie  prononça  pas  Itfcœptainte  par  corps. 
On  msartpp&r  Kautaftj^^ima  sgiqfitigji^-waiKie  peut  prodiiR 
aucun  e^j  (ju'une  signati^  ^t  rattestatî<|ft  <)e  cecpiî  pro- 
cède 5  que,  quandil  n^  a^ienamnft  la  signatee  >  die  est  m- 
tilCf  puisqu'elle'.  QÇ  ^^gV^ftf  n<p.  ^n  invoquait  Saykiy  « 
.  Jousse .  qui  ensît^uent  qins^'aval  «'esp];|nie  par  les  e%fnsàm 
pour^ayaljfOupékt^sçrvifi^TmtaL^  «>' 

Où  oppoj^typoqf  ifffailiqger,  >fcce  qfii  est  dk  par  Jdossec! 
Savary  u'esC  que  gp^,cxemp^^|b^  démons iramK ,  et  ima 
un  précepte  *de  rigAeur;  q^j^^^K^^V  ^l^î^  sou  Thiâ)^  à 
Contrat  de  change,  dit  que'lMEe  ^rme  parla  sigoailBre 
mise  à  côte  de  cejje  au  souscripteur, .  » 

On  fondait  l'Opel  incident  sur  Fart.^ôSy  duiCode.de  coœ- 
merce  ^  et  Ton  |>rété|^dait  cgàe  KauU  devait  être  amclaiDQé  {# 
corps,  par  cela  seS^  qu'il  avait  mis  sk  sigoature  s^  im  effet  (^ 
commerce.      »tf    .  *•  *  •■ 

Du  22  noi^embre' 181 1 ,  arrêt  de  la  .66ur  d's^ypel  (^  Colmari 
plaidaris.  M]tf.  Chau(]fouretJ!iriJf€(uU,'^Ae^e\  : 

«  £A  cour  ,  —  At^ndu  que  l'art.  •  141  du  Code  à/^jcàor 
inerj^e  porte  que  ]ppaiain^trt  d'une  letfrcj^  chaîne ,  indapeih 
damment  de  Tacceptatidn  et  de  rendossemdht^peatetr^gi- 
y^ti  par  un  aval;  mais  cet  gi^icle,  ni  aucun  autre  dùdit Xode, 


donne  le  formulaire  de  cette  ggrutie,  tandis  que  Tart.  122 


ti^Li^l,  résjJXê^de  la  signature  isolée  fPuxk  tiers  au'l)as  de 
ile  du  tireur^  ai|S£ii-biâiLi^pie  si  ce^  tiers  ^jtf|risniployë  les  roots 
'MAioci  j^i; of^a/;  tout  çounni^çel^ifr^ignat^l)^ isolée  caracté^ 
sfl!p5tim  endosseinen}i|^i  fene*!!  liy%|>|ji|  ~" 


'appel  lltmj^  n^esjL  pq|(r|]«lji^ 
idçit<fîue|l'aDpe1fl[gjh( 


!ii(hr>^  sur  l'appel  incide^td'^V^^'^PP^^MfK tf^^|B|lé^4^^^°^ 

'^cAre  état  que  celui  d^^pig^nnidL  ~'""  — '"*'' **  ~" 

reéient dit;  qu'en  toutji^»  rJÈn  : 

rai  s^  biislâe  l'efiet  dontya^t,  %^j^on  de  ||wtérét  de  sa 
It^sion;  ^D^asi  c'est  aTe#*«aUon  qo^es^pretniers  jugevont 
;fusé  (Faccc^dei^iJK^ontraxpte  par  5]^s  ^CSK^^c^^ooStiÀlui: 
es  lifs  le  jugement  e$t;}jDfi(iique  sous  tou^  lètf^É^poEt^Ç  fl  y  a 
eu'dejé'êotifirm^^  — ^^JPat.  ces  mpti^)  sans  s!£|||^Hir  .^  ^ppel 

i^ent ,  prenonçajqt  sur  l'appd'q^ yigeii^tStQp%g^Uy  les 
arties  pai^  le'  trjiiupal  de  commercé  de^tillsbcmr^,  le  $  ievritr 
81 1,  l^T^fjj^eUatiditjiu^an^iiv^  amend^^(^^^]^eMj» 

^^{«^^  Pieu-dessus  piSfifef^  ^Ufi  léi^pÊiufii^  rpLesûan  une; 
bc^fjpe  conforme  a^^ljH  de  f afrejt  éjdB^vjf]iér^p4^f^^ 
»f^naic^^t,  ^t*il)  Cou/i  ^d'Ji^^  (ÂfiTV&rtfii^  fJhJÔ-.^^^ 
t*  396 ,  la  'si^^natui^  de«^tui  qui  cbpnasoivayll  sftr  kl  t^ire  de 
ihanoe'^Ue^tnéme  est  préceaée  dr  ces  mikè^pOur  aiol^Maj^, 


ne^^r^^^t  5iQ|,maç§  iBiç*  (Ces  ai;):é|}  ««eront  rappçAés  à 

eurs^dates.  )  ^  Vr  '       \    ''     /     /         -/•^'i     * 

Quant  âi  la  secon^l  qt^stiwi ,  e|Ie  a  été  jjésoîrtj^dçjii^res  iné- 
4fe  ter%[f^  par  un  arrêt  4e4a  C^pu*  de  casWtioB ,  duT^S^vrier 
181T ,  qm  a  décidé  qu'un  boulanger  n'é|ail  frfs  réputé  com- 
merçant relativemenfà  des  obligations  quUl  avait 'souscrites  en 
fa^luR  d'i^julf«  » 


894  ^OUAKAB  BU   FILAIS» 


QÔUR  DÉ  CASSATION. 


LefaU  isolkde  iapèrception  étun  iniéréi  excessif  e^mst^rUe- 
t'il  te  délit  d*usure  P  (  Ré»,  nég.)  '  '  ^ 

;  •  •       ,  •  •         • 

En  181^ ,  jogehiènt  du  ffîbn^ll  correctionnel  de^ûtikèTefii 
condaninc*!P£err»  Gbcffrbik  tiîij»  amSbde  dé  5o  fr, ,  ponraw 
eiigé  Sv0^^  débite^  ym  infect  plus  fort  q«e  ia  loi  oe  k 
permêtttûAPil^e^GQHrroi  Vest  pourvu  eu  cassation  qpnlrece 
jugémeiA, -p^  fausse  ^pUcq^tlav^dé  Fart.  4  de  la  loi  du  S 
septembl^  iÇ^7t  ainsi  ^j^içu:  «^oHt  individu  qui  seraprévtn 
de  se  livrer  Ktt^itufillem^hSrk  Tusure  sera  tiiadait  ^vBntkln' 
bunal  correctionnel:,  eV.  en  caside  ooRvictioft^  CMdamoé  inx  1 
ameime,^]ui  ne  ^çvrra  excéder  les  capitaux  qu^  aura  prêles  i 
usure.  9-   '        '  '*         è       V  ;       • 

Bu  ^nàven'Af'e  181  i^'avqiIt  de  la'  Cour  de  cassatidu,  f^ 
tion  cril!àioeIle  f-mn^aijHli  président,  AÎ.  Jlumont rapporteur, 
pat  lequel:  '  ,  *  ^  "^  •  ir  :  . 

«ifiv  COWK,  —  Vu  Part.;4  de  là  ^î  ^  5  septeigobre  1807, 

fedt  isûlé^'âe  Kp^rceâioD  d'un  inlerélex- 


ct  attendij<jae  le  feit  isolé** A*  I{l^p^rce|$< 
cessif  n'ait  ^s  Ife  "^^ui  caiip(ctérise.  le  d#Kt  d^usure  pani4^ 
de  peines  correctionhelle»,  puisque' la  loi,du  5  llepiembrê  1807 
ne  sotiihet  à  ces  pdlièf  qde  1er  indiv}du^  coavaincus  de  se  iitrer 
habitn^ement  à  rpAarej  <iué,  le  tribcCnai  de  Genève  sét^nl 
borné  à  parler  de  bUliG^  fiâts  à  Geoffi^bi ,  et  dtms  lesquels  ud  û- 
IjjérAt  de  10  à  12  pour  t:enf  étaiK ajouté  g'^uelqvfts  iia5<ks 
capitaux ,  aam  le  déclarer  dans  f  habituA^de  sef  fkire  o&ès- 
tir  des  obfigjations  de  cette  nature ,  â  n'a' pu  le  'déclaber  odo* 
pable  du  délit  d'usure  et  lui  infliger  la  peinç  de  l'amende  qti^ 
faisant  uHe  fausse  application  de  ladite  loi  du  5  septembre  \^^ 
—  CASsK^etc.  V  '         • 


COUK  Dk  CASSATION.  SqS 


COUR  DE  JCÀSSAimS. 

s,^  dû  un  droit  particulier  de  mutation  pour  le  legs  d'usité 
fruit?  (  Kés,  aff.  )  ^via  du  conseil  d'État f  du  a  septembre 
"1808,     . 

n  esHl  dû  un  pour  les  legs  de  rentes  viagères  ?  9ÊÊÊk^8'  ) 
Avis  du  conseil  d'Etat ,  du  a  septembre  1808.  iL 

s  R^ie  doit-elle  les  intérêts  des  sommes  mal  à  propos  per» 
ptes  et  gu*elle  est  obligée  de  restituer?  (Rés.  nég.)  God. 
cîvm  art,  i'i55.  •;. 

;  RiGIK  DE  Z^'ENKJBOISfniElIXNT  ,    C;   LES   HERITIERS  AlCNSIX. 

Une  demoiselle  Anneix,  par  son  testament,  avait  fiùt  à  l'un 
^ts  héritiers  un  kgs^'usufrnit.  Elle  avait  légué  à  im  autre  , 
\  une  fille  Jonault  sa  domestique ,  des  rentes  viagères.  Après 
mort|  ses  héritiers  acquittèrent  le  dribit  de  mutation  pour 
généralité  des  biens.  La  Régie  en  perçut  un  particulier  pour 
legs  d'nsufiruit,  et  un  autre  à  rabon  des  legs  deremes  via- 
res  :  ces  deux  droits  formaient  ensemble  une  somme  de  i  ,359 
et  quelques  centimes. 

Les  légataires  d'usufrui^  et  de  rentes^  ont  formé  contre  la 
ne  une  demande  à  nn  de  restitution  de  cette  somme,  sur  le 
i^ement  que,  le  droit  ayant  été  acquitté  à  raison  de  ronivér-' 
\tè  des  biens ,  il  ne  pouvait  pas  en  être  dû  un  seômd  pour  lit 
is. 

[Jn  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes ,  du  36  novembre 
10,  a  acçueiUi  cette  demande ,  attendu  que  le  véritable  sens 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  a  été  fixé  par  un  arrêt  de  la  G>nr 
cassation ,  du  8  septembi*e  1808  (i) ,  et  par  un  avis  du  epn- 
.  d'Etat,  du  a  septembre  même  année,  cq>prouvé  le  10 'du 
me  mois,  qui  l'un  et  l'autre  ont. décidé  one,  quand  lès  droits 
mutation  ont  été  acquittés  sur  la  valeur  entière  de  la  succès- 
h ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  un  droit  spécial  sur  les  legs  j  qu'il. 


i)  Voy.  tom.  9,  pi^;.  67a* 


Sg/S'  jouKxvAL  Au  Valais. 

n'est  toi  dans  le  texte  ci  dans  Tintention  de  la  loi  que  k 
rf>jet  soit  assujetti  à  deux  droits  de  mutation;  <pi*elk 
garde  les  héritier»  eV  lëgatairet  universels  que  comme  de 
simples  intermédiaires  entre  le  testateur  et  les  légatants  paili* 
cuiiers  :  d'où  il  s«ît  que  la  délivranee  des  le^  u^opèitf^^ 
mutation. 

La  SKgk  des  domaines  s^est  poorvne  en  cassation  axbt  a 
jagemei^;  elle  a  soutenu  qu'il  y  avait  violation  des  art..4i  ^k^  < 
n«*9et  ii;  i5,n»«7et8;27,  52, 39^69,  §  i,n«3,clSS4'^ 
et  8,  Ti^  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,.  et  que  l'avis  i&Toqaé^  j 
conseil  d'Etat  avait  été  faussement  appliqué. 

Suivant  elle,  chaque  transmission  de  propriété  ou  d'nsdnd 
donnant  ouverture  à  un  droit  de  mutation ,  il  pouvait  j«nr 
lieu  à  plusieurs  droits ,  à  l'occasion  de  la  même  succession;  vi- 
vant elle  encore ,  il  n'était  pas  douteux  ^e ,  d'après  /'art  rit 
H"  7  et  8,  de  la  loi  invoquée,  il  est  dû  deux  droits, rimpiwfc 
transmission  du  droit  de  propriété ,  Tautre  pour  la  transJatii 
da  droitd'usufruit,  et  que  de  l'art.  14 1  n**  9  9  il  résultait  qofk 
transmission  des  rentes  et  pensions  donnait  aussi  oufeitareâts 
droit;  enfin,  elle  soutonaitqne  l'avis  du  conseil  d'Etat  qui^ 
vait  de  base  au  jugement  attaqué  n'avait  trait  qu'aai  kff  ^ 
sommes  d'argent  une  fois  payées .  # 

La  Régie  s'élevait  aussi  contre  la  disposition  qui  la  coodaiv 
nait  à  payer  les  intérêts  des  sommes  qu'il  lui  était  enjcànt  v 
relltituer;  elle  soutenait  qu'il  était  de  principe  que  FEtitaeir 
vait  aucun  intérêt  des  sommes  qu'il  pouvait  avoir  mal  à  ptf* 
perçues ,  et  qu'on  ne  trouvait  dans  la  loi  du  2a  frimaire  aa* 
avftune  disposition  ^  autorisât  ce  chef  de  c(MidbinBatioD. 

Les  défendeurs  se  renfermaient  dans  les  motifs  <fc  jngeina*! 
et  s'attachaient  à  eh  démontrer  la  fustice. 

Du  25  novembre  181 1,  arkIt  de  la  section  civile,  M.  ^ 
raire  président,  M.  l^evens  rapporteur,  par  lequel  * 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conchisions  de  M.  Jourdey  «^ 
général;  —  Vu  les  art,  4 ,  i5,  n<>»  7  et  8  ;  69 ,  §  8,  n*  »»*' 
loi  du  22  frimaire  an  7,  et  Favis  du  conseil  d'Etat ,  cb  2 SÉp*** 
bre  1 808  ;  —  Et  considérant  que  le  legs  d'une  rente  viagèreap 


•  COVÛ    t>E   CASSATION.  ^7. 

re  assimilé  au  legs  d'tuiÇ  Stomiiie  d*ai*gpiit ,  puisqu'il  n'y  a  que 
tiediiTérence,  ou  d'une  somme  payable  une  f<jis  ,  ou  d^une 
aime  payable  a  des  termes  annuels  et  successiÊ  )  que ,  sous  ce 
ii|itdevue,  Tavis  du  conseil  d'Etat  qui  dispos&que,  lorsque 
y  '  bleiiiers  ou  légataires  miiversels  sont  grevés  -de  legs  partï,^ 
lUer^dle  sommes  d'argent  non  existantes  dans  la  succession,  et 
l'iïs  ôM  acquitté  le  droitproporttc^elsurriiitégralité  de  cette 
éme  succession  y  le  même  droit  n'est  pas  dû  pour  les  legs  y  a 
X  y  àaos  l'espèce ,  recevoir  son  application  au  cas  des  legs  des 
nies  viagères  dont  il  s'agissait;  — Mais  considérant  qu'il  n'en 
t  psls  de  même  d^in  legs  d'usufruit;  que  la  disposition  de  l'avis 
I.  conseil  d^Etat  ne  s'étend  pas  aux  legs  ide  cette  nature ,  et  ne 
lirait  y  être  appliquée;  qu'en  effet,  un  legs  d'usufruit  ne  satuâit 
te  comparé  au  legs  d'une  somme  #argent;  et  que ,  loin  <ff^m 
lisse  dire  (ftke  le  droit  proportionnel  dû  à  raison  d'un  legs  Jilfc^ 
dit  soî^cquitté  par  le  paiement  du  même  droit  sur  l'intégra- 
le de  1«  s^ceession ,  ou  doit  considérer,  nu  coutraU<e ,  qu'tm 
toiruit  légué  est  une  sorte  de  propriété  nouvelle  eréée  par  le 
«tateuFf^i  non  seulement  n'existe  pas  dans  l'universalité  des 
ieus  par  lui  laissés ,  mais  encore  qui  est  absoli^nent  hors  la 
VDsistance  réelle  de  sa  succession;  qu'il  résulte  de  là  qu'un  legs 
usufruit  reste  dans  les  di^ositious  générales  de  la  loi^idu  22 
imaire  an  7  ;  qu'il  demeure  assujetti  spécialement  au  droit 
roportionnelque  cette  loi  établit  sur  toute  transmission  deprc^- 
riétë ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeub- 
les ,  soit  entre  vifs ,  soit  par  décès;  que  les  arrêts  de  la  Cour, 
es  12  avril  et  8  septembre  1808,  rendus  l'un  sur  l'espèce  d'un 
ïgs  d'une  somme  d'argent ,  l'autre  stu*  l'espèce  d'une  rente  via- 
ère,  ne  préjugent  pas  sur  l'espèce  d'un  legs  d'usufruit,  et  sont, 
onséquemmeiit ,  inapplii*id>les  ; — 'Considérant  que  ni  la  loi  du 
2  frimaire  au  7  ni  aacime  autre  n'ont  autorisé  les  tribunaux 
condamner  l'Admiinstration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
aaines  au  paiement  des  intérêts  des  sommes  perçues  dont  la 
«tstilutiôn  est  ordonnée ,  même  pas  depuis  la  demande  judi- 
iaire  :  d'où  il  suit  ï<>  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Vcimes',  en  condamnant  la  Régie  à  restituer  f^^ix  **«^ur  et  do- 
TomeXn.  \     ^  57 


gOO  JOemifAb  DU   FALAK. 

LetMbideor  a  eu  recoon  aux  «ndeiu  princ^ws ;3  a  1^^ 
Toahi  faire  considérer  la  rente  foncière  comme  une  portioDié 
servëe  dans  la  propriété ,  et  ï\ea  dSnchiait  (ja^il-ne  poanil  j 
avoir  deprix  d^une propriété  non  tr^^Ésniise.  Ensuite,  Mit 
sàat  une  distinction^  entre-  le  pri^et  les  chaînes  ^  il  s  pf 
tendu  que  le  Code  impostfUr  bien  fàu  surenchérisseur  FobKp- 
tion  de  porto*  le  prix  au  dixième  en  sos  de  celui  stipulé  sn^ 
claré  au  contrat;  maisVpie ,  gardaiyit  le  silence  sur  les  diatg^ 
on' ne  pouvait  pas 'exiger  de  lui  ce  que  la  loi  ne  loi  pRsa^ 
vaitpas«      *'     -   , 

Sa  défense  a  fan  Impression.  Il  y  a  eu  d'abord  portage  le- 
pînions  ;  mats  le  résultat  ne'  lut  a  point  été  fevorable. 

^  25  noyemira  i-Si  i ,  aaiiAt  de  la  secticm  civile ,  M.  Ji^ 
mire  président  >  M%  Rupêrou  rapporteur ,  MM^  /kw^davet  A-  ; 
;!i/«zf  avocats^  par.  lequel  : 

#  LA  COUR ,  —  Vidant  le  partage  d'opinions  proDopoék 
19  août  dernier;  — Vu  le  §  2  de  fiart.  21 85  du  Code  ciTil;-*^ 
attendu  que  ce  qui  cofistitue  essentleUèmêm  le  prix  de  la  ve^ 

m 

d^n  immeuble,  c'est  tout  cequel'acqiiéreur  est  obfigé  depsvtf 
poor^  profiter ,  de  quiffMf' manièA  qucce  soit ,  au  feDdeor  « 
à  ses  créâftieif  PB  ;  cjuRi^i^urd'hui ,  la  rente  foncière ,  dertstf 
meuble  et  rachetablê  ,  ne  pouvant  plus  être  conservée  que  f 
Peflfet  de  sén  inscription  aux  hypothèques ,  il  s'ensidt  que  ^^ 
gation  que  6ontracte  l'acquéreur  de  l'acquitter  ou  de  la  reo- 
bourser  fait  esscntièjfcnent  partie  du  prix  de  la  vente,  pai»q*i 
d'un  coté ,  il  Tacq^^^u  1^  rUnbourse  à  la  décharge  da  to- 
deur ,  et  que,  de  l'autre ,  leWpital  de  cette  iÇûtè  peut  év»- 
tuellement  profiter  aux  créfcûciers-  de  ee 'dernier ,  si  celiH  à  ^ 
ell^  est^dae^u  a  négligé  de  la  i^i'e  inscrire^  <H^  Ta  fait  nwoiff 
trop  tard  pour  conserver  son  privilège  et  olitemf  une  «w' 
cation  utile  ;  « —  Attendu ,  datas  Pespèce ,  1  •  qu'il  y  a  eu  évidem- 
ment ijrtfrnsport'  dé  la  propnétf  dès  immeubles  dont  il  s^agi^i 
préfit  de  Privât ,  et  que  larente  dont  il  a  étédiasgé  i^^ 
rente  foncière ,  puisq^iéj^  loi  du  18  décembre  1790  aasa»» 
le  bail  à  locatairie  perpétueïe  au  bail  à  rente  $  2°  que,  a «F*^ 
k»  principes  ceiiains  qu'on  vient  de  rappeler  ,  TobligatioûB*' 


';r 


COUR   1>*APPK-L   d'aMIBNS.  ^t 

ttée  à  Priyat  d'acquitter  ba  d$  remboprger  cette  rente  Ait- 
ît  partie  du  prix  de  tcHi  contrât  :  d'où  il  résulte  que  Boufils  y 
i  requérccot  la  mise  aui  ^chèreS',  dev^^  aul  termes  de  la 
csonde  dUpositi^qk  de  Tart-^aîSS  Aa  Gode  civil ,  fake  sa  çou- 
ission  dQ  payer  le  dixième  en  sus  du  capital  de  ladite  rente  , 
que  l'arrêt  atth^ué,  ^ur  avoir  jugé  le  contraire  ^  a  violé 
Ite  dispositioa;  — ^GiaM(^,etc.  »  ^'^ 


COUA  D'AFPEL  D'AMIEI^S. 

e  droit  dô  T enfant  tuhwrél  reconnu  s'éiénd-il  sur  les  biens 
donnés  aux f  héritiers  légitimes  en  avancemerit^d^ hoirie  , 
de  ùille  sorte  qu'il  puisse  en  exiger  la  rapport ,  -jpfin  do-^ 
pérer  la  réduction?  {^éii  tf.)  Cod,  civ. ^  art.  ^56»  jaa 
et  857.  .        -• 

Ijk    BBMOISXLLB    LAMPRlrT  ,  G.  LA    DABCX  DufbUR. 

r 

EIn  1809,  le  sieur  Landrin  est  décédé  laissant  une  fille 
Igitime  et  une  fille  naturelle  légalement  reconnue.  Le  sieur 
andrin  s'était  dépouillé,  de  sou  vivant ,  de  presque  toute  sa 
»rtune  en  fiiveur  de  sa  fille  légitime.  En  la  mariant  au  slcui^ 
jnfour  ,  il  lui  avait  constitué  en  dot  plusie^rs  mmeubles  éva-* 
lés  â  40,000  fr. ,  tant  en  avancement  d'hoirie  qu'en  paiement 
e  ses^oits  dans  la  succession  de  sa  ilière,  décédée«  Il  avait 
D  outre  vendu  à  son  gendre  et  à  sa  fille  UAe  maison  située 

Paris,  moyennant  une  pension  viagère  de  a,ooofr.  Enfin 
ar  son  testament ,  le  sieur  Landrin  avait  institué  sa  fille  lé- 
rtioïe  pour  sa  légataire  nniverseUe.  Gelle-ci  accepta  la  suc- 
ession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

La  fille  naturelle  du  sieur  Landrin  a  demandé  la  délivranee 
e  %ts  droits  héréditaires  dans  la  succession  de  son  père  natu« 
d.  Çlle  a  soutenu  que,  pour  calculer  la  quotité  qui  lui.  était 
lue ,  la  dame  DuTour  devait  faire  à  la  succession  le  rapport 
ié  tout  ce  qu^elle  avait  reçu  par  donation  entre  vi& ,  afin  que-, 
i  ces  donations  excédaient  la  quotité  disponible ,  elles  fiissent 
éduites  h  cette  quotité ,  d'après  l'art.  920  du  Code. 
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La  dame  Dnfoiu*  répondait  que  la  fille  naturelle  n'anrtè 
droits  quç  sfii'  les  biens  existans'dans  la  succession  deson  pèit 
au  nuHnent  de  sonojécès;  qpc^'elle  ne  pouvait  dennaderr 
rappiort  des  (lonatîons  entre  ViÊ^  puisque  «ce  droit  n'eiti' 
tribué  qu'au  cohéritier  à  l'ëgard  de  son  cohéritier,  par Ffl^ 
tiole  857,  et  que  les  enfims  natorek  ne  sont^^pas  hëritio^  an 
termes  Aivaels  de  l'art.  766  ;  qu'enfin  elle  n'était  pas  mien 
fondée  à  demander  la  réduction,  ce  droit  n'étant  accordé,  {V 
l'art.  921  ,  qu'à  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  uneréscm. 

Jugement  du^tribonal  de  Senbs  i-  qui  décide  qu'il  n'jap 
lieu  d'ordonner  le  rapport,  attendu^qu'il  est  constant  qK> 
depuis  la  loi  du  1 2  brumaire  aix  2  ,  les  enlans  naturels  ne  stfi 
plus  reconnus  comme  héritiers;  que  ce  principe  est  coœJOt 
par  l'art.  766  du  Code  civil;  que,,  d'après  l'art.  857^11  ik* 
Code,  le  rapport  à  la  masse  de  la  succession  n'est  oietr 
peut  être  demandé  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier;  <]* 
la  survenance  d'un  enfent  naturel  n'opère  pas  la  révocabs 
des  donations  antérieures. 

Appel  de  la  part  de  la  fille  naturelle  du  sieur  Landrin. 

Du  26  novembre  181 1 ,  ARRâx  de  la  Cour  d'appel  (TAné* 
fNremière  chambre,  MM.  Vcaiet  et  Laurendeau  avocat  « 
par  lequel  :   ||.. 

«  LA  COUR  ,  —  En  ce  qui  touche  la  dbposition  da  f^ 
ment  relative  Q.\rrafpvrt  et  à  la  réduction  demandés  ^^ 
partie  de  Yarlet ,  ior  les  libéralités  faites  par  Landrin  p 
à  la  femme  Dufeur,  sa  fille 'légitime,  suivant  le  contrat  dr 
mariage  en  date  du  28  prairial  an  5  ;  —  Attendu  que,  sni«^ 
l'art.  757  du  Code  -civil,  le  droit  de  l'enfant  naturd  sor^ 
biens  de  ses  père  et  mère  décédés,  s'ils  ont  laissé  des  à/sfff 
dans  légitimes^  comme  dans  l'espèce ,  est  d'un  tiers  delà  pi^ 
iion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aturaiiteue  s'il  eut  étéi^ 
time  ;  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article  que ,  poor.fiï^ 
le  montant  de  la  part  qui  appartient  à  l'enfant  natarel ,  il  "* 
nécessairement,  et  avant  tout ,  établir  une  portion  héreditiB*» 
et  la  composer  teUe  que  la  prendrait  un  enfant  légitime^  «' 
en  existait  un  ,  afin  que  l'enfant  naturel  puisse  prendre  W" 
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leme'^  dam  cette  portiou  hëréditaire,  le  tiers  cpie  la  loi  lui  at-r 
ibue  ^  —  Attendu  qu'il  résulte  ëgalenneiit  de  cette  disposi- 
on  que  l'enfant  natui^el ,  non  pas  comme  héritier ,  qualité 
n'U  n^  ps^) ,  vaaiis  en  vcçtu  du  droit  que  la  loi  lui  donne  de 
rendre  une  quote  déterminée  dans  la  ^portion  héréditaire  , 
rlle  Que  l'aurait  un  héritier  légitime ,  est  fondé  à  exiger  que 
sttejfiÉkdpn  héréditaire  soit  intégrale ,  c'est-à-dire  composée 
e  t^K|es  biens  qui  sont  actuellement  dans  l'hérédiàé,  ou  qui 
oivent  y  être,  et  telle  enfin  que  l'héritier  légitime  aurait  le  droit 
e  la  ^mander  et  de  la  recueillir,  sans  aucune  exception,  puis- 
ue  la  loi  n'excepte  aucuns  biens  ;  -rr-  Attend^  que ,  suivant 
art.  91 5  du  Code ,  lei  libéralités  ,  soit  par  acte  entre  yifi  , 
oit  par  testamegf: ,  ne  peuvent  excéder  la  moitié  de,s  biens  du 
isposant ,  lorsqu'il  ne  laisse  à  son  décès, qu'im  enfant  légitime , 
t  le  tiers  feulement ,  s'il  laisse  deux  enfans  légitimes ,  comme 
tans  l'espèce,  puisque  les  parties  s'acçorden1(.en  ce  point,  qilè 
enfant  naturel  doit  être  compté  pour  uJ^Fj||^  suocessibie , 
orsqu'il  s'agit  dbdétenBÎner  sa  quote  part,  efque ,  dans  le  cas 
»ik  ces  libéralités  expédieraient  la  portion  disponible  ,  elles  sont 
déductibles  à  la  quotité  requise  par  la  loi }  que  si ,  suivant 
'art.  92 1  du  Code  ,  la  réduction  des  libéralités  qui  excèdent 
a  portion  disponible  ne  peut  être  demandée  que  par  ceux  au 
^roGt  desquels  lafoi  fait  la  réserve  ,  et  non  par  les  donataires  , 
légataires  et  créanciers  ,  cette  exclusion  ne  frappe  pas  sur  les 
■nfans  naturels  appelés  à  recueillir  une  quotité  déterminée  dans 
nne  poition  héréditaire  :  car  ,  pour  être  privé  de  la  faculté 
fexiger  le  rapport  et  la  réduction  ,  à  l'effet  de  former  cette 
portion  héréditaire  ,  il  faudrait  qu'ils  fussent  e^qpressément  ex- 
e;1u3  ,  et  ii  est  évident,  au  contraîic<e ,  que,  dans  l'art.  921  pré- 
cité ,  les  en£ins  naturels  ne  sont  pas  nominativement  exclus  , 
et  qu'ils  ne  sont  d'ailleurs  ni  donataires  ,  ni  légataires  ^  m 
créanciers;  on  peut  et  l'on  doit  (jire,  au  contraire,  qu'ils 
sont  compris  dans  le  nombre  de  ceux  au  profit  '  desquels 
la  loi  fait  la  réserve ,  puisque  ,  étant  en  droit  d'exiger  la  for- 
rnatioit  d'une  portion  héréditau*e,  telle  qu'elle  aurait  lieu 
pour,  un  enfant  légitime,  il  suit  nécessairement  de  là,  et  .par 


n 


gOà^  lOUANXX.   DU  «PAL  11  s. 

Jà^culeforec  de  la  loi ,  qu'ils  sont  fondés  à' demander  kfv- 
ination  d'une  véritable  porUou.  héréditaire ,  teHe  que  doit  fi- 
voir  un  enfant' légitime,  ce  qui  constitue  réeliemeot  et  à 
fiiit  une  réserve  légale  en  leur  faveur;  d'un  aatrecQlé,a 
rapprochant  l'eut,  ffi^du  Gode,  qui  porte  que  le  rapport  oe^ 
dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier ,  et  non  aux  léafsm 
et  créanciers,  des  art.  908,  760 et  761,  qui  défbdwai 
en&fhs  naturels  de  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  »lflï  c« 
accordé  au  titre  des  Successions,  et  les  obligent  à  imputer  m 
ce  qu'tU  ont  droit  de  prétendre  ce  qu'ils  ont  pu  tooclwi 
père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui  sent 
sujet  à  rapport ,  et,  d'ii\s  le  cas  contraire ,  les  autorise  à  ^éd^ 
mer  le  supplémetit  iiécesaire  pour  par&ûre  ^aA>oxiion  qsikv 
est  attribuée;  en  rapprochant  ces  différens  articles  êtes lo 
combinant,  on  nepjut  s'empêcher  de  reconnaître  querenb^ 
naturel  n^est  poinâA^puté  légataire  ni  créancier,  puisque t^^ 
était  légataire 'Sr^éancier ,  il  ne  serait  pas  assujetti  a  bk 
lè^rappoft,  qui  ?esldûcpie  paf  le  cohéritier  à^on  cohWiffî 
que,  dès  lors,  lorsqu'il  est  obligé  de  rapporter,  c'est  q^Ûc^s 
sinon  héritier,  quant  au  nom,  dumoins  cosuccessible  etbalv^ 
venir'^à  la  succession  ouverte  de  ses  père  et  mère,  conjointe**' 
avec  les  ccAeritiers  et  légataires,  pour  y  recueillir  sa  quotfj»^ 
dans  la  portion  héréditaire,  ce  qui  produit,  relativement antxn 
qui  lui  est  dévolu,  le  même  effet  que  s'il  était  légitime  oucoWfr 
tier  pour  le  tout.  Cette  conséquence  résulte  encore  de  Ja  &f(» 
tiondecemême  art.  76o,quirenvoieauxart,  85oetsuivaœ,» 
lesquels  art.  SSç  et  suivans  veulent  que  ce  rapport  par  rcD»» 
naturel  soit  fait  d'après  les  règles  qui  sont  établies  Jf^'^ 
enfans  légitimes.  La  raison  et  l'équité ,  qui  commandent  »^ 
ciprocitc  dans  les  obligations,  démontrent  que,  dès  lars^w^ '^^ 
f^nt  naturel  est  obligé  de  faire  le  rapporta  la  succession  dn  p 
commun',  diaprés  les  mêmes  règles  que  lés  enfans  légitini^' 
il  s'ensuit  que  ceiix-ci ,  qui  sont  les  successibles  dans  la  "'^ 
hérédité  ,  doivent  de  leur  côté  faire  le  rapport  de  ce  ^  • 
trouve  néeessaîre  pour  composer  la  portion  héréditaire  qu'T 
jîartient  à  l'enfant  naturel,  comme  s'il  était  légitime .autremf»^ 
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Il  est  tensible  qae  le  droit  de  Pebfént  natnrel ,  qui ,  quelque 
nom  qu'on  veuille  lui  doiiuer ,  est  un  droit  positif  et  certain, 
pourrait  devenir  iIhucHre  y  et  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  un  père  dé- 
i^aisoiuiable  on  séduit  d'absorber ,  par  des  libéralités  excès-» 
si ves  en  faveur  de  ses  légitimes  enfans ,  la  portion  héréditaire 
cpieltt  loi  assure  à  l'enfant  naturel  reconnu,  et  de  réduire  celui- 
^t  à  une  condition  pire  que  celle  de  l'enfant  adukérin'ouln- 
cestueux ,  qui  a  du  moins  des  alimens  que  les  enfans  naturels 
ne  seraient  pas  en  di*oit  de  deroiindcr,  et  que  la  loi  ne  leur  a  ef-- 
fecti  vemcut  pas  domiés  sur  la  succession,'parce  qu'elle  a  poui'vu 
tk  leurs  besoins  par  une  autre  disposition; — ^En  ce  qui  touche  la 
disposition  du  n|emc  jugement  relative  à  la  maison  vendue  par 
]c  père  à  laffincAfte  Dufour  sa  fille  ejàson  gendre, — Attendu  que, 
si  le  père  a  été  en  droit,  de  son  vivant ,  de  vendre  les  biens  qui 
lui  appailenaient ,  il  n'a  pu  ni  dûle  faire  d'une  manière  à  pro- 
curer a  l'un  de  ses  enfans  une  légitime  ou  avantage  au  préju- 
dice de  la  portion' que  la  loi  assurait  à. son  enfant  naturel  re- 
connu j  —  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
énicndaiit  et  faisant  droit  au  principal ,  déclare  que  les  dloits 
de  n  mineure  Landrin  dans  la  succession  de  feu  Jean-Louis  Lan- 
drin  son.père  sont  et  demeurent  fixés  au  neuvième  d^  la  masse 
de  ladite  succession ,  déductiop  prcalablemenfljÉpfe  de  toutes 
les   charges  d'icelle;  et  pour  composer  laditQtjHJ^^rdpnue 
qu'il  sera  fait  rapport,  à  TcfFet  d'opérer  la  K^duct^jf^^'des(ib\ets 
compris  dans  la  donation  poTtée  au  contraidA^  mariage  de  la 
dame  Dufour ,  en  date  du  28  prairial  an  5 ,  dédutition  faite  tant 
des  droits  de  sa  mère  qui  peuvent  lui  appartenir  à  titre  de  suc- 
cession ou  autrement   que  des  droits  et  autres  charges  impo- 
sées audit  donataire  par  le  Contrat  susdatc ,  etc ,  ensemble 

de  ^flv  autres  biens  qui  pourraient  avoir  été  donnés  tant  à 
ladite  cmme  Dufour  qu'à  tous  autres  par  le  père  commun  ;  — 
2^  Delà  somme  de  2,000 fr.,  formant  le  capital  de  la  rente 
viagère  constituée  au  profit  de  feu  Landrin  père,  par  contrat  du 
^5  biiimatre  an  8,  faisant  partie  du  prix  d'uue  maison  sise  à  Pa- 
i^fÔ^  riic  Coquenard ,  vendue  par  Landrin  a  sa  fille  bt  à  son  gen- 
dîT,  laquelle  somme  de  2,000  f.  sera  imputée  siu*  la  portion  dis- 
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poQÎble  revenante  à  la  dame  Dufoor  ,  pour  l'excédant, «'il;) 
lieu  ,  être  rapporté  à  la  masse,  aux  termes  de  Fart  918  ds 
Code;  ksquek  objets. réunis  aux  autres  biens  menUesetiiii- 
menbles  compris  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  Mt 
Laudrin  ,  qui  pouvaient  exister  au  jom*  dudit  décès ,  fanant 
la  masse  partageable  de  ladite  succession  ,  dans  kquelklaai- 
neure  Landrin  devra  prendre  le  neuvièiàe  qui  est  jugé  loi  ap- 
partenir ,  etc.  9 

Nota.  Il  e$t  peu  de  questions  aussi  importantes  et  aussi  a»- 
troversées  que  celle  résolue  par  l'arrêt  qui  vient  d'être rapporb- 
Nos  plus  savans  jurisconsultes  sont  divisés  sur  les  pnncipes  rnénKs 
au  moyen  desquels  on  doit  la  résoudre.  M.  Chabot,  qui  awlf* 
avec  soin  ces  diverses  opinicAs  {Commentaire  des  Successianit 
sur  l'art.  ySy ,  n®i7,  5*  éditilin  ),  observe  qu'il  y  autant d'a^b 
que  d'auteurs  difFérens.  M.  Toullier  ,  tom.  4  ?  pag-  262,  ^^^ 
site  point  à  dire  que  l'arrêt  ci-dessus  est  contraire  à  la  W.  «D 
nous  paraît ,  dit-il,  pag.  2 58,  que  le  droit  de  l'enfent  naW 
ne  s^étend  pas  sut*  les  biens  donnés  en  avancement  de  drons 
successifs  aux  héritiers  légitimes  ou  à  quelques  uns  ^içW 
eux ,  sans  quoi  leur  condition  serait  pire  que  celle  des  donataires 
étrangers*  L'art.  SSy  dit  expressément  que  le  rapport  n  est 
du  que  panuhiritier  à  son  cohéritier.  Or  l'enfant  naturel  n  est 
pas  héritd^^  itcfest  pour  ne  pas  rendre  la  condition  des  enB* 
naturels  égâl^  «à  celle  des  enfans  légitimes,  que  laJoi  leur» 
refusé  rhDnora|)Ie  fitre  d'héritier.  Le  texte  de  la  loi  est  poflttf' 
Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du;i6  juin  1809,  tom.  lO, 
pag.  5o5  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  14  aoutioH' 
tom.  12,  pag.  6795  M.  Merlin,  Questions  de  droit,  Y*Réstf^> 
tom.  4i  pag*  4^  }  —  Répertoire ,  v®  Réserye,  tom.  ^^' 
757;  — M.  Grenier,  Traité  des  Donations,  tom.  2,^V^°^' 
M.  Chabot,  sur  l'art.  757  ,  et  M.  Toullier,  loc.  cit. 
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La  caution  qui  n*a  rtr  ni  partie  ni  appelée  lors  des  /i'^':'*' 
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rendus  contre .  le  débiteuf  principal   peut-elle  y  former 

'  tierce  opposition ,  si  elle  n'a  point  des  exceptions  person- 

nelîes  à  proposer ,  niais  seulement  des  moyens  déjjU  pro^ 

scrils  par  ces  ju^mens  ?  (Res.  nég.)  Ord.  de  1667 ,  art.  i" 

du  tit.  55;  Cod".  de  proc.  civ. ,  art.  474- 

•■ 

.Le  sicur  Borel  ,  C'-^  le  «eur  Duchesne 

EHj^incipe,  Faotof ité  de  la  chose  jugée  )i'a  iicn  qd'à  Tégard 
es  wBnhes  gàrties  e&tre  lesquelles  le  jugement  a. été  rendu,  suiv- 
ant là  loi  2 ,  C. ,  quib.  res  jud,  non  noe.  Res  inter  alios  jur 
icatœ  neque  emohaneutimUafferre  his  gui  judicio  non  inter- 
\terurif^  neque  prœfiulicium  soient  irrogare.  Mais,  pour  faire 
ne  |uste  application  de  ce  principe ,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
ue  que,  dans  un%  mûnité  de.  circonstances ,  une  personne 
[ui  n'a  point  figuré  nommément  dans  une  instance  peut  y 
ivoir  été  représentée  par  un 'tiers  qui  avait  le*méme  droit 
[u'elle  ,  et  par  l'entremise  duquel  elle'a  été  légalement  partie 
lans  le  jugement. 'Par  exemple,  l'autorité  de  la  chose  jugée  a 
leu  à  l'égard  de  deiîx  débiteurs  solidaires  ,  bie|i  que  Tun  d'eux 
dt  seul  figuré  comme  partie  dans  l'instance  eti  dans  le  juge- 
n«nt,  p€U7ce  qu'ils  doivent  tops  deux  la  même  chose,  parce  que 
aua  deux  (mt  un  même  intérêt ,  un.  même  droit. 

Pareillement,  Pothier,  en  s<m  Traité  des  Obligations,  tom.  2, 
ii<'  61  ,  établit  comme  une  i^K  certaine  l'identité  parfaite 
]ui  existe  entre  le  débiteur  p^uclpal  et  la  caution  ,  relative- 
ment à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cest  ainsi  que  s'exprime  ce 
[irofond  jurisconsulte  : 

«  La  dépendance  de  l'obligation  d'une  caution  de  celle  du 
débiteur  principal ,  à  laquelle  elle  a  accédé,  fait  aussi  regarder 
la  caution  comme  étant  la  'même  paAie  que  le  débiteur  prin- 
cipal. Cest  pourquoi  ,  si  le  débiteur  principal  a  eu  congé  de 
la  demande  du  créancier ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  sur  des 
paoyens  personnels  à  ce  débiteur  principal ,  la  caution  depuis 
poursuivie  peut  opposer  au  créanciei*  l'exception  rei  judi- 
t:atœ,  L.  21  ,  §  4  ,  ^-ét^e  excepta  rei  judic.  Le  créancier  ne 
peut ,  en  ce  cas  ,  répliquer  que  c'est  res  inter  alios  fadicata  .* 
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car  y  étant  de  l'essence  du  teutionnement  que  ^obligatia&  de 
la  caution  dépende  de  celle  du  déti^or  çrîacipal ,  «ja'elle  ne 
puisse  devoir  qnè  tx>ut  ce  qu'il  doit ,  qu'elle  puisse  oppoRr 
toutéi  les  exceptions  ùl  tem  qui  peuvent  être  par  lui  opposées» 
il  s'ensuit  que  tout  ce  qui  est  juge  en  faveur  da  dâ>iteur  prin- 
cipal est  censé  l'être  en  &veur,g4^  la  caution,  qui  doit, à  cet 
égard ,  être  èênsée  la  même  ^rtie'  ijae'  lui*  f^ice  venoi 
lorsque  le  jugement  ^^  été  rendu  contre  le  débiteur  prâât'i  ^ 
créancier  peut  ^'opposer  à  1;^  caution  ,  et' demanda  T^HIEJ'' 
exécutoire  contre  elle.  • 

Voilà  bien  l'exposé  des  vrais  pnndpes;  mais,  par  un  oorrec- 
tif  À  cette  dernière  partie  de  son  opinUm ,  Pothier  ajoute  : 
«  Néanmoins  la  caution  est  reçue  à  appeler  de  ce  jugement  « 
ou ,  s'il  est  rendue  en  dernier  ressert,  à  yibrmer  oppositioD  cd 
tiers.  »  ■ 

On  a  beau^up  argumenté ,  dans  l'espèce,  de  ce  pftsn^  ^ 
Traité  des  Obligations  ',  pour  en  induire  que  la  tierce  oppœ»- 
tion  de  la  caution  était  recevable  dans  tous  les  cas ,  d'aiito»* 
que  l'auteur  s'est  fondé  sur  la  loi  5  ,  ff.,  ^  appell. ,  qui  P™^' 
AdniUtuntur  aM  provocaruhan  Jidéjussores  pro  eo  prtxjuotnr 
tetyenenuiu  Mais  cette  loi  romaine  ,  réduite  à  ses  véritab» 
termes ,  ne  signifie  rien  autre  chose ,  sinon  que  la  caution  pent 
interjeter  appel  à  la  place  du  débiteur  principal ,  c'est-à-«rt 
que  ,  comme  ce  dernier  ne  pffiBfcrn  faire  qui  coftipronietleles 
intérêts  de  la  caution,  celle-ci  peut  appeler  du  jugement,»»'^ 
cautionné  négligea  de  le  faire. 

Ainsi  Pothier  ,  en  se  fondant  sur  cette  loi  romaine ,  «f 
pose  comme  elle  que  le  jugement  soit  encore  appeUaUej^ 
quand  il  admet  la  tierce  opposition,  il  suppose  également qo^ 
le  jugement  est  encore  susceptible  de  cette  voie,  ontpc"* 
caution  a  des  exceptions  personnelles  à  faire  valoir.  En^^^ 
on  ne  peut  pas  croire  qu'un  jurisconsulte  aussi  profond ,  <r 
d'ailleurs  reconnaît  que  la  caution  est  la  même,  partie  cp* 
débiteur  principal ,  soit-  en  conti*adictîou  avec  lui-men^  i 
admette  l'opposition  de  la  caution, qu^ld  elle  n'a  pour  \^^ 
tenir  que  des  exceptions  réelles  ou  des  moyens  de  fond  )T*^ 
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à  ont  été  proscrits  par  le  jugement  qa^elle  attàipie.  Cette 
iséqnentesc^it  d'ailleurs  contraire  à  l'art,  i^'du  titre' 35 
rordonnance  de  1667  ,  qui  porte  :  «  Les  arrêts  et  jugelknezu 
•dernier  -reisort  ne  pourront  être  r^traa^i^  ^e  par  lettres 
fcarme  de  reqliéte  civtk  ,  à  l'ëgard  de  ceux  qui  auront  été 
rties  OU'  dùnaent  appelés,  et  de  leurs  héritiers  ,  successeurs, 
.  q/'ans  Ciiuse*  »   Qr  le  débiteur  prindpai  est  bien  évi- 
nttnent  l'ayant  cause^fle  la  caïkion  :'donc  ce  qui  est  jçigé  aVec 
î  l'est  aussi  avec  él'è  ;  dbno  la  caution  ne  peut  s'opposer  à  des 
eendens  eackmier  ressort  i^diû  avec  le  débiteur  cdutionné* 
stte  rè^e  est  générale  et  ne  comporte  aautre  éscq^ion  que 
^le  déjà  déduite  ^  c'est*è^<ÊPe.pdnr  \p  seul  cas'<Â  la  Caution 
àx^  mayeas  personnels  à  faire  .valog^  comme  si,  par  exemple, 
Ite  avait  sous^t  Ie<autionnement  ea  1tninorité>  M  si  le  créan- 
ter  l'avait  décibargee  de  son  obligation ,  eUp* 

ILateatière  ainsi  éclaîrcie,  rappelons  les  circ^stance}  de  (ait 
xà  ont  donné  îieto  à  la  contestation.  , 

En  1786, 1c  sieur  Rosuel  avait  acquis  du  smxr.Bonel,  alors 
lëgociant  à  G<epève ,  ëent  trente  actions  dé  la  Compagnie  des 
ndes  ,  déposées ,  tanf/ti'  Lyon  qu'à  Paris  ,  dans  Ij^  mais(M|^de 
>anquc  l\elessert  et  ^om piagnie^Borfl  $t  dé&ndait  de  ^htv 
:es  actions,  prétendant  que  la  vente  é^it  nulle  :  çn  cop^équcnce, 
[losuel  ayant  formé  oppositi^  ^Ht^re  les  mains  de  Dqjlesscrt , 
uie  demande  en  mainlevée  fut  dirigée  par  Bprel  devan^  ^  Con- 
tervation  de  Lyon.  ^ 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience ,  l'a^ièÉa^  de  Rosuel  provo- 
qua une  rezyû^e.  Ccltii  de  Bore!  s'y  opposa  fortement^  cn#bôer- 
vaq^'^ç  le  moin4re  retard  pouvait  causer  un  grand  préjudice 
àsonc)i«nt«  par  V^  baisse  éventuelle  du  coui-s  des  actions. 

Ptur  concilier  ces  prétentions  respectives ,  la  Conservation  de 
lUon  rendit  un  premier  jugement  qui  renvoya  la  causj|^.  quûi- 
«aine,  sur  la  demande  an  inainlevée,  mais  à  la  charge  de  tous 
Ài^ens ,  dommages  ai  intérêts ,  et  condamna  Rosuel  à'  donner 
^ns  le  jour  à  Borel  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  des- 
-dits  ({omfntiges  et  intérêts,  La  maison  Harentipèrfi  et  fils  et  Du- 
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rondi»  contre  le  débiteur,  et  même  en  appela*,  suivaollakiiSt 
'  ff»,  de  appeUat.  0  invoqnuit ,  à  cet  égard ,  ropinion  de  Poikier, 
qoe  nous  ayons  rappertée  au  commencement  de  cet  artidt 
U  observait,  an  «urplos ,  pour  justiEer  Farrét  atteqoé,  qii 
avait  proposé,  unt  nouvelle  exception  qui  lui  était  penoundi^ 
puisqu'il  avait  prétendu. n!étre  pas  cantiQU,  ou  tout  an  mes 
ne  réfereque  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme:  ctf^ 
séparait  essentiellement  sa  défense  de  celle  de  Ro5iiel,darit, 
sous  ce  rapport ,  il  ne  pouvait  phis  être  réputé  Payant  cHue. 

M.  râvocat-général  Daniels  a  établi  que  la  cantioo  b(< 
recevable  à  attaquer,  parla  tieroevopposition^  le  jugement  RiA 
.  coutre  le  principal  obligé  l  que  lorsqu'elle  propose  des  tvaf 
tions  nouvelles  qui  lui  sont  personnelles.  Il  a  £iit  reinsrftf 
qu'il  paraissait ,  à  la  vérité ,  que  le  sieur  Dnchesne  avait  p^ 
posé  une  exception  nouvelle  et  persomieUe  ;  maïs  qoe  b  ûff 
dlappel  ne  s'y  était  pas  arrêtée ,  et  qu'elle  s'était  fond^  wif^ 
ment  sur  une  exception  déjà  proposée  et  déjà  jugée.  Sbcoii^ 
quence ,  ce  magistrat  a  conclu  à  la  cassation. 

Du  27  novembre  i8n,  Aiaiêr  de  la  section  civile,  M.  D^ 
coste,  doyen  d'âge,  président ,  M.  Rousseau  rapporteur,  M* 
Lepicard  et  Gtuchard  fXYOcats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —Vu Part.  1*'  du tit.  35  de  Pordonnancf * 
1667,  portant  que  les  jugemens  en  dernier  ressort  ne  pcn^^ 
«tre  rétractés  que  par  la  voie  de  la  requête  civile ,  à  1'^*»* 
ceux  qui  auront  été  parties  ou  dûment  appelés ,  et  de  leurs  ssf 
cesseurs,  héritiers  ou  ajrans  cause  ;  —Et  attendu  qoet^» 
caution,  même  judiciaire ,  peut  être  reçue  à  former  tierce flf^  i 
position  au  jugement  rendu  coutre  le  débiteur  principe»  * 
n'est  que  dans  lé  sens  des  exceptions  personnelles  à  Ja  caoû** 
que,  dansPespèce,  Parrét  attacjucn'a  admis  quedèsetcepW 
réelles  du  siem*  Rosuel  que  celuî-ci  avait  déjà  emplovt^'^  ^ 
succès  devant  la  Conservation  de  Lyon  et  devaut  la  Cotff 
cassation  3  que  la  caution,  en  tant  qu'elle  emploie  les  ctccp*"" 
réelles  du  débiteur  principal,  et  déjà  jugées  contradictoirei»^ 
avec  lui ,  ne  peut  être  considérée  que  comme  son<j;'^'^^  ' 
puisque ,  par  cela  scu} ,  elle  se  met  à  sa  place ,  et  qu'elle  v«u 


pévakwdemidroit;  r]iir,jiarcoiiséqiiml,  cllr  (lç|t(:Ralcniciit 
wffi'irtootet  ]«•  cxui'ptioiu  ignî  les  écartent  j  que  la  Coui-  d'ap- 
îl  a'a  acq<)li^  le  iiiciir  DucUesne  <|ue  sur  le  fondement  d'une 
W fMposi'ir  piir  ledi-hilfiir  iivijicipal ,  «av^tr,  qn^ 
,  pri^l<iitif>ii  défiiiilivoment  rc-. 
tée  cdfatre-lè  d^bifiir  princjpnl  ;  d'uù  il  suit^tiii'en  lencvant 
■■  tierce  opfo)i$iaa  soic!  cet  imi<iue  rapport ,  ta  Coiu-  d'apppl  de 
yon  a  vi(4i!  iWt.  i",  tit. -5,1,  de  l'ordonnance  de  16C7,  et,  par 
lite,  l^aubvité  de  la  chose  jugée  par  les  pigemens  dci  %3  mai 
t.&I.i)lW«  IHJ^—  Casse,  etc.  »  (l) 

■  _y- 

:*■         \Ç6lIR   D'APJ*EL  DE  LYON-  ' 

^Hiiflfè^^-^^p^î'paf  h-'itifl  on  assii^}e  dans  le  délaîdela 
•  Mms- autre  àiitimitoat,  e$i-ilml  9  ^Ré».  ■é|;.)Cod,  de  proc, 

d'cr^^nçisr  ayant  une  fyjmffiéfjue /adia'aire ,  eiqui  a  négUgf 
dff  preti^i^ii^tSmt ,  pmm  i^prfiar  vfiip  dfffpropriatii^ 
Jbrcéé  sitf-.'  ^«j'WràfwUw  àa  7ob  ^-b^iteur?  { Rc»>sff.  )£*>i%' 
«•v-,  art,  aiiyet  a»aî.  ■ 

Im»  aiEVM  ContMt  bt  MoKfl.,  C.  le  sieuh  Bbisstn. 
■Les  siëvbfs  Con/»n*  et  JtfbfwZ  étaient  cpeanciers  hypotlft- 
dr«i  an  sieur  Boissier  natii  detix  sommes  modiques ,  J'uiie  de 
4  'fr.  ,  et  l'autre  de  46.fr. ,  dont  la  condamnation  avait  ^lé 
rononcée  en  leur  faveur  par  deux  jugemens  du  juge^dtf 
aîx.  Lecommaudement  e^t  siuvi  de  la  saisie  dés  imm^ble» 
!»■  steur  Boissier.  La  woc^ore  sur  rexpropdatiOM^.  tou-* 
hait  à  sa  fîn  ;  l'adjtidiË^pbA. définitive, était  annoncée  poiti-  le 


(1]  M.  Curé,  LoUde  la  proddUrt  cic/Uy  tocn.  3,  pig,  ^ ,  idopte  h 
BctiriDe  de  l'arrêt  ci^enoi.  .  y. 

^}  Voja  on «rr^  cMiGfme  da  b  CotarjjpIdMatiaii,  du'ii  mncmbn 
Uo,  lOB.  iirfwe.S9!7.Bi|[!nM,  l«<]W4ilJ«^^j||k^>^  jugte.dMU'W 
ipie  MOI ,  cpnum  oBjk  «àrt|C4aa*'^  c«ali^^^BMTrace. 
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4^ianyi«r  t8:^,.ll»*$<|u'à  cotte  audieâce  le  saisi  conckitàk 
nullité  des  ppwrsuites  ,^iir  le  fondemeut  qve  les^euttConlért 
etMorel'n'avaÛKit'pcxint  pris  insèription.v.^ 

!  ^  Sur;  c^tte  4é£mse^  jttgètnent  cenforme  diktribiiinl  mH  àt 
Nantua ,  par  Ifs  motift  »-r  «  Que  Content  et  Mérd  «ont  Im 

.  créanciers  d^  Bo^m^r ,  eo.fâÈtu  de  jq^meiis  qin  eni^orteiitlf 
pothèqoe  ;  mats  qiie  cette  hypothèque  ft'étak  pés  patCûte  ds' 
^ue  rinscriptioQ  n'eii  avait  pas  été  faite  au  bwnean  de  la  oob- 
s0*vattoji  des  hypothèques  de  k  silHatidii- des  biew;  qirdèr 
Ibrs  ces  deux  créanciers  ne  -pooiviieiit  étreplM^  <iH*te  n|f 

^.  J0$  chirograpH^iires  ;  — Que  ^  suivant  TiMirt.  2209  dft  Cûdecni, 
*  un  créancier  ne  pçût  poorsnirrrla  vente  des  imnieiibkoi'ifesa 

. .  débiteur  qiu  netui  spnt  pas  hypothéqués  ^  et  que  ta  casé- 

'  '  -^uence  nécessaire  de  cette  disposition  est  que  ^  ponr  oovrr 
une  pix>eédux^  en eiproprîaftkm  fcn^cée,  il  ftutt  éfvtcrâisff 
hypothécaii^  ;  que  ks  «a'tfaiid^rs  Â^ayant  pas  li^ripat^^ 
P95  qualité  sufltisante  :,d'oà  s'etiAiit  la  Tudibé^ absoine  èï 
prooedore».     '  «  ^ 

vGoDl;eateiA^oi!^Qnt|^r)J»M^  jè^jerncD^i^i^ 

ont  ^i^  1^  ^^ur  fioissierù^  moq^iMPoil'  doRr  £?^  dSiÊr  A 

Cet(e  assignation ,  coii$û|î  en  ^  tei:jaes  aussi  fàismt' 
pai^L  à  ce  dernier  contraire  &  l'art.  61  du  Gode  de  foeUsKti 
et  il  en  a  en  conséquence  démodé  la  nullité.  U  fie  suiStp^) 
dissdt^il*  déVenréférsi'  aux  dëls^  prescrits  par  là  k»  :  il  ^ 
les  indiquer*  Le  dé&ut  d'indication  est  mie  omission ,  iBieS' 
euné  qui  vicie  l'exploit  dans  sa  suh^tt^e  ^  et  k^^ 
effet-    .   ;  ^      -       -        i   • 

.  Au  fpûd ,  le  sieur  Boissier ,  intîméj^ikisait  valoir  les  iti^ 
motifs  qui  avaient  déciflé  les  premiers  juges.  Vous  wn^^r 
saît^il  anx'appeianS)  une' hypothèque  judiciaire,  tékïïb^ 
point  Contesté  ;  mais  eÛc  bit  iniparlaite  sans  f  insoriptiflD'^ 
est  la  conséquence  de  riifno'vpitiiQU  Àiite  à  Paneisa  F^g*»*^' 
pothécairepar  les  noii^nâles  lois  c  c'est  Tinsteri^ilisn»  qui  ^ 
fo^ifesur  les  iMfèùlAès  ^  dékileiir^  ^^,  pair  sdte ,  attnbv^ 
au.  créancier  ledreSt  dg^  ^wi^suitc  ^.  dîfitpropriatlon  W^' 
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Sport,  asoj^  éoL  G^  civil  le  dit  expressétneiiiqfit.^8i  antreibi^ 
^fpothèque  seule  investissait  du  droit  de  saisir  et  de  faire 
sndre  les  immeubles^  c^est  que  4'la$criptioa  était  incoimue  ^ 
lais  aujourd'hui  Tinscription  est  un  accessoire  oécessaire  et 
idispeusable  de  rfa^ipôthèque,  sauf  les  cas  «ou  ellciMJbte  ^i^* 
àidammeul  de'  ceBe-Ksi.  Ces  ea^  sont  énonces  dans  fart.  2i35'« 
t3ont  ceux  qui  interess^àt  les  minDeurs  ou  interdits ,  siu*  le», 
iens  de  leurs^teteurs  ou  curateurs,  et  ha  fi^mmestnai^iccs,  sur 
s  J)iens  de  leurs  maris.  Hor^  c^  cas  ,  J'inicri[^tion  est  uuct 
^ndance  nécessaire  de  Ttilypothèqu^;^»,  ce  qui  est  la  même 
tiOie ,  l'hypothèque  ne  peut  exister  sans  l'inscripticm  |vdpuc: 
Ncréapcâerxui  a  négligé  de  se  &ire  inscrire  n'est,  connue  li; 
it  avec  cadlpa  le  jugement  atts^qué,  q^'un  créancier  clûro-. 
raphaire^ 

,Les  appelans  répondaient  ,.^$ur  le  fond,  que  ,  l'hypoth^ue 
^ht  définie  un.  droit  réel  snr  ies  imn^eubles  affectés  à  Tac» 
uitteméut  d'une  hhligation  (art.  ^n4)f  ce  droit  réel  eiiste 
er  &e,  et*non  par  J'insenptipn,  ^nt  cet  article  ne  parle  nul** 
rment.  Cela  est  encore  plus  cerMin  ^Tega^de  l^ypot|ièque 
jdicîftire^  ppisque>  résultant  de  ju^anén^^et  actes  judiciaires^ 
lie  peut  .jj^exerce^  sur  les  inmeubles  présent  et  à  venir  du 
ëbiteur,  sans  qil'ilsQÎt  besoin  d'inscription  ^%t  moins  les  aV- 
icles  2U7  et  21 25  du  Code  n*en  parlent  point.  '  -  «^ 

C'est  donc  une  erreur  de  dire  qUe  rins<m|ion  donne  le  gage 
ôr  les  immeubles  du  débiteum^  pflisqùe  ce  gage  n'est  que  la 
ftite  Al  droitjfeel  c^ttribil^à  fU^othèqne':  <;'est"tfe  droit  réel 
ûnoé  au  créanbier  6u^.àcCtitr^  d^t  il  e&t  portèun  qui  déter- 
nine  le  gage';'  ^ftlscription  U'Âi  est  qu'un  ac^essoilne  ,  néees- 
eiîre  sans  '  doute ,  mais  qui  n'est  rien  s£p|s  l'h^^thèqtnj ,  d'où, 
lie  tire  tpute  son  efficacité.  ^Ai^ ,.  en  pTaçasà  l'inscjiplBym  sous 
^rpoint  de  vue  convenc^>le-^toiit  se  Téduit  à  ce  pômt ,  que 
li3^thèqde  est  lin  droit  réel  qui  /afl|cte  l'immeuble  du  débi- 
^  àraçquittement  de  la  dett^omrac^è  envers  h  JKr^n- 
ier  j  <epcore  qu'il  n'ait  pris  aucune  InscciptKHi;  que  Tinscrip*- 
LôH  n'a  d'autre  effet  que  de  déterminer  te  rang  qife  doit  obte» 
(ic  cette  hypothèque  entre  deux  oti  plusieurs  créanciers  (  ^r-, 

"*'.        '58,. 


^itf        *  lOrill^Alk-CV   PALAIS.' 

tkfe  at54);  — ^Qu'ainsi,  considérée  cfbtve  nucùièrt  8faiQhi,it 
iôdépendâmment  d'autres  cnâaocie»^  une  imcitpdaB  B*ct 
rien;  mais  elle  a  une  grande  importanoe  ooiksidérée  IChl^^ 
ment  à  plusieurs.  ^.  ^ 

Dorie  y  eé^ définit;^  /un  créancier  Ikypotlîécaire  lyA  bee^ 
et  qui  fst  seul  créàncieg^  est  investi*  d'un  droit  dliypoA^ 
incontestable,  qui  jpi  donne  un  droit  de  gage  et  depoanm 
sur  PimmeuUe  d^  son  débiteur ,  tout  conqme  s^I  avsît  pris  i* 
sûîption,  puisque  (K^qfte  înscriptioirBe  pourrait  que  âéiaoke 
le  plus  ou  motns^ pf^/Uhsnte  qu'il  aurait  le  droit  d'exercer* 
«es  «^réaniciers  :  c'est  donc  à'régard  de  ces  Jernien  qœfr 
scnption  est  néc<»saîre.  L'art.  11209,  dont  8*est  4ffi^é  fe  j^F* 
ment  attaqué ,  a^é  .détçtiimé  «conséquemmettt  de  km  vm  im^ 
puij^ue,  bien  loin  doidéfûder  que  thfffcAhècpt  d^jKmrnr 
d'inscription  n'est  point  tuœ  vénlpble  hypotbèque,  ilsc  bone. 
à  dire  quç  "le  créancier  ne  peut  pou>*suiiCcP  W  Vente  des  hia 
non  hypothéqués  à  sa  créapcie  qu^en^c^^d^insuffiiaiiiftde  ois 
hyplbthéquéf.  D*aiUeusi|,  Câte  di6|}ysition  ne  conceriiefi^p.^ 
hypotfaèqijes  ràuIfànt^Qdc^  Contrats ,  quiV  comme  od  ksû^i 
deivei^' énonce  upe spécialité  d'hypothèque^  spéctaSte^ 
n'est  point  requise  ni  nécessair^e  pcHir  les  hypothè{aes  pr 
daires.  La  d^érence  est  donc  )>ien  certaine;  ^et  si néasoB* 
Fin^ufi^sance'  est  im  tk|ptif.de  Srente ,  encore  qu'<m  n'ait  pQv 
dliypothèque  y  iL  WSt  i^pveninf  qu^il  n'ast  pas  toupin  d^ 
saire  d'aVoir  cette  hypothèque  j^or  a^r  par  vmc  d'expwprt; 
tion  forcée ,  mêin(f  d'^lfteès  cptart,  2^99^  lequel^n  reste,!»'^ 
point  appUf^le  â  ni^c  hypothèj|He  itfdiciaire  4 puisoue,  coro*^ 
on  Fa  dit  ,'el|c  ^ecte  tonales  immeubles  présens  et  à  venir* 

P»  ^n^ernjbAff  181 1,  j^Rii|p.4dfe  la  CburdTappel  dé  Lycji 
premi^i:^  chambre  ^  plaidans^ftt.  Loipbark  ei^fâmas,}^ 

«OÏjfeOpUR,  -r-^En  ce^q^onche  la  nullité  proposée  coi*< 
Factcçl'anpeî  ;  —  Considérant  que  l'art.  456  du  Code  de  P»^ 
cédiu-e  civile  porte  :  v  L*acte  d'a|)pel  contiendra  assigw** 
«  dans  les  délais  de  la  loi,  et  sera  signifié  à  personne  on  <io'''' 


COUH   DM   CifSATION.  ^MJ 

,  à  peoke  de  nullîtë.  »  ;  — ^  Que  Tacte  cPappd  oontieiit  a»- 
gpation  dam  les  dëlai&,de  la  loi,  et  (p'ainsi  il  est  oonforoie/à 
»  qa'a  exigé  le  Codé.  — •  En  ^  qui  toadfe  le  fond ,  comidërànt 
le  Fhypothèque  en  vertti  4^ 'laquelle  l'expropriation  a  prp- 
fe  irfsultè  de  jug\^nken<  d^ivrés  en  fbrm  exécutoire  ;  qu'ainsi 
l9|>ôthèqQ^  esï  fudicîains;  et  que  dèf  lors  le  créancier  a  pu 
ïùrsuiv^  son  débiteur  par  la  Toie  de  l'expropriation,  s^ns 
5cr|||)onj  -*-  Met  Fappella^on  et  ce  dcmt  efll  appel  amléant; 

niïtidanl,  etc.  «  **' 

«  < 

COUR  BSE  Cassation.  V, 

n  matière  itexproprOHiôn,  l&  plaçât^  imprimé  dont  parlent 
les  art.  684  et  6^5  du  Code  de  procédure  doit^ité0re  notifié 
aux  créanciers  gui  ont  des  '^JQrpothèques  légales ,  et  notam* 
ment  à  lajenpn4  du  détfiffiur  saisi,  lorsque  ces  hypothèques 
n'qnt  pas  été  inscrites  ?  (  Rés.  nég;  )  * 

e  plçcard  doit-il  être  notifié,,  pm*  le  saisissant  y  aiuç  créçn- 
ders inscrits  surles précédons  vend^iéhs?  (Réf^  aft)  Go(i.  de 
proc,  civ. ,  art,  695^  ' 

^  ^aisi  pèut*il  ie  prévaloir  du  défaut 'de  notification  h  ces 
mànciers,  dans  le  cas  oîi  il  a  juré  et  çijSvrmé,  dans  le  cqh- 
trcU,  que  Vihtmeutde  qu^il  affectait  n'était  grevé  qu'au  profit 
de.^efitmnes  personnes ,  et  ouy}ar  conséq&en^fÊjptnissionpnh  ' 
cédeiYutde  sqnfait?  (Rés.  né|^.)God.  da|piB|c.  civ.,  art.  695, 

Le  sieur  LefEBVRE  ,  6.  l^S,  Slijgl^^OUTER. 

La  première  question  mérite  un  exa^n  tout.pdrtioutier^,  en 
qu*elle  est  neuve  et  de  la  pliis  haute  importance. 
L'ttt.  682  du  Codé  de  procédure  veut  qu'il  soit  inséré,  dan» 
i^ta^bleau placé  à  cet  effet  dans  fauditoire  du  tribunal  devant 
{uelse  jpoursuit  la  saisie  /un  extrait  liontenant  i<>  la  date  de 
saisie  et  des  enregistremeiis  5  2«'les  uoms ,  professions  et  de- 
sijres  du  saisi  et  du  scnsîssant ,  et  de  l'avoué  de  qe  dernier  f 
les  noms  de^l'arrondilisemènt,  de  la  commune,,  de  1»  rue 
s  maisons  saisies }  4*  l'indication  spram^ir^fl^s  faiensTuraiix, 


f)l8  J^OUnnAL   DV    PARLAIS* 

en  autnnt  d'aittcles  qu*il  y  a  de  communes  ,  etc.  ^'S^rm&attt 
du  jour  de  la  première  ^ubiicatkm  ;  -6*  les  noms  des  maired 
greffiers  des  juges  de'^aîx  auxq||eb  copies  de  h  safte  a^ 
<5té  laissées;  "^  «    '  \ 

L'art.  684  veut  gftiè  cet  extrait ,  kapfimé  en  forme  ife» 
card  ,soit  affiché  à  la  psr>rte  Ai  sain  ,  et  da^  beaucoup tf» 
lieux  qa*il  désîgnel  ,  , 

^  Ei4^i  Part.  69S  {)Orle  :  «  Un  e^emplaipe  âd  placard  itf^ 
prescrit  par  l'art.  684  sera  uotilic  aux, créa 0610* inscrils^* 
domiciles  élus  par  leurs  ùisci^tionSghviJLt  jours  au  moins  ai^ 
la  première  publication  de  Tenctière,  outre  un  jour  pour  trobn? 
riamètres  dediikance  entre  la  commune  du  bureau  deiaco&ff 
vation  et  celle  o\i  se  fait  la  vente.  »  de  saisi*,  dans  Fesp 
argùmelfltsiit  de  cet  article  pour  soutenir  vpjt^àn  avait  èl  boIds 
à  sa  femme  le  placard  dontU  s*agtt ,  bien  <|ue  s<m  b|potlièf 

*  ne  iut  pctô  inscrite  ;  çt  voici  comment  il  raisonnait: 

Le  législateur,  en  prescrivant  la  notification  duplâcard* 

.  eréaneiers  inscrits ,  a  eu  pour  objet  d'avertir  tons  les  créao^ 
auxquels  Fimmeublc  a  été  hypothéqué  ^  la  ponrsiwlefc 
propriation  dirigée  contre  cet  immeuble,  pour  les  me**' 
portée  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droib.  La  loi  J»* 
«u  en  vue  tous'  les  .créanciers  hypothécaires  ;  et  si  elfe  »<* 
servie  du  mf>i'înscrits ,  c*est  parce  qu'en  Ûnèse  gé^érwiv 
'pothèque  nc.*lie  manifeste  que^par  l'inscription.  Dw^i  ' 
l'égard  de  certaîps  ttg^nciers^la  loi  fait ,  par  la  seule  m^ 
sa  disiposition ,  pCfii^eX^qscrip^on'  fait  pour  les  auUts ,  »  ■• 
vent  '  être  également  avertis  par  la  notificàtioa  du  p»^' 
puisque  antrement  la  lot  qui  les  dispense  de  TinscnptioB?^ 
d'être  un  bienfait  pour  eul  •  leur  causerait  un 'véritable  p<r 
(diçe.  Ôr,  la  femme  étant  du  ûombrô  de.caix  qui  ontu««^ 
pothèque  indépendante  de  toute  iii^riptioi^ ,  et  dont  »  p* 

J  dté  n'est  pas  moins  grande  que  cellei^  résulte  de  Tiisc^P* 
H  est  évident  que,  dans  le  cas  d'u^e  expropriation  (frigcc  ^ 
un  débiteur  m^yié ,  la  notificatîota  du  pjacard  doit  A»^'^ 
sa  femme  avant  l'âdjudicatiàn  définitive.  Autremci*^  "^r 
verait  -du  prinoîpal  avantage  de  rhypofMque ,  c'est-à^i* 


Irûit  de  iurenehënr,  et  dN»a|iéefaèrj^ffFce  moyen  qfâé  Vimr 
DeuUe  toit  acQugé  à  vil  prix.  ^       * 

Et  ce  qui  preuve  qoe  la  femme  doit^^tre.  avertie  de  TaliéiiH- 
ion,  soit  qu'elle  procède  d'une  vente  iercée,  êbit  qu'elle  ait 
bu  par  contrat  volontaire^  c'est  que  y*  dans  ce  dernier  cas, 
lôpie  du  contrat  tramlatif  de  propriété  doit  ^  aux  termes  ^e 
'art.  2194  du  Ck>de  civil ,  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  du 
ieu  d^  ^  ^Hllia^Qii  des  bienS)  et  ce  dépôt  certifié  par  acte  si- 
{[nS^-ta^l^à  la.  JTemme  qm^aufrociveur  du  roi  près  le  fribunal. 
%*  qui  ne  voit  qu'en  npptière  de  vente  par  vole  de. saisie,  ta 
lotification  du  plapara  rempIdN^,  à  l'égard  de  la  femme ,  la 
figniiication  de  Pacte;  dii^ dépôt  prescrit  pour  le^cas  de  la  vente 
rolontaii^?  Cest  <KaiHi)urs4de  qui  résulte  encore  tirtueUcmiait 
f  un  avis  du  ooi|^l  d'Etat ,  du  1"  juin  1807  «  leqnd  décide  que, 
i'il  y  a  incertitude  sur  l'ei^trixaice  dr^ypè^bècpiés  légale/,'  la  no- 
ûucation  du  contrat  dol^^trè  i«tte  a^  pftiMtt^ar  (fci  m  «t  ii^ 
lérée dans  le Bullethi  juSciaire.      ,{         ^r 

En  demièi«  anafyse^  si  le  législaiebriskffifis'ittnt  de  précàti- 
^ns  wor  eouoper  les  droits  de  la  femme  dans  les  cas  de 
irenti|||^kwtaires ,  û  tsi  «vident  qu'il  y  a  les  ménies  raisons  de 
décider  pour  les  cas  de  vente  par  expropnation ,  et  que  'par 
QdQséquenl  rien  ne  pBût  dispeiiiu|db.  saisissant  de  notifier  à  la 
femme  ayant  mœ  Hypothèque  le^le  le  pltfcard  imprimé  dont 
parlent  les  artiele/|K4  ^  695  dU  Code  de  procédure.  C'est  aussi 
le  sentiment  des  auteur»  qui  ont  écrit  sur  la  matière  (1), 

■  Mais  on  répliquait  que ,  par  cela  seul^que  les  foiînaKtés  p^i^- 
ûrite»  en  matière  de  saisie  immobilière. -sont  de  rigueur,  dles 


: — ^ r^ ' w^ — -- 

(1)  Yoy.  k  liraUi  dg'pnfcédure  cit^jf,^  M.  JPigcau ,  4am.  35  U 
yçsùi  Rëpffrtoire  deltirisprudence,  v«  Saisie  immobifièr$,  article  de  M. 
rarriMe,  et  M.Terail,  tom.  3,  pag.  3i5  et  siiiv.  —  WL  Carré,  LtM  die  la  ' 
procédun  tAvile,  tom.  a,  pag.  586,  sans  combattre  formellcmeiittiJpinjon 
tW^saoreun,  te  contente  de  dire:  «Il  suit  de  ces  arféto  (des  deux  »- 
r^U^ue  nwM  rapportons  )  que  Ton  serait  fondé  à  rësoàdre  m^yenkÉt 
U  question  ci-dessus  posée, ^quelque  foile»  que  soient  loi.niiions  quei^^n 
ait  données  en  fiivéur  de  l'opiatûn  contraira^  ^ 


►. 


'^^%o  iouknai^  ou  palais. 

MM»  petviFeul  élre'^iffîiâ»  àa  c«s»  pVéva  au  <ms  liao  prévu;  ^ 
rësuitait  ëvnfa^meîit'des  tçrmes  de  l'af't*  695  qoe  biDod&i- 
tion  qu'il  prescrit  ne  Pest  pas  à  l'égard  des  créanciers  ayantw 
hypothèque  légale  non.  inscrite,  puisqu'au  contraire  la b s 
parle  que  «des  créanciers  inscrits,  et  qu'Ole  n'ordobne  de  bv 
jaire  cette  notlficati^pr  qu'aux  domiciles  éhxé  par  ieitirsiosoi^ 
^s;        ^  .^ 

Qu'il  ne  fkut  paseoofendre  les  ^nafaUtés  à  rendHpB 
liotffîcation  d'une  vente  sur  e]C{>rdpnation  avec  celfe'^kâ- 
Hées  à  fitife  connatti'c  ia  rente  Yoiloiitatre  ;  que  l'art.  3194^ 
Code  civil,  dont  qa  argumente ,  ne  dispose  que  pour  ce(^i^ 
caS)  et  suppose  que  racqwéreur  votontaire  veuîBe  più*gcrfii- 
meuble  des  hypothèques  légales  non  kiicritei  appartenante  a 
des  femmes  oa-9  des  mineurs  j  que-c'est  aloft^  mais  aloR  sa- 
lement, qu'il  prescrit  Ift  iiôlificatibn  a  la  fimiraeet  aùprocnror 
du  roi,.£t  pourquoi P'pa'rée  que ,  saaMette  ib^maiité,  nne  îo^ 
volontaire,  sousur^fè  dans  V^ cabinet  (fan  officier  pabIic,n'aTinit 
p9s  seule  une.  p^b||K;iCé  capable  ^  garantif  la  coiiservatioB(iB 
droits  de  la  fentiiiej  et  que  c'est  à  cette  b^w^|yèse  qnesenf 
portent  et  l'art,  a  1^4  du  Gode  dVil,  et  ravis  dû  coÊnâ^ 
du  l'y  juin  1807;     .      .  •  : 

•Que  la  comâiuence  n'es^^as  la  même  au  regard  des  vote 
ibrcces ,  paii2e  que  le  niéole  inconvénient  ifeidste  p«s;^'» 
effet  la  publicité  de  ces  vcfntes  est  .telle  <fli9^  n'est  pas  possi» 
de  supposer  que  des  créanciers ,  quels  qu'ils  soient;  pàsst^ 
iyiorer  les  poursuites ,  et  la  femine:  du  isaisi  bien  ioomes^ 
qu^ucun  autre  j  que  c'est  par  ce^considérâtion^  saos  doute<p^ 
la  tiotification  aux  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  n» 
insl^rite  n'a*' pas  été  ordonnée  par  l'art.  <95  du  GKledeprw*' 
'Mre ,  d'autant  que  la  feœj^  et  le  mineur  ne  sont  pas' les  so» 
•â  qui  la  loi  donî^e  une  hypothèque  indépendaitte  de  tout»  i^ 
scriptioji,  et  qu'il  serait  le  plus  souveiit.impjpssible  de  coob^ 
to  créaiiciers,  s'ils  ne  jA^naientpas  d'insciûption,^'^ 
jbtsàient  âucuâe  élection  de  domicile  (i).  D'où  l'o»  coocw* 

' .  l         .  »  .   _ 


"   ^r 


« 


» 


(»)  y^/'  b».arl.  2101  ef-2"io(7  du  Code  tîvil. 


«'U  «trait  .owvjjnem^t  injuste  d'attacher  Japdne^nuJ,- 
ité  à  rinobservanpii  d'une  forme  que  la  loi  n'a  pas  textnelle- 
beut  ordonnée^  «^        . 

C'est  ^ana  ce  sens  que  laî  Go«r  de  cassation  a  envisagé  1^ 
|u.estiou.  Voici  les  principales  circonstances  dn  procès. 

Les  9pi:airial  an  1 5  et  14  janvier  iQoSy  actes  devant  notaires, 
par  lesquels  le  sieur  Lefebvrp  se  rsecpnnaît  débiteur  envers  k 
lieur  Goitjrer  de  la  sonupe  de  22,000  ir. ,  et  lui  afifecte  h^ipo- 
tliécaii'ement  un  immeuble  qu'il  déclare  lui  appartenir  de  sou 
chef,  juirant  et  BÎ&xm^jàXyiSousJiapeine  du  stelUonaty  qu'il  n'est 
grevé  que  de  trois  Jiypôthèques,  do^t  uneest  l'hypothèque  iégaSe 
de  sa  femme,  qui  n'excède  paà  6,000  fc.  IJ  £iut  noter  que  b( 
4àine  Lefebyre  n'avait  |nris  aucune  in^çjHption  sur  cet  iinr> 
Aieubie.'  .,  V 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  sieur  Go«lxcr ,  .à  défhu^  de  paiement  de 
la  part  du  sieur  Lefehvre,  a  p4ursuivi  l'expropriation  dii  do- 
maine qui  lui  avait  été  affecté  par  les  actes  de  foii  1 5  et  de  1 8o6t 
.Les  formalités  prélimiuau*es  avaient  ét^awmplies ,  et  on  allait 
procéder  à  l'adjudication  préparatoire ,  lorsque  le  sietir  Lefehvre 
^i'e»t  pf^senté  et  a  demandé  là  nu}lité,de  la  poursuite ,  attendu 
qujale  placard  imprimé  dont  parle  l'art.  684  duCoderdë  pro"^ 
cédure  n'avait  pas  été  notifie  à  sa  femme.,  bien-qa'eUç  eut  une 
hypothèque  légale  «ur  tous  ses  biens ,  non  plus^u%ix  cr«anr 
ciers  inscrits. sur  les  précédeiiJs, propriétaires ,  aii  éëfk*  de  Fàrt^ 
iSaSdi^  même  Code.   .        .,  *^W'»«-     ^* 

Gouy<r  «^  répliqué ,  relativement  à  la  dame^l^ebf^,  qui^ 
notification  du^plaeai'd  n'avait  pas  dû  lu^t^^itâiRite ,  l'art.  695 
ne  prescrivant  cette  formalité  qii'à  l'égard  des  créanciers  in- 
scrits et  aux  domipiles  paV  eux  élus  daus  lipirs  inscriptions.   ^- 
.  Quant  au&  ctéaiiciers  iusçri  ts  sur  les  fN^^édeus  propriétaires, 
(jouyer  observait  que,  son  débiteur  ayant  aftit^mé^^sous  la  peine 
.du9|!t>nat,  que  fii^meubie  n'était  grevé  que  des  ^  inscriptions 
énonceeS'  dans  h^  actes  de  l'an  1 5  Qt  de  1 806 ,  il  avait  dû  se  croire 
I    dispensé,  de  rechercher  s'il  y  avait  des  créanciers  ipscrits  sur  Jes 
précédens  vendeurs ,  et  de  leur  faire  les^  notifications  prescrites  ^ 
,  ^ue  Lé&bvi'c  était  non  recevable  i>  se  prévaloir  daus,  ce  eaa  du 


V 
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défaut. (k  adtlfioatîoD ,  puifiqu*i|  pi^océclpit  V«>i^  feiteft  de« 
mauvaise  fiai. 

Ce  double^  système  a  été  aocueilE  par  Je  tribntial  civil  dr 
Lonviers ,  et  par  la  Cour  iTappdvd^  Rouen,  attendu,  porte  far- 
rét,  du  8aaàt.i8o9,  ^«eietextejNrécis  etUtbâral  dekioî,  fB 
doit  faire  la  règle  des  tribunau ,  pkis  encore  en  madère  d'ex* 
fnx^riàtion  qu'en  toute  autre  madère ,  n'exige  ia  nodficaliQi 
d*u|i  exemplaire  du  placard  imprima  qnkux  eréoEnçters  rccie* 
ment  inscrits  sur  Fimmeuble  dont  on  poursnit.  IVxpropriatioB: 
que  la  dame  Leiebvre  n'a  pri^  aucune  ioscripUoii  pomr  Thj^ 
thèque  Icgale  <{u'eUe  a  sur  \çs  bi^  de  son  mari  }  que  d'aman 
.il  n'était. pas  nécessaire  «p'elle  figurât  dans  rinstanc^esnr  bsaiar 
^immobilière,  et  qu'elle  n'avnît  bescnn  d'être  appelée  qu'à  Part 
d'ordre ,  pour  y  réclamer  ses  droits  ;  qdt'enfin,  an  moyen  de  k 
déclaradon  faite  par  Lefiely^  dans  les  actes  des  9  prairial  » 
i5  et  14  janvier  1806,  celni-^  était  noli  reçevaUe  à  se  préva- 
loir du  défaut  de  notifi.cadon  du  placard  im[»4më  anx  créia» 
ciers  auti:^  que  Oi||K  qu'il  avait  hn^même  désignés  dans  ett 


Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  Part.  695  duGodk 
de  procédure. 

Du  ^ j. novembre  aSiï^  aarIt  de  ia  section  civile,  M.  Mb- 
rai/^  présent ,  M.  Liger  de  J^ertUgny  rapporteur,  MH.  Da^ 
/ieux  et  îBfailke  avocats ,  par  lequel  :     '      • 

«  LA  COUB?  —  Sur  les-  conclusions  conformes  de  M.  2>a- 
v^ds,  BV(^at-général ,  et  aprè$i  un  délibéré  en  k  f^imuAxt  ds 
consei^^  —  Àtl^ndjl  que  l'art.  %5  chi  Code  de  procédve  m 
prescrit  la  nodficadon  du  plac^urd  imprimé  qu^aux  créanckn 
ihscrUs,  aux  domicHes  élus  pcer  leurs  inscriptions  ^  que  fkf- 
podièque  légale  de  ^  daipe-Lef^yre  n'avait  pas  reçu  cette  fbi^ 
ipalité;  — Que  les  art.  2195,  2^94  et  suivàns  du  Code  «vil, 
et  l'avis  du  conseil  d'État, nppronvé  le  >5  juin  1807 ,  w^at 
applicables  qu'aux  ventes  votontaires  ;  —  Que  les  fermafilés 
-  qu'ils  prescrivent  pour  purger  les  hypothèques  légafes  existants 
sur  un  immeuble  vendu  volontaire:  ^lent  sont  remplacées,  dsai 
le  qêA  d'une  expiyypriation  f(»ncéé,  par  d'autres  formalité»,  ioà 


aCOVH    DB   CASSITIOK.  '9^^ 

rexecutidn  donipe  aux  pouremtes  la' publicité  nécessaire  pour 
éveiller  rattentkm  des  créanciers  c[ui  ont  une  liypothèqne  légale, 
«^dépendante  de  toute  inAvîption  5 — Que,  dans  le  système  con- 
traire,  la  loi  sepèft  imparniite  à  l'égard  des  ciiéanciers  compris 
dams  l'art,  aiôi  ^  O^  civil ,  dont  te  privilège  est  égalesiént 
evcepté  de  k  for^JlpRUté  de  f  insaription ,  suivant  Fart.  2 107  du 
même  Gode  ;  — Attendu'^  ^ant  aux  créanciei*s  qui  ont  prii  des 
inscriptions  tcoiïtnB  W  anciens  propriétaires 'd'une  partie  de 
fkaqâeuble  dontti  s'wt ,  que  si,  en  thèse  générale,  lepour^ 
:'«QÎv<4(à^n'est  pas  dispenjié  de  satisfaire,  àîeisr  égacd,  à  l'Art,,|^5 
du  Code  de  procédure  civile,  et  s'il  est  vrai  de  diye  que  le  dé- 
biteur saisi  est  recevable  à  exciper  da  moyen  de  nuffité  résul- 
tant de  la  contra ven^n  à  cet  article ,  il  en  est  antrem^it  dans 
les  circonstances  particufières  de  la  cause,  où  le  débiteur  saisi 
.avait  jiu'é  et  afib#é«  sous  la  peine  du  stellibnat ,  que  son  i|n- 
meuble  n'était  grevé  qu'au  profit  des  personnes  désignées  dans 
son  contrat,  et  où  par  conséquent  l'omission  dont  il  a  vpttla^se 
prévaloir  procède  de  son  propre  fait;  — >•  Rejet^^,  etc,  ».    ' 

Nota,  Depuis  cet  arrêt ,  et  Iç  5  décembre  1 81 F ,  la  première 
qùostioii  s'est  reproduite  à  la  section  dearrequ^es ,  qui-  l'a  ré* 
scj^ue  dans  le  même  sens  ,  en  rejetant  le  pourvoi  eii  cassation 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'âf^i  deBordeai^  qui  avait 
jugé ,  comme  celle  de  Rouen  ^qii'tl  n'est  pas  ncc<;ssaire  (k  noti- 
fier le  placard  imprimé  à  la  {e^43(|N^  s^^'  9  ^J^nt  sur  lés  biens 
decêtui-d  une  hypothèque  H^fenon  inscrite.  Ce  second Mrêt 
a  été  rendu  au  rapport  de  M.  VoMéCy  sur  le  pourvoi  vejeté  de 
la  dame  Bçmrâier^ 

CO€R  DE  CASSATION. 

E^  matière  criminelle j  le  tfifnoin  qui, pour  ne  pas  comparaître j, 
aQégtie  une  eofcuse  rêéonnue  fausse ,  doit  -  il ,  outre  Va-, 
mtnde ,  être  condamné  à  Veraprisontienienf  ?  (  Rés.  aflT.) 
.  Cdd.  pâi. ,  art..236. 

Le  MiNi&TÀRK'Ê.UBi/]ie  ,  C/  u  siîeur  Desclaux. 
^     ^yiDDie  des  choses  <iuijâtérc«ieBt  le  plus  la  justice  et  le  mainr 
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lien  dafordra.  social  f  c'est  la  répressioa  des  crjntec^ldélib^ 
compromettent  la  sûreté  comnMue ,  et  troubléot  cette  aâoH 
fable  économie  (Toù  dépend  le  hefficffr  de  toas«  Mais  ,  èm 
ces  matièr^s^  épreuve  par  témoiiis  eit  preîâ^[he  toa^oari  la  waâ 
fiin^l  propre  â  découvrir  la  véri^ ,  coaunè  à  signaler  le 
et  le  coupable;  £t,  pins  il  y  aur^H  de  dan^tr  à  admettare 
bêtement  cette  preuve  dans^les  affaires  civiles  ,  ]^«s  il  senîl 
Liconséquent^i  périUeux  de  1  écarter  dans  les  matières  cnoi- 
néllcs.  Maiii<  comment  feront  les  minislfc^  de  la  Joî  et  Ig^  <1^ 
:p06itairès  de  Tautoïk^ité  r^pressiv^  pour  connaître  et  nlrt!^|iifrrfr 
coupable!  si  y  re^nqs  par  la  crainte  ou  mu;$  par  une  Ikusse  pi- 
thé  ,  ceux  qui  ont  été  témoins^u  déUtrefusent  d'en  rév^éler  Vaa- 
teoTi  et  de  signaler  à  la  justice  'Celui  quelle  doit  acquitta:  an 
punir  ?  Dans  cette  occurrence ,  obéir  à  b  loi^pii  nous  appeDe , 
c'est  te  premier  def^ir  du  citoyen,  et  se  ma^irér  sourd  àsa  voix» 
c'est  être  eu  quelque  sorte  rebellç  à  sonprince  ^  à  sa  pabie. 

..De':|àles  dîspo^tions  pénales  contre  les  téuioîns  qui,  sons  <i* 
vers  prétex|!e#}  refuseraient  .de  se  présenter^  de  là  l'art.  2t56  <ii 
CoJe  pénal ,  portant  que  les  témoins  q^i  auront  aiiégaé  une 

.  excuse  reconnue  &u^e  seront  condamnés',  outre  les  amendes 
prononcées  pouf  la  non-«pmparation ,  à. on  emprisonnenfieiit 
de  six  joiu^  À  deux  mois..  C'est  sér  la  violation  de  cet^'arq^ 
qiu'était  particulièrêmenlr  fondé  oans  l'espèee  le  pourrai  ai 
cassation.  *' 

L£  sieur  Teilhard,  qlSkdt(fi4^s%n\éy  ayant  été.poursttÎTÎ,  à  h 
requête  du  Ministère  publieVpÔltf^fàit^'escroquerieeninatiefe 
d^  conscription ,  le  tribunal  de  police  CQrreçtioDneye  de  fi- 
gOEic,  devant  qui  le  prévenu  avait  été  traduit,  fit  citer  pin» 
sieurs  témoins,  au  nombre  desquels'  se  trouvah  l'abbé  Z?e^ 
clauXf  desservant  la  succursale  de  Cafjpdenac.  Ce  témoin ,  s'é^ 
tant  rendu  à  Ei^eac,  prétexta,  pour  se  dispenser  de  compa- 
raitre  comme  téinoin ,  une  incotnn^odité  qi^'il  fit  certifier  psr 
.un  cbirurg^en.  Ce  moyen  ifu  réusut.  Le  tribunal  passa  biâie 

'  au  jugement,  et ,  faute  dé  preuve  suffisante  î  le  prévenki  liil 
acquitté.  '       ,    -      •       ;/ 

.Styr  l'appel  défibré  au  tribunal  cortùtidimel  de  Cahors,  les 


émoa»n  sur  la  i^quiêition  du  Ministère  public ,  furent  cit&.iie 
Kraveau  :  fé  prêtre  DesclaujK  fit  eucore  parvenir  une  nouveD« 
ittestation  ëp  maladie.  ^^  /*        ^         - 

Ma^  le  procureur^général ,  n'ajoutant  auc^e  foi  à  la  râi<- 
i^de  l'excuse,  écrivit  dûrectement -au  sieur, })esclaux,  pour  1^  • 
>rëvefiir  qi^e  ^a  déposition  était  indispensable ,  et  que ,  faute 
yar  l9i  de  se  renîlre  à^'auj^^nce  ^||K)ntauéa|ent  et  de  sa  propi^ 
volonté,  il  l'y  ferait  cQnduire  p«p  ta  ^orce  armée»  D'après  cette 
bttre ., ie  prêtre  Desclaux,,<{al  n'était  ri'eiL«oins  que-malade , 
nul  à  Ca^ors  j  pais  il  lie  ^  présenta  point  à  l'etu^ieiife  pour 
f  rendre  témoignage*  ^  '  '     . 

Le  Ministère  public  requit  aloçs  qte,  le  sieur  ûpclaux  fât 
tyyiWlafnné  à  lo^r.  d'amende.^  ^  deux  mois  d^mprisonoè- 
m^nt  y  coùfbrméiifeîptà  Tsut.  a56  du  Cbde-fïéuiJi  pqur  avoir 
EiUégtié  une  âiusse  eixuse.  *      '    .      ^  ' 

ïje  tribkinal,  après  a^ir  reconnu  le  fait  da.voyage^du  piètre 
Desdibux  à  Câbor^  y  et  sa  non-coAparution  k^V^xuSéime ,  \&^ 
cond&nina  à  l'amende, seulement,  l'art.  256  ne  lui  ayant. point 
pam  ap^lieable  à  ce  téûj&tp^   ;       ^ 

Le  procqreur-iiénénll^s^dk  pçura^  en  tassatiqu  contre  ce  jur 
gcsn^it ,  pour  Vîdatio^  ^  Tarliçle  pioché  du  Codej^^H^L 

Du.  29  nqyembre  lëii  ,  .^Êx^dç  la  sectîin  ^fo^ellé, . 
M.  Barris  président ,  M*.  Busiçkop  n^BBortejg*»  .par  lequel  ; 

«  ïl^OOtfK  ,  —  Sur  lesrbnclusions  de  M.  Jlmrlot,^\0(AXM 
général^  — Vu  l'article  2^6  du  Gode  pÛMliv  et  con$idérant 
qiÇil  a  été  reconnu  par  le  jugement  dénoté*  i  «  que  le  pfc^tre 
Desclnx  a^dit  déficit  ,4e  compar^£^tré  devatit  ic^  tribunal  de 
€ahd|rsi)yku*  ^onner  ^  déclaration  eh  (piaUté  de  t^ain }  2* 
que  TexcUse  qu'il  avait^Uégué^,  pour  se  dispenser tle  compa- 
njitre ,  était  fausse  ;  qu^il  iuit  nécessairement  de  la  réonion  de 
c^'devJt  ieir^onstances^  que  ledit  Desjjjaux  devait  être  con- 
damné cumuIatiVement  ^    Tamende  et  u  Fômprisonnement 
prçnoncés  par  l'art.  2S6  précité  du  G)de  pénal  j  et  qu'en  ne 
le  condamnant  qu'à  l'amende  seulement ,  le  ^igemcnt  d^ 
nonce  est  formellefment  contrevenu  audit  article  ^56  :    -^ 
€i$sE,  etc,  » 


g/iB  lovavAL  dv  râi.Aifc 


< 


ÇftUR  DE  CASSATION. 

Est^e  dans  le  c/trasuLEWSifT  où  la  déclaration  du  jwry  x*^ 
•  p€is/avohahle'  œt  accusé^  ^jae  la  Camr  et  assises  peut  aimàff 

cet^  dédaratiflti ,  etrenvoiyr  Vaffairp  à  la  sessûtnsmi^^ 

(  Rés.  afr.  )  Cod:  dKntr.  c%ii.  ,  art.  5Sft. 
V arrêt  de  renvoi  est^U  réputé  préparatoire  ,  en  ce  sera  {jm 

F'accu^  puisse  tQf^our»  Vattatfuer  eh  cassation,  iant  ftf 

Farrëf  sur  le  fond  tia  pas^  dti  rendu  ?  (  Rés.  aff.  )  CoL 

clUnstr«  crim .  ^  art .  iST.  et  4 1 6: 

BiJ  MlMISTEBfi   PUBLIC,    —  VANSOMliERN. 

Antoine  Vansommem,  prévenu  d'on  hota^ide  commis  vd- 
lonta^*ement  sur  la  personne  de  Henri  Delaàt  ^\i^  19  mai  181 1, 
est  rçnvoj-ë  en  état  d'accusation  devajit  la  Cour  xTassises  ^ 
Bois4e-D|||p ,  qui  soumet  à  la  déclaration  du  juiy  la,  quàtioi 
de  savoir  si  l'aécusé  était  coupable  d'avoir .conunis)  le  190» 
181 1,  un  homicide  sur  la  personne:!^  Henri  Delaat,  etis 
V avoir  comtnis  avec  dessein  d^ojfv^er'fielaat  et  vdonuàt' 


ment,  V 


Le  j^iry*  déclara  unanii^emeut^^cpie  l'accusé  était  cnupoUe 
d*avOtr'cofiimis  rtiomicidei  etc.  •  m€Ùs  non  de  V avoir  cotfoià^ 
avec  âesseià  d'ojffiyiserDelàat^,  Ai  de  'l'avoir  fait  voUmlà' 
rement.  .     >  *i  ' 

La. Cour  d^assis^s^'se  plaçant  dans  Thypothèse  préfnepir 
Pgrt/SSi  du. Code  d'instruction  criminelle,  rendit  uiï.airk 
portant  que  ,  tout  en  observant  les  fouines  ,  les  juives  s*étûled 
froncés  aùjond.  En  conscquemce  ,  il  ^ursit .  aii  jugcmejnt  de 
l'afTaire  ,  e^'la  ^nvoya  à  la  prochaine  session.,  pour  être  sot- 
mise,  à  féxamen.  d'un  nouveau  jury.  ■  r    -      \ 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  a  vu,<Ja« 
cette  disposition  j  une  Violation 'manifesta  de iWt.  ^52.(i)î«** 


4i*> 


(1)^ Si  les'  jo^Qs  tonrt  itfi^Dioieinfinf  cpiyvaixicii»  que.let  )orés»^to«t« 
obterrant  kiïoroiei,  se  sont  trompés  aa  fond,  Ja  Cour  dédixcn  <p» 


reqtiî»  uft  airét  de  renvoi  kim/i  aétrie  Oft^  d'çMises^'  pour  cause  . 
de  suspicion  légitime.  *   <      , 

-  ]ME.  Z>a/£<?Zp-,  avocat«-génëral.,  chfirg^  déporter  b parole  tiu 
nMj^  du  Miaûlièpe  ftaU|e,  a  dit  :  Sunrant  k  règle  générale  éta- 
lée pax^  Vart.  55o  du  Goclé  d^îiistrvctiou  crimine^e^,  Iq  <Kçbra^ 
tioit  xhi  \fxj  «e  peut  étt<^<M>iîmi^  à  wiimie  inodi)b;à^n ,  à  au- 
C3wti reeour».  Si,,  par  .exccptî^  à  cette  règlc^  rarh  55i  autorise 
IcK  Cour'd'amset^.quGiadeHe  iest  unanlmeraent  eonvaineue  -que 
le  f^ury  s'est  isroBiptf  au  fend ,  à  renvoyjer  Paf&ire  à  la  session 
smbmjAe, ,  ce  n'«st  bieft  éyîdeiiiiàievt  que  dan»  l'intérêt  de  fac- 
cij^ }  ce  n'e^ ,  comme  Pexprime  la  Idi'eUe-<D^éme ,  que  lors* 
<|a'il  est  déclaré  eon^mncu,  jamais  lorsqu'il  n'aura  pas  été  dé- 
clarétsoupabk.  Dans  l'espèce ,  la  déclaration  du  jurf  était inea 
é^idemlnent  en  ftreur  de  l'accusé)  puisqu'en  décidant  qu'il 
^  xi^ayait  point  commis  Thoiïiicide  a\^ec  dessein  d offenser ,  ni 
'  wrtém0  yolontairemeht ,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  la  peine  ^capi- 
>  taie.  Ainsi ,  renvoyer  Tafiaireà  une  autre  session ,  la  soumettre 
y  tt  |iB  nouveau  jury,  ça  été,  de  la  part  de  la  G)ur  d'assises,  faire 
'  tourner  au  préjudice  de  IfeTccnsé  une  disposition  introduite  en 
''  sa  faveur,  et ,  par  9uite,  cômjfâéttrè  un  excès  de  pouvoir. 

On  ne  peut  pas  opposer  que,  Tarrét  dénoncé,  ne  soit^lus  leii 
\  ^smjs^ d'être  annulé' dans  .Pîntérét  du  prévenu^,  sous  lé  pré-* 
\  te^ite  qu'il  n'en  aurait  pas  demandé  la  cassation  dans  le  d^j^i 
t  tm^^car  cet  arrêt,  n'ayant  point  statué  àufond,  n'est  ^int^é* 
'^  fixmif  ;  et  $l>n  exécution  .vofontaire  ne  fera^  pas  même  obstacle 
I   au  pourvoi ,'  piuve  que. Fart.  4^6  du  Code  d'instruction  crimi*- 

iielle.d6cRh^'4^e  )e  recours  en  cassation  ec»tre  les  arrêts,  pré- 
I    {MiratoiJ*è&  ou  d'instruction  ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou 

le  jugement  défiâitif^ 

caft  sorsis  au  jdgeineiit,  et  rtwKrrk  VoS^vè  à  la  minasL  suivante ,  pour  ' 
^tre  eotuiîte  à  un  xioutcao  yxtjf  dont  ns  pouti%,  fiuzjc  partie  aacuh  dea 
premiers  I  ares.  .      -         . 

Sùl  n*au'rà  le  droit  de. provoquer  cette  mesure.  La  Obur  œ  pourra 
Koràbnuer  que  d'office ,  et  immëdjatemeiit  après  que  lay^dëelacatidB  du 
jàry  aura  é^  prononcée  pnbKqpement,  et  daits,  le  cas  va  VaccuMi  aura 
été  tonvaincu ,  jamais  loçiqu'il  n'aura  pas  été  dàHaré  coupage.;.  . 


W9  J  au  KM  AL   pu    PAk:àlS« 

:  VviTig novembre  UM^^t  iRtèv'de  la  Mtetioiicaiiiiiaelfe ,  n 
rapport  de  M.  Rataud,  par  lequ/^i  s 

«  lA  COUR ,  t—  Va  J^fept.  55a*  d»  Code  d'instrucbon  en- 
nmeilp  j — '  Et|ttteadil'q«ie,  d'après  la  ^^bpositiaa  -£)i!iiiefieA 
cet  .article*,  0e  n'est  que  dans  lé  eas'oO^  ma  accusé  a  été  dédire 
coupable  que  l^^juges  peuvent  ylors^%  sout  ccmvaiiiciis  qae 
les  jurél  "te  sont  trompés  auSmd ,  renvoyer  rafTaire  à  la  sessioB 
suivaate,  pour  étrë'iounuse  à  un  nouveau  jury  ;  que,  éàm  Fes- 
pèce  ,  les  juges  ont  bien  déclaré  qi^  Va^sommérh  était  oonpa- 
ble  d'avoir  commis  Fhomicide'.dont'il's'ag^  ,'tiiaîs  nooa  deFam 
commis  avec  ^ess^  d'offenser  ià  volontaciremckit;  <}iie  cet  ac^ 
cusé  ne  pouvait  perdre  le  bénâfee  qui  lui.  était  acquis  par  me 
déclaration  régulière ,  et  qui  lui  était  ^ivc^dble  ,  puisqœ ,  9 
cHe  eut  été  affirmative  sur  la  circonstance  aggravante  iRnta- 
tion  d'outrager,  il  aurait  été  passible  de  la  peine' cafûtak  por- 
tée ,  en  ce  cas,  par  Fart.  127  du  Code  ,^nal'  faonandkis,  soa 
l'empire  duquel  le  crime  a  été  commis;  qu'en  cet  etât ,  la  Cov 
d'assises  devait  ou  acquitter*  Taccusé)  ou  le  condamner  m 
peines  que  peuvent  autoriser  les  articles  du  Code  qui  suiTent 
l'art.  127,  d'après  les  lait'résultans  de  l'ensemble  de  la  décb- 
iBtion  du  jury-;  qucn  annulant  cette  déclaration,  et  en  ren- 
voyant i'aflaire  à  une  autre  session,. ladite  Cour  a  ordonné  aie 
nivelle  procédure  essentiellement  contraire  an  tcbu  de  la  kv , 
et,  par  suite,  évidemment  â^ustratoire^  puisqu'il  n'est  plus  eu  soi 
pouvoir  de  détruire  l'effet  de  l'arrêt  qu'elle  a  rencbi  ;  et  qa'ei 
cas  d'une  déclaration  contraire  à.  charge  de  l'accitsé  ,  cehii-ct 
serait  fende  à  en  demander  la  cassation  ;  —  Stàtuaitt  par  rè- 
glement de  juges ,  sanè  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  farrét  reoda 
par  la  Cour  d'assises  de  Bois-le- Duc  ,  le  5o  septembre  d^wr, 
lequel    sera  regardé^  comme  noii  aven»,   Renvois  raccasé 
Vansommem  et  les  pièces  du  procès  devant  là  Cour  d'assises  di 
département  des  Deax-Nèthes^  pour  y  sur  lu  déclaration  sub- 
sistante du  jpry,  être  prononcé  ce  qu'il  appartiendra. 

Nota,  Yoye£  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  disais  le 
même  sens  ,  le  i5  nlars  181 2 ,  rappel  dans  k  tome  i5>3i 
cette  date.-  .  •  .     ' 


COUH   d'aI^XL   LYON.  lyi^ 


->  • 


COUR  D'APPEL  DE  LYON, 

Le  mari.ôst-ïl  tenu  de  recevoir  safemme  chezbd^  (f\^  fj/i  ^ 
fJiftt^^B^  être  contraint  précisément?  (  Ré$  n^g;}  Cod.  oiv., 
art.  ai4«  "t*  "^ 

La   dams  THABLJkffdE,^   LE   SIIUR  T%ABLAIMI. . 

4 

"La  première  ({uestion  ne  peut  être  la  matière  d'^m^jdtNité. 
LÉ\>bMgati6ii  du  mari  de  recevoir  sa  fenmie  est  de  la  nature  du 
mariage  f  elle  a  toujours  &66  recomtue,  et  elle  est  prodai 
par  Fart.  ai4  du  Code  civil. 

Biais  lorsquer  le  mari  se  refbse  obstinément  &.  rempl 
cil>Bgation,  il  ne,  peut  pas  y  être  contraint  précisément  7 
q|u.e  c'est  ^  fait  y  «À  que  nento  ad  factum  prœcisè  cogipotest, 
—  On  >egJMerait  mai  à  propos  que  le  mari  peut  contraindre 
sa  lemme  à  venir  habiter  la  maison  conjugale ,  vaèrnernaiiu 
mûitari.  Cest  une  suite  de  la  puissance  que  le  mari  a  siir  la 
personne  ée  sa  femme.  Mais  céHenii  n'a  point  cette  puissance 
SKtr  celle  de  son  mari.  S'il  Itf'refiisey  s'il  la  rejette,  elle  éprouve 
tme  injure  graye  qui  peut  sél*vir  df  fondement  à  la  deifiaude 
en  ïépar^on  de  corps  «  Dans  tous  les  cas,  lemari^itd^b 
aibnens  à  la  femme  qu'il  repoussé,- et  ces  alimens  paiyeiit  être 
Akâ  tr/^s-haut ,  mais  on  ne  peut  davantage  contre  bd.  ^ 

Cest  ce  qui  ji 'été  jugé  par  la  Cour  d'appetdeLyon,  dmis 
une  espèce  singulière  par  ses  circonstances. 

Une  demoiselle  Chômât  épouse  un  sieur  Trabîaine.  Le  ma-, 
ri^geest  célébré  devan^  l'officier  de  fétat  civil.  Tnd>faiine  rfc- 
.fuse  de  le  célébrer  à  l'église  et  de  recevoir  sa  femme.  Aprè^ 
lui  avoiir  &it  vaineiilfcitt'tme. sommation  •  eMe  obtient  au  tribu- 
«nal  dvil  de  L3ron*im  jugement  qui'  le  condamne  àjAi^evoir  sa 
femme;  et  à  la  traiter  marftalement.^  Il  s'y  reW: j  il  déclare 
positivement  qu'il  ne  la  recevra  poi||^  et  offre  de  kiî  payer  une 
pension  de  6op  fr.  xmt- 

La  femme  se  pourvoit  de  nouw5>^^ftPt  |e  tribunal.  Elle 
demande  que  son  mari'soit  contraint^MK.^sie  de  ses  biem  , 
'et  tfétre  aiitorisée  à  se  faire' ouvrir  MNlMes  dtj  snn  dotnidle 
Tome  XII,  5^ 


^SO  J^OUANAJL   DU   mi^M. 

pour  s*7  imtsUer»  Le  JEribuiial  )a  déclare  non  reeetkbkf  A* 
lendti  qu'il  a  été  &i^  droit  isulr  tfL  demande  pacr  k  premier  fnp^ 
jj^ent',  et  que  la' loi  ne  détâr^iine  ikuciine  peine  «xurtre km» 
àSitt^le  cas  dbnt  il  ^'agrt.  ,  / 

Elle  interj/me  appel}  elle  rédaine  fortement  rappfîcatkiè 
Tar^.  214  du  Cmlk  civil;  elfe  s'écrie  que  les  tribimâtii dolToi 
être  e\  sont  emrffet  investis  (&*paiurvoir  néceiaure  pour  ferw 
]^  putijp^  rffxécyttiosi  du^cqntral. 

Le  5o  neyfiTnbre  iSi.i^  jlkrIt  de  la  Coaf  d*appei'de Lifli 
ornière  chambre ,  plaidans  MM.  Verlan  et  Lomhm^^ff 
Ignel» 

^ifwjpii^  COUR  y ^— Considérïmt  que,  le  ly  dceembrcifa. 
il  yfîtçvi  aete  civil  de  mariage- entre  Jean-Josepli-Catbdr 
^àplaiue  et  Marie  Chômai  ;  —  Que,  d'après  œt  acte^kn*) 
,a^<mtract^  l'obligation  de  se  conformer  aux  dispoiitioni  ^^ 
joi  >  --r  Que  l'art.  214  du  Code  civil  est  ainsi  coskça  :  «  la  fts* 
«  me  est  -obligélfi  d'hal:^ter  avec  k  mari  et  de  le  suivre  paM 
4t  <yùilj«ge  à  proppsdej^ésider;  le  mari  est.  obligé  de  Wi«i^ 
<.  voir  et  de  lui  f^nmir- itout  £Ç'qin.e6t  nécessaire  pour  im  v- 
4  6oi$&  de  la  vie,  sel|t>n  $^ facilités  et  8<m  état.  »|-f^^f^ 
jlejkte  |K>^ifel(iii  t  l'pi^  i^e  peut  ^'ordonner  l'eiicutioB  de  «tif' 
fide^  -7  X^ue  le  refus  cpiifi^lé.du  mari  de  recevoir  s09^p^ 
âÂâ^  son  doii9(41e,#t4^  la  t^nÂter  marîtaleneal,  metltC^r 
dac^  1^  €as  d'assumer  à  b  foflbiQe  les  jnoycin^  d'esifiter  é0 
manière  conforme  jb  l'état  des  épaifai  ^  -^  Mvf  Ti^pp^kiM»^ 
ce  dqnt  est  ap^  au  néaiitf  éneiKhiit ,  ôrdiViine  qu'eh  w** 
tiQu  de  Vaxt.  ai4  du  (%àt  dvily  Jean^losépb  Cai|ienBe1i«^ 
blaine  est  ténu  de,  recevoir  si»n  épo«se ,  àuos  k  q^sMJt^* 
^mptcf*  de  G€  jpuli,  il  défant  de  .quoi  iljest  «ond^^Mié  à  Mpa^ 
chaque  àiM^ée  ,  par  moitié  de^ix.  mois  en  siamois,  ^  10^ 
4e  2f^opfir.  ^ndfo^t  ia  vie  dn^Trâbiame,  et  cç  f  Mf^ 


QeeâVti^JfP^L  PE^PARIS. 

JlTii  méUièriÊ  ^ari^i^^orcé ,lés  pouvons  du  twwiint<f^ 


V expiration  du  délai  if  un  ûtoi^;  h  comptisrdu 
pourdt  sen  accepuuicm,  comme  êri  matière  ttarbrittégé  ifo- 
lantaùfé, ><Ilé8.  aff.)<eoc).  de^conun» ,  art;  i5à  et suiri^  Cjoà. 
«de  ^roe.  civ. ,  art;   10I6. 

Valette,  Ç.  Hsnky.» 

l!>e9  coiîtestatioiis  s'étant  élevées  eutrie  les  sieurs  Valette  et 
^onrjr»  assodés  de  commei*ce,  ils  choisirent  deux  arbitres  pour 
erxniner  leur  différend.  Ceui-ci  ne  ]poUvant  s*àcçorder  ni  sui* 
e  fond  ni  pour  le  chôii^  d'un  surarbître  ,  '  le  tribunal  ée 
ximmerce  ïiomma  le  sieur  Potkier,  par  jugement  du  la  jan- 
'lèr  1810.  Celui-ci  accepta,  et  rendit iine  décision  prepai^oire^  • 
e  jf  avril  ^Éîyant.  Mais,  en  janvier  181 1 ,  le  sieur  Pothiér 
i*ayant  pas 'encore  statué  définitivement,  le^ieur  Valette  4is-^ 
i^na  son  associé  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  «voir 
Vomnouer  un  autre  sùrarbitre  ^attendu  qae  les  pouvoi^rs  du  iieur 
fVytfaier  avaient  cçssé  par  l'expifi^on  du  délai  d'un  mCiis ,  à 
*ompter  de  son  acceptà^on  |  aux'ta^es  ûa  l'art.  toi8  du  Gode 
ilepgwt>cédure  Civile.  ,  •  **^î^f7*'l 
'  Ij«  «ieor  Henr]^ a  répondu,  qii]eri||gj^*toi8n)^î|  pas^B^t^ 
^able  à  Tarbitrage  comlnercial et  forcé;  que  cat  arbitrage  (fif-* 
^rmt  esisantieUement  de-  l'àrbîlnigQ^Tialont^^,  et  qpfim  ^up 
*>Oi;|vaît  kti  appliquer  lès  règles  i«bttTes  à  ce  ôemiert  Fwv 
'VPOtk%er  cette  différence ,  k  Jiieor'^nrVs  djait  loiKErt.  ^24  55 
W  56  4uL  GodeileooRûnèrtie^  ^jbpt^leadXpôsitioasdWènefit  dr 
belles,  des^  art./oo3,  1009  fk  h^dù.  Code  de  ftcoc^cUre;  ci^- 
vile*— Le sîeur«Valetteré|pliquatt,i|ae,feCode-de  oommeircenc 
f^so^t^naot  pas  de:  dispbsitiwi  irylative  au  délai  è^f^  leqtiel  le 
ifiuparbîtFe  était  teuu  de  fu^er^  on  devait  roc^ririau/jodb  €k 
i^yrocédure  civile  et  à  la  dispoMfkHi  de  Vb^  i<^i8  refaltr«:<^:att 
^£cra  arbitre  ^  parce  que. le  Codbi  de  d^otmerce  se  référé  à  tou-, 
tes  les  dispositions  4^Codede  procédure  civile  auxquelles  il  jne 
déTp0^  points  (  Voyez  M^  Locr^,  sur  Fart«^du  Code  de  com-^ 


.    I>ii  8  ftvrief  lèi  t ,  j<i|f(^|ii«nt  chi:ti^i&f  de  commerce  qui 
déboute  U  sieur  Valette  dé  ifa  "duHOnte ,  attendu  que  Jeè  pou* 


voirs  Âoni  le  surarbitre  avtùtété  tnyesti  ne  paiiTaiciitCBicr 
que  par  la  décision  définitive  <]U'ii  rendrait ,  ou  par  sou  depai 

..    Appel  ;  et,  le  5o  novembre  i8t  r ,  J^Tuâr  de'la  Cour  âwpfà 
de  Paris ,  troisième  chambre ,  par  lequel  : 

c  LA  CQtJR  ,  — ^  ^^^^^^^  qu'aux  termes  de  Fart.  1018  à 
Code  de  procédure,  le  tiers  ariutre  est  tenu  de  juger  davlr 
lUdis  du  jour  de  son  acceptation ,  ^  moins  que  ce  délai  naitébf 
prolongé  par  Pacte  de  sa  nomination;  que  dès  lors  les  pcmnè 
de  Pothier  ,*  pomm^  tiers  arbitre  par.  un  jugement  da  triina) 
de  commerce,  du  22.  janvier  181%,  avaient  cessé  bien  tvat 
le  8  février  î8i  1,  et  qu'il  y  avait  nécessité  pour  le  tribanai* 
cbmAH^rce  de  nommer  de  nouveau  un  tiers 'aAitrc;  —  Mn 
l'ap]^!(ation  et  ce  dont  est  appel  ai^  néant;  émemBnt  1  iioav' 
Casimir  P.  • . .  .*  pour  sui^rbitre  ,-etc.  » 

.  iVoia.Lasolutiohàfiu^ativè$iiP*kqu^tiondesav)OÛ^ 
I  o  18  est  applicable  aux  arbitcuges  Ibrcés  ^.  gënérakmat  tt 
mise*  «  M.  Locré  ob«erve^(^it  lA.  Car^é,  Lois  de  4a  procéà^ 
cîvile^fùm.  3,  pag.,45^»^f^||pfaH&unat  avait  proposé  àctmf 
àrart.6b^uQt>de.déV^mercelesart.  Î017  et  ioi8<faiO^ 
de{MX)cédure  âivile  ;  mais  ^ajoute-il^  cette  additimiétsit  \à^^ 
poiMjue  le  CoNJ^è^de  coqyyieroe  se  réfère  à  toutes  les  ésp^ 
tiofis  du  Cod^  de  procédiure  civile  auxquelles  il  ne  àkùft  f» 
%  Cette opinio^qDhtiiAe  M.  Carré,  qui  est  ceHe  de  M.I^ 
geau^  nou^  sémbfe'  uujèitfd'imi  àl^liri  de  toute  coiAgens^^ 
d'après  Fuixet  de  la  Cfluir  de  ^qp^atyn ,'  du  22  .^^ril  iMt  f*' 
fidt  l'application  de  l'ait.  1  u  i  i&  aux  arbitrages  ¥>roés ,  «t  cob^ 
cré  oomi^^^][^rincipe  général  laf^^oiMÎté  de  v^icoorir  «la  i^ 
du  Codf  de^fvticédurç^en  tous  les  cas  où  k  Code  de  ammff^ 
|iy  avsit  pas  éxpr*aément  dérgi^.  m 


COUR  ÏPÂPÏEL  DE  TURll^. 

Cifbii'çm  exécute^tm  seul  (mefiTtin  fu^meni  ifid  eà  «■** 

^   plusieurs  est4l  censé  twovr  iuçquie^cé  4âi  Jugam^^^' 

lorsque  r  exécution  a  eu  lieu  rsdns  réserves  ?  (Ké.^- 


cQumiDi  tASSATioN*  g5^ 

I.E6   iPQUX   BONFANTB,  ' 

6  avril  i  &i  i ,  jugement  du  tribimaj^  civil  de  G>nî  qui  prcH 
once  sur  des  couteçtatious  élevées  entre  les  lépoux  Bonjhnte 
|r  les  dcuv  disposi|(iQns  suJLvantcs  :  Ip  trjj^|n;i^  ^nnulle  Up  bail; 
i&é  piir  le  mari ,  des  bièii&  de  la  femme,  postérieurement  à 
L  séparation  de  biens,  et  accordie  mainlevée  au  sieur  Bon- 
in|;c- d'opposttidi^s  que 'la  femme  avait  fkîtes  à  son  préjudice, 
CA  ^roBligeaû.t  toutefois  c[e  donner  .eaution  pour  suiafff  à^s 
3iiimeé  dont  ih  pourrait  ê^  djébiteur,  après  règlement  de 
omptc.  .     ^ 

I je  sieur  Bonfàhte  exébuta  le  second  chef  du  jugement,  sans 
|ure  aucune' réserve.  Plus  tard  il  interjeta  appel  du  chefdu,  ju~ 
ement  qui  prtMionçait  la  nullité  du  bail.  On  le  soÉiint  npu 
^cevable,  comme  y  ayant  acquiescé. 

^  Du  ^o^vembre^  i9\  i-,  iîRRiT  de  la  Cour  d'appel  de  TuTin  , 
^31*  lequel  ;    ' 

,  «  LA  COUR,  —  Atiendb  que  h^  procédure  constate  que  • 
^appelant,  Denis  Bon&nte,  aurait  acquiescé  et  même  soUîcité 
oxécutiou  du  jugement  dopt  est  appel;  que ,  quoique  ces  ac-. 
i(fiiescement  et  demande  d'exécution  ii^ftecevnas/sent  que  l'un 
Je»  Ach  dudit  jugeaient,  néaUn^o^'ins.  l'appelant  n'ayant  point 
ifit  de  réserves  qu;9nt'au;(c.autr^s  qhçfs ,.  son  adhésion, ne  peut 
;tre  que  censée  donnée  à  tout  le  jjigement,  et  cgfiséqUèmme^t* 
,'^ppel  qu'il  en  a  postéri^ureâiéni;  interjeté  n'^  phis  r^eva.-  . 


>f<e;  —  BÉjCLAAE  le  siçur  Bonfan^e  noi^|MBsable,  etiç.  ». 


edUR  pE   CASSATION. 

\  *  .     .  .      , 

if  erreur  ou  l'insuffisance  elèdoie  dan  s  mu  acte  peut^elUse- 

réparer  pof  les  énonciafions  des  actes  tfuLf  ont  précédé-  et 

wviy.st  elles  prouvent  qiiU  q  eu  Ueù  dans  &  délai pres^- 

crftpar  la  loi?  (Rés.  aft) 

JE! tparticulièremeni,  un  procès  verbatde  délit  forSitiér  estril 

lyalable , malgré  le  mqnqup,  dià  milles inie  dans  la' date  de^ 

l*acte  d'affirmation,  si  d^ailleitf^  il  est  proitvd  par  ta  datç 


du  procès  ^t}erbal  méma^et  parcelle  de  son  enreffstnmmK 
que  Vqffimmtion  a.  en  Ui^  4^ns  U^  vingt  ^ipiairthans} 
(Ros.eiffO 

*  •    PomyOl    D0ILi.'AnMini$TRATlO!f    FORCSTlàRZ, 

V.Admwistration  forestière  s'çst  pparvne  en  cassatûnc» 
tre  \ua  svirét  de  iaCour  d^appei  de  Dijon,  du  lo  juillet  x^ii^^ 
avait  Iteyoyé  les  sieurs  Llgorelj^t  Ja^elde  Taçtion  difigi^cv- 
tre  ei^  pour  fait  de  cha^^e  ^1^  port  dWmes,  socle neitf 
que  Tacte  aaffirniation  ne  portait  point  la  date  deFaniiBefCt 
qu*alor8  rien  ne  prouvait  qu'il  ait  eu  lieu,  dans  ]e  déiai  pR^ 
par  la  loi.  Ill^tilé'  de  rappeler  I9  défense  de  TadministratiaE, 
tes  moyeij^étaut  reproduits  dans  Fs^rr^rde  la  Cour. 

Du  3o  novembre  181^9  A&nâT.de.la  section  cxvûdxûA^^ 
Barris  pr^ide^t^^  M.  Basire  rappoiteàr,  {>ar .  Mquel  :  * 

•  «  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M;  Thûriot,ssf)a^ 
géni^ralj  -r- Vu  les  oirt.  4;»  tit.  3o,  de  l'ordonnance  de  \^A 
5  de  la^i  dn  ^o  avrit  1 790  \  —  Et  attendu  [que  des  dispositn» 
de  ces  articles  il  résulte  que' lu  chasse,  sa^^  permission  t  datf^ 
bois  royaMX^  est  un  délit  5  —  Que  ce  délit  est  un  de  ccax  q* 
peuvent  être  constatés,  jusqu'à  \nscription  de  iàux^,  pw'^P** 
ces  verbâ^ux  «dûment. affim|és  des  gardes  forestiers;  -r^ 
la  date  de  .l'affi|^ation  d'un  procès  verbal  n'a  pour  oi^^ 
d'indiquer  si  cette  affinQati(m  6^  éK  faite  dans-  les  ▼ÎBgt-qaat' 
heures  de  la  rédac|M||Ak  ce  procès  verbal  |'  —  Qoe  ces  wi^i 
le  17  avrils  heimffÊÊÊÊt^  matin,  qui  se  trouvent  ani)*}' 
^affirmation  dont  if?a^,  prouvaient  évidemment  que*»* 
^ffirmatîpn  av^t  été  &ite  et  rçcii^.du»  le  délai  ïégà\ ,  pjof^t 
d'une  part,  le  procès  verbal  affirmé  est  daté  (fe  16  avrdioiK 
heure  déhuitdamafin^  et  qué,â'uneftutïÈ  pari,  l'enr^éP**'*'*^ 
est.da  iQ  avril  t8«i:  —  O^e  de  la  combinaison^ ces  troé** 
tes'  il  faut' nécessairement  en  ôbndiu^e  que  ces  mots,  17^»^ 
qui  se  trouvent  au  bïis  de  l'affiirmation ,  ne  peuvent  s'appM<P. 
qu'au  mois  dVvril  de  l'année  1811  :  —  D'çù  (l  suit  que  la  Cd* 
d'appel  de  Ihjon  n'a  j>U|  dans  l'espèce,  se  dispenser  (b.p^ 


u 


COUR   ]>'A'»PMk  DB   HISXEf.  9$S 

MBàer  les  peîim  répressives  da  délit  il0c^^iBii»mj'êam  oootKm^ 
mir  aux  luis  précitées;  —  Cassx ,  eto«  ». 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES.         '^ 

^alliance  naturelle  qijC aurait  contractée  avec  la  mèreg.  par  * 
'  sutt^^Hlun  commerce  illicite,  celui  qui  veut  en  épouser»  la 
'Jillç^Jbrme^t'elle  AVJOVKo'Ryi'un  obstacle  iN<vijfciBULi|ii  mof 

nage?'  (Rés.  nég.  )  Çod.  civ, ,  art.  1 6 1 .  ' 

e  jfere  qui  s'indigne,  fw'  ce  motif,  contre  r  union  pm^etée,  et 

qui  s*jr  oppose ,  èst^A  Oibnis'a  faire  la  preuve  de  ce  cçmm 
^merce  ?  (Rés.-  nég.J^Cod.  çiv,  ^wri,  173  et  176,    ». 

La  Sf£Vn   R....,,   G.    SA   ?ILLS, 

^  La  demoiselIeR. . . , ,  arrivée  à  l'ége  où  la^natarc  ririvitc  à  ibiv; 
\ev  le  lie|i  du  mariage  ^  écoute  les  V6eu&  d'un  hbmme'dont  l'^e, 
l  pei^QDoe  et  Pétat^seml)kei9ijt  lui  présenter  les  plus  heiireiCscl^* 
^venances.  Elle  présente  ces  voeust-^son^^Mâre  ,  y  joint  I^' 
^ens  et  hd  demande  de  les  autoriser  par  son  consei^^ment. 
i  Ijtjjfle^  efftajéy  lui  f^ît  alors  les  plus  terribles  révélations  y 
'  -  lui  montre  le  mur  de  séps^ration  qui  s'est  élevé  entre  ^sat* 
tmime  et  lui  :  il  en  attribue  h^  catue  à  l'incondutte  dé  celle-ci'; 
Ise  plaint  dç  désordres  anciens  ^t  nouveaux;  il  signale  comme' 
l'auteur  de  céé  désordres  ce  même  homme  auque)«4  G}te  lui  prof 
Mtee  de  r.tmir^  et  il  lui  demanda  si  <^U^  v<nit  cH^renir  l'épouse  de 
l'amànt  de  àa  mère,  et  donni^  pour  gettdre  4  ^on  pèïe  f  MtefO' 
te  ses  malheurs  et  de  sa  faoîite.       ' 

La  Gâe  se  re&se  â  crorre  ces'MHhem  ré^^et  I«^  tfttHtmê  à ' 
j'fcrreul?  et  à  la  prévJlfcon  de^'spn'^pèfe  t  éftë'  peli^^c  en  coa*- 
léqaence  *dktis«  scsprojets  ,  et,'  coMM{e<i41e|ét<^  màjethré  ^  éH^. 
fâit'si^mfier  à  son  père  ^fes!  a<*tës'  respectueux.  *Hs  ne  cllan-*:.  ■ 
gent  rien  à  sti  résolution.  Il'  fait  '  phis  même  qitë  refiiser  soir 
consentement;  il  s'oppose  judiciairement  au  mariage,'  cl  mé»t 
tive  soQ  opposition,  sur  la  barnère  que  la  nature  et  leS^œànr  ' 
élevaient  entre  sa  fiHe  «t  lecompKce  de  i'aéaltèM  de  sa  feinnre^ 
îlDffire  lûéme  de  prouver  les  faits  justlQ|pitifs  de  ce  moj'en. 


Lt  tribunal  de  prjl||;i^re  iu^t^nce  a  rejeté  sa  j^fmnàr  <b 
preuve.  .        - 

Le  sieur  R...  T^  reproduit  sur  i*appe*.' 

Cette  demande  est-elle  admissible,  a  dit  M,  ravocat-général 
TrinqueUkgue,  |>ortant  la^  pardle  dans  la  cause?  Tel  est  te  poi^ 
à  cf&amilier.  Si  cette  qj^estion  ^e  fût  ëlevëe  j^oios  rexapire  de  ki- 
tre  ancienne  lëgishitron ,  ell^ae serait  susceptible  ^ancon^oiâe. 
Le  droit  romain ,  )e  droit  canonique  et  îa  jurisprudeq^^iM- 
çaise  (étaient  d'accord  sur  ce  poin^  que  le  liiâriage  était  mtn^&p 
entre  celui  qui  avait  eu  un  commerce  ÎJ bette  avec  imefei^ 
et  Tenfant  que  cette  £emn>e  ijyait  eu  (fun  autre.  Oniecoa- 
naîssait  bien  qii\in  pareil  commerce  ne  produisait  pas  uae  vé- 
ritablç>  afiinité  :.  on  reconnaissait  qi^  l'aânité  proprement  & 
ne  prenait  sa  source  que  dans  le  mariage  mémfi|.  Mais  •  osonx 
le  iQoVif  qi^i  empêchait^  le  mariage,  ^ians  le  cas  dé  rafilnité  è» 
ce  degré  ^  était  a«^foad.  le  méme'ldi;sipi'il  y  avait  ei|^  une  cor 
îfàfB^^  çijçcèive  ^quoique  il^cite ,  la  «prohibition  faîte  dau»> 
pf  envi.er  était  étsMuè  à  Ka^utre ,  et  Ton  regardait  cette  vw^ 
coname  pliMuisailt  unç  espèce  d^ailLnité  d'oîk  devaient  léâttHo' 
les  mi^mes  ê^ts.  Cette  rçgle  n'était  conisstée  par  p4l|Boc- 
Ai^si^,  si  nous  çtiops  eilcore  régis  par  nos  lois  anciennes ,  et 
que.lésiei>r  R.;.*fP<^  j^^i^^  ^^^  opposition^  4ciDandât  d'étit 
admis  à, mie  preuve  de  cette  nature,  vous  ne-ponnies  vg« 
rèfiiser^sf^déntt^de^       *  ^ 

«  Mais'  ce  ne  !^«nt  point  les  di^ppsiljidm  de  nos  aiicicBDtt 
^^  (^  jdo^vent  i^i  nous  servir  de  |[uide*  Les  lois  ramaines, 
les  ordonnances ,  les  coutumes  g^péirales  ou  'partiptdières ,  Ib 
d^cisipi»4a^oif*ç9Dd;a ^cçttesde la  [ôrisprudence ^^oêA perdi 
leiy  jforoe  et^AMu;  autbrit^  dsas  tonites  les  ijyjttières  sur  lesqveâK 
{tlSlAent  les  lob  qui  opn\|XM^  ]e  Cpd<e  civii.  Qr^^ces  kky 
aueuiie  ^  il  faut  le  c^ ,  i^>st  plus  coffi^àt^e  qàe  celle  rebtîfe 
au  mariage  :  «"est  donc  là ,  et  là  seuleipent  >iqu'îl  lant  dur- 
c|mi*  Iç^indp^  de  votre  décision*;  et;tou^sf\*rédaît  à  exaiQÎiia' 
#1,  pac^^leiprohibitipiis  de 'mariage  prouQUfséés  par  le  CqdTi 
sç^iroifye  çeUe^  <}ue  suppose;  Ta  preuve  offert^  fxir  R. .  •  ..Ces!  da» 
Fart^  i&x  ^ujil  croit -l^f^jF.oi^:;  lisonis^le  ifln  ligne  ikn^iù,k 
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nonSogo  est  pràAft^ntre- tous  les  ascendans  et  descendons 

^^itimes  ou  natufcli^et  les  cdiiés  dans  la  même'  ligne^  ' 

>  «  Les  (illtésy  dit  R... .)  sont  mis  ',  dspis.cet  article y^au  même 
itig  que  les  a^cetidans  et  les  descendans^MproiUbitioaleiir  est 
ommiine.  Or,  comme  cette  prohibition  ne  i^ppe  pas  moins  lés 
icesdans  et  descendans  natureli  q^ia  les  ascendans  ct^descen- 
iiis  légitimes ,  elle  doit  atteindre  lee  allies  naturels  aiusi^bien 
le  les  alliés  légitimes.  Si  ces  mots  naturels  «ou  ^gitùnes  ne 
mt  pas  répétés  dans  I9  disposition  de'  la  loi  qUi  concerne  le» 
Kés  ,  c'«st  que  cette  répétitrôn  ^ers^t  inutile  ;  H»  s'appliquent 
toutes  les  parties  de  la  phrase 1      .        '        ^ 

,«  Ce  n^est  point  ainsi  qu'il  faut  râbonner  en  matière  de  pro-i 
bition.  Ci  les  dispositions  de  la  loi  sont  toujours  pesées  er 
fléchies ,  c'est  su^rtQut  quand  eUe.^rohibe  :  l^s  paroles  di|, 
^islateur  doivent  alors  être  eq^ndi^es  dans  leur  sens  propre 
direct;. on  nepeiitni  les  é^eiidrepi  les  restreindre.  Ici,  il^t. 
^nifpste  qu'il  £f  (ji&tin^é  les  a[seepdahsr  <^les  descendans  des 
réi  ;  il  les  a  bien  compris  tous  dans  la  même  prohibition , 
lis  il  en  a  &it  deul  ci^isses  séparées ,  ot  dans  Tune  il  a  donné^ 
làjprohibitiou  tuie  exteqsian  qu'il  ne  lui  a  pas  donnée'  dans 
litre.  .  . 

tL  Poi)r  les  ascendans  et  les  des«eQdtn3 ,  il  9  dil^qiu:  la  pro-^ 
litron  existait,  soit  qu'ils  lussent  naturels  oi|MW|!inÊs;  et 
te  ç^urlusion  générfde,  il  ne  l'a  point  pronlwfil^  pour  -t'es 
es  i.t>4^  peut  don«0  gas  l'étendre  jusqu'à  euj^.  STil  jbût  youlu, 
i^UeHbur  fut  comipu^e  ,  il  se. serait  exp4^cp#tle  maUière  à 
eor  appliquer»  U  auraU  çUtrrpar  ex.emple  :  En  ligne,  directe,, 
partage  ^^SfVxAdbé' entre  tous  les  çsçendçns  et  descendant, 
ifXéflli^SL  ddas^iaini^mfi  ligna,  sqit^lég^^e^, sqft^f^relsi, 
b^n  :  Enfiff^c  directe  ,le  monag^  ^stproldbé  entre  tou^, 
a0j^€lans  et  de^scend^ns  légitimes  çu  nfliurels,  et  les^ 
^s  4fiuis  fa,  n^m^  ligne,  aussi  lég'tjimes  où  naturels.  Mais 
mptsj  légitimes, ou  naturels,,  le  lé{;i«lateur  ne  les  a.  joints. 
I.UX  riiots.af  cem/^37LSt  et  descendans  •*  il  n'adonc  appUqt^équ'ùx 
.Va^sipggilation  qu'ils  çxprin^enl|il  sVst  abstenu. de  cette  a^*. 


<)38  loirniTAL  pu  «ix^ij- 

stailliitian  qaaii4  U  a  pfti'K  ^69  ÇLllîéi  :  eUM|Apest  doneicrtéi 
étrangère.....  •    ^ 

.  «Observez  qu*aux  yeux  de  la  loi,  ralliance,  on,  ce  quest 
la  mèrnb  ch^e  ,  Taflinité ,  ne  peut  dériTer  que  cia  mariage 
même.  Affbiitatis  çiuua ,  dit  la  loi  4)^-9  ^^  gjradibus  H 
qffiwhus^  ex  nuptiis  Jit^  Le  §  5  de  cette  même  ksi  est  enocn 
plus  prccis  :  aussi  Potbier^iléflait-il  VçffinUé  le  raj^oit  qaH 
y.  a  entre  des  cbiijoiuts  p^F. mariage  et  les  parens  de  Faitfic 
conjoint.  Lors  <^pc  que  le  législateur  piirle  purement  et  sion 
plement  d'aîliés'^  lorsqu'il  n'ajoute  rien  è^ ce  titre  qui  puisse  a 
modifier  Facception ,  cette  expression  ne  peut  être  ènta^ 
(]ue  dans  son  sens  propre  et  restreint  ;  on  ne  peut  Fappliqiur 
qu'à  l'un  de^  époux  et  ai|x  parens  de  l'autre. 

«  Vous  avez  vu  que  c'est  ainsi  que  ce;|te  expression  est  em- 
ployée dans  l'art.  i6i  du  Code.  Le  mot  alliés  y  est  isolé  de  tosl 
terme  modificatif  :  c'est  donc^dAQS  son  acception.  H oaitée  qa*il 
doit  être  pris.  Ce  serait  ajouter  à  Is^  loi,  œ  serait  Tenireindre, 
c|ue  de  lui)  donner  lyl  sens  plus  étendu  :  car  akuns  vous  crecrki 
vous-même  une  prohibition  qu'elle  «n'a  pas  voulu  prononcer. 
Cette  nianièi:e  d'entendre  cet  art.  lOi  n'a  pas  pairu  susceptible 
même  d'un  doute  à,  ce  magistrat-jurisconsulte  ,  <)ont  le  noa 
est  dèv0nm  une  autorité.  « Xa  loi  ctvile  ,  (dit  M.  Merlin^  dans 
f  'son  Noi^vepiu  Répertoire  de  Jurbprudence  ,  au  mot  f  m- 
p  'péchemtfîf^e  connaît  phir  d'c^utre  affinité  que  ceOe  qn 
«  a  «a  soui^e^  dtaîus  le/^mariage  et  dans  l'adoption,  li  L'affinité 
purement  Naturelle  n'existe  donc  plus  auxTet^datégî^latéar.^., 
(>ette  vérité  parait  11  claire  à  M.  Merlin ,  qérM  se  oontente  de 
renoncer^ 'il  ne  discute  pas,  il  affirme, 

«  Quds  ont  pu  être  les  motifs  qui  ont  déterminé  "Ce  diaiigt- 
mèlit  dah^lU'  légi^ation  ?  Nous  li'entreprbndrons  pas  de  la 
pénétrer. .Péutrêtre  le  législateur  a-t-il  Voulu* pré véliiir<^psipoh 
cédures  scandaleuses  f>ar  lesquelles  il  fallait  arriver  à  llrcoo» 
iiaissande  de  ces  rapports  désavoués ,  dont  la  hoAte  couvrait 
rôrigiue  5  .peut-être  a«-t-il  pensé  ,  daiis  sa*  sagesse  ,  que  J'édot 
ddmié  à  ces  discussions  obscènes  portait  aùxMdoMcrs  une  at« 
teinte  plus  fuiestc  que- les  dangers  mêmes  de  ces  unions  qu'qA 
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Allait  ëviter^  Qu|Ot  ^'il  en  soit^  s»  volontë  ne  peot  être  kné» 
»ppi|e ,'  et  nous  devons  la  respecter.  Ainsi ,  la  preuve  offcvte 
or  R...  ne  ^aurait  être  admise,  et  son  opposition,  tonte  fk-t 
imble  qu'elle  est ,  manque  de  moyens  léjfaux.  Elle  ne  peut 
ïs  svhstster  plus  long^t^mps.  Conclusions  au  bien-jugé. 

'Du  5  décembre  i8i  i ,  aarIt  de  la  Cour  d'appel  (le  Nismes , 
ir  *lequf4  :  - 

« .  LA  COUR  ,  —  Ci^idérant  que  Fàfk.  i6i  du  Code  civil , 
il  prohibe  le  mariage  ei^tre  les  ascendaus  et  descendansjéei^' 
tnes  et  naturels ,  et  lés  allies  dans  la  même  ligné ,  doit*  être 
iteildu ,  tant  à  l'égard  de3  ascendans  et  descendans  ,  alliés 
UÙrels ,  qu'à  l'égard  des  légitimes ,  d'une  affinité  ou  d^une 
irenté  déjà  constante  et  légalement  établie  à  l'^ppque  où 
empêchement  est  opposé ,  genre  de  preuve  qui  n'existe  point 
m;»s  l'espèce  4e  la  cause^^  —  X>]&boijt|e  l'appi&lant  de'  sat^ 
[)pel  ,   etc.  » 

COUR  DE  CASSATION, 

,e  testament  postérieur  qui  râhalnUte  un  premier  testament 
révoqué  en  d^thil  rappeler  les  dtspQsitiçns  ?  (  Rés.  nég. } 
Cod.  ci?.,  art.  io55  y  j558«t  1539.  '     •    ' 

uffit~il  au  contraire  que  le  testateur  déclare  dansie  testament 
postérieur  qu'il  entend  rendre  Vesiistence  au  pt^rfUer  ^  ^sàns 
rappeler  expressément  le^^tKspôsitiçns  qi/ilî  contient  ?^ 
(Ries,  air,)  .    '"     ' 

hnsf  nj^MTiERs  IjEhereau  ,  C:  Ameliive^  '  '  • 

M.  Greuièr  ,  dans  son  Traité  dés  donations  et  TestarhenSj^ 
3m.  2,  [>ag.  25i,no  546,  s'exprime,  &ur  la  question  prppdséè, 
u  ces /termes  :,«  Si  ûu  pi^emier  testanifnt  a  été  révoqué, '6t 
ue  le  testateur  veuille  revenir  aux  dispositions  contenues 
Iaas4e^prenier ,  ce  ne  serait  pas  le  cas  d'une  simple  déclaration 
>QitaBt  changement  de.  volonté  respectivement  au  second  tes- 
aineiit>  et  per^évéïnncQ  d^int:  les  dispositions  du^premior.  La^ 
évocation  a  détruit  Ycï[vt,  du  premier  testament  :  dès  lors  il 


f.Hit  iinc^ôtt¥elle  disposttir^n  testamentaire.  Cela  résulte  et  b 
flisposition  de  Tart.  i.o'!^  du  Code  ,  qui  n'admet  la  dér1aratKx& 
du  di^ngetpent  de  volonté  que  tlan&  le  sens  de  la  rcvocoHoa, 
cç  r{ui  est  bien  dttférei^d  de  la  rêhahiUuuion  dn  testainent  ré- 
voquée par  fin  ^  te  .postérieur. 

%,Oa  peut  assimiler  ce  cas! à  celui  oh  un  testoteur  voudrai 
nitifier  ou  confirmer  par  un  simple  acte  ordinaîre  un  tcstaracnl 
qui  serait  niJ(I  par  Iç  défaut  de  formalités  ;  on  ne  peut  confirm^- 
j^y  un  testament  qui  n'existe  pas ,  ou,  c<^[ui  est  de  meHié*, qm 
estlWl'y  ni  ccl^i  qui  était  valable  dims  le  pr'uiçipe  ,  mais  qoii 
cessé  d'exister.  ï>.(r) 

Ainçî  5  dVprès  le  sentimeiif  de  M.  Grouicr  ,,  il  s^rabie  qu'ils 
aurait  nfîcessité  de  renouveler^  dans  l'acte  postérieur  quiaponr 
ol^*t  la  ré^abilit^tioA  d'un  testa.ment  rév^ué,  la,  dispositioe 
qif'il  coi^tenait,  etqu^t^ie  simple  déclai^airoi^i ,  n^Laiiifestant 4a 
vbloijté  que  le  testament  révoqué  reçoive  son  cxécutloii ,  estisH 
suiTisante.  ^ussi  a-t^m  beaucoup  argiunenté  de  cette  opioioa 
pour  soutenir  1»  négative  de  la  deuxièn^e  question  posée  eu  tête 
de  cet  article.  ^ .    ,        - 

xUn.testam^]p&*  légalement  révoqué,  di$a^r>on.,  est  reotrr 
dc^usJe-Aéapt;  iln^'êxistsplus.  Qr,  si  un  testament  révoqué  est 
censé  Vl'a^^oir  jamais  existé ,  le.testateur  ne  peut  plus  le  Étire  re- 
vivre ,  Je  tirer  dji  néant,  oùil  a  été  plongé  par  laré  vocation. S'il 
revient  à  sa  .volonté  premièrc'n.ilv  ue  peut  le  faire  que  par  o» 
iJdUvellç  drsposition ,  p^r  up  hqu^u. testament ,  qni  esprâic 
et  répète  ce  qui  était  écrit  dJaiis  le  premier.  Cette  conséquencf 
e^t  exacte ,  surtout  lorsque  la  rébajbili^tioa  ou  la  confirmation 
d'an  testamqnt  révoqué  ne  pprte^  comme  dr^ns  Tespècc  ,  (m 
sur  une  partie  des  dispositions,  (jskv  comment^ pourra-» t-on  dis- 
tiuguqr  bien  précisément  ce  que  le  testateur  a  voîilu  rcjétor  on 
conserver  ^  comm<L'nt~'établir   ujie .  ligne  exacte  de^  séparatioa 
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(i)  n  ta  ut  remarquer  ici  que  M.  Grefrier  parle  sea1c(taent  d'an  ûmfAt 
dçHf»  fiotnrîé  pnrtantn^habili ta tion.P^it'^étr0cûI-il pense  àotremeotilàm 
Vlijrpottiçfc  Qiila  nL'hfKMntaiinn  fût  été  faite  par  tcstameiiL 


CX)tJll    DE   CASSATION.  -    <)/|  I 

Ckitre  la  «^position  cfUe  1\)ii  vtùtiaire  rc\wr6  let  ceHc  f^*pn 
Teot  laasser  dans  'le  niéant?  C'esti.  pour  celk ,  et  à  f  t&ffet  de':^- 
venir  cet  inconvénient,  que  le  législateur  lU^r^crit  d'une  ma-' 
uière  absolue  que  les  dispositions  soient  hies  au  testatéiu*  et  aux 
t^Kioins ,  pour  empêcher  toute  ambi^ité.  Dr  il  est  évrcjent 
«pie  ce  but  serait'  manqué  «i ,  après  dix  ou  qtiinze  ans,  iln  tes- 
tament annulé^  révoqué,  pouv^t  reprendre  Texistence  et  la 
^ie  par  une  simple  ^déclaibtion'^au  testÀeur,  ù  qui  simveiTt 
J^acte  n'aura  peu  été  ï^eprésçiMé  depuis  ce  tem|)s  ,  ^c|  doiit'ia 
mémoire  infidèle  peiif^inéme^  s'être  méprise  sur  ses?  S[A>i  tables 
«iisjposîtions.ll  faut,  comme  Fa  observé  M.  prenier,  faire  une    ' 
i^rande  difl'érence  entre  la  révocation  et  la  réhabilitation  d\ih 
testament.  Un  simple  acle  portant  .déclaration  dtfcliattgemeht 
de  volonté  suffit  |)pQr  la  révctâtion ,  diaprés  l'art.  )  o55.  Mais 
cet  article,  ni  au^^n  autre,  ne  dit  la  même  chose,  pour  là  réhà- 
l>ilitatiôn.  Donc  il  n'a  pas  voulu,  pour  ce  dernier  cas,  ad^et- 
ti^bmeme  focilité,  la  même  simplicTté  de  f broie  Àepour  la 
première  hypothèse. 

Mais  il  y  a  pHis  :  at^  fermes  d^  l'art.  1 558  du  Code ,  Pacte 

lâe  confirmation  dNipe  o^igation  contre  laquelle  la  loi^  admet  . 

l'action  en  nnlUté  où.eïi  resk:ision."n^est  valable  qu'a'utatit  qiie 

l'onyraf^Ue  la  sfibstanée  de  cette  dhligatiou,  et  dahs'i^e  ma- 

tière  aussi  importante  que  celle  des  testameïis,  le  législateur  se 

-serait  ttiontré  moins  rigoureux,  il  eût  exigé  une  moindre  po^étau- 

lion ,  manifesté  une  plus  gprànde  indulgence  !  Nùn ,  sans  douté  y 

une  pareille  supposition  ne  saui^ait  être  a^^psise  ;  elle  peut  l'être 

cFautant  moins  que  l'artv  i559  fournit  encore  un  argiianent 

plus  victorieux^  eu  vçiUlant  qtie  la  iJonation  nulle  ou  vicieuse 

soit  refaite  i^pas  la  forme  légaje^  et  ne  pnisse  être  réparée  par 

alicun  acte  confirmatif.  L'art.  45  de  l'ordonnance^de  1751   et 

',)^art>i  964  du  tjoàe  civil  ont  une  disposition  semblabJevpom*  les 

<]onations  révoquées  par  survenance  d'enfans^  elles  ne  peuveiit 

revivre  ni  parla  mortde  l'enfant  dû  donateur  ni  par  aucun  autre 

atsté  confirmatif.  Or'  les  testatnens  ne 'sont  pas  des  actes  mofns 

impprtans.  que  les  donations  entre  vïk  pis  ne  sont  pas  soumis  ù 

-d«ft -formalités  jnoiàs  rigoureu^s*)*  et  si ,  lorsque  les  premières 
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sont  nulles -OU  tviroqu^es  ^  elles  lie  peuvent  reprendre  kv 

» 

«SLÎstenee  par  tme  simple  décteratioiiL  ccw3£rmative  ,  sau:i|Mt 
texte  de.  la  loi  pouirait-on  se  fonder  pour  en  ludoire  ose 
conséquence  à  lli^rd  des  testailiéns  ?. 

Tels  étaiei|t  les  moyens  €|u  on  proposait  à  la  Cour  de 
tlpn  contre  un  suret  rendu  par  la  Cour  de  Rennes  dans  fc»- 
pèee  suivante* 

Par  un  premier  testament,  du  ia  avril  1808,  passé  deraii 
^Guilleti  notaire  à  Nantes  ^  le  .sieur  Zi^Âeras^  avait  l^a^ 
Alexofmè  CoUé  touâTses  biens,  à  Ici  diarge  pan  kd  de  |^9«r 
à  Fraiffoîse  et  à  Atone- Arme  Ameline  ime  rente  viagè»  "k 
900  fr . ,  divisible  par  moitié  entre  elles  ,  et  réversible  poar  k 
tout  au  proij^  de  la  survivante. 

Par  un  autre  testament ,  du'^  juillet  même  anndc  ,  le  tei^- 
teur  déclare  révoquer  purement  et  siaif^çment, celui dn  i3 
avril,  et  vouloir  qu'il  soit  considéré  conime  non  avenue 

Enfin  ,1^  39  septembre  1 808  ,  Lehereàu  fit  un  troMiètaw  Ich 
tament,  contenant  cette  simple  décbi:ation  :  a  Je  caD&raÊtftm 
testament  du  la  avril  t8o8 ,  au  rappcnrt  d?Oàillet,  noCaav^ 
Nantes  ,  mais  seulemei^t  en  ce  qui  concerne  Françoise  Amdîie 
et  Marie-Anne  Ameline  saVièce^le  surplus  demeure  révB^ 
tomme  je  l'ai  fait  par  mon  testament  du  39  juillet  demer,  m 
rapport  dudit  Guillet.  », 

Le  testateur  étant  décédé  le  lendeniain  même  de  cette  iàsfy 
sîtion,  les  demoiselles  Ameline  ont  demandé  Texécutiôn  ci  h 
délivrance  des  legs  exprimés  en  leur  faveur. 

Sup  le  refus  des  béritieiv ,  la  cauie  est  port^  dorant  le  tn-* 
,  bunâl  civil  de  Nantes,  qui^  par  jugeqrent  du  10  mai  1809,1 
débouté  Its  légataires  de  leur  demande ,  attendri  que  )e  testa- 
ment  du  1%  avrif  1808  avait  été  révoque  par  celui  du  29  jaSàA 
suivant J  que  l'acte  du  29  septefnbre,  portatit  ctonfîrmatimKiR 
premier  testament,  ne  .contenait  aucune  dbposîtion;  que  et 
n'était  point  par  consécpicnt  un.testàBn^fit,  et  qae  ce  dèmcr 
acte  n'avais  pu  faire  revivre  eeh|i  du  la  avril«* 

Sur  l'app^f.la  Cour  de  Rènnes.a,  par  ar^ét^du  «s^aoAt  r8i«^ 
lafirmé  la  decisioiji  des  pi-e'miers  juges ,  'et  .ordonna  la  àSSf 
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mafi^^  léffê ,  «  at^da  ifj^  le  testatneat  du.  39  septembre 
t  le  dernier  aûte  d|e  là  vpbdté  de  LeKereau;  que  si ,  par  celui 
1 29  juillet  précëdent ,  il  avait  dédarë  révoquer  son  premier 
gtaihent,  du  12  avril  de,4a'méme  année,  celui-ci  n'était  an-* 
Bé  que  jusqu'à  ce  que  le  sieur  Leherean  eut  marqué  tine  yo^ 
ité  contraire  ;  qu'il  l'a  manifealée  par  celui  du  29  septembre^ 
r lequel;  en  faisant  revivre  son  prenûer  testament,  il  donne 
8^1  une  nouvelle  existence  aux  dispositif  &ites  en  faveur 
I  «femoiselks  AmeKpepar  ce  premier  testament;  qu'aucune 
n'^sujettit  le  notaire  à  répéter  dans  un  dernier  testament,  à 
né  de-  nullité ,  I^s  dispositions  pcMtées  dans  le  premier  dû 
ime  individu,  lorsqu'il  ne  présente  pas  dlrrégularité ,  ni 
ine  à  ^annexera  ses  dernières  disposTtions  ;  que,  si  l'art. jQ^â 
Côâe  dvir  veut  impérativenient  que  lecture  en  soit  doàiiée 
testateur  en  présence  des  témoins  ,  <^^  né  peut  s'entendre 
i  respectivement  à  ce  qui  est  dicté  pârïe  testateur  au  notairei 
»porteur.de  ce  «dernier  acte,  et  que  cetÀ  formalité  de'  ri-* 
nir  a  été-observée  dans  le  testament  du  '29  septembre  » . 
jes  héritiers  Lehereau  se  scmt  pourvus  en  cassation  contre 
aAét  i  pour  vioLation  des  art*  ioS$,  i558  et  1 559  d^ Code 

I.       ■  ■     ■■     '       : 

^,  le  4  décembre  1811  ,  aaii]|t  de  U  section  des  requêtes  ^ 
'Ifenpon  président  »  M.  VkUée  rapporteur ,  M.  Maihiû$ 
àat ,  par  lequel  : 

LA  COUR ,' —  Sur  les  coDclusions  conformes  de  M.  Qi*^ 
Ï0  tt^ocat-^énénd  y — Attendu  qu'auouile  disposition  duCode 

Wkt  dé^dant  à  un  testateur  de  faire  revivre  un  mmier 
■Quent  qu'il  avait  révoqua  ,  et.  que,  le  testament  du  29  sép- 
are iSêfif  »  qui  rend  roxistenoe  à  l'une  de»  dispositiolis  de 
i  du  I  a«»vril'méme  ennée ,  étant  revêtu  des  formalités  pi^ 
8  par  la  loi ,  la  violation  alléguée  se  trouve  dénuée  de 

fiHDjfieinebt  ;  — ^$MitT%  «  etc.  jt 

ata\  M.  ToulUer,  Dmitcivû,  tom.  5,  pag.  586^  bcJrné  à 
eler  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, iet  semble  e^^dopter  les 
&«  Il  est  fêcheux  que  ce  pirisconsulte  ^  dont  l'opinion  fait 
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souvent  aujxrt'ité)  n'ak  pas  approfdirdî'cbtatttage 

de  cette  importance ,  et  cpii  ^  roalçré  Farrêt  de  la  Coir  «• 

prâoM  ,  fait  encore  la  matière  d'uoe  sérieuse  eontrovcne. 


COUR  DE  CASSATlONv 

Le  nu^Ùfait  par  le  commis  iXyfo^^eur  itune  maiscn  dtcm- 
merce  est-il  cé^é  pas^é  dans  le  lieu  où  sie^  la  ma» 
pour  laquelle  il  agit?  (Rés.  ilég.  )Ck)d.  de  pi^oc.  dv. ,  «^ 
ticle420. 

Le  lieu  du  paiement  es^U  au  domicile  du  eiébiteur,  s'ûnp 

pas  de  convention  contraire?  (Rës.  aff.)  Cod.  «t.,  art»- 
r  •        •         i 

-^   cle  1247- 

.  Dambat  ,  C.  Lbglisc. 

Les  sieurs  Le^Z/^^^'^cgocians  à  Mai-iseiUe ,  expëdient  aQsi* 
Z>am^r^,  à  Paris,  ^e  balle  d'ëponges:  le  marché  avait  éte'Érf 
à  Paris  avec  le  commis  voyageur  des  sieurs  Léglise. 

A  la  réception  de  la  balle ,  le  sieur  Damhry ,  ne  trou  vantpâ* 
le«  éponges  telles  gtfil  les  avait  demandées ,  en  prévient  ks* 
péditeurs  v">t  leur  mande  qu'il  les  gaiçde  pour  leur  coBpfc 
Ceux-cf  répoAdent  <jue  les  marchandise^  sont  de  bonne  qnafté, 
qu'ils  n'entendent  pas  les  reprendre ,  et  tirent  sur  Icsicar  D» 
hty  pour  le  montant  du  prix.  La  traite  ayant  été  refiisée,ilsfe< 
assigner  le  sieur  Dambry  au  tribunal  de  commerce  de  Blh^A» 
pour,  se  voir  jcoûdamner  au  paiefixent* 

De  son  côté ,  le  sieur  DainbÎ7  s'était  adressé  au  trîbnod^ 
comnd^ce  de  Paris  pour  faire  v^ter  les  éponges  ,^n^^**^ 
pas  trouvées  recevables.  Il  Qt  signifier  le  procès  verW«* 
sieurs  Léglise,  avec  assignation  au  même  trib«inal,  pouriffVKV 
cqpdamner  à  reprendre  les  marchandises,  et  au  remboorsen*» 
des  frais  de  transport.  En  mémç^enjps  il  fit  proposer  son  <W- 
natoire  au  tribunal  de  Marseille ,  qui  le  rejeta  ^  ct^qiA** 
Dambry  au  paiement  de  la  traite.  De  If  ur  côté,  les  sieur»  1^5®'' 
proposèrent  aussi  leur  déçUnatoire  à  JParîs.  Sur  quoi,  jog*!®^ 
qui  renvoie  les  parties  à  se  poui*V'oir  en  l'ègleriienf  de  f^' 
toutes  choses  demeurant  en  étal. 


Le  sieur  Dambrj  introduisît'  le  premier  cette  instaiice  ^  et 
smanda  le  renvoi  autribimal  de  commerce  de  Paris.  Il  ditqoié 
marché  avait  été  passé  à* Paris;,  que  la  marchandise  y  avail 
é  livrée ,  que  le  paiement  devait  y  être  lait ,  et  qu'en  consé* 
leaace  toutes  les  circonstances^  énoncées  en  l'art.  4â^,db.  Codé 
^  ptxHïçdure  civile  se  réunissaient  pour  établir  la  compétenèe 
Içlusifve  de  ce  tribnnaL      *  '   - 

Les  défendeurs  prétèndarent ,  an  contraire,  que  ces  mêmes 
^constances  se  réuni$saient  en  faveur  du  tribunal"  de  Mar- 
lUe.  Le  marché  fait  à  Paris  devait  être  cenàé  passé  WlarsciHe, 
fisqa-il  avait  été  fait  par  leur^ commis  voyageur,  qui  était 
tir  Vnandataire.  Ils  insistaient  beaucoup  sur  ce  moyen ,  et  sur 
principe  que  c'est  le  mandant  qui  agit  par  Porgane  du  man* 
faire,  '  ^      .     ' 

Ïjbl  livraison  avait  été  feite  à  Marseille  :  c'est  ce  qui  résulte 
;  Fart.  1609  du  Code  civil ,  qui  porte  que  la  livraison  sera  faite 
L  lieu  où  se  trouve  la  marchandise ,  et  de  l'art.  1 00  du  Code 

commerce,  qui  statue  fîue  la  marcliaudise  sortie  des  maga- 
lâf  du  vendeur  voyage  aux  risques  et  périls  de  Pacheteur. 
Enfin  le  paiement  devait  se  faire,  à  MàVsciUi^'.  L'art.  124?^** 
ide  civil  n'est  point  applicable  aux  opérations  de  cgmmeîxîe. 
'  sieur  Dambry  devait  faire  effectuer  le  paiement  aWars^lë. 
i  traite  donnée  sur  liû  n'est  qu'un  mode  devenu  nécessaire 
r  ses  mauvaises  difficultés ,  ejt  qui  ne  change  rien  aiix  prin- 
les  généraux. ni  «  la  règle  ordinaire .• 

Sut  ces  moyens  respectife ,  arret)  de  la  sectiondes  requêtes , 
^  )tiétembre  181 1,  M,  Lasaudade,  doyen  d'âge,  président ^.^ 

J'^Ofi  rapporteur,  MM.  Gu/chardei  Delàgrange  avocats  , 
r  le<|ittel  ; . 

R  LiACGliR, -^S^rk^eonclUdionsde  M.  ravocatrg^n^rat 
fnS  y  —  At^ndi»  1  <"  qu'il  <st  étîÀy)i*éh  fait  que  le  m^arché  dont 
i'ag^  avait  été  conclu  à' Paris  .  lieu,  du  domicile  de  la  partie  , 

Ouichardj  i^^^  que  si  la  marchandise  qui  en  était  l'objet  a 

'  livrée  à  Mars^Ue  y  il  ne  «'ensmt  pas  que  la  question  qui  fait 

3Îet  de  litige  fut  de  la  cotnpétS^e.  du  tribunal  de  commerce 

cette  ville ,'  par  la  raison  qu^V^'^P*^  l*art.'4io  du  C/odede 

TomeXJL  60 


\ 


procédure ,  il  lie  suffit  pas  que  la  toarcfaaiulise  «k  M  hm» 
dam  rarroudistemen^  d'i|Dii^aiial  de  commerce,  pourétaUr 
ta  compétenoe  ei^c9a$ÎTe  ,  joAis  il  fatif ,  en  outre ,  que  ta  pr&- 
messe  y  ait  eu  lieaenrjbiiême  temps  ;  d*où  rçsulte  que  ,  dm 
Tesp&e.,  lôij^omessÊ^ayant *eu;lieu  à  Paris,  et  la  liyraBOB  i 
Marsèillie ,  le  tribunal  de  comifién^  de  cette  dernière  vifle  était 
incompétent  pour  statuer  sur  Texécution  de  cette  promewj 
5®  qti^)  nen  n'établissant  au  ]^roc^  le  lieu  où  le  paienol 
devait  être  fait ,  ce  ne  devait  êXx%  ^.  d*aprà$  les  principo  daMt, 
ifildiXk  docfllcile  du  dëbitecâr  qu'on  po^Vait  Feuger  :  d'où  re» 
suite  que,  le  demandeur  étant  domicHié  à  Paris ,  il  y  a  nécer- 
si^  de  renvqyer  les  psùrties  à  procéder  devant  le  tribunal  è 
commerce  de  cette  viUe  ;  —  Rsinrons ,  en  consécjaence ,  ks  p»  , 
ties piticéder devant  \e  trib^al  de  commerce  de  la  Seine, piàc 
être  procédé  au^dgoment  de  leur  contestation ,  sauf  Fmppdàk 
Gour  supérieure  séante  en  la  même  ville.  » 


CODR  ^E  CASSATION, 

Le  vice  résultantJki  défaut  de  date  dans  la  copied^un  exfkà 
et ffpehtst4l  couvert  par  V  existence  de  la  date  dans  ttri- 
gmal?  (Rés.  Qég.)^^'  deproc.  cifv.,art.  6t,  456. 

,   SlUGNART,'€.    LA   DEMOISELLE   DE   HaVES. 

Déjà  cette  question  a  été  résolue  négativement  par  une  nnl- 
titude  d'airéts,  en  sorte  qu'il  n'est  point  de  matière  sur  laqnefc 
la  jurisprudence  soit  plus  constante  ni  plus  solidement  établie  ^r). 

En  effet,  'c'est  un  principe  certain  que  la  copie  d'un  exfkà 
tient  lieu  d'original  à  celui  qui  ,1a  reçoit ,  et  qu'en  ccrnséqucMcr, 
elle  doit  être  aussi  régulière  que  lui;  si  elle  est  entadiéf  dr 
quelque  nullité ,  tout  l'exploit'  est  nul.  Void  k  &ît  en  dm 
mots.  '         i 

Appel  par  un  siieur  Grignqgf  d'un  jugement  renda  oonlrt 


•ift^ 


^0  Vor*  l«  tma.  a  de  pe  reeofili  |)Jig.  |^5<ti69»etleloBu'5,pf»SL 
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au  profit  d'une  ^vmoiscXie  jpûhoîs  de  Hâves.  La  copie  de 
e-ne  porte  point  de  date  :  elle  fst  en  blanc,  la  demoiselle 
[aves  demande  la  nulUté  de  l'exploit.  Grignart  oppose  qua  . 
pnal  e$t  date;  mais  la  nullité  est  ptx>nonc($e  par  arrêt  de  la 
r  d'a{>pel  de  Douai ,  du  25  juin  1 8 1  o. 
>urvoi  en  cassation  de  la  piart  de  Grignart.  11  soutient  que 
.  6i  du  Code  procédure  a  été  faussement  appliqué ,  parce 
I  résulte  des  circonstances ,  et  qu'il  n'est  pas  méçoliïiu  par 

et  attaqué ,  que  l'fppel  a  été  interjeté  dans  les  délais  tie  la 

k 

-\  ■ 

fais  ses  efforts  ont  été  valus;  et,  'le  4  décembre  i8i  i,  arkAt 
I  section  des  requêtes,  M*  Hènrùm  président,  M.  Paj^n  ' 
porteur,  par  lequel  : 

LA  COUR, — Attendu  i«  que,  d'après  la  disposition  de 
;•  4S6  du  Code  de  procédure ,  les  exploits  d'appel  doivent 
lenir  assignation  ,  à  peine  de  nullité  )  2<^  que  l'art.  6i  du 
ae  Code  exige  que  les  exploits  d'ajonrfteiBent  contiennent  la 
!  des  jour,  mois  et  an  auxquels  iMjjÉIf/s^niCés';  5f  que  * 
e  oopiaifîxploit  tient  lieu  d'origiQ|^f|^||l^^aftieà  laquelle 
est  remise  :  d'où  il  résulte  que,,  celle  reme^à  la  dliftoi*^ 
de  Hâves  ne  i&isant  point  mention  du  jour  auquel  Phuisshdr 
i  allait  remise ,  Tan^ét  attaqué  n'a  fait  4|AUi«  jujlAMoDlica** 
de  Fart.  61  de  ce  Code;  —  RsjBTT^^lil|«  » 


COUR  D'APPEL  DE»BRUX;ÇLLES. 

I*  44B  ^  Gode  de  commerce,  porkmjt  que  îafaiUite  fèkd 
fies  les  créances  exigibles ,  autorise-^tnl  le  créancier'hypO' 
feâire  à  exproprier ,  uvani  Véchéànte  du  terme  porté  pm* 
|î/ii^?(Ré5«nég.) 

iblOlSÉLLB  TURK  ,    C  LS9  %TKhtCS  DOS  LA  FAILLITE  NeEI^S. 

I sieur  Jf^é/î^j  négociant,  fait  faillite.  Les  opérations  préli-- 
re9  soBt  fidtes  devant  le,  tribunal  de  commerce  de  Lou- 

k  demoîseHe  twik,  porteur  d(e  lettrés^lfe  changé  non  èn- 
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core  échues  I  pour  sûreté  desquelles  Nee&  avait  caosenti* 
hypothèque  sur  on  4e  ses  immeubles,  le  fait  saisir  réeUementli 
syndics  provisoires  forment  opposition  à  la  poursuite.  Dsfira 
signifier^  au  domicile  d'avoué  ,  lenr  requête  ,  contcnaiitiei 
moyens  de  Aillité. 

^  "Lk  demoiselle  Turk  prétendit  que  ces  moyens  auraient  dâk 
être  signifiés  à  personne  ou  domicile.^ Les  premiers  juge  dl 
dburèrent  l'opposition  nulle  ^  sur  ce  motif. 

En  a|^l)  on  plaida  d'abord  sur  cet  incident;  et,  paisH 
du  28  novembre  181  k  la  Cour,  sbjis  s'arrêter  à  l'escfptti 
infirma  et  ordonna  que  les  parties  plaideraient  an  fend. 
i    En  vertu  de  cet  arrêt ,  on  discuta  la  question  priocipaie. 
,     La  demoiselle  Turk  se  fondait  sur  l'ai^.   448  àa  OA^ 
oçnunerce.  Cet  article,  disait>*elle,  déclare  que  la  Mliiens 
toutes  les  créances  exigibles.  Donc  il  n'e$t  pas  vrai  de  &tf 
fai  SjEiisi  avant  l'échéance ,  puisque,  aux  termes  de  la  loi  ^^ 
échéance  est  arrivée  jigr  W  faillite.  Il  n'en  est  plus  maÎDW 
eçmme^autitfois*  :^J^i[^illiie  ^aiirait  ^péché  la  saisie  r» 
purce  que  le^acti<5A&aeicbus  Tes  créanciers ,  soit  hjpt^^ctfs 
sqît  ctyfc(pni^p{i8»et4  devaient  être  exercées  par  les  syids 
c'étaient  eux  qui  poursuivaient  la  vente  des  immenbks  str* 
prix  des^Jpgkles  a^nciers  hypothécaires  étaient  oolio^  ' 
Iw  l'onlre  de  leurs,  htrpothèques  ;  mais  ceux-ci  ne  ponra^ 
pas  provoquer  la  Veo  té.  Au  contraire,  suivant  les  principe  ^ 
Code*  de  6omofièrctï,  les  créanciers  hypothécaires  peuventp*' 
enivre  la  vente  Ais  imme^lfs  qui  leur  sont  afifectâ,  ^ 
qu'ils  saisbsent  avaftt  PétabUssement  des  syndics  dSâi' 
c'^^êe  qui  résulté  de  fart.  55s.  Donc,  sous  tous  les  pointa 
vue,.'l^|>oursuîte  est  régulière,  t*  parce  que  ma  créatft^ 
devenue  exijfible  pu*  la  faMite }  -3»  paih:e  que,  n'y  ayant  |^ 
encore  de  syndics  définitifs ,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qne  ) 
duifissefinsjt^nçe  enexjpiropfiation.  . 

Les  syndics  provisoires  répondaient^:  L'art.  44^"^!** 
s'appliquer  aiî  créancier  hypothécaire  ; .  la  .dçposiiion  Ji  >  " 
vue  ni  son  intérêt  ni  sa  sûreté.  Soiî  intérêt,   il  n'en  apois^S 
condition  ne  jpeut  wa.et^^  plus  favorable  .^près  Vavtft 


r  4 


'J 


COVn   d'appel   m   BRt/XtLLKS.  94^ 

îHîte  ;  la  sûrètëide  sa  créance  n'est  point  comproinke ,  pidsqiUs 
m  gage  en  répond.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  d^cfl^rér  të 
rme  de  Féchéance  à  son  égard.        *  .  .«  s    ^^ 

Il  ji'en  ^IpaB  de  même  des  créances  chirogrophàires  :  dèsqiie 
£dUîte  est  ouverte ,  il  faut  ap|)eler  tons  les  créanciers ,  pour 
l'ils  justifient  ide  leurs  droits ,  qu'on  les  vérifie  j  et  qu'ils  en 
firment  la  sincérité.  Les  dettes  taon  éclfnes  ne  font  pas  moins 
irtie  du  passif  que  celles  échues  3  il  ne  peut  pas  se  fkîre  4Bf 
eurs  vérifications  )  l'opération  dôft  être  une ,  et  générale.  t% 
s  peut  donc  pas  écarter  un  créànder,  sous^  prétexte  que  sa 

■éance  n'est  point  échue  :  il  doit  cox£coarir,  conune  les  autres, 

•      '  •  *'  % 

BX  distributions ,  s'il  s'en  feit  :  et  t^'est  sous  ce  point  de  vue 

»  .       ■  ' 

ne  le  G)de  déclare  sa  dette  exigible.  .Tirer  une  autre  ^insé^ 
nènce  de  l'art.  44^)  ^^  conclure  que  lé  créancier  hypothécàiinè 
But  exproprier  avant  l'échéance  du  terme  porté  pjaur  son  titre  y 
est  outrer  le  sens  de  cet  article  ;  c'est  vouloir  nnAër  de  la 
lillite ,  pour  s'y.  rendre  étranger,  en  séparant  ses  intérêts  de 
nix  de  la^nràsse;  c'est  abuser  d'une  disposition  q^  n'est  poht 
«te  en  fevem-  d-ancuà  créancier  en  pfcrticnlier,  mais  seufel 
lent  dans  l'intérêt  de  tous ,  parce  que  fa  mesure  est  commandée 
ar  la  naturedeS  opérations  à  faire.  Ainsi ,  le  créancier  hypo- 
biécaire  peut  bien  s'appliquer  l'art.  44^  9  ^^  ^  ^^^^  ^'^^  ^^ 
résentera,  comme  lès  autres ,  à  la  masse  du  passif  «  qu^il^^éri*- 
iera  et  afiirmera  avec  eux,  mais  non  eu  ce  sen^  qu'il  pourra 
récipiter  la  vente  par  des  formes  qui  leur  ^ttÉJM,  puisqu'il  est 
lO^ire  que  ,1a  vente  par  expropriation  ^fÊ^Êt0^  très-d^s- 
ivantageuse.  -4^^^ 

Sur  ces  débats ,  afSiét  de  la  Ck)ur  d'appel  de  Bruxelles  ,  du 
►  décembre  i8>i ,  MM^  Kockaert,  tfâUly  et  f^anvoVceni 
lyocats ,  par  lequel  : 

^  LA  COUR  ,  -—  G)nsidérant  que  la  convention  notariée  du 
\i  novembre.  1806  n'est  point  seulement  dative  d'hypothèque  y 
nais  que  le  débiteiur  Neefs  soumet  encore  les  biens  hypothéqué» 
iV exécution  et  ckgcomjplis sèment  de  la  promesse  des  rembout- 
Jemens  des  deax  traites  dont  lex^^ntenuse  trouve  rappelé  au- 
iit  açte^  qu'ainsi  cette  convention  fbfrhe  un  titre  exécutoire  au 
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profit  de  ViflXxmée}  —  Con8idéra]:it,.fur  rexigîbilîlé 
ces  à  tonne,  par  expropriation  foroée ,  qae  si  y  d'après  rart.  ^ 
du  Code  à^  commerce ,  4*oayertiire  de  la  fiiilUte  reod  aigtèa 
Jf9  dettes  passives  noo  échues^  cette  exigibilité  ^  aal  preada 
iouirce  dans  la  faillite ,  ne  peut  s'eotendre  que  qc  cde  fa 
jl'exçrce  par  la  .voie  du  concours  à  la  distribution  entre  toasks 
iTéanciers;  cju'en  effet,  Tobligation  à  terme,  envisagée  soa 

t apport  de  la  confiance  dans  la  solTabilityT.persaniieBe  à 
iieur,  se  trouve  ^fondamentalement  altérée  par  sa  tkSk, 
au  lieu  que  la  créance  hypotbécaire  conserve  sa  soJ 
malgré  cet  ëvëoement,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  la  même 
poui*  atitorîler  le  recouvrement ,  par  expropriation  forcée,  dm 
deti^assive  munie  d'hypothèque,  avant  l'échéance  da  iam 
fousteque^  elkT^vait  été  contractée;*-— En  ce  qoi  toodie  fc- 
chéance  de  Tune  des  deux  traites  .dont  il  s^agit,  pmdart  b 
poursuit^  e3(écutc>ires ,  — '  Considérant  que  l'effet  du  toiaeif 
posé  à  ujl  engagement  consiste  à  en  retarder  Fexécutîon;  ^ 
î'^héance  postérieure  ne  saurait  légitimer  une  saisie  inaDoit' 
Jière  faite  dans  uii  temps  ou  la  dette  ne  devait  pas  être  acqâttBe, 
puisqu'il  demeure  constant  que  les  formes  et  les  délais  prescfii 
par  la  loi ,  pour  la  validilc  d'uncf  exécution  forcée  ,  n'ont  pu 
été  remplis,  k  défaut  de  somme  exigible;  que,  par  cooséqnott 
un  tel  vice  originaire  et  radical  ne  saurait  être  couvert  par  Té* 
çhéauce  dû  terme  au  ar  novep^re  i8i  i ,  survenue  après  bs» 
fie  Immobiiièrç^  -^  Statuant  par  suite  de  l'arrêt  du  a8  la- 
•vembre  iS^^VEcimiiÉ  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie  immohiliàt 
■  pratiquée,  à  1»  rt^piête  de  l'intimée ,  sur  les  maiscms  dont  ilsV 
git  au  procès }  condamne  l'intimée  aux  dfpens  des  deux  1011» 
0«i,  lesqueb  tiendront  lieu  de  dommages  et  intârêts.  « 
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Une  femme  qui  a  épousé  un  ex^apucin  peut^le  âerne^àf 
la  nullité  de  son  mariage',  sur  le  motif  çu^ elle  ignorait  f^ 
son  ntari  fCit  engagé  par  des  vocaux  incompatibles  arecsm 
nouvel  étal  ?  (Rés.  ailt  )  Cod.  oiv. ,  art.    180,  1 109^  n:^ 
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Charpion  ,  C.  UL  ^^ÊfJS,  Kaam. 

Oette  question  fort  importante  en  elle-même  at({uiert  un 
cniveau  degré  d'intérêt  quand  on  con^dère  qu'elle  peut  se 
r^senter  fréquemment.  En  effets  il  existe  dans  la  société  beau- 
CHsp  de  prêtres ,  d'ex-moines  et  autres  religieux  ,  dont  le  pre- 
ûer  'étscl^  est  sfouvent  ignoré,  parce  que  depuis  la  séVolutiou 
s  Oi]|;^cessé  l'exercice  du  culte ,  et  «pi'on  ne  s'avise  pas  de  leur 
cmauder,  avant  de  contracter  •  avec  eux,  s'ils  sont  engagés 
£117  des  vœux  de  religion.  Cependant  ,^  quel  parti  prendra  la 
3inine  catholique  ql^  aura  eboisi  pour  époux  un  homme  avec 
ï^uel  ses  principes  religieux  ne  lui  permettent  pas  de  commi^ 
LK|iier?  Fàudra-t-il  que,  victime  malheureuse d'upc  erreur  in- 
olontaire,  elle  lui  sacrîj^e  sa  piété  f  sa  foi  et  ses  opinion  tes 
lus  respectables  5  faudra-t-il  que  \^  lieu  le^plvs  doux.de vicimc 
oixr  elle  un  tissu  dé  peines ,  de  cliagrvns  et  de  regrets?  Ou  biea 
lura-t-élle  accès  dans  le  sanctuaire  -de  la  justice ,  et  poiv*ra- 
*elle  dire  à  ses  ministres  ;  «  En  me  mariant ,  isa,  cru  former 
irie  union  autorisée  par  la  religion  et  les  Jois  ;  ^ais ,  $  fUtale 
orrèur!  mou  époux  n'est  pas  libre  ;  avant  de  m'engager.  fta  foi, 
1  Pavait  promise  à  Dieu  ;  il  avait  contracté  l'éternel  eugage- 
aent  de  vivre  dans  lé  célibat.  S'il  a  été  parjure,  ce  n'est  pas 
ine  raison  pour  que  je  sois  criminelle  ;  et  dans  la  triste  alter^ 
lative  ou  d'éti*e  infidèle  à  ma  religion ,  01»  de  rompre  un  nœud 
pli  n'est  qu^  le  finit  de  l'erreur ,  je  prends  ce  dernirr  parti , 
rt  viens  demander  à  mes  juges ia  nullité,  d'un  mariage  formé 
;oaâ  de  funestes  auspices.  Je  les  adjm^  de  croireypie  j'ai  ignoré 
'engagement  qu'ayait  dû  respecter  mon  épowl^  si  l'erreur 
le  fait  est  un  moyeu  de  restitution  contres  coptrats  ordinaytts, 
combien  ce  moyen  doit  avoir  d'empire  et  de  force  dans  une 
circonstance  où  il  s'agit  du  contrat  le  plus  important  de  la  vie, 
j*un  contrat  au,  maintien  ou  à  la  dissolution  duquel  sont  es«en- 
dellement  liés  mon  bonheur  ou  mon  malheur  éternel  !» 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'un  tel  langage  rend  l'alternative 
bien' embarrassante  pour  les  juges  f-j^ue  toutes  ces  considé- 
rations  plaident  éloquemment  eu  faveui*  de  lafem;me.  Mais  sont- 
elles  suffisantes  pour  faire  aimuler  le  mariage?  On  soutenait 
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la  négative  de  la  part  do^mari.  Pour  résoudre  le  problènt, 
disait-on  f  il  faut  distingua*  les  lois  civiles  et  les  prohilHtûn>ie> 
ligieuses. 'impossible  de  s'entendre  si  l'on  veut  confoixiFe  ks 
unes  ef  les  antres.  Que  les  papes  aient  rendu  difFérentes  et- 

m 

crétales ,  confirmées -par  le  concile  de  Trente  ,  dont  l'objet  a  â- 
de  défendre  le  mariage  aux  religieux  ,  c'est  un  fait  constant  â 
qu'on  ne  prétend  point  révoquer  en  doute.  Que  le  préjuge  gé- 
néral et  la  jurisprudence  se  soient  prononcés  pour  la  nullité  es 
mariages  contractés  parades  personnes  engagées  par  des  tob 
solennels  )  cela  est  encore  possible.'  Mais  qu'il  ait  existé,  mçot 
avant  là  révolution  ,  une  loi  précise  qui  ait  interdit  le  marâf 
êax  prêtres  et  aux  moines,  à  peine  de  nullité  ,  voilà  ce  qa'a 
peut  nier  avec  certitude.  La  seule  loi  qu'on  puisse  citer  estoc 
déclaration  du  4^u>iit  15^4  i  i*édigée  par  le  chaucelier  de  FHv- 
pital ,  et  Mont  l'artf  7  défend  aux  moines  de  se  marier.  Mi-< 
elle  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité ,  et  cette  nullité,  bt 
dée  %ur  les  d^étales ,  n'était  pas  adoptée  par  tous  les  parkoK» 
sans  distinction  :  car  on  trouve  dans  nos  recueils  phisienn  ai^ 
rets  qui  ont  admis  à  la  succession  de  leur  père  des  enfaie  à 
moines  et  de  religieux,  notamment  un  arrêt  du  10  mars  i6âbi. 
rapporté  ?i\x  Journal  des  Audiences.  Tel  était  l'état  de  h  lé^ 
le^tion  au  moment  où  la  réijplution  a  éclaté,  et  jusque  làilftt 
clair  que  les  moines  et  les  religiçux  n^étaient  point  fi^appés  dvat 
incapacité  civile  et  absolue  de  se  marier.  ^ 

Si  les  lois  de  1791  et  de  l'an  5  sont  venues  changer  cet  fW 
de  choses ,  ce  n'a  point  été  pour  proscrire  le  mariage  des  reij- 
gieux  :  au  cofcpiire  elles  prononcent  l'abolition  des  vœux  mo- 
nastiques 'y  cf,  «kios  l'intention  du  législateur,  ces  lois  avaienta 
çBlt  rétroactif  tel ,  qire  celle  Ai  1 7  nivôse  an  2  appelait  ks  as- 
'  ciens  moines  et  les  ex-religieux  à  recueillir ,  conciurremiBe^ 
-  avec  les  autres  héritiers  ,  les  successions  ouvertes  de|.vûs  k* 
restitution  au  monde  et  à  la  vie  civile. 

Le*  Code  .civil  à-t-il  placé  lus  voeux  et  l'état  de  prêtrise» 
nombre  des  empêchem^s  dirimans?  Non,  sans  doute.  0)ii$ 
l'économie  des  art.  ]8«^  suivans  ,  lés  époux,  ne  sont  adiDÎ»' 
provoquer  la  nullité  de  leur  mariage  que  dans  deux  circoft- 


itances  ,' lorsque  le  consternent  n'a  pas  été  libre  ,  ou  lors- 
^'ii  y  a  eu  erreur  dans  la  personne.  Mais  l'erreur  dans  la  per- 
^nne  ne  peut  pas  s'entendre  de  l'erreur  «ur  une  qualité  per-» 
sonnélle  ou  accidentelle  de  l'individu  :  cela  est  si  vrai ,  que  la 
Cour  de  Gènes ,  par  arrêt  du  7  mars   181 1 ,  a  jUgé  que  rallé"» 
gfïtîon  d'impuissance  n'était  pas  recevable  y  et  qu'IHi'en  déri« 
vait  pas  une  nullité  de  mariage  (  i  ).   CommeUt  cî'aprèç  ceb 
pourraitron  étayer  une  demande  en  nullité  sur  un  émpécheH 
ment  résultant  de  prétendus  vœux  que  la  loi  civile  ne  reooii-»- 
naît  même  pas?  Le  motif  qui  fait  agir  la  femme  ^^sa  scrupu- 
leuse'déUcatesse,  sont  très  «-louables  sans  doute;  mais  cesiHCyens 
0Ont  insuiHsans  aux  yeux  de  la  loi  civile,  qui  dans  l'union  des 
deux  sexes  a  principaie^ient  pour  objet  de  donner  des  citoyens 
à  FEtat  et  des  défenseurs  à  la  patrie.  Cette  considération  d'un 
ordre  supérieur  ne  permet  pas  d'annuler  un  mariage  sur  un 
motif  qui  peut  être  fondé,  mais  qui  peut  aussi  n'être  qu'un  pré^ 
teste.  S'il  en, était  autreifieut,  combien  de  mariages  seraient 
susceptibles  d'ét^^e  annulés  !  Car  combien  de  prêtres  ,  de  moi- 
nes etd'ex-»religienx,  se  sont  mariés  depuis  la  révolution  !  Vai- 
nement prétendrait-on  argumentei'  des  articles  1109  et  11 10 
du  Code  civil,  tpû  portent  qu'il  n'y -a  point  de  consentaient 
valable  s'il  a  été  donné  par  erreur,  ou  extorqué  par  violence, 
cm  surpris  par  dol  :  car  ces  articles  placés  au  titre  dés  "Caritrats 
et  Obligations,  sont  évidemment  inapplicables  ë  K&y|}0thèse 
actuelle.  C'est  an  %re  qui  traite  particulièrement  du  Mariage 
et  de  ses 'nullités '  qu'il  faut  chercher  les  raisons. de  décider  ; 
et ,  comme  on  l'a  démontré  ,  les  époux  ne  peuvent  intenter  la 
querelle  de  nullité  que  poiu*  le  cas  de  violence  ou  d'wreur  sur 
la  personne',  et  non  sur  une  qualité  accidentelle  de  ltf:^nM^nne. 
'  On'iHÇ  serait  pas  mieux  fondé  à  exciper  d'une  lettre  de  Son 
Excellence  le  ministre  des  cultes  ,  concernant  le  mariage  des 
prêfres  (2)  :  car  cçtte  lettre  autorise  bien  l'opposition'au  mariage 
d'un  prêtre  dé  la  part  de  ses  supérieurs ,  mais  elle  ne  dit  pas 
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(i)*^oy.  ce  volume,  pag.  i85. 

(a)  Voy.  tom.  10  de  ce  recueil,  pag.  728. 
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q,.«  k  mariiM^  one  fou  cootniclé  £»  être  éUmivi. 
D'un  autre  côtéi^  cette  lettre  est  purement  relatÎ7e  nix[0- 
fomies  engagé^  dans  la  prêtrise,  et  non  pas  aux  ex-rdigiax, 
frères  lais  et  autres  ordres  de  cette  nature ,  qui  n'avaifsnt  &t 
que  des  yœux  simples  et  qui  ont  été  abolis.  De  tout  ced  Kitii 
conséquence  que ,  lors  même  qi;^on  pourrait  annuler  le  maii^ 
«Tnn  prêtre  exerçant  actuellement  ses  fonctions  (ce  <]iii  esta- 
edre  douteux  ) ,  celm  des  ecelésiastîques  qui  ont  al^aré  kar  mi- 
nistère  avant 'le  concordat  de  l'an  lo,  et  ne  l'ont  pas  repn 
depuis,  serait  inattaquable,  àbien  pins  fqrte  raison  le  mtfi^g^ 
des  moines  et  des  frères  lais ,  que  les  lob  nonvettes  ont  <lep 
long-temps  restitués  contre  leurs  vœux,  et  placés  dans  bo" 
tégorie  des'  citoyens  ordinaires.  Cest  aux  femmes  dont  h  c» 
science  timorée  et  délicate  répugnerait  à  choisir  un  époméai 
cette  classe  d'individus,  à  prendre  les  renseignemens  oome- 
iuj>les.  Que  quelques  unes  puissent  être  victimes  de  korenoi 
à  cet  égard,  c'est  un  inconvénient  sans  doute,  mais  bia 
moijïdre  que  celui  de  rompre  un  lien  aussi  saci^  que  le  maria^ 
surtout  quand  le  motif  qui  en  &it  provoquer  la  nollité  pOt 
être  un  "prétexte  destiné  à  colorer  l'inconstance  et  la  légèreté) 
aussdbien  que  l'inspiration  d'une  pîété  sincère  et  fiMâle  àsV 
larmer. 

Tels  sont  1^  argumens  qu'on  a  fiiit  valoir  pour  b  solatifls 
négative  Me  k  question  posée  en  tête  de"  cet  article.  Hais» 
n'ont  fait  aucune  impression  sur-  la  Com"  4}^ppel  de  Coburt 
qui,  par  arrêt  du  6  décembre  i8i  i ,  a  déclaré  le  maxiagenv 
sûr  le  fondement  des  articles  i8o ,  1 109  et  1 1 10  du  Code'cfnl- 
Voici^  queUcs  circonstances. 

LeA^^^a  ij8t  t ,  Antoine  Charpion,  prenant  la  qnalitf  <f<'^ 
g^iniste ,  épouse  Catherine  Karm  devant  l'offioier  de  IVtotdTil 
de  Sitrasbourg.  Le  mariage  avait  été  précédé  des  pui>&catioD( 
ordinaires.  Quelques  jours  après,  c'est4*dire  le  5  \oJM  ^' 
vant,  Catherine  Karm  demande  la  nullité  de  son  marôK^t 
comme  étant  le^  fruit  du  dol  et  de  l'ecreur  ^  Çharpioo  hd  ajsnt 
laissé  ignorer  qu'il  avait  été  religieux  proies,  qualité  <{V^^ 


opkàooM  rellgiifitfei  regardent  comme  incompatifaie  avec  Fëtat 
du  mariage. 

Charpion  soutient  hdemande non recevable et  mal (bnâée , 
et  conclut  à  ce  ({ue  sa  f^mme  aok  tenue  de  vivre  et  d'habiter 
&vec  lui. 

Le  i5  juillet  i8i  i,  jugement  du  tribunal  dvil  de  Strasbourg 
qui  rejette  la  demande  en  nullité^  et  condamna  kHTemme  à  ha- 
Inter  avec  son  mari  ^  attvndu  que ,  le  tribunal  n'ayant  à  pro- 
noncer sur  cette  contestation  que  conune  juge  civil  et  sur  la 
validité  d'un  contrat  civil ,  il  ne  peut  prendre  aucune  oannais- 
sance'de  tout  ce  que  la  demanderesse  a  plaidé  touchant  ses 
opinions  religieuses;  que  ce  n'e&t  non  ^kis  ni  le  concile  de 
Trente  ni  le  droit-canon  qui  peuvent  régler  encore  aujourd'hui 
sa  décision;  que  c'est  la  loi  eiMstante ,  c'est-à-dire  le  Code  civil; 
que  la  demanderesse  ne  peut  soutenir  qu'il  y  ait  erreur  dans  lu 
personne  du  défendeur ,  d'aprèsf  le  seni  de  l'art.  iQo  de  ce  Code, 
/car  c'est  Charpion  qu'elle  a  épousé  et  qu'elle  a  Toulh  et  en- 
teiidu  épouser ,  ce  n'est  pas  un  autre  individu  :  on  ne  peut  donc 
pas  dire  que,  sous  ce  point  de  vue,  il  Fait  induite  en  erreur 
eu  passant  sons  silence  sa  ci-devant  qualité  de/hère  lai  capu- 
4Ûn ,  qufiriité  qui  n'existe  plus ,  qualité  qu'il  a  perdue  diepuis 
longues  années  ;  qu'en  admettant  que  le  défendeur  ait  fiiit  des 
vœux  qui ,  dans  l'ancien  t>rdre  des  choses ,  l'auraient  empêché 
de  contracter  mariage ,  il  a  été  relevé  de  ces  vîoeux  par  les  Icms 
qui  <mt  supprimé  les  ordres  monastiques  ;  le  défendeur  est  rendu 
à  la  société,  il  peut  exercer  tous  les  droits  civils;  que  le  chap.  4 
du  Ckxie  ciyil,  qui  doit  régler  les  parties ,  ne  contient  aucime 
disposition  en  vertu  de  laquelle  le  mariage  de  Charpi^m  pour- 
rait  èfBj^e  annulé^pour  avoir  été  frère  lai ,  et  les  lettres  ministé^ 
rielles  dont  la  demanderesse  a  fait  mention  n'ont  pas  trait  au 
Cas  particulier;  que,  dès  que  la  demande  principale  ne  peut  être 
accueillie,  celle  incidente  ne  peut  souilnr  de  difficulté. 

Sur  l'appel,  arbât  de  la  Cour  de  Colmar,  du  6  décembre 
1 8 1 1 ,  qui  infirme  le  jugement  de  première  instance  et  prononce 
en  ces  termes  : 

«  LiV  COUR,  — Cmuidérant  que,  pour  contk*acter  ma- 
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riagc^»  le  consa&tement  libre  et  mutaeJ  -des  Aitnrs  ^ouot  é» 
sôlumeiit  nécessaire,  d'après  Fart.  i8oda  Code  civii;—QK 
.le  consentement  pour  nn  te!  acte,  ainsi  que  pour  tontâks 
atttires  conventions  civHes  et  sociales  vdoît  porter  fes  candèm 
exprimés  en  la  section  première  du  chap.  2 ,  liv.  5  ,.tit  5^4 
meme^Code^  c'est-à-dire  ^ue,  d'après  l'art.  1 109, -il  nVapek 
de  consentement  Yatal)le  si  le  consentement  n'a  été  dmiKfX 
par  erreur ,  ou  $'il  a  été  e'xtorqué  par  violence  on  snqins  pr 
-dol;  — '  ÂAtendu,  au  caà  particulier,  qu'il  n'est  pas  justice  ci 
^e  l'intimé  n'a  pas  même  posé  en  &it  que,  précédemmeiti 
l'acte  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Strasfaoffi^i 
le  a6  juin  dernier,  rappelante  savait  que  l'intimé  était  lié  pv 
des  vœux  incompatibles  avec  l'état  du  mariage  :  d'où  il  làdte 
que  l'appelante ,  ainsi  qu'elle  le  soutient,  n'aturait  jamais  door 
son  consentement  à  une  telle  union  si  elle  en  avait  eu  caDoos- 
sauce  ;  qti'il  résulte  dond  aussi  qu'en  celant  à  l'appelante  ub^ 
-aussi  essentiel,  l'intimé  n'a  obtenu  son  consentement  «{o^l" 
uiie  espèce  de  dol  et  de  surprise  5  —  Que  de  cette  circonsiacf 
il  suit  que  l'appelante  peut  soutenir  avec  raison  qu'il  y  s  ci 
•erreur,  et  que,  d'après  l'art,  i  iio  du  Code  ,  i'errear  est» 
cause  de  nullité ,  lorsque  la  considération  de  la  persosne  et 
la  cause  principale  de  la  convention  ^  —  Attendu  eafe 
:que  l'aétè  civil  du.  26  juin  dernier  n'a  été  suivi  d'ancone  co- 
habitation  entre  l!intimé  et  l'appelante,  et'qire  celle-ciaB- 
tenté  son  'action  sans  délai  •  aussitôt  qu'elle  a  été  instruite  « 
l'erreur,  et  dès  le  5  juillet  suivant  ;  —  Attendu ,  quant  aux  re- 
pétitions qu'elle  forme  contre  l'intimé,  quelle  ne.l^  justifc" 
•ne  les  précise  suffisamment  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  la  rcnvovff 
à  se  pourvoir,  à  cet  égard,  ainsi  qu'elle  avisera  ;  — Par  «S  **• 
tifs ,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parli^ 
^r  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  deStrai^boorg)  fc** 
juillet  1811,  —  Met  l'appellation  etce  dont  est  appel  auné»^' 
—  Émendant,  ayant  aMCunement  «gard  A  la  demande  (tsmtf 
«n  première  instance,  et  y  faisant  droit,  aHtorise  en  tauiq"^ 
de  l>esoin  l'appelante  à  ester  en  justice  ;  ce  faisant,  déclare 00 
-jet  de  nul  effet  le  mariage  contracté  entre  les  psrrties  devant  •<?*• 


icier  de  l'état  civil  de  Strasbourg ,  le  26  juin  dernier;  —  Op-  ' 
lonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  en  marge  dadit  acte 
le  mariage,  pour  y  avoir  recours ,  le  cas  échéant;  à  quoi  faire 
'officier- de  l'état  civil  sera,  s'il  y  écbi^t contraint  par  toutes 
^oies  âm  droit;  qttoi  faisant,  déchargé;  les  dépens  compen- 
lés  ,  etc.  »  '  ' 

Nota»  M.  TouUier  remarie  que  la  question  de  la  nylUté 
du  mariage  pour  cause  d'en^eur  fut  vivement  agitée  au  con- 
seil d'État,  mais  qu'elle  n'y*  fut  point  résolue,  ^t  que  l'on  se  . 
coixtenta  de  poser  le  principe  abstrait  «c  qu'^nlj^  point  de  - 
mariage   lorsqu'il  n'y    a  point  de   consentement  ».,  Ainsi  ,  > 
ajoute  ce  commentateur,  on  laisse  aux  tribunaux  à  décider, 
suivant  les  faits  et  les  circonstances ,  lés  cas  8à  il  n'y  a  point  de 
consentement  valable.  {Droit  civit français ,  tom.  i",  p.  44* 

COUR  D'APPEL  DE  PARI*. 

Lies  disposmbns  à  titre  gratuit  faites  par  la  femme  avec  V  au- 
torisation du  man  ànt-relles  leur  effet  sur  les  biens  de 
ftfcommzm^zu/^?  (Rés.  aff".)  Cod.  civ. ,  art.  1409. 

tta  présence  et  le  concours  du  maH  à  la  confection  de  Vacte 
sont4ls  suffisamment  constatés  par  sa  signature?  (Rés.  aff.) 
G)d.  civ.,  art.  217. 

La  fille  Languedoc,  C.  les  mâhiés  Dupuis.  . 

P^  acte  du  2$  avril  17 88,  la  daine  Dupuis  constitue,  au    * 
profit  de  Marie~Anne  Languedoc,  une  rente  viagère'de  1  ooliV'. 
L'objet  de  cette  disposition  était  de  reconnaître  les  services  que    ' 
cette  fille  avait  rendus  pendant  vingt-cinq  années  aux  père  ^ 
mère,  de  la*  dame  Dupais ,  dont  die  avait  été  la  domestique. 

Paos  ce  contrat,  la  femme  agit' et  procède  con^me  autorisée 
de  son  puari  ^  .qui  signe  la  minute  et  la  grosse  de  l'acte  de  con- 
stitution. Mais  il  y  avait  cette  circonstance  particulière^  que 
les  mots  à  ce  présent  ne  s'y  trouvaient  pas ,  et  qu'il  y  éteit  dit  :    • 
Faiietpassé ,  àf  égard  de  ta  dante  Dupuis ,  en  sa  demeure 


et  pour  le  sieur  Dupuis.,  jen  Vétuàe  :  rédaction  TÎGÎeaM,  (pâ 
sendJait  &ire  douter  de  la. présence  du  mari  à  la  confèctiaDde 

r«cle« 

Quoi  qu'il  en  soit,  i^^  années  d'arrérages  de  la  rente  dont 
il  s'agit  s'étaient  écoidées  sans  <]ue  Marie-Aimé  langnedoc 

* 

eût  pu  rien  toucher  des  «sieur  et  dame  Dupuis  ,  lorsqu'dle  \ai 
à  décéder  an  mois  d'octobre  1808.  Marie^Loulse  Langueèx^ 
sa  sœor  et  sa  légataire  univêrseUç,  réclame  également  sa» 
succès  le  paiemeni  des  arrérages  encore  dtis  ;  «lie  est  <j)ligée 
d'en  former  la  demande  en  justice.  Cette  demande  est  dirigée 
tant  contre  k^^iome  qqé  contre  le  mari ,  comme  maître  de  b 


communauté. 

Un  jugement  du  tribunal  ci  vil  de  la  Seine ,  rendu  le  20  (hIb 
181O)  condamne  laMame  Dupuis  au  paîen^eot  des  arréra^ 
réclamés ,  et  met  le  mari  hors  de  cause ,  attendu  que  sa  pré- 
sence à  la  rédaction  de  l'acte  n'est  pas  suffisamment  (x>oslatéff, 
et  que  d'ailleurs  il  n'e$t  point  obligé  personnellement  à  la  dette. 

La  demoiselle  liaqguedoc  s'est  rendue  appelante  de  la  di^ 
sition  du  jugement  qui  avait  mis  le  mari  hors  de  cause.  Elle  t 
$putenu  que  le  mari,  ayant  autorisé  sa  femme ,  devint  être  pas- 
sible  des  condamnations  intervenues  contre  elle,  au  motas 
connue  maître  de  la  communauté ,  et  que  les  premiers  juges 
avaient  commis  une  errem*  grave  en  écartant  la  demande^iii- 
l^éeÀ  cette  fin  contre  le  sieur  Dupuis. 

On  sait  très-bien,  disait-elle,  que  la  femme  est  par  ette- 
méi^e  incapable  de  s'obliger,  et  qu'elle  peutlbien  moins  encore 
engager  son  mari  ou  la  communauté.  Afais'  lorsque  celuî-ci  a 
autorisé  sa  fehune ,  elle  a  reçtt  par-là  même  toute  l'aptitude 
convenable;  elle  contracte  valablement  :  donc  robligatiou  de- 
vient commune  au  mari  ;  donc  elle  doit  avoir  son  éflet  sur  h 
communauté ,  car  par  l'autorisation  le  mari  a  reconnu  le  fon- 
dement ,  la  légitimité  de  la  dette.  La  raison  de  décider  est, 
dans  rhypo^èse ,  péremptoire  et  sans  réplique.  Lorsque  à& 
époux  ont  stipulé  entre  eux  une  communauté  de  biens  ,  toat  ce 
qui  la  compose  leur  appartient  également.  Il  est  vrai  que,  par 
exception àee  principe,  et  pour  Jprémmiir la  femme  contre» 
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propre  ikiblesse,  le  législateur  a  cru  devoir, la  placer  sous  Fau- 
\orité  spéciale  du  mari,  et  iS^dre  ce  démier  luailre  absolu  4^ 
^  communauté;  mais.  s'A  ïeBonce  à  cette  suprématie ,  ou  plu- 
tôt si ,  au  moyeu  dé  l'autorisatibn  ^jcL  la  partage  avec  sa  femme, 
dors  la  communauté  devient  nécessairement  obligée,  parce 
{nie  1«  mari  ne  peut  être  présumé  avoir  voulu  donner  une  au«^ 
tori^tion  inutit»^  sans  ob|ét.  Âu^i  Tart.  1409  du  Code  pivil 
iit-il  en  termes  exprès  «  que  la. communauté  se  compose,  pas- 
sivement des  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  la  commui 
sauté ,  oji  par  la  femme  ,  du  consentement  du  mari  n.  Quand 
>ii  voudrait  prétendre  que  cet  article  ne  peut  avoir  aucune 
nfluence  sur  la  cause ,  et  qu'elle  doit  être  régie  par  les  anciens 
>^ncipes,  l'adversaire  n^en  serait  pas  plus  avancé:  car  la  rè«* 
fie  posée  par  le  Code  était  virtuellement  établie  par  la  Cou-- 
nme  de  Paris ,  qui ,  dans  son  art.  221 ,  déclare  le  mari  ténà 
>ersonnellement ,  comme  maître  de  la  commiiiauté,  de  payer 
es  dettes  nK)bilières  dues  à  came  de  sa  fé^f^'e ,  en  supposaiit 
|u'elle  ait  été,  suivant  Fart.  22$,  valablement^tAtbriséeâcon^ 
racter.  Les  anciens  auteurs  professent  unaniknement  la  même 
loctrine.  Potfaier  dit  que  Ja  femme  autorisée  du  mari ,  ou  mar- 
chande publique ,  oblige  la  comml^lauté.  Duplessis  fait ,  rela- 
ivement  aux  dépens  et  dommages  et  intérêts  prononcés  con- 
re  lafemnpi  qui  pjcûde^en  son  nom ,  une  distitictioii  aussi  ju- 
licieuse  que  solide  entre  l'autorisation  du  mari  et  celle  de  la 
ustioe.  Si  la  femme,  dit  cet  auteur,  a  plaidé  autorisée  de  son 
nari  ^fes  oondamnatiçns  tombent  sur  la  communauté;  mais  si,^ 
i  son  refus,  elle  a  plaidé  autorisée  par  justice,  alors  elles  ne 
x>inbent  pas  sur  Ja  communauté,  et  les  créanciers  ne  pyeuvrâi^ 
;e  pourvoir  que  sur  les  prqpres  de  la  femme ,  parce  qu'elle  ne 
>eixt  pas  grever  la  communauté  par  son  propre  fait.  Rcnusson^ 
•hapitre  6 ,  deuxième  partie  de  son  Traité  de  la  Communauté , 
lécide  que.  le  cautionnnement  contracté  par  la  femme  autori-' 
\ée  de  son  mafi  tombe  à  la  charge  de  la  communauté  ;  il  étend 
!ette  décision  même  aux  obligations  dont  il  ne  peut  revenir 
Locun  profit  à.  la  comniuna&té.^  et  il  en  donne  la  raisMU^'  La 
einm«  t  observe-t-il ,  ne  pouvant  contracter  ni  s'obli^r  «ans 


(fio^  ^ol;n^JA^  du-palais^ 

raiitoiisatioii  dé  soibinart ,  c'estrà  cekii-ci  de  prévoir  et  de 
naître  les  cotiséqn<;iice$  des  obligations  qu'il  fait  contractera 
femme ,  et  d'empêcher  cju'elle  s'oblige  à  contre-temj». 
.  Vainement ,  pour  se  soustraii'c  à  tant  d'autorités ,  on 
tient  que  la  présence  du  mari  ù  l'acte  n'est  pas  sulE 
établie.  L^  loi ,  pour  la  manifestation  du  consentenust  k 

m 

l'époux ,  ne  prescrit  point  de  teimes  sacramentels.  U  suffit^ 
ce  consentement  se  manifeste  on  manière  quelconque.  Oridlf 
concours  simultané,  du  mari  et  de  la  fcimuc  est  assez  prapr 
par  leurs  signatures ,  apposées  non  seulement  $ar  la  mifiot^* 
mais  encore  sur' la  grosse  du  contrat.  11  est  donc  évident  (p 
le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  doit  être  réformé,  «t^ 
le  sieiœ  Dupuis ,  Comme  maître  de  la  communauté,  est {»»9^ 
.i)le  des  arrérages  réclamés  aussi  -bien  que  son  époose.  Co»- 
|>îen  d'ailleurs  sont  peu  favorables  les  sieur  et  daaie  Dnpsfi* 
eui^  qui  •  après  Aytpr ,  dans  leur  parcimonieuse  largesse,  cr«- 
stiiiié  une  modi4U^  rente  viagère  de  loo  fi\  au  profit  (fo* 
domestique,  lui'refusent  ensuite  la  prestation  de  cette  rot?) 
et  la  laissent  mourir  de  besoin  et  de  misère ,  pour  récomp»^ 
de  ses  services  !  .  , 

L'intimé  répliquait  :  L'obligation  du  25  avril  1788  est  oiS- 
calement  nulle ,  et  la  dame  Dupuis  elle-même  eût  pa ,  attc  b 
plus  grande  confiance  dû  succès ,  îbterjet^r  appel  du  jpfp"*^ 
qui  l'a  condamnée  à  payer  ks  arrérages  dont  il  s'agit.  C'oti* 
principe  constant,  que  l'autorisation  du  mari  est  indispensaUf  « 
la  femme  pour  qu'elle  puisse  valablement  contractaf-  ^ 
cette  autorisation ,  ce  consentement  du  mari ,  ne  peuvent  rf 
m^ifester  que  par  sa  présence  à  la  confection  de  l'acte  p 
rifai  n'annonce  le  concours  simultané  du  mari  et  de  là  h"^ 
dans  le  contrat  du  aS  avril.  Tout,  rfu  conttaire  ,  résiste» (tf^ 
idée ,  puisque ,  indépendamment  du  ^ilence  ^e  facte  ior  » 
présence  du  mari ,  il  est  dit  qu'il  a  été  passé  ^^  à  l'égard  àf^ 
lui^i,  en  l'étude,  et  pour  la  femme,  en  s^  deminre,'p'<*^' 
irrécusable  que  ni  l'im  ni  l'autre  n'ont  assisté  à  sa  rédaction- 

Inutilement  on  veut  se  pré vai<nr  de  la  signature  dtt  n»**' 
apposé^ sur  la  minute  et  la  grosse  du  contrat ,  car  la  $i|p«^ 


prten  èUe-méme  imiiflbax)le^j^)ipir^ta&fir  Fauldrisàtibii  et  le 
mse&tement.  II. faut  enône'^'il apparaisse  q^é  t^ cela  s'esit 
mssé  au  moment  même  de  la  confection  ^''  ÏOfiXe.  £n  effbt . 
èiisles  auteurs  ix>tts  apprennent  qu'an  aç4^p^(^r  la  lèmaar 
Km  autorisée  ne  peut  être  validé  au  moyien  de  la  ratification 
pie  donnerait  uhérieQreniei^t  le  man^  A  bien  plu3 forte  raisod^ 
a  conséquence  doit-elle  être  la  même  à  T^gard  de  la'  stature 
kl  mari  a{^sée  apc^s  la  réaction  de  l'acte.  D^fis  l'espèce ,  la 
nrésence  du  mari  n'étant  point  constatée,  on  petit  >  on  doit 

-       ■  ■  ' 

néme  supposer  que  sa  signature  n'a  été  donnée  qu'après 
xnip ,  et  qu'elle  n'a  pu  valider  une  obligation  nulle  dans  son 
principe.  y  . 

Au  sorpfaiA,  en  admettant  «que  TobUg^ition  fîit  valide  en  sdî , . 
'ap^l  de  la  demoiselle  Languedoc  n'en  serait  pas  mieuiîKibndé  : 
^,  en  supposant  que  l'obligation  de  la  femme  maritaremènt 
lutorisée  puisse  avoir  son  efifet  sur  les  biens  de  Ja  comirtu- 
nauté,  ce  n^est  toujours  ^que  dans  le  cas  q^  cette  obligation  au- 
rait eu  poiu*  objet  Fintérét conMhun.  Or,  dans  rhypotbèsc,'ce 
principe  est  sans  application.  Le  sîçur  Dnptiiis  ne  devait  rien  à 
[a  demoiselle  Languedoc.  En  autorisant  sa'  femme,  il  n'a  évi- 
demment cojisenti  qu'à  lui  donner  Faptitude  convenable  ^ur 
qu'elle  pàt  marquer  à  cette  fille  sa  reconnaissance.  Mais  ii  li'a 
pas  entendu  Vobliger  lui-même  ni  la  corammiauft ,  dont  il 
était  le  maître  dbsohi.  Là  disposition  gratuite  permise  à  la 
dame  Dupuis  ,  ne  peut  donc  s'exécuter  que  ^ur  les  propres  de 
celle-ci  ;  la  demoiselle  Languedoc  est  donc  non  recevable  à 
rien  prétendre,  jusqu'à'  la  dissolution  de  la  communauté. 

Du  lo  décembre  1811,  arrêt  Aï  la  Cour  d'appel  dé  Paris  , 
deuiûème  chanibre,  JM.  Agier  président,  MM.  Dourgois  cx^ 
J.Mmjr  avocats ,  par  lequel  : 

^  LA  CQUR ,  -*-  Attendu  que  ïa  présence  de  Dupuis  à  l'acte' 
«hi  ^S  avril  178S  est  légalement  constatée  par  sa  comparuttoi\ 
en  Pétude  <ki  notaire,  et  par  sa  signature  apposée  audit  acte  , 
où  la  femme  est  dite  de  lui  aut^ljsée  ,-^Met  l'appellation  et  ce 
dont*  est  appel  au  néant,  qua»t  au  chef  qui  a  mis  Dupuis  hors 
'de  cause  sur  la  demande  formée  contre  lui  et  sa  femme  con^ 
Tome  XI r,  '  61 


^mtèmenif  Aaendl&t»  4t  ftbont  droit,  au  pnneipl^  «» 
damne  D^piÀ  à  payer  en  deniers  on  qnittamoaâ  vdd)lei,ili 
fille  Lanjqodae-,  h  sonaie  de  i>,654-lr.  5o  drnt^,  i^pà» 
l^t  1,675 Uv.  loiumoit^  ponr  1^  aiTërages  «le  là.  rentetei 
s'agît,  cenrus  depnîs  le  r«*  jluivîer  S792  fvaqn^an  3  odà» 
t6o8,  joar  dn  décès  de  Marie* Amie l.anguedoe  ;  k  jagonat 
dont  est  appei  sortitsaot  an  résidia  «on  ])3em.  et  entier  cft; 

ordonne  la  .joestitution  de  Ptemeade  :  coadanuke  Tkvm  « 

•  *  ».     *  ^ 

dé^ot.  9  \ 

COUR  D'APPEL  DE  FLORENCE. 

Mn  maHêre  é&  eemmerte,  fa^opel  du  jugement  esi4t  tMh 
mékt  signifié  du  domicûe^  élu  pour  là  procédktre  éeffemln 
wstance,  ctu^onnénwnt à  tmrt^  429  du  Code  écfftcéim 

IktVife?  (  Rés.  négO 

TSIMAK,   C.  BlSCALIlf. 

'  Leâ  sienr^  Basctdln  et  l^îmorétaîent  en  însinnee  deviBik 
tribunal  de  commerce  de  tiivQanie.  Le  procès  n'élant  poQ<^ 
nfttore  à  être  juge  à  la  première  audience  ^  le  sienr  BaicUif 
qui  n'était  point  4ptaicilié  dans  oette  Tille,  fut  obligé  SjHt^ 
une  élection  de  domicile ,  pour  se  conibrmer  è  Fart.  4>s  ^ 
Code  de  procédure  (i)«  Il  l'a  fit  ebez  le  sieur  Cenu^»^ 
près  le  tribunal  de  commerce^ 

Un  jugement  contradictoire  ayant  proscrit  tovftcs  les  ffètt 
tions  du  sieur  Veimar,  ee  dernier  a  cru  devoir  en  appeler. SA 
sigoifier  son  acte  d'appel  a^  domicile  élu  par  Baseblin  àiaW 
gréé  Cerutti. 

L'intime  a  soutenu  que  cette  signification  était  naOèf  ^^ 

(1)  8i  les  parties  oompirûsientvet  qo^àla  pyemiére  afidlcaeei^ 
tarrieniie  pM  juf emeni  définitif >  le»  parties  non  domiciliéet  éÊmff^ 
^  sic^c  le  tribanatatotmt  tenuer^  fain  l'âedion  d'un  doniidk. 

L'éleçlîoA  ^  domicile  doit  ètre^  mentioiméi  tuf  lé  ploinitif  3e  t^ 
dience;  à  druide  cette  électioa  »  toute  sîgnîikatioD ,  n^me  oelk  ^  f 
^teaient  jaéfinifil,  sa»  lEritc  TalAlemant  au  greàc  du  tribanàMM  ^ 


^^hlSfÊfwr^it^  M  posée  à  pencnkxié'^ia  dûU^iïsaéV^Qitfbi^^ 
ftéctrent  à  rart.  4S6  da  ÊodV  dé  (irôèëdtirë)  if  ajoutait  <Iite  Té^ 
9Cticto.de  tlomidle  che:^  soti  agir^é  aU  tnbtmal  dé  eonùheroé' 
▼ait  dosé^dèà  rîzutant^e  ée  tnbiâiai  &^ét&it.«rowé  dteaiir 

Temuof  reeiurîîaissifif  bièïi'  qttW  filëse  '  i^nénife  l^etploit^ 
rappehdbîtMré  posé  à-penonne  birdoiriicile^-itiàis  H -croyait' 
rottrek*  ime  eitdèptioB,  jkmr  les  mâtirèrès  cènsùléires ,  dàiii^ 
lartrf  4£29  qui  «71011^  la  plus  prompte  ezpéditîofr  des  affidres  ^< 
sigemie  étectioD  de  domicile  dans  felieaour  siéger  le  tr3>ittiaF 
le-cbradlercêàl^^garddélapartie  ^-ii'jrdeinea2repàsye€c|Qr 
ijioule  qu'à défàtUde cette  éle«ftioil,  toute  sigtaificatiOii!^  i»i/m^ 
A^ifa  i&ijitgômâhi  définitif,  sera  latte  valablement  atf  gtéSé  dv^ 
HbtÈbaT*  Or,  cB^ait^ily  si  la  si^aiflcation  du  {ii^gèmènt  définitif 
StparconséqtCaxt  la  dédanitîon  d'appel  peuvent  être  Élites  àtt' 
^effe^  quandil  n'y  a  pomt  d'ëlectioii  de  domicile ,  jl  en  ré^to' 
?ette  indddtion  nécessaire,  qu'elles  péUvent  aottsi^e  valable-'' 
ment*  mitto  atit  domicile  éfti^^  ijatftid  il  y  ai  a  un.  lyaUleiîrs  y" 
■loutail (rappelant,  l'éledtioii  de  âotilèile^  4ap*  Vespèce,  esT^ 
généiroie  ^  •  absdiie  i  par  cbo^quèpt  .eUe  né-  s'applique  pas  ex^" 
dusivementadxiactes  de  ijremièrém^ncé  ;  elle  s'étend  ètbfii» 

'      '    '  i*  h  ' 

Ceu||qui  seraient  faits  aToc(fasi6n  du  ptQcès/ 

Do'  f  1  décembre  \  611,  iRilâr  de  bi  Cour  d'appeldel^orenâe^* 
par  leqwet  : 

«îiA  COUR'i— '  Coésidéraniqtfe  Taéte  d^ppef  diù  8  joîiP 
y8ri  aétS  sighifiépar  '^eimarnoùâ  laperj^nnectu  an  domi^' 
die  réel  dé  rintimé^ -mats  ani  domiéSlé  qu'il  avirit'élu  cirez  hf 
siett^  Cenftiî,  aotL  déT^nsetti*  iTtivoârnie^qTie  cette  élection  àe" 
domicîfe  fiiile  attî  termes  éè  Fart.'  4^2  du  Code'^  de-  p^océda^^' 
dyile ,  relatif '  auit  cwhses'  de  d^mmerce ,  cesse  dé  {^odun-escfer* 
effet' dè^  qfte  le  fugffem^t'depÉ^eihidi^  mstancb'est-|^enc^^  d^' 
némequeyxkns  le»,  affaires  purenMttlvite  ^l'étèClSoBr  <te'(^^ 
i^le  lute  chez  ravoiiércraptf<ès  iWt;  6i  du^  même  Oo^^^ 
él)iîtesp<mdant  i^  rartii4â2;'qBd  t^^hùtattc^  d^àppél^'ét#Âi''iiÉûr 

iiatstancé inséTelfe',  im doit oberterpètxr  son' intfdftiiMdtt*leif^ 

^  ^   •  •  •    • 

«naalîlés  prescrites ^ant  hilhr.  S'ait  Code  de  pirocMhr«r  pbfilF 


r)64  jouhnal  du  palaisa 

là  causes  nouv«lles'f  d'autattt  que  les  cKspo&itions  de  ce  Int 
sont  dëciarées  communes  auxîairaires  cocnmerdaks  psTfA 
648  du  Code  de  commerce;  —  Reçoit  Baschlin  opposant i 
Parrét  par  défaut  dn  16  juillet  161 1,  et  déclare  vâ^vH 
d'appel,  etc.  »  * 

COUR   D'APPEL   DE   NISMES. 

Tant  que  V immeuble  vendu  est  dans  les  mains  de  facf 
reur^  Vlnâtription  prise  par  le  vendeur  cqnsen'e-hdk  k 
privilège  de  ce  dernier,  même  contre  les  créanciers  h^- 
tkécaires  du  premier,  inscrits  antérieurement}  {^è*^ 
Loi  A\jù  1 1  brumaire  an  7  •  Cod.  civ. ,  art.  !iio6  elîioS. 

Cette  inscription  conserye-i^elle  le  privilège  pour  plus  de  és^ 
années  d'intérêts  et  VoLnnée  çourahte  ?  (Rés.  nég.)C»l°^' 
.art.  2i5i. 

FoÛARD,'(^  JLES  QHEANCIERS  MaRGIBR* 

Le  1 1  vendéoriaire  ^  i a*^  2  octobre  i8o5 ) ,  vente  (Tub «■ 
maine  par  un'sîfetir  Foudvd  au  jjjeur  Margier^  pour  le  poi  ^ 
iSfOooJr. ,  dont^tie  partie  seulement  fut  payée.  Margicriïfiî' 
point  tranicrire  son  CQptrat.  Sa  fenrnie  accyiit  sor  ses  \fOi 
rhypotbècpie  légale,  en  yertu  du  Code-'civil.  Plusican4"to« 
de  ses  créanciers  prjiifjiiu  aussi  siir  lui  des  inscriptioiis. 

Alors  le  sieur  Fouard,  yeiidear^fjprut*  devoir  foire  iwo^ 
son  privilège.  Cette  inscription  fût  prise  le  19  ûoréfllan  iSi*' 
peu  {5liis  d'un  an  après  la  vente  par  lui  faite. 

Au  mois  de  mai  1808,  Margier  revend  le  mémedomiDt' 
un  sieur  Bouteaud,  Celui-ci  fait  transcrire ,  ce  qui  doitaefi*' 
Tordre  du  prix. 

Le  sieur  Fouard  s'y  présente ,  et  demande  d'être  coBof»' 
pour  le  reste  du  prix  à  lui  dû ,  par  privilège  à  tous  autres  ff^ 
cierSf  comme  vendeur.  Le  commissaire  lui  acccNrde  cett^  "^ 
mande  ^  et  le  colloque  au  premier  rang  tant  pour  le  capitale* 
dû  que  pour  tons  les  intérêts  échus  à  compter  de  U  <i>^"* 
contrat  de  vente. 


COUK   d'appel   D&  M  ISUIIS.  /^        96S 

L!ëtat  de  coDocation.  fut  attaqué  par  ks  simples  Jb^qîxithë- .. 
aires.  Ils  prétendirent  qae  Foimrd  avait  perdu  son  privilège^ 
u'il  n'avait  plus  qu'inie  simple  hypothèque  qui  ne  devait  pràH 
re  rang'  qu!à*Ia  date  de  son  insçdrption.  Us  s^  fondaient  sur 
art.  a  de.*^  k>i  du  i  i'brumaire  an  7 ,  qui  porte  que  les  privi^ 
Sges  n'ont  d'effet  que  par  leur  inscription  'dans  les  registres 
•oblicis.  ils  en  (Ancluaient  que',  sous  le  régime  de  cette  loi,  le 
endeur  devai^î)our  conserver  son  pH^^ilége ,  ou  faure  tre^^f - 
çrire  le  oon^t ,  ou  inscrire  le  privilège.  Ils  invoquaient  à 
appui  de  ce  systèçie  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , 
[u'ils  soutenaient  avoir  jugé  la  question ,  et  p^  eon'séquent  que 
e  privilège  de  Fouaï*d' était  dégénéré  en  une  simple,  hypo-^ 
hèquè.  I^  ajoutaient  q^e ,  même  sotis  l'empire  di|  jCode  QÉ|i^9 
%  prét^fttion  dft  sieur  fouard  ne  pouvait  point  être  vue  oun 
BÎi  plus  favorable ,  parce  qtws  l'art.  2106  de  ce  Code  établit  la 
aéine  règle:  que  même,  suivant  cette  nouvelle  loi,  ttnscri^ 
ion  ne  suffisait  pas  pour  conserver  le  privilège  du  vendedr^ 
pi'eUe  requérait  expressément,  la  transcription  dià  contrai  dér 
^ente.  '     ' 

A.i'égard  des  mtéréts,  ils  prétendeuent  que  l^nscription ,  en 
apposant  qu'elle,  eût  conservé  le  privilège,  ne  pouvait  con-^ 
lerver  que  deux  lumées  échues  et  celle  courante. 
.  Nonobstant  ces  ajrgumeus,  jugement  du  tribunal  civil4de 
rouinon,  qui  maintient  la  coUoen^on  <ki  sieur  Fouard,  at-4 
;endu^que  le  Code  civil  n'a  point  d'clGet  rétiJtg^cUf;  qu'ainsi  la 
oi  du  1 1^  brufiiaire  an  7  est  1^  seule  qu'il  s'aMifi|dUm^liquer« 
r-,Que  cette  loi  ne  donnait  point  qiuvçndteur  Ja  faculté,  de  faire 
^ransciire  le  contrat^.qiL'oune  peut  en  conséquence  let-endre 
responsable  ^  défaut  de  cette  formalité  )  que ,  d'après  l'art.  28 
1^  cette  loi ,  l'acheteur  n'acquérait  les  droits  du  vendeur  que 
pour  là  transcription  f  qu'ainsi  aucun  créancier  de  l'acquéreur 
u'a  pu  prendre  valablement  jinsçription  jusqu'àla  transcription  ; 
|ué,  si  l'acheteur .,eât  rempli  cette  formalité,  ^lle  aurait  suffi 
pour  conserver  le  privilège; —  Qu'il  résulte  évidemment  de  la 
combinaison  des  art.  .1 ,  2,  26,  28  et,29  de  là  même  loi,  que, 
tant  quç  r.acquérew  n'a  point  fait  transcrire ,  ui.sou  épouse  > 


^g66  /ou  « j#^  .A»  ,^^  L4U. 

j^pcav^t  ,pAr  désiiUGrîptii^^pnmar  .J^  priyil^dBiBdn^ 
^,l(a^({il^  B'fidt  pûînt  ipsii^  quecepqDK&Mit-Foiiinf  a&itae 
/enre  9ÇI1  p]f;ifvjj^;  r^Allcnd|i,  à  fiégard  des  iotéQ^,  qpe  Ir 
-pni^léSK  /ëtend  snreaxi^aimDe  nr4e49|S$aIy  aii^ft'oiifpiii 
^J;9t  opposer  Fart.  ^T^jife  la- ktf  d^  M  bnçRW 
^€6d9i:vnl  j,et€pi^  le  privilège  xfe  Fosiani,  p^nrloastai^ 
<iStéUA  Ivàiaih  étaHdJ|»]it^ntiniça&cQiucrvé,9K  locsteM9 
Marier a'avaicAtpu  acquérir  snr -FifnmenWe  apeoor l^f» 
.4|bèime  y.  faute  de.lrapscriptian  du  contrat  de  ventTf 

j^ppel  de  \9L  part  fies  créanciers  Mai^gier*  Ib  opt  j!)^^^ 

^'ib  il^fsi^ir  dit  en  pr^mière.iÎBil»!^. 

^  ^[psieur  Fo^ardainsistésur  les  motift  qm  avsMi^iiftavi^ 

«Jis  prepiii^  fçL^t  n  a  iait  remarquer  que,  «tes  ki  fWf* 

.4c  h  lj?t  du  ^?  br^iiiajire  an  7 ,  l^traaslaticm.da  propeirté* 

/opérafl  qw  p«r  la  trat^criptSott^  du  j^Ànfrat  dfe  veate,  «f^ 

gtùpnépé  avait  toujou^coAtiou^  dh  tMder  aar  satétet  ^■'1' 

gtette  Ibr^Uté  nf^av^it.paiût  été  jranpiie,  ^  qa'iiiBTKf^ 

qu^  eut  pris  insoriptîoii  contre  M-mèine» 

A  Féjfard  duGode  civil ,  il  jg|  dii  qu'il  nQ.prescrnmit  «Bf^ 
délai  pour  finre  la  tran^iptioaf  qDÛLporfeait  steplenoil^ 
suffisait  qui'jelle  fût  faite ,  pour  qae  le  prcvUëgis  du^venfcv* 
cohserv^^  9^^^  cpnséq^nœ  j!  n'importait  à  ^Bttlie  éffiff^^ 
fàt  MUj  qae,  dès  qnfeBe JN^isarVe  le  prrdlége ,  «fie  <av^ 
la  préférence I  pwsqpu'ôi»  ne.pe«t»ooiipeVoir  Fou  laosl'a'^l 
(4iae  Tob^^bli^tinée  de4)eqù'il.ai9ity  i|K>ap9s  fait  tms^i 
^  lâais  frit  ûpsçrire ,  était  «a«  pure^ chicane  «  pvîsqaefânc'f^ 
^opèr^ie  méipe^t^j|«^  l«Ll3raisonp$iai%et  itiop&téf^^ 
-îé  voeu  de^I^  htt^ 

tll  pari^  fnele  |M^|'^umi4  u^  jia^  iusuté^)rtefl}caltf  9 
dUp;>«l»m > Joseoient  eo«oen>iot  le.  •u«M^,JCeffl 
,  pouvait  obseryar  «vins  j^aanoDop  .cTaivaintage  qœ  Je  jàm 
a'^tendai^K  inl^rétl  matne  au  csapital,  dont  ils  soet  ÎHCX^ 
qtie,  s'ilies^t  &H^ipacrire  paràcnfiènemeBt,  l'eS^^^ 
^usoriptiQK^iÇiit  été  d|e  ks  ftWjtfrffn^tffijfflrprégrenct^ 
^^  capital  i;^'e«  conséquence  il  «njfisiât  Qu'il  §ùlttvt¥^ 


COUR   d'à frfeL  J»BVri«fl£ft%  •  £l^  ' 

i^  prîvl^ge  y  ^UF  le  conserver  tant  aa  eapitaL  qo^^m  ihtârétr; 
fuecela  même  est  décidé  implk^iiiedt  tant  par  Fai^  iidS,  a 
fai  dît  indistinctement  que  le  yenftar  conserve  son  privilège 
for  la  transcription  (  d^  il  suit  naturellement  qu^ilie  conserve 
foùjç  la  totalité  de  sa  créance  en  principal  et  accessoires  )> 
|tte  par  le  silence  de  Fart.  mSi^  qui  ne  perle  pas  des  créances 
^i;îvilégiées*  •  ' 

,    Peu(4ll^  ces  réflevons  anratenMks  détenmnéla  confiiina-» 
ion^pnre  et  simple  du  jagement.  -  ^     . 

,    Quoiqù^il  en âfÀt^  le  ra  décembre  i8îi ,  JUiniT  de  hCoar. 
jTappel  de  Nismes^  par  lequel  : 

«  Là  COUR^  «^Considérant  ^e^  soit  que  la^premièrç- 
|aeâtion  soit  envisagée  dans  ses  rapports  avec  la  kn  du  1 1  txli*\ 
IMÛre  an  7 ,  soit  qa^l  faifie  la  flécider  par  les  dispositions  du 
Oode  civil)  il  est  eertaku^ele  privilège  du  vendeur  a  été  ooo-^ 
^ervé  sut*  Fimmenble  i«ndn  pair  rinscdpAion  prisç,  tandis  que 
pet  ismieoUe  ^Mût  ^oecMe  -^j^utu  les  siallis  de  Tacquârenr  im- 
Oiédiat;  -^  Que  c^est  ec  cpi  réscdte  en  efife^  <^  dispositions 
conpjbinées  des  art.  1 ,  a  et  59  de  la  ^  de  faromàire ,  a»o&^ 
dïoS^ei  ^r  i5  dt|  G>de  civil;  -^Considérant  que  les  înscrijp^ 
^ôns  prises  par  Fpuard,  les  ig^et  5o  floréal  de  Fan  ^[^  snr  lé 
demaine  par  hd  vendu  i  Margier ,  <nftt  été  prises  avant  la  rt* 
veate  «h»  donuùi>etNU-Margier|  Boute.«d,  et  la  ù^w^Àflà^» 
d^ce  derxneracte;  qa'elles  sont  d^ailleurs  étionewtives  de  k 
dateet  de  la  nature  du  premier  contrat  à  la  date  duquel  le  pri- 
vilège a 'dû  nécessairement,  remonter;^ — Attendu ,  sur  ta 
deuYÎ^fne  question  y  qu'il  ne  peut  exister  de  privilèges  que  ceui^ 
tfai  «ont  établis  par  la  dispoittion  de  la  loi;  n^Que  Fart.  ^108 
du  Code  civiFn^attnbttç  au  vendeur  de  prira^e  que  pour  oe 
qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  ven^;  -^  Qu'en  jportan||^deuis 
Tallocation.  prononcée  au  profit  de  Fouard>  les  ihtérêts  ooums 
4^epi»s  la  vente  avee  le  tiiqûtel>,  las  premiers  jnges  ont  créé  un 
pri^lége  et  excédé4a  mesure  fixée  parïart.  2t5i  du  Code  ci- 
111^  d'après  lequel  Finscription  n'assure  au  ohéancîer  inscrit 
que  deux  annuités  d'intâréts  outre  Fannvtité  courante;  —  Par 
Ms^  mfliifs,  Pnr  bien  jugé  qamplau  ouiiuti^n  dn  primléya.) 


CjSS  *"  SOVKSMlsfJftJ    PALAIS. 

maïs  n»I  jugé  qiiant  j^  l'atlocatiou  par  privilège. daiolérk 
*  4(^puis  la'ckite  de  Ja  vente ,  etc.  '»       .        - 

Nota.  La  première  question  a  été  jugée  dans  fcs  roêBB 
termes  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appeVde  Rennes ,  da  21  arâi 
181 1  )  et  par  un  aiTêt  de  ta  Copr  suprême,  du  7  mars  préê- 
dent.  (Voyez  pag.  j88.)  La  soiûtipn  set^ait  dififéreiite ,  si  110- 
meuble  était  sorti  des  mains  de  Tacquéreur  par  une  sctoBè 
vente.  Il  es't  certain  que  là  transcription  du  dernier  conlj* 
aurait  ^  dans  ce  cas ,  pur^é  le  privilège  du  premier  tœ- 
deur,  $Ml  n'avait  pas  été  inscrit,  soit  avant?  l'aliénation, wt 
dans  le  délai  fixé  par  l'art:  854 ^^  Code  de  procédure.  {Arr^à 
cassation  dû  i5  décembre  i8i5.  )  (1)  '  .  ' 

hSk  seconde  question  est  controversée.  Plusieurs  Cours  (fapp^ 
©nt  jugé \  comme  celle  de  IVismes  ,  qiie  le  vendeur  dontfep 
vilége  a  été  conservé  pat,  Tinscription  ne  doit  être  coiloquci 
la  date  ducontra,t  de'v^nte  que  pour  deiix  années  dlntcrét»** 
Tannée'  courante  ,  et  que  tous  les  intélrêts  ^autres  que  ces  troii 
antiuités"  sont  siSÔËts*  à  inscription  ei  n'ont  rang  que  du  joaron 
elle  a  été  reqirise;  mais  ee  système  a  été  formellement  prosfl^ 
par  un  arrêt  de  Ta  Coiu*  de*  cassation,  rendu  en  audience  so- 
lennelle, et  toutes  les  sections  rednies ,  lé  i*'  mai  i8i7,fc(p 
décide ,  ail  contraire ,  que  les  intérêts ,  dans  Fhypbthèse  prop 
»ée,  ont  le  même  rang ,  le  mei^é  privilège  que  le  capiiBi-  w 
arrêt  delà  Coujr  d'appel  de  Paris ,  rendu  également  enaudieK* 
f  olènnelle,  le  5 1  janvier  1 8 1 8,  a  jugé  la  question  dans  les  JB^ 
termes ,  en  sorte  que  la  jurisprudeijce  paraît  bien  fiiée  a  ^ 
égard.  Toutefois  M.  Grènfer,  dans  son  Traité  désHjrpothèffi^^ 
tom.  1*^7  p.  âo!{î|  prbfesse  une  opinion  contraire  etscm» 
donner  la  préftf^cc  aux  arrêts  des»  Cours  d'appel  qui  ** 
restre^ipt  le  privilège  du  \%ndeur,  quant  aux  intérêts,  à of»^ 
aimées,  avec  l'année  courante  (2).'    • 

(1)  M.  (^renier  observe  ^'il  rciiite.  au  veDdetir  d^u  de  son  P^^^"^ 
à  défaut  d'ii^ripiion  «n  temps  utile^  une  demière  ressource  ^  ^^ 
aîste  à  deoiander  tant  contre  f  acquéreur  que  contre  les  tien  déUfl^^* 
la  résolution  de  la  vente. 

(a)  Voy.^ussi  la/tfrû/7/'tfdffn^e^:^7pol^^^rk<le^ll.Perttl.Cei«^ 

consulte  professe  vne  opinion  conforme  à  celle  de  M.  Grenier. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

fCS  arbres  de  haute  futaie  non  soumis  à  des  coupes  réglées , 
nxais  épars  sur  dîjférens  points  du  fonds  y  peuvent-ils  être 
coupés  par  VusitfriùtieK?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  69 ï . 

Zn  cas  de  négative,  Vindemnilé  due  aupropriétcu're^^pour  rair>- 
son  4e  cette  dégradation,  n*estr-elle  exigible  qiCà  lafin^de 
Vusufruit?  (R.é.s,  afF.  ) 

DsiiimEL,  C.  Ja&ry. 

Les  lo^.  romaioes  n'àe6ordaient  à  rxisufniitier  que  les  arbres 
Eiorts  ou  abattus  pai*  les  vents^.  Arbores  vi  tempes tatit^,  non 
ulpa  usufructuarU,  éjectas ,  ab  eo  substitut  non  placet'.  L. 
jy  S.  y  de  usù/lMBâsmUss  lui  relîisaielit  le  droit  d'abeiftrè  les 
K>i&  de  baute  futaie^  c'est  la  disposition  T>récise  de  la  loi  1 1 , 
Z.  j.  ^od'  tit. ,  qui  portç  i^  Sed  si  grandes  {trboi'es  es  sent,  ho/i 
possd  easeœdere»  '^- 

•  lie  Code  civil  «r  modifié  cette  dernière  disposition  de  la  lëgis-' 
ption  romaine,  cfn  permettant  à  l'usufruitier  de  couper  les  bois 
je  haute  futaie ,  mais  seulenieut  lorsqu'ils  ont  été  mis  eu  cfm- 
[Ks.  réglées ,  et  à  la  charge  de  se  conformer  aux  époques  ^tjt* 
IWage  des  anciens  (propriétaires.  Dans  tous  les  autres  cas ,  l'u- 
»i«fruitier  ne  peut  to^uoher.t^ux  arbres  de  haute  futaie:  le^  arti- 
ples  591  et  599  du  G)de  civil  sont  forn^élsà  cet  égard.^A^i  lil 
(ohitton  négative  de  la  première  question  ne  peut  éprouver  la 
moindre  difficulté . 

La  seconde  question  paraît  plus  probléniiatique  :  car  s'il  est 
vrai  que  les  arbres  coupés  faisaient  partie  intégrante  de  là 
sauce  de  l'usufruitier,  en  ce  qu'il  avait  le  droit  de  les  éi 
ou  d'en  recueillir  les  fruits  (supposé  qu'ils  étaient  susceptibles* 
d'en  produire),  il  est  également  vrai  que  la  suppression  d'une 
grande  quantité  d'arbres  utiles  ou  vbhiptaires  peut ,  sauvant  les 
cii"Constance5 ,  diminuer  singulièrement  ia  valeur  de  la  nue 
propriété,  poi'ter  une'véritabic  atteinte  £^uxintéréts  du  proprié- 
taire,  et  le  gî^lier  dans  l'aliénation  qu'il  voudl:ait  faire  de  la  uue*  ' 
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fpopriëté.  D  semble  donc  natnrelH^  loi 
deranilë,  et,d^  la  lui  donner  actuellenient,  puisque  le  tort  qiH 
^éprouve  est  un  tort  réel ,  qui  peut  être  i enti  pendant  la  Wc 
de  Tusufroit  même ,  surtout  en  cas  de  yente  de  la  propiâB. 
tCepenîdant  la  Cour,  dans  l'espèce  actnellè,  a  déddéqne  F» 
demnitë  ne  serait,  exigible  qu'à  la  cessation  de  rvsHfinit.  T» 
les  drconstaiices  qui,  ont  donné  lieu  au  proeès. 

En  Tan  i5  ,les  sieur  et  dame  Jarrj  de  M'émus  opt  vealia 
sieur  Dehmel  et  à  sa  femme  Tusufiruit  dudomaûne  de  Lon^Rf 
pendant  leur  vie  et  cèUe  du  survivant  d'eux.  L.e  ccmftrat  de  i^ 
porte  qu'ils  jouiront  en  bon  père^  éejamille  ,  «pt'îls  feraot  n» 
placer  les  àrfaret  morts  on  Tenveni&pir  le  veiut^  et  qa'ikv 
pàiuTont  ni  «opprimer  ni  déplacer  ^Mienne  piantafcioii  9Êmk 
cCMMenteiAent  des.  vendeurs. 

En  tQo9,  les  àmr etdame  Pehmel ontHiît  abattre  etooip 
tent  quaraBte-trois.'Mpliiers ,  quelques  ménaien  et  avtreifl^ 
bres  de  cett^  espèopL^-sans  autorisation  de  la  port  des  àaré 
dame  Jarry.  Ceux-ci  ont  fait  assigner  les  usufimîtier»«D|Ni^ 
ment  d'une  somme  de  49000  fr.^  peur  indemnité, et  povlepii 
des  arbres  coupés. 

Am  tribunal  riyil  delà  Seine  ^  juge  de  cette  «ooalestatisatS 
4b44^niné  DehmcI  et  sa  femme  à  payer  aux  ppopriélaîm  il 
somme  de  1,^00  iBr. ,  à  laquefle  il  a  arbitré  d'office' la  valoff  te 
ari^res  coupés,.  «  attendu  (porte  le  jugement)  4|Qe  Jes  aibio 
battus  par  Delunél  et  sa  femme  ne  penv^it  pas  être  eoar 
sidérés  comme  des  bois  de  haute  futaie  mis  en  coape  ré^^ 
et  dont  l'usufruitier  peut  profiter,  aux  termes  de  rarticleSfi 
•  du  Code  civil  ;  mais  qu'il  s'agit  d'aii>res'épars,  que  rusufroitûri^ 
p^ifeMlK  abattre ,  suivant  l'article  S92 ,  que  pour  les  empk^^ 
^%ûr4«J]es  réparations  doid  il  est  tenu ,  et  à  la  chai^d'enfri* 
«onstater  la  nécessité  avec  le  propriétaire;— rAttendb^  'an^ 
plus ,  que,  loin  que  Delunel  et  sa  femme  aient  été  autoriséitf' 
:4çur  contrat  d'«cquisiti)an,«à  faire,  couper  lesdits  avfarast  ^  ^ 
au  contraire ,  qu'au  nombre  des  charges  qui  leur  ont  été  kap^ 
feés  se  trouvent  celles dereivplacerlesarbreaàfruitetaalTtff^ 
jnonnrpnt  pendant  let|r  JQ«iissftne^*«t.de  ne? pouvotf  sagp^ 
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leme  pkmtâtkm sans  Ife-conscik'einejit.des  prapriëtairss  :  d'oà 

Mit  qti*U»  H'onC  pâ  fiûrc-  coup^  les  arbres  dont  il  s'agit  sans 
mJtrewemr  àEatt.  5^2  tHi  Cofte^'Ctàla'OQiïyesitiQiK^fbnDe 

loî  {terticulière  des  parties  » , 

Appel 'ds  lapartdes^aiaar  et  dame  Mwi^. 

Sievant  la  CiAir ,les  appeiansontt^iigé  léwsy&tème  dé  df* 
piae.  Camnie.'il  âalt  diffieiie  de  justifia' la  contraveiition  4 
article  5go  da Gdde ,  Us  se  saaWpofnnéê  à  êoiljh^it  que,  da«s 
bypetiièse  où  les  propriétaires  du  domaine  de  Longpféressen» 
Éraient  qvietqne  domMiage  de  la  coupe  des  arbres  A»|)t  s*agit  » 
e'doinfliàge  n'était  point  actnel  ;  qne,  les^arbres  abattus  faisant 
artie  Al  kor  usufruit  •  ik  en  auraient  recueilli  les  froits  durant 
eor  jonissanGeyet  qu'ainsi Tindeinnîté  préteiutiie  parte  ht* 
imés ,  et  accordée  par  le  tribunal  de  première  instance ,  n*ëtait 
ngîble  qu'à  la  cessation  de  leur  usufiruit. 

Du  12  décembfd  1811 , .  iMiir  de  fai  Cour  d^appel  de  Paris  y 
leraèinecliambre,  pfaûdaiis  MM vA'Upcof  et  Afor^au^  par 
lequd  t 

«  LA  GOUR,  — -  Faisant dboit  sur  Pappel  interjeté  par /Db^ 
hutel  e|  sa  fbnme  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Pa-^ 
ris ,  le  24  aoîH  1810  >  et  adoptant  les  motifi  des  premier  juges  y 
•^MtT  PappeUatioa.au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appàl 
sortira  son  plein  et  entier  effet/ —  Et  néanmoins ^  attendu 
qde  Pindemnité  accordée  par  le  jugeiâent  dont  est  appel  est  in 
représentation  de  ^^artie  de  la  propriété  dont  Pu^ufiruitier  a 
droit  de  |ôuir,  ordonne^que'Pindemnité  don^  il  s^agit  ne  sera 
ciigible  qu'à  la  cessation  de  Pusufmit;  condamne  Delunel  et  sa 
femmaen  Pamende^taux  dépens.  » 

COUR  D'APPEL  DE  GÈNES- 

tépÊgemùntrùfêéi  contre  té  demandeur  originaire  (fui  ne  se 
présente  pas,  sur  fi^apositiùn  formée  à  im  Jugement  par 
ditfaut  ^^il  an^t  dUénu^  doit^H  étiz   considéré  comnw 
iffaatradictoini  ?  -     > 


qj^  ^ouhmal  pu  »i[i>Ai8*    ' 

Résolu  tiffirmaiivemeiitpar  AHRâr  de  la  CQur*dPa{ipel4kGi'. 
nes/.da  i^  décembre  1811.  Les  circonstances  de&itetlaïqi»: 
tiotl'de  dfoit  ëtaut  clairement  iucliqûées  dpus.  cette  déciskiii,! 
suffira  d'eu  rappeler  les  motifs. 

a  LA  COUR ,  —  Comifllérattt  qu'ireat  un  point  ooDstaiitèB 
ceUe  çau^e ,  <{U^  1^  dame  Prov^ra'-Oiwano ,  piu:  exploit  (kS 
juillet,  en.  sa  qualité  de  den^anijeresse  au^proces,  a  assigs 
Vacçari\^vé^iB^  à  çompai:|itre ,  te  7  juillet  successif,  à  f» 
dience  du  triHuh^lv  pour  voir  statuer  sur  s^  demande, et ^'o- 
suite^  à  jbudience  de  ce  jour,  elle  a  pris  4^s  conduskiDs  qui  k 
i\u'ent  adjugées  par  le  ti'ibunal  en  déi^ut^desditâ  Vaccan>  <iè- 
iendeurs  au  procès  )  —  Considérant  que  l'opposition  que  b 
Vaceari  ont  ensuite  formée  à  ce  jugement ,  remettant  kid»- 
ses  en  Té^at  où  elle&  auraient  été  si  le  jugement  par  àxbA 
n'eût  pas  ëuoore  été  prononcé ,  n  est  auti^  chose  <jue  la  dâoEe 
que  les  sieurs  Yaccari ,  défaillans^,  avaient  ogEni^  de  f^ire  n- 
lo^*  avant  ce  Jugement  :  d[où  il  suittjue ,  en  vertu  de  cette  op- 
position ,  Ton  ne  voit  plus  que  deux  parties  qui  ont  pris  sur  le 
i}iéme  pi^ocès  des  couclusioiçis  respectivement  et  fourni  desd^ 
feuscs  'y —  Que,  dès  lors,  il  ne  peut  plus  être  qi^stion  de-défeaJ 
à  l'égard  de  ]a,demâ,nderesse    ProvcrarOlivano  ,  quand  wsol 
celle-ci  u'aui^ait  pointibumi  ensuite  de  défenses  a  ToppositiaDjeC 
lej«gementqui  s^  pu  intervenir  sur  cette  opposition  est déâvâ 
entre  le^ parties  j  — Qu'en  ,vain  on  prétendrait  dire  que^roppo- 
sfànt,  dans  sou  opposition^  étant  devenu  demandeur,  la  damePr»- 
v6ra,qui  avait  dû  exoiper  contre  cette  op^iositiou,  demeure  par-* 
défenderesse  à  l^  même  opposition,  pour  faire  envisager ensartc 
«îolle  dam<^  comme  défenderesse  au  jugement  d'opposition,  cl,  |«f 
une  conséquence  ultérieure,  pour  l'assujettira  la  règle  rehitivc*» 
défaut  contre  le  défendeur  défaillant  :  —  Car,  s'il  peut  étt^«* 
de  soutenir  que ,  suivant  Tordre  de  la  procédure ,  une  dcfeotl^ 
resse  à  l'opposition  demeure  défenderesse  au  procès  d'opposition» 
ij  es  t  également  vrai  en  principe  qup  l'opposant  ne  conserve]^ 
ipoinâ  sa  qualité  de  défendeur  origins^ire ,  tancfis  ^e.k  dtf^ 
dcur  en  opposition  conserve  celle  de  demandeur  au  procès;  " 
Qu^ainsi,  enrnviidgcant  loujoiirs,  même  apr^s  l'oppwiiîûfli 


dt  'Proveté  cotnmê  demanderesse  au  procès  ^  ^a  qualité  de  de- 
nandare^se  et  les  conoinsion^  qu'eDe  a  pHses  dans  le  prëeëdent 
a^ement  par  défaut  attribuent  au  knment  successif,  qui 
ta^ue  ^ùr  Topposition  ,  le  caractère  dégagement  définitif  ;  — 
j^ti'autrement  il  faudrait  soutenir  ^  contre  tous,  les  principes  de 
a  jxirispvudence  qui  nous  régit ,  qu'il  faut  donner  défaut  lors- 
iae  le  demandeur  if  a  point  fourni  de  défenses  à  l'oppdsiti^,  ou 
me  réplique  à  l'exception  de  son  adva^aire  ^e  qui  serait  al^ 
lûrde  ;  —  Que  cela  est  d'autant  plus  vrai ,  qiren  consultant  les 
:>x^iicipes  qui  ont  déterminé  le  législatetu*  à  acîfnettre  l'ôpposî- 
;îon  contre  les  jugemens  par  défaut»,  on  voit  aisément  que* cet^e 
roie  n'a  été  ouverte  aux  parties  que  poiu*  le  soiipçon  dé  la  fa- 
cilité qu'il  y  a  souvent  d'obtenir  un  jugement  contre  une  partie 
^ns  qu'elle  en  soit  avertie,  et  pour  éviter  les  dangers  de  sur- 
prise :  —  D'où  il  suit  que,  lorsque  toutes  les  parties  ont  été 
entendues ,  on  ne  peut  plus  prendre  cette  voie ,  car  ce  serait  in- 
culper  la  capacité  des  juges  et  les  offenser,  et  le  jugement  n'au- 
rait rien  de  stable  et  le  procès  point  de  terme  ;  —  Que  d'ail- 
leurs il  est  impossible  de  contester  que ,  lorsque  le  demandeur 
«L  pris  des  conclusioms  pour  obtenir  le  jugement  par  défaut ,  et  le 
défendeur  en  a  pris  à  sdh  toiu*  pour  faire  statuer  s  Ur  son  op- 
position ,  toutes  les  parties  ont  été  entendues ,  la  crainte  de  la 
surprise  cesse  ,  et  le  procès  doit  avoir  son  terme  ;  —  Considé- 
rant, d'après  cela,  que^,  si  le  jugement  du  29  août  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  jugetnent  définitif,  il  n'y  ayait 
d'antre Inaoyen  de  se  pourvoir  contre  ce  pigement  que  -le  v0ie 
déTappcl  }  —  Que  par  conséquent  Fappel  interjeté  par  celte 
dame  contre  ce  jugement  est  recevable  ^  —  Par  ces  motifs  , 
Reçoit  la  partie  de  Pussano  appelante,  quant  à  là  forme ,  du 
jugement  rendu  par  Je  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Novi ,  faisan}  fonctions kIc  tribunal  de  commerce,  du  ^gt  août 
1810  ;  —  Et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  à  l'afi- 
^  dience  du  ai  courant,,  etc.  » 

COUR  D' APPEL  lyAÏX. 

i^ intimé  quifait porter  la  cause  au  râle  (feÉ  amîtences  sdlen- 


n0U0S rênùnçe^Hl par  ceàtseid  à  exe^p&r  desnat^k 
f4ictmd:appel7{  B^s»  «ff.  )  God.  defitoe^civ.,  artr  176; 

Les  ^t^Bt  K'T  MBITHt 'BeSCBSII.. 

jLa  dimoûefle  Besekèr  avait  interjeta  appel  <Piiii  ^^pool 
db  tribanal  de  Tarascon  qui  mamtenaît  un  testaneait  et  «k 
institutiffl  d'héritier  fid^  à-s<Hirprëjiidice,.en  &TCiir  des  M» 
Bè4hâ*  ses  frères* 

Postérieurenilbt  à^et  sppelr  cei»*ci  Gs^bés^  porfeer  fevâ* 
an  rôle  des'  Audiences  solennalles  de  la  Coiir  dPAn,  et  1» 
qu'elle  §at8xaàiée  par  le  tour  de  rôle,  ils  préCeodireiitqoersdE 
d'agpel  de  leur  adversure  était  entaeké  cPua  vice  ^dî  devait  a 
entraîner  la  nuUité.  • 

Mais  la  demoiselle  Bescber  leur  Opposp  qpi*aya>ir  fitit  refeor 
la  calise  pour  tes  aucUeoces  soienneUes ,  'as  av^iieot 
par  cela  teul  llnteutient  de  pTaiderlaa  fond,  et  psu* 
de  renoncer' aux  exceptions  qui. ,  d'après  l'artf.  1 7S  'dit  Gode  è 
procédure ,  doiventétre  pr^>p«sées  m  fiinMd  Uiis^  telles  que  is 
Bidlité»  de  Pacte  d'appel. 

Ce  système  a  été'açcueilli^ 

Du  ra  décembre  t^u  ,  ^krét de  b  Ck>ur  d^Aix,  IBLCûf 
Hllan  et  BouteUU^  avocats ,  par  leqsiel  » 

«^LA  COUR>^-  Omsidérant  qu'il  est  de  régie  qtta^hawd^ 
fifcés  (Fexploit  doivent  être  proposée»  m  iteme  ficu- ,  et  qsefc 
ioioindre  acte  ,  la  iKând^e  déi&arehef*dbsqQelron  peat  indÀc 
jquela  partie  qui  avait'  à  s'en  plaindra  a  vonlii  s^jeciiptf  ^ 
«^  |bikl>  suffisant  pour  faiae  présiniter  qDi^elle  ^'ar^anoneé^  -^G»- 
sidérant  qu'en  faisant  plaeeir  la  caase  au  gcandrâle  des  afiâm 
jugées  en  n^s  roajg^^le&  intiniés  ont  9Mas  nnuSfeaCé  Fiole»' 
tion  où  ils  étaient  d'abord-de  ne  sounMIre  àt  la  Cour  que  b 
questions  fcawîières  .qu'elle  prése^tfe;  ^^.jfeat  leur  knporfaaof, 
étaient  susceptibles  d'^ine  (fiscussion  solennblk  ; —  Qu%  flB> 
donc.  Goiivert)  par  leur  fait ,  la  nuUilé  qa'ik  O0t  mg^ée  dtpB^ 
«avers  l'acte  d'appel  de  leur  adyerssrire,^ur  le  f(flideBienl-<ii? 
ne  mentiomie  pas  d'îme  roaliiète  suffisante  lé  domiciie  (fe  cr 
^itiCident'  qiii^  par  sa  native  ^^'aurail  ||U'<tra«  {^ 


tm  rece^abes  à  proposer  la  mJIkté^et  erdomie  ^*il  sera^laîdé 
afbiad.  » 

Ab/a^  Cette  decisiott  noQfrparak'rigdureiise^  toiftefois  ,.ene^ 
rouve  oombieu  il  &ut  prendk«  de  précautions  poar  éviter  dé 
oavrîl  des  nullités  d'exploits  o^  d'actes  de  procédure.  Toyes 
[.  Caaré  y  Lois  de  la  Procédure^  tora.  i" f  pag.'4^9  %^'r 
esiNuBUés^ 

GOUR  lyAPPEa.  DE  LYON. 

Xebù  dans  la  maison  dLkpid  rincendiè  s'êst  manf/ksté  éh 
est^l  nécessairement  présumé  Tmteur ,  et  doit^il  dédom" 
mager  ses  voisins  du  tort  que  le  Jeu  leur  a  causé ,  sans  iffie 
ceux-ci  soient  obligés  de  prouver  qi^U  Œffpi^par  iafauteX 

flW..-ffO  k 

Guillakdl,  C*  Gonetaw.  ,  (^ 

I 

Novs  avons  développé  les  principes  de  la  matière  «vec  tanf 
retendue,  dans  le  tome  i^ode  ce  recueil,  pag.«  624  >  fpc  nous, 
voyotis  devoir  passer  rapidement  à  l'eiqKïsé  des  faits,  qui.ont 
lonné  lieu  à  la  présente  question. 

Maurice  Gonetan,  voisin  de  GuUlard,  vit  l'incendCè  éclater 
Iansj|g  bàtimens ,  le  1 1  mars  ^809 ,  et  sa  maison  entière'  à^ 
renîrarprpie  des  flammes.  Il  prétendit  que  le  feu  avait  prii 
Mr  b  chemipée  de  Guillard ,  et  qu'un  Vent  impétueux  ayaïit 
Donssé  l'incendie  vers  l'angle  de  la  toiture  de  sa  maison  iMfà^' 
Vféil  été  ravagé^et  consumé,  l&i  conséquence,  il  actionna  ce- 
hd-ci  en  paiement  d'usé  somme  de  8^000  fr. ,  à  titre  dSindem*- 
bifcé  des  pertes  qu'il  venait  d'éprouver.  .       > 

Sur  la  dénégçitiQn  de  la  partie  assignée ,  Gonetan  oil^ait  de 
prouver  qu'en  effet  le  feu  avait  pris  à  la  cheminée  de.GuiiIard, 
que  de  là  il  s'était  communiqué  aux  bàtimens  de  lui  Gonetan^. 
et  qu'il  av^consumé  sa  n^son  et  la  presque^totaÛt^^  tcf 
meubles  et  denrées.  •  ^  ji^-« 

Gaillard  soutient  la  prMt-e  non  recevablè^- d'abord  parti*? 


1 

r 


5^6  JowiiiMi'*  »u  ♦ala.îs. 

que  ,  suivant  Pexpoté  de  soi^  a)jvQ^aire  nkêfont ,  ï'mfiMi 
du  vent  aurail^enle  causé  Ttiiceiulie.qui  dans  ce  cas  aiinitàf 
l'effet  d'ime  force  ma|eiire  ;  et  en  s^econd  lieu ,  parce  qoe  F« 
n'offrait  pas  de  prouver  que  le  feu  fût  imputable  à  sa  inkii 
à  sa  nég^gence.  '..'.* 

Bfcilgré  cette  exception  ,  le  tribunal  cîvîl  de  Nanti»,  p 
jugement  du  12  avrtt  1809  ,'  admît  Gonetan  à  la  preuTtè 
'    faits  articulas. 

Sur  Tappcl ,  Guillard  a  soutenu  le  nial-jugé.  La  loi ,  di^ 

il ,  ne  consacre  aucime  responsabilité  de  droit.  Asseï  §«• 

ralemént  l'incendie  est  un  événement  de  force  majeure.  .^ 

•dans  rincertitude  comment  le  feu  a.  pris  à  une  mai500i<BV 

présume  pas  la  faute  ,  mais  le  cas  fortuit  :  c'est  doDc  à  c^ 

^i  réclame  dçs  dommages  et  intâ:éts  à  prouver  que  fiecs^ 

I  a  eu  lieu  par  1^  %ute  de  la  personne  qui  hal^ite  «ette  maisoe,' 

^  par  celle  des  individus  dont  il  doit  répondre.  Cest  k  xb^ 

des  auteurs  Jes  ^lus  accrédités,  teb  que  Perèz,  HenrysA^A 

La  preuve  offerte  était  donc  incomplète  ,  et  par  caiost(fti 

'    inadmissible. 

L'intiiné  répliquait  que  tout  incendie  arrivé  dansuDeB** 
son  est  de  droit  présumé  avoir  sa  cause  dans  la  faute  et  iifr 

'  prudence  de  ceux  qui  Fhabitcnt ,  jusqu'à  la  preuve  conU*" 
(L.  3,  ff. ,  de  ojjfic,  prœfecu  vîgUf)  ;  que  c'est  donc  a  cdoi*^ 
qui  l'incendie  s'est  manifesté  à  prouver  que  ni  luin^ï^' 
dont  il  doit  répondre  ne  sont  en  faute  ;  que  telle  était  fldr 
trine  de  presque  tous  les  auteurs  ,  notamment  de  DcsptJs^' 

y  Basnage  et  d'-^rg entré  ^  que  l'opinion  des  auteurs  cité  f 
Fadversaire  n'avait  jamais  été  suivie  dans  la  jurispruJ»*' 
qui  l'avait  toujours  proscrite  comme  erronée  et  conU*^ 
aux  véritables  principes  ;  qu'il  était  juste  que  celui  (p^^ 
du  mal  à  autrui  le  réparât ,  surtout  quand  il  est  arrive  pr 
faute  ;  que  l'art.  1 582  tlu  Code  ciyil  le  prescrit  en  tcm)0  ^ 
mels  :  (Poù  Tintimé  concluait  qu'en  adinettant  k  prca^^* 
tribunal  civil  de  Naiitua  avait  bien  juge.  ** 

Du  14  décembre  j8i  1  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel <lf  ^^ 


■ 

■li^lèiâÉe  <^ai|ÂMM  y'plaidffitt  MM. « illiwVi4»>^*'itfen0ujr  >  par  / 

(fuel:;.  **  ■ 

.«  ]^  <iOUR\,^Gbo5tdëi^tqae'tEM;achxteBage^^ 
le  tàtthé  à  autrui  obbge  eèlm  qiii  Fa  oausé  par  sim  fait» ,  sa 
SgGgcn^  cAi  <at  faute  y  à  le  ré|>arer  ;  ' —  GonsidèiHint  qttë  let 
lemierB  juges ,  ea  admettant,  d'après  ce  principe  de  justice , 
/pajTtîe  de  Menons  à  pftoil^.qne  Hncendie  dbnt  il  s*agr( 
nMt  ét^  causé  par  le  Ie4|pis*^  k  cheiâinëe  de  celle  de  Mor- 
la  ,  ont  Bien  jugé}  —  Adoptant  vftu  surphis,  Jes  auti^és  Aiutift 
iMi&és  dans  le  jîagement  dottt  est  appel  ;  A  Mis  et  Mkt 
ionauiiéant,  avec  amendé  et  dépens.  » 


COUR  DE  CASSATION» 

Tn  eflfanï  rtahirel  peut'it  étrp  inconnu  aidant  sa  nais^ùncé^ 
(Rés.  affO  Cod.  civ. ,  art.  554. 

*acte  de  recoruiaissancâ  passé  devant  notaire  cessè-t^il  d*étr& 
tiuthentîgue  parce  que  F  enregistrement  en  qurait  été  hd- 
tonné  par  le  receveur,  faute  de  paiement  dm, Jaràît?  (Rési  . 

Les  ttÉAIl^ERS  BùfSSERET^   C.   tk  DAStE  Maisi^iuAuxv 

La  première  question  est  fort  importante  ^  sans  'être  néan-* 
aoins  d'une  solution 'très^nUfficilet  Elle  avait  déjà-été  agitée  de^ 
"ant  les  Cours  supérieures;  meus  jusque  alors  elle  ne  s'était  point 
présentée  à  la  Cour  de  cassation  t  de<manière^e  Farsét  qui  t'a 
lécidée  olTre)  sous  Ce  raf^rt^  un  double  intérêt  ^puisqu'il  de-' 
rra  fixer  la  jurisprudence» 

.  Pour  soutenir  la  négative  de  cette  question  j  on  argumentait 
fe  l'art^  554  du  Code  civil,  qui  porte  :  «  La'  reconnaissance 
Ï'ÙBL  enfant  nattu:el  sera  iaite  par  acte  authentique  i  lorsqu'elle 
lefaura  pas  été  dans  son  acte  denaissancet  » 

Ainsi,  disàit'K)n,  le  premier  titre  dç  l'enfktit  naturel^  c'est 
ton  acte  de  naissance)  6t\telle  est  la  différence  qui  existe  enbra^ 
tai  et  l'enfant  légitime:,  c'est  que  celui-ci  a  uiîétat  dès  rin^taat . 
^•SK  cotifleptiqn,  par  la  fosce  de  la  présomption  résultante  da 
Tome  XIL  651 
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loainage;  iQXiàk$  q^e  TiHitre ,  avant  sa  naîsaaace,  irapHtiê* 
tat  c^-t^în.  S'if  n'est  point  reconnu  par  scfa  acte  de  oMsaB. 
il  peut  l'être  ^ar.ân  acte  authentique;  mais  cet  acte  doit  cH 
Jpostâriéar  à  fe^ naissance,  parce  que^b  reconnaîtsmicepéif' 
pdse  l'existenciL  C'est  tfarlleurs  ce.  qui  i^uite  du  teite  niai 
de  Tartl  554  àa  Code.  Au  surplus,  tés^tobtifs  qui  ont 
ie  législateur  à  vouloir  que  la  naisatace  précédât  la  i 
sance  sont  sensibles  6lf  faciles  à  8fl|^voiri  il  a  vonbpé» 
flitr  l6  plu^ndu  père  de  l'enfant  natarel  contre  la  sèàadmt 
les  daogèrs  d'une  reconuaissimce  ^f^ardée,  dont  les  cbW 
peuvent  être  dérangés'  par  une  naissance  précoce  ou  tvtfia 
Jusqu'à  la  naissance,  tout  est  incertain;  l'homme  le  phs al- 
liant dans  sa  paternité  peut  être  désabusé  par  Teipérieice^A 
le  repentir  Suivre  de  ^vèsmie  reconnaissance  prématnite.<k 
prévient  tous  ces  inconvéniens  en  se  conformant  au  sens  itâf-j 
rai  de  l'art.  554*  Que  le  père -se  nommé,  qu'il  déchire  kio^ 
qui  cacnç  la^ritç ,  qu'il  donne  ^^  état'et  des  alimem  tf» 
faut  qui  lui  ^oit;la  vie ,  cela  est  ibré  bien  j  mais  qu'il  se  $v^ 
de  céder  àfifte^'^ussé  éo^fmnçe^  et  'tiu  prestige  de  la  passkc; 
,que  sa  reconnaissance  soit  mcHOS  empressée,  mais  qu'dieso' 
plus  sûre ,  plus  réfléchie  :  voilà  ce  que  veut  la  I^. 
r  Dans  le  système  opposé ,  on  répliquait  que  l'art.  554  <^^ 
ètvA  n'était  point  conçu  en  termes  prohibîtiÊ ,  nuns  eoifftfi 
indicatifs  du  mode  de  recounaissacce  ^  quA^^.nc  fixast^w^ 
époque'où  cette  reconnaissance  âevra  être  fkite,  on  était  foi^ 
à  eu  conclure  qufeliè  pouvait  avoir  lieu  dans  tous,  les  Uf^ 
par  conséquent  depuis  jcelu»  où  Fenlant  était  eonçu,  parce,  fii't' 
lors  il  est  réputé  né,  eu  égar4  aux  avantages  qui  peuvent  M 
advenir^  que  soutenir  ie  système. cû^itraire,  c^était  abuserai 
termes  de  la  loTet  lui  prêter  un  sens  barbare  qu'elle  ne  (bv* 
porte  pas }  qu'en  effet  il  serait  bieti  cruel  d'enlever  kvnfi^ 
mourant  la  consolation  de  répai^  ses  torts,  de  sauver  àJ^ 
fortune  «t  de  la  misère  ^cpii  menac<^nt  sa  future  existeoff' 
enfSwit  qui.  lui -doit  ta  vie,  et:  de  dévouer  ainsi  à  rapprohc^ 
an  malheur  l'innocente  victime  de  sa  faiblesse.' 
^  Voilà  ce  qu'on  disait  en  faveur  des  deux  opînioDidliirt'^ 


r  <)ériiièi«  a-pri^alii  SeYaitt  la  Coitr  de  carsation ,  dans  .Pen^ 
ice  <ilf>iit  noiis  afIoDs  nmdre  comptei  <  *      > 

Par  acte  coriieittî  devant  notaire ,  le  99  ftôr^al  aiiy,  Philippe^ 
«epfa^  BuîMer^  «iKH^éonimt  fe.père  de  Tenfant  dont  MaHé<^ 
ghriènkie  .Antlinîii^e  trouyaît  enctiht€%  L'acte  est  pi*i^sei>të 
r^nregistrement.  Le  receveur  en  (àtt  itÊ&ntkm  sur  sén  regi^ 
e  M  sUi'  la  minwle  ;  nmis^  ensuite  il  ajoute  sur  le  registre  :  «  Le 
dément  du  droit  n'ayant  été  fait  ni  par  le  nolaîre^ni  par  »^^ 
HTtie'f  iqrs  de  cet  enregistreit^ent,  le  receveur  a  Mtonné  V'ei^ 
q^îstrement  sm*  -sor^  pegistre,  ce  <{ae  je  certine»  »  -^  ^  Ici  est 

ai^natare  du  receveur.) 

.Cependant)  le  4  fructidor  an  y,  la  fille  Anthoine  ttttt  aH' 
londe  un  garçon  ^  qui  est  Inscrit  sur  les  registre»  de  l'état  civil 
Bos  les  prénoms  de  Nie&làs^hilibori'>fosepki.sB.ïi&  éndiicia-» 
on  dilL  nom  du  pèret 

Baisseret  étant  ntort  sttbitettieftt  qûekiùes  années  âj^s,  la 
1ère  de  l'asfiint.  alors  mariée  Wu  nètnoié  J^aistrêattx  ^  àde^ 
|^nidé«UK  héritiers  de  Ëftisseib^d'élaisséinent  de  la'pbrtibtt 
ttribuée  par  la  loi  à^fi^nliU^'q^  leill*  auteur  avait  ifeconnu 
BT  l'acte  notarié  du  29^  Bprêbh'mr  j* 

Les  héritiers  ont  préten^ii  d^-abi^rdtqne  ]^  fêronnaissAnCe  -n'é* 
ût  pas  valable,  parce  qu'elle  avait  prtiîi^  la  ^i^ssance ,  ft 
[ne ,  d'ailleurs  ^  l'acte  qui  la  ôonfifetàit  n'é^^ pà&  antjientique, 
Itant  dépourvu  de^la  formalité  4^  l'enregiétreménlt  '  .       ..    >^ 

Le  tribiinal  civil  de  Mons,)  devant  qui  la  contestation  fut 
k>rtee,  a,  par  jugement  du  aS  février  1807,  rejeté  ces  excep- 
ions ,  et  accueilli  la  demande  foFftoée  au  nom  de  l'enfant  natu^ 
«1 ,  «  attendu  qu'un  enfant  conçu ,  étant  réputé  né ,  pouvait 
Itre  légalement  reccmuu  dans  le  sein  de  sa  mère;  que  l'acte 
le  reconnaissance^  ayant  été  reçu  par  un  notaire ,  était  authen-^ 
ique  dès  le  moment  de  sa^passatîon;  qu'il  faisait  foi  en  justice^ 
usqu'à  l'inscription  de  faux,  nonobstant  le  défaut  d'enregis*-. 
Ivement  »»  . 

Sur  l'appel,  arrêt dh  i!k  jsinvier  18085  par  hf^uel  la  Goaf  de 
Bruxelles  dit  qu'il  a  été  bieit  jugé« 

Pourvoi  «n  cassation  ,  pour  violation  de  l'art»  ï54-dtt.  fMê 
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«itil,  qui  9  stti^nt  les  depaamUuiB ,  M  permet  pss-  ffsekv 
counaissaiïce  par  acte  authentique  puisse  précéder  la  luiiiaf 
4e-  Ten&nt^  et  pour  contraventioo  à  riurt.'9  de  |^  loi  du  t^èt- 
eembre  1 790  ^  qui  déckare  qu'à  défaut  d^C|p'egiitreMeut  dm  fc 
dékû  utii^j  l'acte  passé  devant  notaire  ne  yumécm,  plu  fv 
eomme  acte  sous  si^j^ture  privée.  . 

Du  t6 décembre  j8f  f ,.  Aftai^iife  ia^  sectfon  dvile,  M.  Mt 
mire  président,  M.  Buperou  rapporteur^  par  lequel  : 
.  «  lak  COUR ,  —Attendu  que,  l'art.  5S4  dtf  Oxiè  cît?!  a^^iri 
pas  fixe  d'époque  où' la  reoanuâbsance  de  paternité  déviai 
fiûte ,  il  s'ensuit  que  l'enfant  conçu  peut  éti^  rèjoiiiia  avMta 
Stabsance  ^  et  que  ta  discussion  qui  a  précédé  et  préparé  et 
article  ne  permet  pas  ^  doutd  à  icet  égard ^  —  Attenéa^a 
second  lieu^  qu'iltest  reconnu,  en  fait ,  quelVnriegistn'mcElè 
l'acte  du  29  floréal  an  7  a  été  oonipletement  opiré  dans  k  Mi 

é 

^tile  sur  Jâ  registres  du  recey^tu*  de  Soignies  ^  qu'il-en  estir- 
suite,  en  âivejttr  de  Féu^nt  Aotuael  de  1^ fille  ABilioiae,tf 
^'oit  acquis  que  lefrçceteua  nMpas^îi  kû^nleTer,  ei>se^* 
mettant  de  bâtooner  ^  Qi6i^^t^mei|^t,  par  le  motif  qvl^ 
droit  n'en  a  pas  été  pafé^  tstws  mi^^  pour  le  reCouvrcDOl 
de  ce  dr#it ,  il  avait  la  v#i^  de  1^  contrainte  tant  contre  le  »• 
taii^  queb  opdtrfi^IiHpartie;  -— *.Asj£Tv.  » 

iVoto.' Ija  Cour  d'appel  deT*afîs  ^  rendu,  sur  la  preniA* 
question ,  deux  déèisious  semblables ,  l'uii^  le  ^5  prairial  ^ 
iSy  dans  là  cause  Marchand  P'eterlon  contre  la  demoisew: 
Brocard,  l'autre  le  !•'  février  1812,  entre  le  sieur  Chréc^ 
et  la  demoiselle  Choppart.  (Voyez,  au  surplus,  le  Thatédfi 
Enfans  naturels,  par  Loiseau.  ) 


COUR  D'APPEL  DJE  PARIS. 

La  rétention^  par  un  agent  de  change,  de  sommes  rtpf> 
€run  tiers  peur  des  opératùmsdfi  bourse  a  profit  conama* 
constituert-elie  un  fût  de  ckdfrgk-ipù  'donne  lieu  auprïrS¥ 

•  ^sur  le  cautionnement?  <  Rés.  nég.  ) 


l^   DAME   SiMONNET,    C.    FrOM^NT, 

r 

%jtL  d^mé  Simonnet a,yBi%  09i|^  auaienr  Froment,  a^eiit  <k 
ange/  des  somines-  assez  iift|>ortaiites  pour  les  employer  à 
l^tgk|^(»xlatiom  de  bonne  ^^enûent  se  faire  II  profit  coqr.« 
Mjal  Il.parait  que  les  fonds  ne  reçurent  pf^  la  destination  con^ 
Due.  Alqrs  la  dame  Siino^net  fit  assigner  )e  sieur  cFroment  < 
vaut  4e.  tribunat  de  oomnMroeyde  Pdrô , ^en  restitutym  dm 
amie^  Viu'jefle  lui  ayiiit  remÎ!J»i(|F<t  demanda  quM-ra  fut  ac* 
rdé  un  privilège  sur  lie  caationn^iaeiit  de  Fatgent  cfegahange , 
nformëment  è-rarrét^  du  99  germitiat  an  .9,  et^  h  toi  du 
'y  jMvôse  an.  15*  .  ^ 

Lie  sieur  Frooien^  ayante  dons  Pin^vaUe^  dëdgrë  sa  biin 
e  9  ses  créancier^  infqpinreut,  P^i*  l^P^btère  fl|l4)lQdics  >  ' 
]Contestèi:ént  le  privilège  réçlamd  par  J<^  dame  Simonnet,, 
r  le  motif  que  les  opérations  pçœ  elle  faites  avec  le  sieùv^Fro- 
e«Ç  oonsis^ient  dans  un  pur  {eu  de  bourse ,  à  profit  commup,  • 
que ,  dans  l'hypothèse  où  ce  dernier  aurait  détourné  de  leur 
stinatj^on  iine  peu^tie  ^s  sommes  quijui  avaient;  été  (ftoflées, 
tte  ci'rconstanoe  ne  saurait  cons^i^er  un  fait  dç  cbfirge  ni 
^luier  Uçu  au  privilège. 

Le  ai  ms^  i8u.)  jugement  du  tribunal  de  oommeroe,  qui 
bnet  cette  défense ,  et  re|ette  k  prétention  de  la  jdame  ai* 
ipiïnet ,  —  Attendu  qu^  Jj^^crésince  de  Isl  dame  Simonnet  r^- 
ihe  d*un  compte  cpurant,  qui  se  composait  en  p^irtie  d'opéra- 
ons  sur  les  rentes  y  t%nt  à  prime  qu'tMttarché  ierme  :  d'où  il 
lit  que  la  confiance  de  l^te  d|âme  Simonnet  «étdit  donnée  ^ 
bomme  plus  qu'à  l'agent  de  change j^ qu'en  conséquence,  il 
p  peut  résulter  en  sa  faveur  aucun  fait  de  chai|ge  ;  que  c'est 
onc  à  tort  que,  dans  son  e^^ploit^  introductif  d'i^tance,  et  dé- 
nis ,  dans  ses  conclusions  motivées ,  elle  fpnde  ses  prétentions 
or  ui^  abus  commis  par  le  sieur  Froment  dans  l'exercice  de  BCà 
onctions  d'agent  de  change. 

Appel;  et ,  le  16  décembre  181 1 ,  arilet  de  la  Cour  d'appel- 
lePails,  deuiûème  chambre,  MM.  €kign(irdj  Tr^iereX  Couk 
hier  aVocats ,  par  lequel  ; 


«  LA  COUfl,  — i  A4optaAt'  les  motii^  dfsi  ^cfmm  )«{■. 
^-  Mkt  l'appellation  aif  néant ,  etc  /^  »  (  i  ) 
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COURS  P'APPJSL  DE  TRtVES  ET  DE  imUXEUB 

.  sur  rippifl ,  est-ce  lasi00catùm  de  twrét  ca^rm^ 

Jatte  jt^i'avfxté  de  première  instance  »  et  non  ceUeJekt 

Vaw^fjé^di.appel',  qw  t^euk  peut  faire  courir  fe  dâaiftt 

/air^  enquéiç  ?  (  Rés.  aff.)  Cod,  de  procéd,  cîv.^  art-  tr^ 

SCHUITT)    €.  Mf^VaTSWXIfXIlU 

Un  jugeinent  du  ^Kbual  civil  de  Si^aûnem  ,  qui  admcË^ 
Schmitt  à  faire  ilno  pTeuVe  par  témoins,  fUt  attaqué pc^ 
voie  de  l'appel  çt  confirmé.  L'arrêt  fiit  signifié,  le  lo  juin  iSr' 
au  domicile  de  l'avoué  près  là  Cour  d^appel  qui  avait  otcsf 
pour  .Wiirtzxyeilier ,  partie  adverse  de  Schmitt.  Ce  tfcrf^i 
le  8%îllet  suivant  que'  le  m^me  arrêt  fut  signifié  aa  àei^ 
çile  de  l'avoué  de  première  instance.  I 

Aux  termes  de  l'art ^  267  du  Code  de  procédure,  TcajA 
tt  elle  est  faite  au  même  lieu  oà  le  jugeaient  a  été  retuhi** 
dans  hi  distance  de  trois  myriâmètres ,  doit  être  amnaat» 
dans  fa  huitaine  du  jour  delà  s^ificatton  à  avoué. M0' 
quel  avoué,  dans  l'espèce,  la  sîgnifeation  deyait-cfcêtitÊ*' 
]^ur  tarie  courir,  oc. ^lai?  TeDe  était  la  question.  W>* 
^eillèr  soutenait  que  la  sigtijlfcation  à  l'avoué  d*apprf»^' 
faire  èoxuir  lé  délai ,  et  il  demandait  en  conséquence  <p^^ 
tribunal  deUlmmern  déclarât  Schmitt  déchu  dubcnAf* 
jugement  quravaitt)rdDnné  la  preuve. 

Mais  le  tribunal ,  par  jugement  du  i««  août  1811 ,  «''r 
cette  prétention,,  par  les  motifs  qi^e  voici  :  «  Considi^ranlf  * 

W    ■ »■■    I  ..1  ■       ■      I  I  .         ■  I       I  ■  ■  ■        <     I  '*^ 

(1)  Voyez  le  précis  des  diverses  manièies  de  spocaler  sur  leiM'I^ 
bKcs,  pt'ccvdé  iFutte  notice  'historique  sur  Hi  çômpiifaic  doi  ^ 
ckaiijfc,  pw  M.  L,  Ch.  Bizetv 
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mite,  de  l'ii^t  <t&  k  Coof  d'appel ,  da  aa-  avril  18)  1  y  <|ue 
t  arrêt  n'a  pa»  ordonné  une  enquête ,  mais  que  i'apfiei  inter* . 
é  du  jugement  da  sg  janvier  1811  «rétAnis  au  néant,  avec- 
lende  et  dépens  :  de  manière  que ,  relativement  à  renquéte- 
•oâ  dëlai,  il  ne  peut  pas  être  question  de  l'exécution  dudit 
rét;  et  *^é  la  signiiication  du  Oj^ême  arrêt  laite  à  l'avoue 
[yersc,  îk  Tr^ves^  ne  peut  pas  faire  courir  le  délai,  mais  la 
{nification  à*'l!avoQe  du. tribunal  de  paemiàre  instance,  où^ 
enquête  cM*donnée  par  le  jugfeinent  du  agianvier  rSii  doit 
re  faite  ^  et  que^  conformément  à  l'art»  4?  9  4^  Code  de  pro* 
Iduire  i  toute- jçxéculkm  relative  à  cette  enquête  doit  appar- 
oir au  tribunal  de  Simmem:  déboute  Wurtzweiller  de  son 

Lceptîon ,  etc.  p-  '     ■    ,     \    •  'â 

App^l  de  la  part  de  ce  dernier.  Mais ,  le  16  décembre  iBhi  > 

IKÉT  de  la  Cour  de  Trêves ,  par  lequel  :       ^ 
«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les,  motifs  des  premiers  juges ,  — 

[et  rappel  au  néant  ,^ avec  amfncje  et  dépens.  » 

Nofa.  JuBi  question  a  été  jugée  dans  le  même  seu^-par  un 
rrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  4  décembre  1809 ,  rap|>prté 
)m.  10  de  ce  recueil ,  pag.  81 5  ^  et  M.  Carré  se  fonde  sur  o^ 
rrêt  pour  décider  également  que;  ce  n'est  qu!^à  partir  deS| 
ignification  de  l'arrêt  cOnfirmatif  à.  Tavoué  de  pr^n^ièm  in- 
tance que  GOiytle  délai  pour  faire  enquête  en  vertu  au  ja-.. 
lement  confirme.  (Yojrez  Lois  de  la  procédure,  tom.  i^j 

'•994-)>.,  * 

Ui  simple  fixation  par  le  jugercomrnisscdngf^  jour  potur  pro-- 
cédeff  à  V  enquête  équiyaut'-elle  à  F  ordonnance*^  V  effet 
d^ assigner  les  témoins,  dont  parle  Fart*  aS^  du  Code  de 
procédure  ?  (Rés.  nég.) 

CaUDRON  ,  C.  B0ULE^'6BII. 

Jmircel  Caudron  ^  Pierre  BoiMenger  étaient  en  instance 
le\'aQt  le  tribunal  civil  de  Mons*  Qe  derniep,  admis  à  faire. 
»reuve  de  différens  faits  articulés ,  se  coq^nta  de  présenter 
Tqaéte  au  juge-commissaire^  à,  l'effet  dç  fixer  le  joiur  pour. 


^4  J.QUIiffAL  DU   FALAl*. 

procMfder  ,à  reuqaéte,  ipais  saoA  rwpiiérir'  son  orlIpanMicc  àh 
de  faire  assiguer  les  témoins,  La  teqnéte  fut   r^^pondiif  «Ta 
•imi»le  fii^tion  de  0xr  >ftaa&  ordonaaiice'  ni  poviîsikndik 
ûgu<c€  lef  témoiiù.    . 

Cependant  les  témoins -sont  assignés  |  mais  an  |oar  fisépev 
Fenquéte  ,  Marcel  Caudroji.  ^'oppose  à  ce'  qu'ils  soient  esto»- 
d)is  ,  vu  rirr^gularitë  de  leur  assignation.  Cet  inckleQt,  poni 
devant  le  ti'ibunal  q{vil  de  Mons ,  fut  écarta  ,  et  les  preiiikn 
juges  ordooQÔMnt  qu'il  serait  passée  outre  « 

Mab  cette  décision  a  éXé  infirmée  par  arrIt  de  la  Cow  q  ^p- 
pel  de  Bruxelles ,  du  *i8  décembre  j8h  ,  dont  voici  les  tente; 

«,  LA  COUR,  — Attendu  que  là  requête  adressée  au^ 
^  çomoiis  n'a  pas  pour  objet  d'obtenir  ordonnance,  à  fin  de  poo- 
voir  assigner  les  témoins^  mais  se  iiqrne  à  une  simple  éemasà 
.à  fin  d'obtenirjonr  et  heure  pour  procédera  l'enquête  ordoonrtr 
—  Attendu  que  rappoIntQm^t  du  )ùge-cornmv»saire  y  ea-^n 
ne  contient  pas  non  plus  ceti(e  ordonnance,  qui  ne  lui  avait  poi 
été  denidSi^ée  ;  qu  ainsi  il  n*a  point  été  satisfait  au  pre>crit  et 
l\ut.  aSg  du  Code  de  procédure  )  —  Met  Tappellatioiz  et  ce 
dqyit  est  appel  au  néant  ;  —  Emçndaut ,  déclare  qu'il  ne  pe«t 
'  fttro  procédé  à  l'enquête  à  laquelle  l'intimé  a  été  admis  j  ren- 
voie ^  parties  par-devant  le  premier  juge ,  pour  plaider  (Ta- 
près  les  erremens  de  la  i^iuse  )  oônd^unne  rin^tuill^  aux  dépens» 

Suffit-â  que  V ordonnance  du  juge^ommissaire  à  V effet  dey 
signçr  les  témoins  ait^  éjé  obtenue  dans  It  délai  presadt 
pour  éfl^VentfètSte  sok  censéei  commencée  ,  et  que  la  p^ 

'  tie,qui  ne^  ta  point  autrement  exécutée  pwisse  ti^tenànmi 
nomeUe  ordonnance ,  hors  des  délais  ?  (Rés.  neg.  )  Corf, 
de  procéd.  civ.  ,  art.   259. 

Carounb  Cupy^  C.  Crepy  et  co^aoïiTs.         * 

Çarolhie  Ctepy  est  adaiise  par  un  jugement  da  ti*ibm:a(  * 
Mons  à  iaire  peuve  ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  «te 
moyens  de  faux  «^l'eUe  opposait  à' 4^  actes  dont  «iig;iiin«»' 
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:tM^itt  contie  eU^  PhilipperJoseph  Crepy  et  consorts  ,  ëejt  par- 
Â«9  adverses.  £Uc  obtient ,  en  eouséquence,  unç  on]onnanoe 
Hk  )uge-coinmiss«ûre  pour  faire  assiguer  ses  témoins  au  5 
;Gptembre ,  ordonoanca  qui  se  trouvait  rendue  dans  le  délai 
lUilej  elle  siguiâe  à  ses  adv^saires  les  noms  de»  témoins  qu'elle 
^>e^t  fkire  entendre  y, as-sig^ne  les  premiers  pour  être  présens  à 
iéw*  .auditioi^  5  et  cepeD4$UD^t  l^s-  témoins  ne  sont.ni  assignéi^  pi 
u^tepdus  le  5  septembre,  jaurfbié  par  l'ordonnance ,  et  le  pn>- 
zès .  verbal  dressé  ledit  jour  ne  iait  mention  d'aucun  obstfù^le  ^ 
[i'^^ILCuue  |temi$e ,  d'aucune  prorc^tion. 

Quc44|ii'il  ^usoit,  ,Carol^e  G¥:e{K^ obtient  une  seconde  c^^ 
fdkwmançe  à  rmte ^^  fîootifiV^  ^  preuve:  lie  a^décembreW^ 
le  jour  fii^  pour  Taudition  des  témoii)^/.  ^ 

Mais  abrs  le  délai  pq|u*  faire  euquétç  ét^t.  eiçpiré  depuis 
loDgrtAinp^^  PbiUppe-JosepU  Crep^  et  consorts  se  sont  prévalus 
4je  oeUe  cir^^xiustaïuse  poiir  4'p.ppël&  à  l'auditâon'  des  témolos* 
Les-parlie^  rei^vo^é^  ài'aiulitn jpfli  est  intervenu  ,r  le  1 5  jau^ 
vffir  18.11  >  un  jugement  qui  a  écarté  rexc^tion,4^  nullité^ 
e(  o|domjé  qc^e  li^^  tiknoins  sez'^ient  entci|(bis^  . 

Mais,  sur  l'appel ,  'AnaiT  de  ia  Cp^  d<?  Bruxelles ,  du  5 1  4cf-^ 
aemhre  1811  ^pl^idaus  MM«  Jolj-  et  Foncem  '^^mj^^tX'. 
.  «  LA  COUR.,  — Attendu,  qtie,  si  l'art.  \^i§^ff^^  da 
procédure  çiv;le  porte  que  l'enquête  est  een^  comn^encéo 
pour  chacune  des  parties  par  l'ordopiiance  qu'elle,  obtient  du 
)uge-commîssalre ,  à  l'efiet  dMAkner  les  temoiqs  aux  jour  et 
)ieure  par  lui  indiqués ,  cela  Imt  s'etitendçe  sainement  :  donc , 
non  du  fait  matériel  de  l'obtention  d'une  ordonnance  qii'on 
a  abandonnée  saUs  rien  en  faire ,  mçûs  d'ui^e  ordonnancé  dont 
on  a  rempli,  le  but  et  l'objet ,  ainsi  d'une  oip|tf|d|^e  ^nt 
on  a  profité ,  ,et  à  la,quelle  on  a  fait  sortir  sontHl^^Byiligcn*- 
taiit  ou  faiiun^  assigner  ks  témoins  \  ^—  Atteildu  qWIblle  n'e^ 
pas  la  position  €e  l'intimée ,  puisque  ,  si  elle  a  obtçnu  f  or- 
donnance du  juge-commissaire  dans  le  délai,  prescrit ,  elle  n'enr 
n  point  profité  ,  n'ayant  pasf  fait  assigner  ses  téfàoins  pour  )e«t , 
jdur  et  heure,  indiqués  )  que,  loin  de  là ,  en  signifiant,  le  i  •»  a** 
wpflîtabre,  avecaa  reipicte^hp  jugcmeht  qui  l'autorisait  àfeiit 
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in  preuve,  à  l'avoué. des  appclans,et  doonatit  darnsoeci' 
plôit  les  Dotns  dé  ces  tëmoins  y  elle  Ta  bien  sominé ,  abisi  qm 
tes  cliens ,  de  se  rendre  ,  auxdits  jour  et  heure,  par-devant  k 
commissaire ,  pour  convenir  des  pîècfe^'^  comparaison  et  vor 
prêter  le  serment  des  experts  dési^é^  |  mais  que  ,  quant  tm 
témoins  ,  elle  a  dit  «  sous  la  réserve  d*ctre  continuée  à  Tëpid 
des  témoins  ()ropos<%  »;  —  Que,  par  suite  de  cette  condolt, 
aucun  témoin  ne  s'est  présenté ,  aucun  procès   verbal  Q*a.it^ 
ouvert  relativeinent  à  ce  <{ui  les  coQcerliait  ,  et  qu'elle  a  aiaâ 
prorogée  de  son  autorité  privée ,  même  indéfiniment ,  Fo- 
quéte  ,  contrairement  Jl  ce  qui  est  prescrit  pour  la  tesneda 
ciKJuétcs,  avec  autant  de  précision- pour  les  wfliiij  que  deri- 
»  gueur  pour  leur  observation  ;  qu*bn  ne  peut  pas  confaeyqur 
plus  formellement  à  la  loi  ;  que  la  conséquence  en  est  que  fia- 
timée  s'est  nà^t  dans  Timpossibilité  de  hire  èntcndbredes  tr^ 
ttioins  ,  p^squ'elle  a  placé  Ahige-commissaire  dans  Fimpais- 
sance  de  remettre  iégal^afSft  pour  las  entendre  à  un  aotff 
loUi' que  celui'  fixé,  et  de  délivrer  une  nouvelle  ordonaaace 
qui  fut  autorisée  par  la  loi  5  —  M.  ravocat-gévéra!  Desiotf, 
pour  Ie4)rqcureur-géuéi;al  ;  entendu  >  et  de  ton  avis  ;  — Met 
le  ju^iàMtj^M^est  appel  à  néant;. —  Emendant,  adpgt 
aux  ai:|i|làm  leurs  fins  et  conclusions;  condamne  l'intimée  au 
dépens  (iei- incident  ^  etc.  » 

Naii^,  La  question  de  savojAmi  l'enquête  qui  ne  serait  pu 
réellement  '  commencée  dans  lelV^i  fixé  par  le  jugement,  se- 
rait nulle  a  été  controversée.  M.  Lepage ,  dans  %^  Qucstians, 
tient  la  négative.  Mais  l'opiuiou  la  plus  générale  est  qus  y  dus 
ee  cas,  ^^¥ij/ftf^  ^^  nulle.  M.  Carré  semble  incliner  pour  ce 
dernier  .^btUHMt,  qu'il  fortifie  d'un  arrêt  rendu  dans  ce  se» 
par  la  (wf^nr^d'appel  de  Rennes ,  du  9  mai.  1810 ,.  rap^mte* 
au  Jofir^a/^^ân*^A5  decette&iu'ytom.  l'Spag.  ia3.  Voyéi, 
%u,  surplus ,  les  Lois  §e  la  procédure,  tQio«  x*' ,  n*  1 008,  et  sv 
des  cpesfioiis ^inalogue^, ce  volume  ,  page  65 et  €9. 
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COUR  DE  CASSATION. 


4S  bénéfice  de  la  loi  qui  ne  soumet  qu'au  droit  fixe  de  ^fr.  les 

Jugemens  des  tribunaux  civils  portant  résUftfion  du  Contrat 

POUR.  CAU5B  DE  NULLITÉ  JuviCALK  ^  pèut^il  S* étendre  aifxjuge^ 

mens  des  tribunaux  de  commerce  et  aux  sentences  arbi-- 

traies  ?  (Rés,  nég.  )  Loi  du  2a  frimaire  an  7. 

Z^a  lésion,  en  matière  de  vente ,jbrm^ÊÊttle  une  nul^ff^todk- 

,     fafe?(R^s.nég.)  ^  ^  ''•''-/ 

\  .  '  Ï-A  RiciE,  C.  Nakto  et.  Cahoms*         .*Tl^ 

V<^ute  par  un  sieur  Clément  Nano„vM.  aieur  Benoh^de  Ca* 

^ngjts ,  d'u^e  mtfiMXQ  cituëe  à  Turin ,  pour  le  prix  de  90^760  Iât: 

piëmontaises^  fai^^nt  g^fii^S  ir.  Posténeureiiieiktyr<acquiéreur  ^ 

•e  |ta^tendant  lésé,  demande  ki ^nullité  de  la  vente.  Les  partie 

ipofmpromettcnt  f  et  un  jugemènit  arbitral  du  a5  septenâve 

i8o5  déclare  le  eontrat  nui.pbuf  èause  .de  nullité  radkrale,  la 

Ifuaisoii  n'ayant  éXé  estimée  vàlbir  qiie- 9999^0  lÎY.  piémoi^ 

tai^s, 

L'Administration  des  domaines  prétendit  percevoir  4  fotar 
cent  peur^'euregistrementde  cette  sentence.  -On  lui  opposa 
qu'il  n'était  dû  qu'un  droit  fixe  de  5  fr. ,  attendu  que  le  con- 
trat  avait  été  œiéanti  pour  cauSe  de  nullité  radicale.  Le  triba-^ 
nal  civil  de  Turin  le  jugea  aiiisi ,  en  se  fondantsur  l'art.  68,  §  5> 
n*  7 ,  de  la  loi  du  2a  frimaire  ^  7* 

Pourvoi  en  casi^ition  de  la  partie  l'Administration.  Elle  sou^. 
tint  d'abord  que  l'att.  68.  n'avait  rapport  qu'aux  jugemens  des 
tribunaux  civils ,  et  qu^il  avait  été  faussement  appliqué  à  une 
sentence  arb^É^Ie.  Elle  prétendit,  eu  second  lieu,  que,  dans 
Je  "vrâi  ,.le  aBk^t  avait  été  rcscîudé  pour  cause  de  lésion ,  que 
la  lésion  nl^ro^ait» point  uuc  nullité  i*adicale ,  et  qu'eu  con^» 
séquence  l'ait.  69  de  la  même  loi,  §  7 ,  n<>  i ,  avait  été  violé. 
Ces  deux  moyens  ont  été  adoptés  par  AKnÂrde-la  section  ci- 
vile, du  jj  décembre  1811,  au  rappc^rt  de  M.  Babille,  et 
dont  voici  les^inotifs  ;  -       •      -     . 

«  lA  COUR,  —  Vu  l'art.  68 ,  §  j^»*  7  ,  et* l'art.  69,  §  7 , 
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% 

11"  I  ^  de  la  loi  du  tia  frimaire  an  7  j  —  Et  attendu  que  l'art,  (JB^ 
^  5 ,  n<»  7  ,  conttent  deux  dispositions  bien  distinctes ,  fiaie  re- 
lative wx%  jugcmciis  ëmaiiés  des  tribunaux  civils ,  fautre  tm 
jugeniens  des  tribunaux  de  commerce  et  d* arbitra^;  —  Ai- 
teudu  c]ue  ce  n'estque  dans  l^a  disposition  particulière  aux  jb^ 
mens  âbs  tribunaux  ci  vils  qu'elle  soumet  simplement  an  droit  fis 
de  5  fr.  les  jugemeus  poitaut  résolution -de  contrats  pourcaose 
de  nullité  radicale^,  ^JÉnosition  qui  ne  pouvait  être  éteùdue  aa 
trib^nata  de  comm<î^  et  d'arbitrage ,   puisque  fa   loi  ne  Fa 
|ÉQÔifit*généralisée  et  étendue  à  ceux-ci  ;  -^  Attendu  d'aîBcsn 
<jue  ,  (tâus  l'espède ,  k  jugement  arbitral  qui  à  prononcé  la  ré- 
solution âu<5^ntrat  iie  l'a  point  prononcée  poui-  catise  de  mi- 
kté Radicale,  mais  simplemeiit  pour  cause  de  lésion  <  quin'at 
point  HA  moyen  de  rescision ,  et  que',  jiUqu'à   l'emploi  de  ce 
nn^en ,  le  contrat  n'en  a  pas>  moins  toute  son,  existence ,  et  dA 
atéit*  toute  son  exéoufioti^:  —  lyoà  il  suit  que    le  triboûili 
non  seulemeat  faussement  appliqué  la  première  disposition  d^ 
II*  7  ^§'5v  de  Fart.  68  d^  la  loi  du  nn  fiîéiaire  an  7,  mais  eBCora 
▼iolé  l'art.'ôg,  §  7  ,  n«  i  ,  de  la  même  loi  ;  ^^ —  Casse  ,  etc,  • 


ÇPVR  DE  CASSATÏON, 

Si  r enquête  àoit  éti'e  faite  dans  le  Heu  du  domicile  réel  de  U 

partie  qui  est  assignée  pour  jr  être pré/ènte,  V assignation 

peut-elle  être  donnée  à  ce  domicile  „  malgré  l'art,  261  da 

Code  de  procédure,  qui  veut  que  la  partie  spîi  assignée  ati 

domicile  de  son  avoués  à  peiné  de  nullité?  (lM|k^é§-) 

Le  jugé  commissaire  doit-^il^exprimer,  dans  sor^,€ffi)nnatice,  à 
quel  domicile  l'assignation  sera  donnée?  (Rés.  nég.) 

Les  ]uh£s  Vijdal  et  Mas  ^  C.  iiA'zkAia  Catlixs. 

La  solution  négative  de  îa  première  question  peut,  aupremicT 
cniip  d'œil,  paraître  ri jSfourcuse,  et  même  en  contradiction  arer 
lo5  9Qiruc*$  tdiles  do  la  raison  et  du  bon  sens.  Pounpioi%  dira-t-ou, 
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aHer  aMtgbcr  ta  pea-tie,  pour  être  préseate  à  i^etiquétef  «u  do* 
kBÎcilo  de  son  avoue  ^  qui  p^ut  se  trouver  à  tme  distant  trè^ 
éloignée  du  lieu }  où  se  fait  re]|p<|uéte)  lorsquelki^tte  partie  de-* 
meure  dans  le.lj/Hi  même  où  les  témoins  doivent  étre«ntendù^ 
lorsqu'il  est^  ppir  conséquent  ^  plus  fadie  et  phis  sûr  de  fassîgkicâr' 
^  ce  domicile ,  lorsque  enfin  ce  mode  de  procéder  évite  un  cir-« 
i:iiit,  économise  le  temps  et  ménage  les  frais?  Quel  est  le  but  de 
la  loi?  C'est  que  la  partie  soit  tout  à  la  &is  légatemeiglet  suffi-- 
■animent  avertie  d'être  présente  à  l'enquête.  £h  bien!  IWî^giia- 
tîon'  donnée  ^,son  domicile  j  lorsque  l'enquête  dok  se  fsifei^an* 
iBelicp^ne  répandrçlie  pa^plus  directement  au  vœu  de  la  loi 
que  celle  qui* serait  donnée  au  dotiiicile  de  l'avoué^  qui^doii 
prjévenir  sa  partie*,  et  qui  n'a  pas  to]tijours  de^'mn^ctis  prompts, 
pour  le  faire?  Il  ne  faut  point  s'attacher  judaïquement  an  texte 
de  hiloii  il  faut  en  pénétrer  l'esprit  et  le  véritable  sens«  OrH 
e»t  évident  que  {'assignation  donnée,  dans  l'hypothèse ,  an  dcH  ' 
tnicile  réel,  doit  suffire,  et  vaut  au  moins  celle  doiinée  au  do-r 
micile  de  l'avoué.  Vainement  dirait-on  que.  l'art.  261  du  Coder 
de  procédure  presdit  ce  dernier  jnodé  d'assignation  à  peine 
'  de  nuUiié^car  cet  article  n'est  évidemment  applicable  qu'au  cas 
«ù  l'enquête  se  fait  dans  le  lien  même  où  siég^  le  tribunal  qui 
l'a  CHrdonnée ,.  parée  qu'alors  seulement  le  ministère  de  l'avoué 
peut  devenir  nécessairev  Mab^cx^qûe,  au  contraire,  la  partie 
^t  domiciliée  dans  le  lieu  où-se  fait  l'enquête,  et  que  l'aVoùé 
en  est  éloigné,  il  est  clair  que  l'ei^rcicâ  de  son  ministre  de-* 
yient,  sinon  impossible,  av  moins  très-difUdlei  qu'il  est  égale' 
ment  inutile,  parce  que  la  partie  pefat  se  défendre  elle-même  ^ 
et  veiller  ^efficacement  au  i^aintîen  de  ses  intérêts  < 

Tels  sOut  les  moyens  qui  mîHt^nt  contre  la  solution  négative 
de  notre*^  question  ;  mais ,  quéf^ue  puissâos ,  et  surtout  quelque 
raisonnables  qu'ils  paraissent,  ils  viéanent  échouer  contre  le 
teste  préds  etimpéôeux  de  l'c»t.  261  dti  Code  de  procédure  ^ 
qaî  porte  :  <t  La  partie  sera,  assignée^,  pour  être  présente  à  4'ei>-« 
quête^  ai|:doikucilede>5Qn.av:otié,  si  elle  en  a  constitué,'  sinon  vt 
Bùa  domiicile;  le  tout  trois  jours  au  moins  avant  Faudition.  hes 
«oms<,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  contre' 
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elle,  lui  Mrcmt  notifies  ;  le  tout  a  peine  de  fuètUié.  »  Àa  «" 
j^his,  cette  disposidon  peat^isdmeot  être  îustîfiée.  Endct, 
dès  que  Tavouë  est  une  fois  constitué ,  îi  devient  le  régoblar 
db  U  procédure:  il  doit  donc  être  averti  dans  lapenonaede* 
partie.  Autrement  il  faudrait  deux  significations.  Cet  vm 
doute  pour  cela  que  l'art.  261  du  Code  de  procédure  a  dbpr 
d  une  manière  ausâ  absolue ,  et  sans  dbtinction  du  cas  où  F» 
quête  diiifsa  dans  Fendroit  même  oà  siège  le  tribunal  dfafcp 
celit^Haù-elle  ^t  faite  ailleurs,  distinction  qu'admettaioBi b 
eomtti^tateurs  de  l'ordonnanee  de  1667. 

Les  fiûts  de  la  contestation  sont  simples,  et  d%ne  eiyliWli* 
fiiràle. 

Dans  une  instance  pendante  à  la  Cour  cTajqpel  <le  Montpefiff* 
entre  les  dames  J^dl  et  Mus ,.  d'une  part  ^  et  le  sieur  Le»m 
•t  la  dame  Cajrkts,  d'autre  part,  cette  Cour,  par  arrêt  ai  n 
jolivier  1609 ,  avait  ordonné  une  enquête ,  et  coonmis  le  ji^  ■ 
paît  du  canton  de  Saint-Gervais  .pour  y  procéder. 

Ce  magistrat  rendit,  le  16  février  suivant,  une  ordonnncr^ 
portant  que  les  parties  seraient  dûment  éÊppelées  pour  j  ^ 
présentes.  En  conséquence ,  le  sieur  Leverre  et  la  dame  Cit' 
lus,  domiciliés  dans  l'arrondissement  de  Saint-GerTais ,  fm^ 
assignés  à  leur  domicile  réel  ^  et  non^^u  domicile  xle  leur  avcs» 
près  la  Cour  de  Montpellier.  Us  ne  cdqiparurent  pas  x  co  «ttt 
qu^on  procéda  à  l'enquête  hors  leur  présence* 

A  l'audience ,  le  sieur  Leverre  et  la  daime  Caylas  demanfcri 
la^uHité  de  cette  enquête,  et  se  fb|ident  sur  i'irrégulaiile  ^ 
leur  assignation,  qui,  suivant  le  préscxvt.de  l^art.  261^  dctat 
être  donnée  tiu  domicile  de  leur  avoué* 

Les  dames  Vidal  et  Mas  ont  répondu  que  Tart^  d6f  ii^ 
applicable  qu'au  cas  où  l'enquêt^tait  fiiite  dans  le  lien  nèii' 
où  siégeait  le  tribunal  qui  l'avait  ordonnée  ;  que ,  dans  l'esp^t 
l'enquête  ayant  eu  )ieu  dans  l'dkiroit  où  les  parties  scâit  do0- 
eiliées  ,  et  loin  de  celui,  où  siège  la  Cour  d'appel ,  c'étvt  « 
cas  d'exception  qui  dispensait  de  Fassignation  ait  domidie  d^ 
l'avoué.  Elles  observaient,  en  outre,  que,  si  l'assigfMrtiàactaâ 
inréguiière,  et  l'^quête  annulée  sur  ce  fondcittent^  c'ëtsi*" 


fiailite  au  fugc-^ommissaire^  qnt^  auHçn  d^indiquerà  quel  dd^ 
mici  le  les  parties  devaient  être  a$$igaëés^i  s'était  coiitenté  de 
lire ,  dans  son  ordonnance ,  t{u'el{es  setf<(ent  dûment  tippelées^ 
^  de  la  elles  concluaient  qvii  hi  nuHlté  de  IVni^tiéte^  procéderait* 
hi  feit  du  juge ,  et  qu'elle  devrait  être  recommencée  à  ^es  frais^ 
ijt'apr^  Part.  29&  du X^odc-dc . procédure . 

La<k)Urde  Montpellier  a  proscrit  cette  double  prétention  par 
jnéi  du  19  février  j  810.  Cette  Cour  à  considéré  que  Tart.  o6\ 
i«  Code  de  procédure  exiger,  en  termes  formels ,  que  rassi^oa" 
ion  pour  être  présent  à  l'enquête  soit  donnée  au  domicile  ^6 
^avoué  constitué;  que,  la  dis|)osition  dç  cet  article  étant  gmé* 
raie  et  pour  tous  les  cas>  il  était  indifférent  que  l'enquête^eât 
i%é'  faite  par  un  comiiiissau*e  mr  les  lieux  mêmes ,  et  à  une  dif- 
fance  assez  élôignée^dl^  la  ville  où  siégeait  la  Cour  â'a(>pel  qui 
rivait  ordonnée  ;  que  la  mittiié  de  T^n^piête  b'était  pas  le  fait 
^ti-fûge-commidaire,  maisixen  eefui  dftl'bussier  des  -daBies' 
^dai.'èt  Mas  :  ce  cpjd  rendait  sans  apj^tïation  l'art.  &9S  du 
Gode  de  procédure  ^  et  que  dès  lors  l'enquête  ne  devait  pas.  être 
Recommencée.  . 

Pourvoi  en  casiation,  pour  ^usse  application  de  l'art,  à&v 
Ptpour  violation  de  l'art.  29a  du  Code  dl^|bx>c^ure. 

Du^7  décembre  181 1,  arhSt  de  la  secti^  civile,  M.  Mu* 
raire  président,  M. ^Babille  rapporteur,  par  lequel  1 
[^  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avot^at-général 
^Èmxiej  —  Considérant,  sur  le. premier  mqjreriy  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  26 1  du  Code  de  procédure  qui  yeut,«  à  peiue 
de  nullité,  que  résignation  pour  êti^^résent  à  liA|mB|rte  ne 
soit  donnée  au  domicile  réel  de  la  partie  qu'autant  quwte  n'a 
pas  d'avoué  constitué,  au  domicile  dàquel  cette  assignation 
puisse  l'être ,  est  générale  et;  absolue ,  et  qu'elle  ne  comporte 
Aucone  exception,  pas  même  celle  où  cette  enquête  se  fait  dans 
lé  lieu  même  où  cette  partie  est  domiciliée,  et  à  une  distance 
éloigne  de  celui  ov^si^ge  le  tribunal  quM'a  ordonnée  j  -^  Con- 
sidéilK  que  K*  peiner  de  nuMité  que  cet  ar^ej|liâche  à  «on 
inexécution  s'applique  à  toutes  les  parties  de  cet||Bfe ,  et ,  par 
conséquent ,  à  celle  relative  à  1-assîgnation ,  coniihe^  celle 'eon^ 


cernant  les  indications  par  rapport  aux  téinotos  ,  ce  qui  Tédn 
évidemment  Se  ces  mots  y  le  tout  à  peirïe  de  nidlité:  cToùâ 
tait  qu'en  déciai*ant  nulle  rassignaiioa ,  et,  par  suite ^  rciv]vlt 
'dont  il  s'agit,  sur  le  fnotif'que  cette  assignation  avait  étédor 
née  aux  dëfendeurs ,  à  leur  domicile  réel ,  et  fion  à  celui  de  kv 
avoué  constitué,  ainsi  que  le  veut  cet  art.  ^261,  d*une  manioc 
absolue,  qui  ne  permet  pas  d'exception  ni  mente  rî*en  chôrckar 
Tesprit,  son  texte  étant  clair  et  précis ,  cet  arrct ,  loin  dcTÎûèf 
la  disposition  de  cet  article ,  s'y  est  au  contraire  KttéraloDoA 
eoilformé;  —  Considérant  ^  sur  le  second  nurfen,  que  de  h 
combinaison  de^  art:  29^  et  *}.tfy  du  m^me  Code  il  réafe 
^'mie  enquête' déclarée  nulle  ne  doit  étfe  recomraencée  ^ 
qtiand  la  nullité  eA  peut  être  imputée  au  fu^pe— contipi<â»ivi 
qu'il  esliëtabti  par  rinstruction  r|ue  c'est  imiqnement  parb 
fkute  de  l'huissier  daiHi^^anderesses  que  Fassig^natiaB  a  êà 
donnée  à  un  oomîeile^utrc  t]ueceliti  prescrit ,  S  peine  de  jgaBJUé^ 

■Ma  g4 

par  4'arti  261  ^  et  que  c  est ,  ^u  surplus  4  ce  qui  est  jugé  en  frit 
par  l'arrêt  attaqué,  et  ne  peut  (bôruir  matière  à  ca^adoi- 
d'où  il  suit  pareillement  qu'en  déniant,  comme  il  Ta  fait ,  vti 
demanderesses,  la  fticulté  de  recommencer  Htir  enquête,  Tir' 
rét  dénoncé  a  fait  tfisè  fuste  application  de  ces  art*  292  df  291; 

—  REJfTTB^Ctb*    • 

tu" assignation  donnée  au  domicile  de  Vas^oué  de  tjaie  desp^^ 

t'es,  pour  qu'elle  soit  présente  à  l'enquête,  esthelle  sourmk 

'  aux  formalités  prescrites  par  r  art.  6j  du  Code  de  prccédure, 

et  âoiO-etle ,  à  peine  tehullité,  fcdre  mention  de  la  persoit^ 

à  laquelle  la  copie  a  été  laissée?  (Rés.  aff*) 

Xi  là  partie  assignée  fiiit  procéder  à  une  contre-^nqué/e ,  f^u 
protestations  ni  réserves,  la  nullité  résultante  de  cette  omis- 
sion est-elle  couverte  ?  (  Rés.  nég.  ) 

RiMOND,  C.    DuSAUTOlRi 

he  sieur  Busautoiç  plaidait  contre  le  sieur  itémondmh'^ 
kl  Cour  d'appel  de  Douai ,  qui ,  par  arrêt  du'ia  juillet  iSo8< 
^Mlonna  une  43nquê<;e ,  la  preuve  contraiM  réservée <  Les  i*'^ 


1er  à  sa 
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tout  suivant,  les  paitics  obtienneiit  diiacui)!^  unéonloniiaiice 
ur  faire  entendre  leurs  tërooins. 

I>usautoir  fait  assigner  Réinond  au  domîoilë  de  son  avonc  , 
ur  être  présent  à^ou  enquête;  mais  la  copie  de  Pei^tbijtf'in^ 
|iiàit  pas  la  personne  à  la<{uelle  ellç  avait  été  laissée. 
Rémond/ ne  comparait  pas  au  jour  indiqué,' et  on  jprocède 
renqnéte  hors  sa  présend^.  Cependant  il  fait  procéder  hii- 
ème  -à  sa  contre-enqClÉp.  Revenu  à  raudieQuce  ,  ît  demande, 
jMillité  de  Fenqucte  P^e  psur  son  adversaire ,  et  il4fi  ^onck 
r  Firré^larité  de'  f  as^glgnation  qui  avait  é^jÉImée  a  lui 
Smon'd,  sans  indication  de  la  persoffiie  à  l^quelkla  copie  avait 
é  laissée.         ^  « 

]3usaii(tpir  r(iy)ônd  que  Tart.  361  cNi  Code^e  procédure^  ^, 
i'.  matière  d'enquête ,  veut  qUe  Fassigpaatipn^t  donnée,  au  do^, 
icHe  de  l'avoué  ^  n'exige  pas  (Hi*i)a  indique  la  p^^nné  à  Ifi-r 
teHe'fe^loit  est  laissé  I  qu'au  surplfu,  la  nullité  serait  jcou* 
tr$fi  t^'}fr  9^^f^<^^.  ^  R^ond,  qui  avait  ^£^^,pr9||^d< 

La,  Cour  ^aupel  de  Q||^«^,lc^(/|Vi]pc(9^^  qjl^e  Fassi- 

•atîei^  étcHt.n^Ue  par  d^i^f  4^  1%  meiçitidn  s^saii^ç ,,  déclara 
..  *•*      .  .'i-*  i  '  '    '   '  '     ^ 

!tlsenBlUt4c(ffiLV«rte.>  soiA.M|kx:eq|iie  J'avoue  de  Rémondayjait 

iO^m  f^^lp'  c(^^  à^  J  assignation  lui  avait  été  remise ,  sf&t 

iroeqs^  Réoio'pdaVaitfaitsa.contre-enqaéte,  sans  prfl|i|ê|i\ 

stte  nullité,   .,^.. 

Cet  apr^t'4ê',^1^Çibnr  d^^Douai^  rendu,  le  12  juià  1^809,  a 

té  atta4Qi.Ba^' voie  de  cas^tioi\.  .Le  demandisiir  9  soutenu 

■e  le»iii9M  d'appel  av^ent  vidlé  |^s  aft.fj^i  fit  .961  du  Ciodç 

e  prociMure»  et  frit  niy&  &.u0se  a{>plioation  de  Fart,  173  du 

Du  a4 décembre  ,x&i  i,  AiyaiT  de  la  secti^,  c;îvi.U,  M^  A^r 
apTr^  président ,  M-.  Babille  rapporteur,  par  lequel  :     ' 

«  LA  COUR,  — ■  Sur  '^W  — i»tl<ig*OM  contraires  ;  de  M.  l'a- 
ocat-général  Jb«n£9/<— Vu  les  art.  61.  et  261'  du  Code  de 
roeéidareL  civile;  -*-  Et  attendu  qiiltj'assignation  pour  assister 
une  eaquét^  justifiée ,  ocoformément  à  l'art.  26 1 ,  au  domictiç 
B  l'ayûné  eoi^titiié,  est  assiijétUe  aux.  meines  formalités .  j/t 
Tome  XI  l.  t5 


dolt^  piif  coiMéqttent^aux  tcrmçsderart**6i^  déclarer^  ippiîî 
de  nullit^ ,  st^*  Ja  copie  comaie  sur  Foriginal  ^  à  qiiî  cette  co;»^ 
a  élé  lajsfiëe;  •  et  cfu^ainsi  l'assignàtioii  donnée  à  Rémoud  pci? 
aMistetâ  Feliquéte 'aurait  dû  être  déclarée  nuHe  ,^  pœsqK  ii 
co]pie  laissée  à  Tavouë  Oonstituépar  Rémond  ne  dit  pas  à  qb 
elle  a  été  remise;  —  Atténdci  qtie  cette  nullité  y  expres^émat 
reconnue  pm*  l'arrêt  attaqué,  n'a  pu  être  ciisaito  d^larér  o*- 
▼erte  ni  par  la  liéolaratioii  f^ile  en  '|jigeiitent  par  fa^mié  ^ 
Rémoua,  auy  quoique  présent,  ne:Pa  pas  contredite^  qwcrt» 
copie  lui  aviQÎÎf^té  remise ,  et  qu'il  Taj^ait  ensuite  rendue  à  fi^ 
n&ond  avant  le  jour  fixé  pour  fenquéte  ^  tu  par  la  œntre-o- 
qiiéte  faite  depuis  par  celui-ci,  i*' parce  que  la  formafitf  ^ 

pariant  it. y  étant  inti^m^èque  et  ess'entielte  dans  im  p^ 

d'assignation  y  doit  être  con^tée  par  l'acte  méine ,  et  ne  pnt 

«être  suppléée  par  aucun  témoi|fnage  ni  par  auéun  ^^cfu  ;  %^fsr9 

qolùnè  contre-enquête  lAest  {ms  iiné  de  tes  dérénses  an,  (^ 

j}ai  puiçs^  côa^rir  une  nuSité  primitive";  què^   pparqu'ar 

tollité  paissQ  être  a^isi  couverte^  WïtM  que  là  défense  k^e^ 

,%•■   **."~      *  », 

ioft  k.suÂte  1iîé0essàir&..de'f  as^î^atîoi^  ^'onr^viMdré^  eoyait' 
'"  -H  .'•       -' 

^^hire  déekrrer  4idle;  ùiaisc^ey^lsîh^i^spècae/itWefr  estp«^ 
même  et  Ift  c6ntre>-enqaé«ek.i^laqiielte  il  a'éti^  pm6êêê\  ^^ 
nyu  pas  é|é  procédé  en  vertu  dtfTassighation, 
Ae^^èkti}  qa'iln'y  a  été  ptooéêé  ^odenTeitu 
adhocj^i  l'a  pennise  ^  et  en  exécotion  de  laqœUe  Hénoe'* 
dû  hii«4nêine  finrft  assigner  sa  partie  «dva^^eiisDrteqnefeiir 
jmqQête ,'  ne  dérivant  en  attcane'manièfe  de  Ffusi^naitàMi  mlr, 
.  eir  élaMC  abfcrfiiineiit  indéj^ndtente ,  n^a  pu  ^yoir  i'eflbt  de  eut 
ywir  h  auifilé  de  cette  assigoalîoii  :  d'où  il  «vît  que  famt* 
iaussement  appliqué  Tart.  175  dn  Code  de  proc^dnre^  H^ 
pmt  •vdte  ie§  artyèt  et  161  de  <5eGçide;  — ^CUssc,  cte*  > 


COUR  D'APP^  DE  MONTPELLIER.       ^ 

V exploit  d'appel  ^st^â  nul  hrs^'onjr  assiipie  à  hm'wr^ 
V  -ieulemekt,  stuù  ajouter  le  dékU  suppUmenXaire  à  rmscM^ 


Èa  âîs  lance  ,tjiioup*e  la  partie  intimée  demeure  àpbis'tie 
trois,  mf-rùanètret  de  la  ville  où  siège  la  Cota-  7  (  îléi'.  aff.  ) 
Code  de  proc.civ.^ftFt.  456et  10^5.  ^ 

*_Bowf«T'„<;.  LuniLBt. 

Le  t$  juillet'i8ii.,le^ieur  jS(Ain>i><aiDb^etëap(>«|.d'<Uljir- 
lemoit  rwda  contre  lui  pai:  le  tribuBal  dvj^de  M«HitpeUier , 
MJMoât  des  >ieiir  et  dama  LabeiUie» 

Les  intitn^  avaient  leur  domicik  à  tme  distance  de  phti  de 
roû  tuyriamètres  ûa.  siège  de  la  Cour;  l'appelaBt  les  a  néan- 
Doiiu  assigna  à  huitaine, sans  faire BncàDementioiidaiurex- 
iloit  d'appel  du  Aj^m  snpplëinmtaire  à  raison  de  la  iKsta&ce, 

Xje»  .  stenr  flt  dame  LebeilËe  ont  présenté  cette  ominnsÎMi 
^tome  devant  entraîner  la  Àullit^  de  l'acte  d'appel ,  a^x  ter- 
nes des  art.  4S6  et  içSS  di)  Code  de  procédure  civile;  et,  le 
17  décmttbre  fSi;.,  ûnAj  de  UCÎonrdlai^ldeMoirtp^llj^, 
tar  lequel  t  -  .    ■ 

■  tA  COUR,  —  Vu4n  wt^  JÉM'4^''  *^  "^^^  ^^  *^'^  ■^ 
jrçd^NrejTvitJLe  tableau  drei  Sji|HP'^  déposé  au  grelTe  de  h 
Caor,  te  4  dtoaafcre  <j(l«^i|C*V«tin-  le'^rDcurcur-généraJ  ; 
-^Kt  aWcftAi  yÇJly  ».dç  MScfiaton,  où  la-gurtàcassignée  a 
tlfi-^mi"^}  ^  Mpn^Ukr ))pft  SM^  la.  Coiu- "devant  liiquel^ 
In-pMie  aasign^e  devait  «QtnfMçalireo  une  distance  de  j^de 
■«ii  lUITÎaiDètott;  • —  Mtcn^^ie'^nïMgnatinta  n'a  éxé  dou- 
atfeqi^i  Ift  huîtoin*  Ê-anckc^  UBt'nugmemation  du  délai  ù 
raison  des  distances  j —Faisant  droH  stlr  la  demamte- ^  Bdffli^ 
de  Passifiuition  du  I  $  juillet  1 8 1 1 ,  doonëe  àr  la  raqttêteiie  Bd»- 
DÎMV  Ahkiu-i'  ladite  assignation ,  ctc-  * 

Nota'  Voyez,  page  421  de  ce  volume)  on  arrêt  de  la  Cour 
de  Tfismes ,  qui  â.  jugé  la  question  en  sens  confire.  Voy«a 
au^  lescdiservatioiis  qOi  le  suivent,  et  qui  tebdentà  établir 
qnie  l'ovùssion  du  délai  supplélnenlaire  dans  l'exploit  .d'a|q>d 
n'est  point  une  canse  de  nullité' 


COtJR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Dès  liériiiers  peuvent-tls ,  ftqnoÇs^tant  la  clause  du  t^ume^ 
qui  est  prohibitive  €tinyentaire\jf0i^r,  çofitre  ïusi^rwàBr, 
1m  ée&eripition  des  titres  felatys  seidemont  aux  imnudk 

,ile  la  succ^sAbfi  ,  en  offrant  de  la  faire  à  leunfrais?'^ 
afir.  ) Cod.  civ. ,  ait.  600,  6i!i,  1466;  JCod.  de pnfll^ 
«rt.  909,  •  '      . 

Les  BÉKjfiEiiS  VAi>rt)Era)RiE5SCH ,  C.  LooVc:vs< 

Cette  ({uesticm ,  ^portée  ,  le  20  ventâse  de  fa^r  1 1 ,  ésfdAÏ 
Cour*  d*àppél  de  Paris  (1)7  7  re^t  lajnéme  solutiou,  cest-»* 
dire  qub  la  faculté  ^e  faire  inveutaire,  couiesibee  B^x  hérit^n 
par  ^usufruitier  ,  leui'  fut  accbrdçje  y  à  la  charge  dV  prooék 
ielon  leilr  offre ,  à  leurs  frais.  Mais ,  &  là  diffcrcxice  de  la  dén- 
%iùa  dont  povà  avons'  à  rendre  compte  y  cette  facuhe ,  qui  a  ^ 
l^treinte  par.  Tarrét  suivant  à  la  description  seiilemeot  do 
tftpes  de  propnii^  des  ÎJpUifîiÉihl^  >  )»vait  ëte  étendue ,  par  cà» 
flè>Paris,  -avûL  nD^Mernlf^â  de  la  sucéessipn.  LeflKÊ^^ 
Farrét  de  Paris,  cqi)firBiiin^âkOerS^d/dti  jugeoenCéi^ 
ImÉi^  de  64^  !i2tJKt|ques4'Jlite9tion  4u  testateàr,  en  Ssfemtâ 
dfe^*)ltM.^Wn(M^      n'ayant  Airatre  ôbfet^[ue  de  rendrri'- 
4Qin^6  le  inirvj^npt  dos  f^s  *qu«  etetliiTeAtaire  poturaît  or 
easîoher,  on  ne^ontrarlàit  poii|t  ceftef  intention ,  da  n)»»^ 
fpM^rtuiî^nntier  é^tdësintëi^    paîr.l'oMigiiâoB  des  hâitim 
di  le.  suppoVter.         .    y      ■ 

L'ar^t  dé  Bruxelles  n'^pas  été  aus^i  loin  :  lés  fa^riliers  0^ 
mes  y  qui  réclamaient  le  droit  d^aj>poser  les  sceHés  et  tfe  ^ 
uvientaire  ^  encore  qu'ils  prissent  de  payer  tous  tts  irai^r'* 
reconnaissaient  liés  par  la  clause  prohîShÎTe,  quant  aoxiB^ 
fies,  titres ^  papiers  de  la  succëssioh;  ils  ont  unit^oamW?' ^ 
treint  leur  demande  aux  titi^^s  constitutif  de  la  propnéUi..^°^ 
la  Cour  de  Bruxelles  était  dans  une  position  plus  avaota^o^' 
et  si  y  par  des  vues  d'équité ,  elle  a  cru  pouvoir  sVoarter  d** 


lik 


(1)  Voj.  06  raeoéîl,  txNki,  3,  pag»  5a3< 


itciilKM^i^l»  testateur  dans  un  tM>iiit,  ellea  respecté oeltsiu* 
in  tion  àànf  l<^point  le  f^lus  e^seatifc 

S^r  ta  A^Do^fim  en  appoeit^n  des  scellés  fturniée  ji^r  lés  U* 
itiers -fyijskdawe  Lootems  caBtam0m  aiari,  il  est  inlitrveais 
ue  o^do^^i^tGe  en  référé,  çbnt.  ces  t^ritiers  se  sont  r«ni|i% 
ppt^ns  I  nette  ordottiumce  é^l  abisi.oonçue  :  «  Attcsyil^yn 
»  lléstflUBeut^jMilf  il  s'agH  çMtiejaIftpfc  4Mf<^^MM  ifilMfrv^  y 
vee  dispense  d'inventaire  et  de, JUf|||k  cauÉHBi.>  que  l#ws^ 
%trice  (la  dame Lootens),  ayant  la  iilm  jlspOsitkm  és'^llMsiit 
îcïBs ,  a  pu  exempter  son  conjoânt  fi^urviv^nl  d^iivvenla^rf^ét  d» 
BUtfîonnenieut  ;  dit  (Ju^l  n^y  a  pas  fieuà  véfëre.  ii 

Si.  l'ordoniiançe,  disaient  Jes  appekns,  lutaxlit  Pt^^tedlnl 
bt  «celles ,  en  iant'qii'eU&  aarait'poqr  oi^eî&^.iaéublSi^dk'' 
res.  eftts  de  celjiç  qué.nouff reprësentoxu., ôe^tfilfrdictîottett 
oucLâe  ^  et-itf>«is  ne  pi^nsous  poii4  à  la  ccmi^ter.  Elle  est  fbnd^ 
nr  PèxéttttrticmtdHnyë&taire  et  de  cautionuement  contenue  au 
estanieatf  mais  cette  ^ioptionniet0>eUi|  obstflicteâ  k  des<an|^ 
w6ik  et  àv  riuveut(iire  des  titres' d|^s.iâimeuble9  dépendans  cMh 
•Kxsessic^?  C'ei^t  Le  point  de  Ta.dîSiaalté.  La^égatire  2st  mani» 
iK^te,  susUnii  Jbijsqao  k#  ^ppekifis  ont  offert  et  ofiQnent  '  encore 
le  fournir  les  irais  nécessaires.  •  . 
•  Ainsi  ^  d'^  cQté ,  iutéretév/diaBt  pour  e)ix<te  réclamer  eette. 


N 


bo^criptiuat  afin  de cannaiti^^jr^farces  de  Tliévadité,  et  l^s^K 
\r9  kfOttétr  v\de  fiureàiaBpIgde  fwi^egistr^çBit.b  dâclH(« 
«tM(ffi  de  k  8119  propriété,  {KHir  l'as^aiûttenq^  des  droits  de 
MitatKMi.,  et  2»xle  dé^'rty  av»c  <ai^tetMaacê.dc  cawiQ,  avaat 
'aequitteineut  de  ces  mçmos  droits  ^^Ir  la  qualité  ou'il  kur 
mivieut  «b.  pptj^dre^  sott  p^  ^9fQ^  à  ia  «QiniiiHM||té«î,«oit 
AT  rapiportà  k.sacoesiioo  d0  aifûi }  et,  d^  aufiTe c4|é,  m! 
ittéivttjHiurilkdHneKsaiiv:  dti  se  refuser  à  k  deacription  dottiMir 
lée^  puiêqu!ej|feité  midifie  ni .  u'altère  anoumeme^t  sa  jdnis-. 
'«uce  ,«et  qu^ll  eétr  eti  9utre  défrayé  de  iPuA  €e .que  pciit  coii^Ér 
ilu^  opération^ 

iWlÇf^  uW;iiH^ea  pkuftible  de  résistalx:e  n'est  kissé  à.  rinli- 
né.  La  ciau>ç  constitutive  de  rusufriiit,  sans  condition-,  qc 
Hcut ,  aMt  yeux  de  k  i^spnct  .tle.  Téquitc^ ,  scrVh*  de  pi-étextc 


9^  JUUKUAL    DU    PALAIS. 

à  «eue  réÙMst&iuoe  i  la  raison  çt  r^quîMf  du  jcontn^M^i^ 
également  pour  la  faire  pjMliv^re,  poisque  la  r^iséa'ms^^ 
ùit^  tom  ce  qù  petit  être  atUe  et  coiiyeuatUe,  Içnqri  oi 
«(Mistaot  qae  ce  qu'on  sofpDpoee  ne  cause  ancan^i^iAoei 
jpjtfliiiie.  Qr  ici  FiotveiiW^  et  descriptioii  des  tkKi  depn* 
1»)^  dei^  immeuble»^  tout  de  celte  eatégorîe  ^  et  eevIaiiieBMiti 
ci^eipttfiMMlHintffi^  tifita^trioe ,  il  métg^ytàoHifié 

B'eiàfkoiitl proMhé cett(^||MriptioÂ,  si  elk  y  eût aiï«téap» 
•i^^iMfapt  donc  r^dpiettre.     •  » 

.  Naè^j,  dit  f  intiiué  ^  piwsqii'eiie .  est  anssi  un  inircnture,  <t 
qu'elle  estconséqcieùiiQent  ec>dq>nsc  dans  ia  clause  géa^ale,^ 
\f^  %ékii^fl^e  ndn;^[iément  de  cette  eonditiou.  Mais  k  rép»x 
«i^r^oS  le^sen^  tt»ême  dç .  ia^clause  jinvoquée  ^  dont  il  coaxfoi 
<fe  saisît*  F^Vitji'  dispenser^  en  effet  y  un  tt§i|fruitîer  <k  6^"^ 
kwentatre  %t  dç  dpnnw  eaWtiâ^,  c'est  M.  donner  en  ternes  in* 
Uirect»  et  implicites  Je  droit'  de  dUposer  des  efletiftMibi^ 
4ifp^i  <^  o&mzne  4t  lui  pi^ira- ,  Si  donoil  ^it  dans  la  volo&tié  ds 
|^{)elans  d'apporter  ui\eréstrliq^a  queloouque  à  la  Istîtujlp^ 
iie  droit ^.i'usufi'uitier, serait  feude  à  s'ou  plain4f:e,  ct-Ia  jp^tK* 
ùe  pouETait  autoriier  c<;|te  resti^iptiou ;  ce . serai^àgi^  ^  "* 
contraire  du  testament^  .    '  ."  ' 

M^is<y  en  interprétant  b,  olav^e  dans  le  sens  le  pins  â£S^i 
fl^^-ott  dire  ÂfUkb  la'^tetftali'ie^it^Yûulii  donner  a.  Tin^  ' 
jÈtedit  de  dt$po8€^  a4  ly^/^y»  Jw^Hrea  inunobifien  dcjs  *** 
^aession^  demies  dissknokr  et  dç^  t^&  iie^re  âispi|cuitre  à  voM^ 
ieeminelés  efku  mubiâj^?  Non  s^l^is  dquie  i  çda  estitf^P 

€ettit'^<»'ei>e«  09l  i  reixpi^itterid)^ 
laquelle  la  dosonp^on  rériattée  est  jus^  dans  unças,  io>^ 
<l|i|'elle  ne  saurait  l'être  dai|î  nâ  ofetre^,  Dôae^fwifinif^^^ 
téléré^  comitiis w/tb  enreàr  trèsf r^ndîdiable  w^^hoMfi^^ 
liéritien , .  sans  .a^Acan  ilvanti^e  rëet  pour  l'intima ^  en  co»^ 
,  «imt  des  .droits  qui  étaient  aussi  distiiict^  que  cent  dûst  ^  **' 
git  :  c'est  donc  le  cas  ^  en  mettant  l'appel  au  néafl#)  (fip^ 
cette  ordonnanee* 

L'intiniié  répondait  fox^  W  ternoes  niêtties  de  h'  ciM»c  :  ttA 


lor  sa  flAîlaGciitiQp  littérale»,  noD  «usoeptible,  telon  in»-.,  âm»^ 
wïïke  iutefprétâtioQ  ni  modification,  qii^il  fondait  tout-ton  sy»- 
eœe,  «t  ^*U  jmtliiait,  p^iJ*  sHite,  FbRdk»uuii|ce  attaquée.  ^ 
lifitikictiou  prc^posée,  les  fionsi^rati^  rar  lësqiieikk.îiia  Fj- 
ay ait,.  étak|it ,  disait-il,  arbitraires  y  là  T^olonté  de  la*  tastetrioe 
ftaiit claire,  énergique,  précisd^Conçue  en  tenues  )»Hdiibîdfs 
^t  géûév^ux^  il^ était  impossibla,  et  même  illégal,  de  la  diviser 
le  manière  à  la  fcgrç  triçaypber  4ai|s^||||Ce  j^ttie,'  pour  la  tiié^ 
:ouuaitre  dans  une  %utref,  ^» 

L'offi*e  de  fournir  ai»  fyals  n'était  jpoiiA;  \m  motif  suâkant 
pour  trainsfres^fsr  cette^  pp6hibitlan.i  et  de  mêvu^  q^a'ijl  li'fMt 
point  permiS'd'ei^eindre  otevertement  une  disptsiiioB  tes^- 
oieTitairé^  on  ne  peut  pas  davantag[<Q  réladflr  par  def.  mojpns 
obliques  et  évasifs.  thrjCette  offre  de  désintéresser,  quaiÉ'iiya 
fsfkïêj^  est  un  dé  ces  içoyeuf  détournés  que  lé  justice  doi^^i^eieter 
avec  la  même  ip(lexitnlit^  i  ekist  doûc  la'cas  de  oQtifixvier  rcÉ**- 
dpunancfi  dojlt  e£b  appel.  /* 

,  Du  16  décembre  i&iif  aeïUt  d|  la  Cour  4ll  Qnuelki , 
d«u»ème  çlmmbre,  par  lequel.;,  .  ** 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  %it .  '600 ,  Ôj  i  ,  61 2 ,  i455  ^  4âS 
du  Code  civil ,  et  l'art.  .909  du  Codç  de  procédure  ciVilcffJF-  £t 
attendu  que  du  rapprocbemei^t  de.oes  îlirrn  arti|j>rn  il  ré- 
sulte que  l^sjMtJielaDs ,.  comme  ^tant  Ivi^biles  à  succéder  â 
Jèam^'-CarQlinef^andéndrîeifch,  oat^uu  intéaet  majeur  JT  la 
oons<q|i|Ntion  des  titres  et  papiers  concernant  Ips.iBune]4>lé|  et 
actions  dépendans  taiït  de^la  successtop  que  Un  la  ^o^ttBfgvafmXi^ 
-^Attendu que  la  tbspegise  acQord^e.à Mpbinë dèdtm(qi;'|H|  îqv 
ventaire  de  la  «ûccessloQ,  piur  ITiete  oonstffutif  d^  son  u^frui^ , 
n^êmporte  pdtrt  uïie  déirnsê  envers  ks  héritier»  de.  la  fenoenie 
de  se  prociirer  lacôunaissaBce  des  immeubles  délaissés  par  dAe, 
à  leur$fraÛ5|.—  Qù'a^ip^j ,  at  ?oiis  ce  rànoort,  rappc^^tiqn  dçs 
Kcellés  ne  peut  être  envisagée  comme  une  atteinte  {wttée  à  la 
conâance  dont  4Ue  a  honoré  mm  nÉarl ,  eB-le-^KifMteinl  de 
rinyeiitaire  et  de  la  caution  j  —  Par  ces  nïotift ,  'Mfe^'lc  juge- 
knent  dont' est  oppepà  néant;  éjnenjant,  dédare  noiT  faftt- 
déc  roppos^itioil  forn^«||r^^i)tLméaiix  scetlél  dont  il  s'^jjit  au 

procès ,  en  ce  qui  côucane  les  tilrw  et  papiers  ;  ordonne  qu'il 
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feîîi  ppifle  outre  à  Toppefitioii  des  scellés  »ur  {es  libe^  d  pa- 
piers y  auK  fins ,  par  le»  appi^ns ,  de  f^rc  dres^er^  à  Wiirs  Km 
4|6e  description  ^omikmre  de  ceiu  relatif  aux  ûnèieidjla  a 
actiotis  dép<$D4Mis  de  ia5uc<;ession  et  de  la  comnmoantéY  et  i 
l'iutkii^  d'ainsi  ie'9oaffrîr  I  ûebdamiie  rintimé  aux  dépi:»  ém 
àtwL  io^laiices.  v  t* 

.efodlR^  DE  GASSArnON.  '', 

Celui  fui  s^estveniiu  coupable  3* un  viol,  œ  ajépé  iodé  dm 
•  son  crime  parfume  ou  plusieurs  insulines ,  e^/-//  passâk 
-  i/o'  hspehïe  ées  tmf^aux  forcée  à  perpftuité ,  et  %imfms  s&t 
.  •  lem0tU  àe  celle  de  la  féclusion  ?  (Rés.  wA\)  Cod.  péa.  ,»- 

^-  •    ■.       PovmfjQf  wu  PaacuREun-GjËNKiijii., 
Pttûlears  itîdividus  adçusî^i  d'être  Jes'autejirs  ^nn  viol  sA 


<^  tradaits  devant  la^Cour  d^MsWies  da  dpparteitieut  de  la 

H  est  i^ésulte  de  là  déclaration'  du  fmjtfote^  le$  s^titic^  à 
^kii  mm^iX'é\i  eSdéi  dans  lear  criioe  par  nu  «xMopiiee,  £a 
coHscipictic*' ,  le  Ministère  public  avait  recvui«  qttc  ,  parapï*- 

'«atite  dô  Vm-X.  35*^  daCode  pénat/iU  iusseiit  csoudanei.^^  an 
trav^aux  forcés  è  periTëtwté*-  , 

€epo#daiit  la  Omr  d*as5iso8  hc  sV.j?t  ^nt  ^arvvtée.  à  crtlrdr- 
«oiistance  aggravante;  et^  par jin èl  èii  9  j||:vetnbre  i8ti, 
«]^  n'a  ^  Conformément  à  Part*  5Si  ^  condamné  les  d^^aïk^ 

•qtT'ià  la  récflttSion:  *'     ,  «^ 

'  '  M-  je'pî'tK.'urehr-générû!  sVst  pourvu  en  cns^tion  cooftt 
cet/arrèt;  poior  ftl&ic  appUçatîou  dé  l'a!  t.  55 1  (T;>ajpoe: 
violatton  de  -fart.  ViT^  dû  Ctyde  péfaal  (?.).     ^ 


i)lH^*i'|  <  I  ■■!  'I  '  ■■  ..I.T      _  !■*      !■■  ■  ..        * 


^1)  «Quîcooque  aura  .commii  le  critne.deviol;  ou  «er^  ooaptUcâ 

'  idiÂl  autre  atténiat  à  la  pudeur,  canèoiimië  oïl  tenté  airéc  vioboce  eoBl» 

Jet  indindua  de  Ttia^  de  l'autre  *tc, ..fiera  puni  de  U  rédcnoa» 

(ÀrK35t.)  \ 

(a)  «  U  fBiBe  aeim  celfe  é»  UMiaux  farctn  à  pei^lttîté,  »  ie9CQa|«- 
hlf^  a6at  de  la  çlaaae  de  ceux  qui  ont  autorittf  sur  la  personne  ^vcn  ii- 
4|iif|l«  ils.  ont  commis  Fattentat)  s'ils  sont  si»- ÎDStituteon  ou  s^kstî- 
tcurs>à  ga^es ,  ou  s'ils  sont  farictiooiiairés  IJJjWics,  OU' minisircs  #wicoftr. 
eu  Si  h  coupable ,  quel  qu'il  sini,  a^iM4||Mf^"f  «^A  crùmj^  oar  »s 
7i/asÂrtfi^/7er^nnf«.(ArU  353.)  / 


CUUi;    1>\«PPE>.    DS    GÊNES.  lOOl 

:  X>tt  tg  décembre  i>6ri  ^  aruIt  de  le  seêtipn  «HmiiMrile ,  ttf. 
*€nrù  président ,;  M;  Ratau4  rapporteur ,  par  lequel  s 

^  "lyA  COUR  «  — 'Suir  iES^«ôiichisioiM  deHI.  L&coutoùr,  a^o^ 
fct^^nénd  ;^—  '  Vit  fârt..'!W5  dn  Code  pénM  de  wia  ;  — 
ft   a{leiidii  qiie  la  di^skton  dé  cet  article  ^t  génërafe  et 

«tue  corrciatîon  nécessaire  arec  (es  cleuxartieies  p^édeus  ; 
ui.'oiiisi,  Hy  a  Ken  d'appKqoer  la  peine  y  portée  toutes  le» 
^  fjiie  le  crime  de  tiela  été  commis  avec J'ime  des  circoli- 
BBitees  qnîy  sont  mentionnées  ;  —  Que ,  dans- Fespèee,  îl^ré- 
dâiitde  la  déclaration  du  juj^  qucferi/y ,  Comte  et  Rîan^ 
\ffieam  arvaient'M^cfés'f  dbns  le  wl  par  euvcommi^tui*  \t%^ 
eraonn^  de  k  vciive  Sou^èpain,,  piar  lYamet,  quî^cii  a  ,-  en 
dnâéquenee,  étc.dé<:laré  compKce^  -^Qwe,  d après  ceftecir-* 
apMance,'  c'était  dpnc  l«  peine  des  travaux. forcés  à  perpétuité 
ni  démt  létre  proponcéé  contre 'les  ^|pftb(es  ; — '^^e  cejpenT 
tetof  1a'CouF^dsi»i'ses  ne  les  a~  cooj|^Bés.q^'à  la  peiiie  de  ià 
'édissiôn,  portée^par  l'art,  nv  du  G3|#-péua! ,  qui  n'est  appli- 
tjibie  qu'aux  viobco'mmis  sans  aucune  circonstanceaggiravante^ 
—  CissE,  pcxor^^uisse  application  dudit  art.  55i  ,  et  pour  yio 
Éilîon  de. l'art.  555  dti  Codé  pénal,  l'arrêt  rendu 
f  ojisisetf  du  dépârt^knent  de  la  Seifte,  le  9  i!A>venA>iNlfi 


eOTJR  D\\PP£L  DE  G'ÊNE$. 

Si  les  éiaiture  et  Si^iatured'uff^Kfmej^tjolQgraphe  so^f  con^ 
Jestées  par  l'héritier  du  sang^  est-èe  à  Vhéritierjwsdtué  à 
prouver  la  sincérité  fbi  testameifi^  et-jtof^  Vkéçitier  lé^i^ 
time  à  prouver  sa  fausseté  ?  { ^és  ^  aff.  ) 

l/héri^r  institué  ou  légq^taire^  envqjré^en  possessj^ 
dorfhqnce  4^ Juge',  doit-^iljr  être  maintenu pem 
iestfltion,  à  moins  qu'il  ejçiste  des  moty\  graves 
priver?  (Rés,  aflv)  Cod.'civ. ,  art.  1008.  *■ 

La  jikux,  Ghiumi  f  C  li,  vbuve  Sahuh/y; 

PoiiiÉ|||[écider  la  première  qùe&tion ,  Ic$  auteurs  ont  toujhws 
Glî<tii]&tfL*tii«H!  les  aetes  ^ul^ientiqucs  rt  les  écrits  privés.  Lfs 
[irtimici'S)  étant  Aunis  du  seeau  de  rautorité  publitjuc,  font  ibi^ 


lOQa  lOUJINAL   DU    PlLlfS. 


jmr  an-mâmet  jiui|ià'à  Fiiiicriiftioil  defiÀux  }  les  «atrcs  aVbI 
peur  eux  qu'une  [présomption  qu'il  fi&ot  justifier  et  app^vA 
preuves.  DuDS  ce ^,  c'est  4  celai  qui  iii;9o^(ne  le  dtrepnvri 
établir ^'ea  dfct  il  est  sincère  etvéïitatile  y  soivanteeth  i—iia 
idu  ilroit  >  ÈiJncumbU'probatio  qui  dUi$,  non-  ^  'W^f^  ^ 
doit  ^voir  liim  s^utoi|t  ea  ihatière  <k  testament  c  ta  yi^^nini 
lion  légale  estcen  fiiveuv  de  rhéritier  du  sang:;  ^'e<t  lui  ^à 
loi  saisit  de  fhérédité.  t^é^dohc  au  lëgi|fai|?e  4ni  «  %  Faid^  Ai 
.écni  ^rlvë  nommé  te$t€fmen$,  vient  dérangé  cette  {i.uwm 
de  là  loi  ^  et  substituer  ^a  volonté  cdie  de  rhomaoe-,  kjpamm 
«  que  Pécgit  qull  représ^e  l^mane  véntal^j^ncat  du  tesMcv- 
L'béritîer  légitime  n'a  peA  i  prouver  ;  P^  rerutn  mifar^ 
facttmn ne§afitt$ nutla fp'obapio*  (Leg> 25t au Goà.^ti^pni^ 
k\\&hi  Fuî^ole,  exaniinW  la  question  de  savoiir  si,  quand  k 
t^ptumea^icst  altéré  ^^  déchiré  ^  c'est  a  i'béritier  in»tttaét 
prouver  qu'if  i'a^été  ■Byccid^t,  et. non  pàç  h  vobnté  è 
te^t£^cur:i  tlent-iji'ai^ljpStivc.  a  Dans  ocrcas ,  observe  Fui^ 
U  i^ut  dire  que,  la  présôniption  élanl;  en^^vepr  dus  héritioYji  » 
'  tasiatf  c'ciit  aux 'héritiers  institués  à  là  détruire  par  une  praie 
.  cgSititi|;e.«  eii  justifiant  le.oa^  fortuit  ou  quelque  imtle  tùx  qp^ 
,!^uiitre  q^.le  tcsiateiu»  n'«Lp<Hot  ^  de  piirVaux  altânattooi.  • 
Hi»  j^isprudence  a  confirin;e  lo  principe  qui  vient  d*être  dé- 
veloppé. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Xuiin,  du  i8  août  1810,  np- 
porté  dails  lé  1 1*; volume jjece  recueil,  p.  781,  a  décidé qa^ 
te^taflieut  olographe  n'é^||i'an  ade  sous  seing  privé  ^  qfa^ 
CHS  deioontestation  suj^  b  vérité  d'icel^u ,  là  personne  qoi  Ta- 1 
^oque  oomme  Valable  (Joit  s^ipporlter  les  charges  iuiposëeia 
|)oiteur  4'mi  écrit  privé  noa  recdnnu ,  dont  la.  première  e^ 
(îi^  l^-ofiiver  la  sincérité.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  a  jo^ 
duiy  jeriméine  stm  ,  de  manière  que  la  juris^rudeace  paiat 
uuanilbe  stu*  ce  point  de  doctrine  a^sesigapoitaiit. 

Èa  seconde  question  ne  mérite  auoun  examen.  Sa  sohitke 
deipeUd  des  cireonstHnc^;  mais  il  farait  natarel  que  le  lé§B* 
luire  ou  l'héritier  i05titué ,  euvoyé  en,  possession  pa^^prdoe' 
nuuçe.du  jifg^^  y  soit  mai ntena, pendant  la  co<j3^ci:t< 

■    a 


«Jtts'c{u*U  evUié  cohtre  lui  des  mptift  #tsclû^iofi  gravarijà 


I^  -to  juillet  rSio  ,^le  sieur  Christophe  HhUini  èsiàMèi  saut 
n^.  Lé  a  r  dû  knétne  mois ,  sa  yeuvettfëseiite  ft  M,  le  prë<« 
hsnt.dtt  tiibnùal  civil  d'Aleinndiie  un  tt^stame/i^^lographe, 
f^  des  i^v'juio  et  7  juiHet  1809^  p^  leqi|el  fisù  son  mari  Pavait 
ilHnée s^  légataire  iibniversdle.  ^\ 
Ajurôs  ayoir  procédé  à.FoxatneHpKés 
rt»^rdoiiiie  le  dépôt  cbes  un  uotaire;  et,  par  n 
t ^7  plan , ileuvoie la  veitveérX//tW(eii possesSio 
.«ucees^lâfi  c)e  sdhépoiti,.  "  "     ^^ 

^M^ts  bientôt  cette  poss^icHi  est  ti^idublée  par  »  demoMIa 
\hUini,  fenmie  Samàuj-,  nièce  dà  Séfgnt ,  qui ,  cdteme  sa  phn 
rodie  héritière ,  réclànie  ^  succession  ^  avec  ies  ir^ts  e% 
etsàs  &  dater  l|^  iour  du  dècfrsf*'    ^' 

011  lui  opposele  ti*Stfimentf 'ifai^  .âl|c  en  dénie  formellexnent 
ëeriture-et  la  signature  j-éile.^h^aHde  eu  couséquence^e  «4 
ërificatiQu  en  soit  ordonnée  a  la  charge  delà- veuve  Ghiitni, 
•t  que  y  peiidiûit  la  ûoutestaticn ,  il  soit  nomtné  un  séquestre 
>ocurgérer  le^  biens  de  la  succession.  Pour  établir  que  lafreuva 
le  kl  vérité  dudestjEiinetit  est  à  la  chaige  d^rhériti«r  inst'**^ 
a  dame  Sp'mbuy  iaVoquP  et  les  autorités  e^les  loiii  qui  o: 
û-devani  rapportées.  . 
'  '  lie  ^  içûliet  iBri ,  le  tribunal  <ptvil  d* Alexandrie  a  rendu tm 
jugement  qui  a  pronond'é  ^  sur  les  moyens  et  préfaitibtti  r«i'* 
pectiÊ^des  pai ties ,  dans  te  termes  suTvans  : 

'•^  Attendu  que  le  testaixiènt'ofograpfae  n*est  vvhbife  qvfaflyM 
qîi^  «Jtégr^t  ai  entier ,  daté  et  sigilé  de  la  main  du  tuiûilNi  ; 
que  iHpc  l'a  assu)ettlà  aucune  formalité  qui  .puisse  garantir 
|a  vëÉjHJI^^r^cfitun^,  de  la  date  et  d^*la  signature;  qu'elle  ne 
lui  a  nou  pkit  imprimé  imcon  taraetère  particulier  droù  puisse 
«Wecmler  la  présomption  de  la  vét  ité  de  fécritvre  ^  de  la  AaH>et 
dtf  la  signature;' que  y  âoit  qu'au  déèès  du  teltaiem*  il  existe  des 
Hél  îti^^  avec  on  saAs  .rései-ve  \  soit  que  le  testament  ait*  été  ou 
iiôn  îni&iè.cxécutîAn ,  s.a  nature  n'en  reste  pas  moins  telle  qu'elle 
étmhit  répo((ue"dt  sa.  couiection  ; -r- Que ,  lorsqu'au  acte  qui 


' 


i|&|K>rte  i jKtt  avec  'k^  ^  |(!cau  ^  1»  vérité,  est  dénié  on  m\ 
émniu.  ^  c'est  à  la  partie  qui  veut  eu  faire  usage  à  le  proDW,e| 
il  D*exi9l;e  aapiuie  e\ce|itioii^  à.ce  principe  qm^ii^  il  s'aptè 
testament  olo^nph^^^—  Attendu,  eu  fait ,  cjue  la  dane  Dh-J 
phinc,Glu^  ^.épouse  Saïubi^,  a  àé 


k*  U^st^men^  oliifj^raphe  du  i  ^  juin  .1809  :  d'où  il  suit 
Cavi^h'ani ne  peut  se  di^^Éc^iscr  d'çn  justifier  récriture,  la  AifK 
si  W  si^^nIltSHAf',  avec  Ipi^My^  que  ^Ipt  a  établis  ;  — AtteoAw 
^<^e'f[â  nfii^Ëtne  la  QomioatioQ  du  sé^ucstre^  que  la  (fispo») 
(ftfti  de  ^^'  1^61  dit  Co4e  civil  est  conçue  en  cU^s  !&«« 
{Wetjaeut  facflkati& ,  et  que ,  dans  T^pècè ,  Ist  d^^i|e  CbScûr 
Saiwuy  n'a.prQuvé.iiLp^A  inçine  allégué  a«cu9  fîiiiqnijwr 
donner  l^eu'ni.son  appliçs^troii  ;  -^  Que  la  ciasqie  Ghi!ûii-^v> 
giiaui  se  trouve  enpossc'^io^  da  la^su^es^or^  dp^it.  il  â^nat^  a 
veitu  de  rordonnance  rcnd]ttc  syîva^t  Tairt,  lûç^ilu  Code  mi: 
que  reflet  de  la  dispps«ii(ion  deç^  article  doit  être  ,  à  siQÎuâ  Hxt- 
uemeiis  qu^exigciituue  i^iesweçottlgraîrei  4?  coiùerverpro^isii: 
réroeot  la  possession  a  la  partie  qui  Ta  obtenue,  malgi^qui^letifint 
c^uV'Ue  a  pré«eti|;en]eut  soit  mccotanu  :  car  si ,  pur  cela  »ei4 1^ 
féqritui^  soit  déniée  ou  méconnue,  il  fallait  ^posséder  rbénlirT 
jcistitué,  la  disposition  dç  fart.  looÇ cJuCode  civi! clèvîemlrail 
i|l\^€«Mi^e ,  puisqu'un  simple  dépi.^Q  la  partie  su^{rait-pour  par^ 
^ser  l'effet  de  l'ordonnance  du  jugfe  j  e^  i)  u'est  poîali  ccmt 
fue  la  loi  ait  £û4  intjfsrveiûr  dgm»  l'envoi  /en  po^aession  Fa^- 
lUé  d«  la  justice ,  pour  l'exposer,  à  d^ pareilles  chances  y  —  ^ 
t:  iounal  ordonne  \%^  Vérifiça|ipu.  de  l'acte  q««Bit(ié  tfsstaiiin^ 
<^lM^9pho^  pcw^uite  et  diligence  de  la  dame  Gfkvifbuii  «  vmvt 
<i4iilûii,  ct.4éb€NitQla  dâ^e  Gbilipi-^rabuj  d^s»  cjemaiMkc» 
l^ominatipu  4^  séciuç'strc.  »;       .  •  -^^^ 

'  A^pel  de  Ittpciit  do  la.'d^nie  yeuve  Ghilini.  Elle 
|a  lot,  en  accpr4a.pt  au. t^tatjeur  le^  jfoc^iil;^  detransiaettreia 
\4ltMté.paf  uu  écrit  da(^  et  â»igpé  d^^luji  ^  sçiis  aptr^/ormalilé, 
Ijui  a  confia ^dans  ècttp  partie ,  la.quaUté.<Fo%:i^  puU^r  ;  qn^ca 
^onséijucnce  cet  acte  doit,  çon^m^  l'ajïte notarié,  fiîire  fiii  far 
qu'^  inscription  de^isiux ,  paix;e  que  l^^pné^oçipUon  est  en  sa-^»- 
vcnr^  et  qvç  c'e^t  à  celui  qui  Jijlèg(}e  sa  $qpp|)sitioo  014  s^  &par 


COUR    D^JIp'rRI*    Dt    G^.XJSS.  1t>ofï 

6ê  à  lès^jiiïtniver;  qu'au  surplus,  le  te^Uimeot^ xbps  1^]^^- 
èse,  avait,'  par  r^rdonniuice  du  jugé  c^  Tavait  vérl8^9v 
tr  son  dëpôt  chez  un  notaire,  acquis  toute  raiithenticito  con- 
iiablé;  que  la  dcmoiscneGhilim  avait  d^auUmt  plus- mauvaise 
Âce  de  prétendre  mettre  à  la  charge  de  iix  légataire  la'||(rî&^ 
ition  du  testament ,  qu'elle  n'était  pas  un  de  ces  héritiers  aux-^ 
lèk  uiie  quotité  de  la  succession  est  rései^éè  pac  Ja  ioi ,  t*t 
le'y  dSinis  le  cas  actuel,  là  légataire. noiverselle  étaxUi»saisie  de 
eiif  .droit  et  étant  dSl^éïisée  de  deoiMder  la  déM^ji^e  «.eJatait 
héritier -du  sang  qui ,  en  attaquant  le.testameiiis|plaaîi  de* 
mnàtvar^  et  devait  par  conséquent  prouver  la  (Éuss^té  de  cet 
9te  ,  pour  établir  ta  jusâce  de  sa  demande.  '  " 
^^  dlttiÂe  Sainbny^  intimée^  a  réf^rodait  les  mojj^ns  adoptés 
ar  les  premiers  fiigesf  elle  a  de  plus  o)>6ervé  que  rordoonanoe 
a  prësidehi  et  le  dépôt  du'iestament  clît:z  un  nofeire  étaient 
iîi^^ctl  ij^MTélress  et  qui  u'ajoutaient  riien  à  la  foitjue  mérite 
afcte  otogn^^',  l^rèé  qéie  les  présidens  des  trftninaux  civils 
gf  remplissent  à  cet  é^jard  i|a'nne  simple  foi:imalité  extérieure , 
^.ne  s'immiscent  point  daûs  la  question  de  savoir  si  la  pièce 
pi'on  leur  preste  est  vraie  ou  fausse ,  et  si  elle  est  réeJlement 
icrite ,  datée  et  signée  de  la  main  de  la  perspnpc  à  laquelle  on 
'attrÎDiie. 

D«*23  décembre  m^ï ,  AnniT'de  la  Cour  d'appel  de  Gènes, 
roisième  chambre  ^pfaidans  MM.  délia  ^alLe  et  Tanlongo, 
W  lequel  :  . 

•  te  LA  COÏJR ,  —  Partiçs  ouïes  en  laudieiye  pubiioue ,  - — 
tdc^tant  les  motifs  ^ùl  ont  déterminé  les, premiers  juges ,  et 
considérant  au  surplus  que ,  après  que  la  partie  à'Avignonè  a 
bndé  sa  demande  en  sa  qualité  de  successl^^le  au  défunt  Chris-^ 
tophe  Gbiliui ,  ejt  en  14  loi  qui  l'admet  a  sa  succession^  la  partie 
le  Râptdlo^f^i  'excipc  ob  l'existence  d^un 'testament,  devient 
demanderesse  à  son  tour  da^  son  exlbption ,  et  doit  par  con- 
lèguent  donner  toutes  les  {muves  qui  sont  nécessaires  pour  la 
Tonder ,  ce  qui  ne  résulte  pas  de  la  forme  extérieure  des  actes 
ip'elle  produit  ;  —  Met  Tâppellation  interjetée,  par  la  partie 
*e  l^iToaé  Rapallb,  ou  ju^nîent  rendu  par  le  tribunal  d* A- 


IOo6  ^OUnifAL   DU    t>ALÀlS« 

VguaijirîfKi  le>6|uUlei  i8r  i  ^  au  néant;  --^bl:^Qlllle<peJBelÉ 
flffei  sortira  son  plein  et  '^i^nder  éSet«  » 


v 
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.Var^.  f444'd!u  Code  cù^il,  tftii  ordonne ,  h  peine  detdU. 
que  la  séparation  d^bierts  soU  exéentée  dans  tàipm:0 
éujuge^^t,esP4l,quhni  à  cette  dhpostthn,  i^f 

'    Tara,  Bjim^jC'ode  de  procêduire  ?.  (liés .  aff.  ) 

La  DAM«  GùILLGT,  Ci  LB8i«ÛR  GrAIflflTAJU). 

La  sép^patîon  de  bien»  des  ikenr  et  danse  Guilht  ^^ 
iMÎreqtiçnt  pjtmoncé^^  à  la  detnalndé  de  éclie-d. 
*  Cette  s^aralion  n'ayant  pa»  -4ïé  exécatée  dans  k  tf>>^ 
dti  jugement ,  nn  crëandér  dti  nari^  le  atffte*  #«<"*""** 
mande  qa'ede  soit  déclarée  miUe.  B  se-foiMb'saHhrt  (4^^ 
Code  civil,  suivant  lequel  la  séparation-, de  bicosrfnp 
prononcée  *en  jostice ,  est  néUe  si  eHe  n^a  point  été  cîéa^ 
dans  la  cpûnsaine  tpû  â  suivi  le  fugemeat.     ^ 

Le triboftal ôvil  de  Gojéret  accueille  cette  danandect* 
nulle  laiséparalion. 

Sôr  rappel ,  la  dame  GuiÙbt  à  sodteniiqtte ,  la  s^pflritb" 
btens  Ayant  été  prononcée  sons  rempire'da  Code  de  ffoci^ 
civile  ,.le  délai  pour  Pexécuter  étaitd*une aanée^  etnonpf^ 
qulnvline.  —  l£n  effet,  a'^trclle  <fit,  fart.  872  du  Code f 
dté  ordonne  ;^^un  extrait  du  jugement  de  séparatiao^ 
pendant  un  an,  affiché  dans  l'auditoire  des  tribunaux ^^^' 
de  commerce  ,  etc.  ;  ensuite  il  ajoute  cette  diâ{>ositiop  r^ 
quable  ,  qui  déroge  évidemment  à  l^art.  1444  du  ûsàto^^ 
«  La  femme  ne  ix>iirrqjî|mmencer  l'exécution  do  ja^iD^'^ 
du  jom*  ou  les  formalités  ci*^és5||^. auront  été  remplies;  -^ 
que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d^attemftv  Fexpira^ 
susdit  délfti  d'un  an.  » 

De  CCI  •  dernières  e^^ressioni  l'appelante  con^hisitfiB^' 


4ff.«v«itpad  ilëcessité  d'attendre  respiration  de  fmfi^ée  {.tant 
f  H  moins,  il  n'^it  pas  défbidu  de  lé  Aure  ,  et  q^^dosi  4^ 
ll^t  phis  déiorfaMiis  circonscrit  dans  M  délai  de  quin^nine, 
•oïD*.  exécuter  la  séparation  ^bieks.  ' 

Le  sieor  Gannivai^d  a  Tépôi^  ^e  l'abrogation  tadyt^al'oae 
W  par r  une  autce  ne  poitita^  résulter  que  d^  fimposâSbîttté 
Axsèlue  <fe  concilier  leurs  di|q|Wt]bns  t  ce  qui ,  »l|ivnn*  l'intiméf 
le  se  rencontrait  pan  dans^'l^pè^,  puisque  la  dame  Guiilot 
m^'pu  se  Gonfbrraer  k  Tarti  r444  da  Code  civil  y  tout  en 
rempl^nt  lès  fei^lités  prescrites  par  Part.  8^  du  Code  de 
wocédure. 

-  Du  24  décembre  i8î  i  ^  akuèt  dé  la  Coar  d^appel  ^de  Lime- 

> 

{es  y  MM«  t/ezoÊâdetJimluaulByoceAs  ^  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -^  Considérant  qufe  l'art.  873^  du  CoiJe  dto 
iroc^iure  contient  une  dérogation  impKdte  à  l'abri  1 41^4  4>tCode 
iviï}  que  la  femme  p^  bieu,  si  ella.Veilt ,  con^^cèr.ses 
[kou-rsuites  avant  le  délai  de  l'année ,  mais  -^l'elle  n'est  pas  3tL-« 
vue  de  le  ftir^  )  ^^-*  Considérant  que  ^  l'art.  875  danAailt  |e  aé« 
jar<»man  aut  çréantfers  du 'mari  pauf -nuiTier  tierce  o^pj»^^ 
ion  au  jugement  de  sé{]^u*ation^.il  est  évident  (jfac*<rartiçle 
précédecit  n'^  pas  voulu  astreindre  4a  femme  à  èiiécntQirie  juge- 
ment avant  ce  délai ,  parce  qu'autrement'ie^  pours\|ites  de  la 
Eemme  deviendraient  souvent  sans  utilité  pour  le*  succès  de  la 
tîlfge..  oppositioii  ;  —Dit  qn'iî  a  été  mal  ju^é;  émendant,  etc.  » 


/c* 


^Nota*  L'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  consas^re  une  tîTeur 
jrave  et  qui  saute jutt  yeun.  Il  est  généralement  f  ecomw  que 
^t*t  «  87 1  du  Code  de  procédi^'C  n'a  point  dérogé  à  lÎMfcj444 
ihi  Code  civil  ;  impo$fible  même  de  sUpposei*  qette  abrogflSonf 
)aidqûe  lalectmre  et  Taffiche  ordonnces,par  le  premier  ne  sont 
;>as  absolument  inconciliables  avec  It* condition,  imposée  par 
e  second  ,  de  commencer  dans  la  qUlnzaine  l'exécution  du  ju- 
gement de  séparation. C'est  (jTailleur^  ce  qji  e^ été  jugé  en  termes 
brxnels'pa^deu^^ariiAts^  la  Cour  sitpTÔmc  ,  des  Ai  juin, et 
i  5  août  »8i8^  c  attendu,  porte  le  dernier  arrêt,  gH^.  d'é.kii  de 
[uimaine  prescrit  par  Tàrt.  i444  d^.Codc  ciyil  4Sl^^^^^  ^^^ 
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can  obstacle  dans  sou  e^icutioR  .«tt'les  funiTalîléiintredBhn 
purledit' article  872'  dtùCjoàc  île  v|)rocédupc^  qui*  éiioocç  ]•- 
s^v.etrient ,  par  ces  'eiq>ce$siq«i$  qid  t^riiiîiieat  soa  praît 
paragraphe  ^  sorts  que  (poijp;  J^c^SLi^utioÀ  du  jugt'iBCiit  tk  sép- 
i«tion)i/  5{mV  nécessaire  é^ittmat'e  rexpirntion  du.  susàtéf- 
lof  dluH  OH  y  que  la  corâtiiiifiâoir  dits  dcu>  1q£s  invoquées  nii- 
Ire «ucuûe  contradiction  ,  maïs  mienieutnne  siamhaftiéÈ^  k 
publicité  jet  d'exccùtiôn-,  k  cte»sctn  de  préveiiir  tcmte  traoïdeit 
«rolhisiôn  ;  qu'eu  appliquant  ces  principes  -à  la  cause^  ^^sû^ 
taquë  n*a  ^ucuuenlen't  violé  les.actîoles,  susénoiicés  ^  dm 
Codes  civil  et  de  procédure  »^  Même  solution  donnée  par  ■&«- 
rêtde  la  G>ur  do^Rotteii^ ,  du  27  «vril  1816  (1}.  .AjoutoisçK 
les  coramentateui'â  sont  presque' a^animes .  sur  .cette  nwutat 
^'entendre  et  de  ;Conciliep  les  arti<il<dffécités  [jù.  Aiik>iii' 
peutffkis  exister  le  moi adre  doute:  à  cet  égard.  ^ 
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hès  délcds  fixés  par' mois  sa  règhnt-ils  par  le  nombre  at^ 

Jbrrne'  de  trerue  fours  pour  chaque  mois  ,  ou  ieulementff 

r espace  de  teffif^stài  quantième  'd'un  mois  ùu  qyanlièB» 

CorrespondafU  du  mois  suivant  ?  (  Jugé  que  ic  mois  ertlrf 

qu'il  est  fixé  par  le  calendrier  grégorien.) 

JSt  plus,  particulièrement ,  la  prescription  de  trois  mois  f^ 

■  blie  contre  la  poursuite  des  délits  ' Jbrestiers ,  .nt^nm 

acquise  que  par  F  échéance  des  mois,  date  par  date,  s^ 

égard  pour  le  nombre  de,  jours  dont  ils  sont  coTWOséS' 

Pourvoi  du  Ministère  public^ 

"  r  .  • 

Par  jugemettttlir  5  s^embre  184  r  ,  le  tribimat  correctior 
àel  de  Florence  a  renyoyé  de  la  poursuite  dirig;se  contre  h 


COUn    DE   CASSATIOIf»  foo9 

a  incliyicla  accusé  d'être  Taiiteur  d^an  délit  forestier  ,  attendu 

l'aiÉs  termes  de  rattW  du  tit.  9  de  la  loi  du  29.  septeuibre 

791  ,  les  actions  en  réparation  de  délits  forestiers  doivent 

;re  intentées  ,  au  plus  tard  ,  dahs  les  l^rois  mois  où  ib  auront 

i reconnus,  lorsque  les  délinquans  seront  désignés  parles 

X)cès  verbaux  ;  à  défaut  de  quoi ,  elles  seront  éteintes  et  près* 

ites  I  —  Que  ,  dans  l'i^pèce  ,  Taction  exercée  contre  le  pré- 

înu  était  formée  hors  le  délai  utile ,  attendu  enfile  n'avait 

is  été  intentée  avant  ^expiration  du  quatreW9%t-dixième 

ar; 

Sur  l'appef  du  Ministère  public,  la  Cour  de  Florence  a  renda, 

9  du  méole^ois  de  septembre,  urï  arrêt  confirmatif. 

Le  procureui>général  près  cette  Cour  s'est  pourvu  en  cas- 

tion  pour  fausse  application  de  l'art.  8  du  titre  9  de  la  loi 

i  2&9  septembre  179I' 

On  justifiait  le  pourvoi  en  observant  que  le  délit  forestier 

ait  été  constaté  le  5i  mai  ;  que  la  citation  donnée  au  dé- 

iquant ,  à  l'effet  de  com|)araître  devant  le  tribunal  correi^- 

tanel)  l'avait  été  le  3i  août  suivant,  par  conséquent  dans  les 

fis  mois  fixés  par  la  loi.  On  ajoutait  que  les  mois  sont  tels 

?ib  ont  été  fixés  par  le  calendrier  grégorien  ;  qu'ils  ne  «e 

mpfent  point  par  un  «nombre  linifofmede  fdurs,  maist^lbi 

r  respace«de  temps  qui  s'écoule  depuis  le  quantième  d'uB 

M5  jusqu'au  quantième  'correspondant  du  mois   suivant , 

elle  que  soit>l'iiiégalite#de  jours  dont  ils  sont  composés  :  d'oà 

a  6oiicla»it  que  la  Cour  de  Florence  avait  fait  une  Ansse 

pll'catio&  de  l'artide  8  du  titre  9  de  la  loi  du  29  septemhr» 

Le  27  décembre  i8m,  AAidhr  deb  sectionmninefle^  M.  Bùi^ 
président ,  M.  Lamttrque  rapporteur  ^  par  l^^Ékel  : 
If  LA  COUR)  —  Sixr  les  cooehisions  de  M.  Letoutour,  avor 
;— général  ;  -—  Vu  l'art.  8  ^  titre  9* ,  de  la  loi  du  29  septembfv 
^  i< ,  sur  l'administration  forestière'  5  -^  Et  attendu  qu'il  est 
x>iina  et  déclaré  par  Parret  dont  la  cassation  est  demandée 
5  le.  délit  forestier  pour  lequel  Stéfano  Paci  se  trouve 'pour- 
iri  avait  é\é  constaté  par  nu  procès  ▼eri>al  régulier ,  da  5i 
Tonu  XII .  64 
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H.  Je  procttreur-général  Merlin  est  convenn  que  rot  i2 
ëtait  abylmnént  muet  sur  le  cas  dont-îi  s'agît  ;  mais  en  oèB 
tetnpsdpl^'  magistrat  o  ^ît  remarquer  que  le  OxiedoShi' 
maire  an  4  n'en  disait  Àfcet  égard  ni  plus  ni  moins  qvk 
€k)de  d'instruction  criminelle,  et  qt^c^^en^pt  il  était  de  p 
risprudence  constante  d'étendre  aux  €k>urs  de  justiee  criiè- 
nelle  la  faculté  expressément  accordée  aux  tribunaux  diibè 
se  compléter  instantanénaent,  en  appelant  des  avocats  <md^ 
fenseurs  officieux  pour  suppléer  les  juges  empêchés  on  sà- 
sens  (i)  ;  que<  cette  détermination  ^tait  justifiée  «Tatlkim  fs 
l'ifeltérét  ^pul^,  c'est-à-dire  par  la  tiécessité  d'éviter  toute â- 
temiptiou  dans  le  cours  de  la  justice. 

£t  qu'on  ne  dise  pas ,  ajoutait  M.  Merlin ,  que  le  DOSfBB 
Code,  par  son  silence  absolu,  a  entendu  déroger  à  cette  jas» 
prudence.  Car,  s'il  y  avait  dérogé  par  son  silence  pour  \»mt 
tières  criEpinelles ,  la  loi  du  20  avril  1810  y  aurait  égalemei 
dérogé  pour  les  matières  civiles ,  conune  pour  les  matières  co* 
minelleis  elles-mêmes  :  car  elteles  embrasse  toutes  dans  se^&r 
positions ,  et  pafmi  se&  (Ëspositions  il  n'en  est  pas  me  sek 
qui,  soit,  pour  les  uhs>  soit  ^ur  les  autres ,  s'explique  8a\ 
question  de  sayo^  si  ies  avocats  meuvent  encore  suppléer  b 
juges.  Sh  bien  fia  décret  du  14.  décembre  de  la  même  amfti 
conceniant  Tordit  des  atVocatsi ,  porta  en  tontes  lettres,  art  Si 
que  les  avocats  seront  appelés,  dans  le^cas  déterminés  par^ 
loi,  à  suppléer  les  juges  et  les  officiers  du  Ministère  pol&> 
et  ne  pourront  s'y  refuser  sans  motif  d'excuse  on  easpèèt 
maat.  —  Conclusions  au  rejet. 

Du  Tfj  décembre  181 1,  arrêt  de  la  section  criminqUC)'* 

rapport  de  M.  Oudart,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,* —  Attendu  que  les  motifi  pour  lesqueb  dop 
'  f  <  « 

ges  se  déclarent  empêchés  et  sont  remplacés  ne  peuvent  <*»" 

her  ottvèrtêre  S  cassation;  —  Que ,  sous  l'empire  de  la  W d»  J 

brumaire  aii  4 1  les  avocats,  selon  l'ordnî  du  tableau,  étaiflit*' 

(1).  Arrêt  dé  la  pour  de  caiMtioa^  du  11  pniria)  an  iS.  —  ▲■tit*' 
wéï  du  35  vendémiaire  an  i4. 
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^ 

S  à  f ç^fHbcer  les  juges  et  suppléans  absens  cm  autrement 
ipéchës,  loij;  dans  les  tribunauKptivils ,  soit  dans  les  Coun, 
justix:e  crimi&eile;  — "Que  le  Code  d'instruction  criminelle^ 
pelant  les  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  dief- 
Il ,  selon  Tordre  du  tableau ,  à  la  composition  de  la,  Cour 
^sïses ,  les  y  appelle  avec  la  faculté  qu'ils  tiennent  de  1^ 
d'être  reinjplacés  par  des  avo^ti)  en  cas  d'absence^  ou 
utre  empêchement;  que  le  déore0(u  14  décembre  1810  ne 
rte  aucune  limitation,  et  que  le  Code  d'LostructibQ  e^hmi- 
le  ne  contient  aucune  dérogation;  —  Par  ces  motifs ,,  Rje* 
nrs ,  etc.  » 
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'    .  -  ■^- 

hstancedoit'^Ueétre  considérée,  en  matièfe  de  péremption^ 

tomme  un  objtt  indivisible,  en  sorte  que  la  demande  ne 

misse  être  reçue  contre,  l'une  des  parties ,  lorsqu'elle  n'âW 

^as  admissible  cmtre  toutes ?(Kés,  afT.)  Cod.  de  proc.  ciVr , 

ut.  597. 

GoFFIir,  C*   LES  HEAITIERS.DUCHATEAU. 

L'art.  397  du  Code  de  procédure  est  ainsi  conçu  :  «  Tout* 
tance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'avoué, 
a  éteinte  par  discontinumjpn  de  poursuites  pendant  troit^ 
L  Ce  délai  sera  augmenté  ce  six  mois,  d^ns  ^us  les  cas  où 
r  aura  lieu  à  demande  en  reprise  instance ,  ou  constitu- 
a  de  nouvel  avoué.  1^ 

linsi,  lorsque  plusieurs  parties  cdïntéressées  sont  3p|istau-< 
i  et  qu'il  survient  dans  l'une  d'elles  un  changement  d'état 
i  donne  lieu  à  la  demande  en  reprise,  et  prolonge  de  six  mois 
iélai  fixé  par  l'art.  397  pour  acquérir  la  péremption,  cette ^ 
»rogation  doit-elle  profiter  aux  autres  parties?  Telle  était 
05  l'espèce  la  question  a  résoudre. 

L'iffiCnQiatiVe  ne  parah  pas  susceptible  de  controverse:  car, 
tre^  que/  l'objet  semble  indivisible,  le  dernier,  paragraphe  de 
rt.  3i97  est  conçu  dans  des  termes  tellement  généraux  et  abfO- 


i 
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Mis,  qu'il  n'ftâmet  ni  exceptioii  ni  distinction. Celfa(oi^ 
de  trois  ans)  sera  augmentée  six  mois  dans  totts  ks  cMml 
f  anrà  Hen-à  reprisiè  d'instance.  Voilà  ce  qae  dît  k  kî,u 
distinguer  s'il  y  a  une  ou  plusieurs  parties  litigantes,  à  ht 
d'elles  peut  agir  quand  Tautrenelepentpas:  il  suffit  qa'àf^ 
et  Fune  d'elles ,  41  y  ait  lieu  h  demande  en  reprise ,  oa  noi^ 
Constitution  d'avoué,  pot^.que  le  (£élai  de  trois  ânssoitpniî 

de  six  mois.  •     *»  -^  • 

t  ' 

Cest  aussi  ce  que  la  Cour  a  jugé  dans  Pespèce  saivaiite. 

Jacques  Duchdteau  et  les  enfans  mineurs  de  Charksdt 
château ,  poursuite  et  diligence  de  leur  tuteur ,  ont  diriges» 
Xxe^iqplas  ùcjt^,  simultanément  et  indivisément, ose ^ 
naande  ^n^p.in^fvpotliQque. 

A  répôqjf^«4K^uiUet  iSip^  trois  ans  et  deuxmobs'âà^ 
écoulés  sans  que^i'bn  ait  doUné  suite  à  cette  dema&<fe.  ^ 
Goffinse  p*ëvalut  de  l'art.  39^  du  Codé  deprôcédnre^pmir^ 
ij^ander  la^péremp^on  de  l'instance.  *^ 

.  Mais  Charles  Duchâteau ,  l'un  des  âaiueurs,  n'avait  atki 
sa  majorité  que  depuis  le  26  février  181  o-  Thérèse  Dvch^ 
était ,  de  son  côté,  passée  sçus  la  p^ssa;nce  d'un  nian:en«i* 
qu'à  leur  égard ,  il  y  avait  bien  évidemment  lien  à  la  prort? 
tion  dii  délai  de  six  mois ,  aux  termes  de  l'art.  597?  <*  f 
rendait  la  demande  en  péremption  non  recevable  et  pr^ 
rée  pour  ce  qui  les  concernait,  isfes  cejte  prorogation  èfsv 
elle  profiter  aux  autresparties  Intéressées? 

Les  juges  de  premiêjS^t  de  seconde  instances  ont  dtoiî'* 
firmati^^L'ARRiT  rendu,  le  27  décembre  iSn^  parb"^ 
d^af9p^ll|  liége ,  est  ainsi  conçu  : 

«  LA  COBB!  i  -^  Atteiidu ,  eh  feit ,  que  ladite  d«ï»iA  ^ 
pë^^emption  a  été  formée  après  une  discontinuation  et  f^ 
smtës  pendant  trois  années  et '5eu^  ipois  enviït>n,etc[tt'îf**' 
!>pe  des  intimas  il  à'en  trouve  deux  qui ,  pendant  ect  iatff^ 
ont  changé  d*état  en  devenant  majeurs  et  en  passant  ^  r 
sanee  d"ton  mari  5  «^'ânssî^  il  y  avaîîf,  de  ce  cha,  wl«^ 
pKHse.d^instance;— Attendu,  A  drcSt^  qu'il  résuite  de  IW^ 
du  Code  de  pi*océdui*e  civile  que  l'in^ftance  est  éteinte  [*r 
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xitîiniatioii  de  poursuites  pendant  trois  an»,  et  que  ce  délai 
bit  être  augmenté  de  s\x  mois ,  dans  tous  les  cas  où' il  y  êneù, 
demande  en  reprise  d'instance  ;  —  Qae ,  dans  Tespèce  j  fiù- 
»nce  ayant  été  reprise  avant  la  fin  des  trois  années  et  ^ 
lois ,  la  diemande  en  péremption  forpaée  avant  ce  délai  éeoa- 
l  ne  peut  être  accueillie^  — Attendu  que,  Hnstan^e  devant  étr« 
Dnsidérée,  i?n  matière  de  pémsaiption ,  comme  un  objet  indi- 
iaible ,  la  demande  ne  peut  être  reçue  contre  l'un  des  adver- 
aires  lorsqu'elle  n'est  pas  admissible  contre  toiis  ;  —  «Pàt*  ces 
[totifs,  Met  l'appellation  au  néant;  ofdon^  que  ce  dont  est 
ippel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  condamne  l'appe- 

ant  aux  dépens  et  à  Famendç.  » 

* 
Nota^  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure^  tom.  at,  pag.  i5«exa-p 

iline  la  question  de  savoir  si  la  péremption  est,  de  sa  nature ,1 

ndivisible  ,  lors  même  que  l'objet  du  procès  e$t  susceptible  d^ 

li vision;  et  cet  habile  commentateur  n'hésite  pas  à  se  pronon-r 

:er  pour  l'affirmative.  «  On  doit,  dit-*il,  tenir  pour  certain^ 

en  principe  général,  que  la  fi^remption  est  toujours  indivisi- 

ble.  Ainsi,  quand  plusieurs  parties  ayant  le'même  intérêt  fi-*, 

purent  dans  une  instance ,  il  suffit  que  la  péremption  n'eût  pu 

courir  contre  l'une  d'elles ,  pour  qu'elle  n'ait  pu  s'acquérir  gon- 

tre  les  autres.  » 


COUR  IVAPPEL  DE  PAWS. 

Vu  individu  peut-il  en  forcer  im  autre  à  le  reconnaître  comme 
son  père ,  quand  laJiUation  n'est  constatée  (tune  manière 
sûr^  ni  par  Vacte  de  naissance ,  rUpar  la  possession  détat7 
(Rés.  nég.) 

Et  plus  particulièrement ,  un  acte  de  légitimation  peut--^  jftrg 
querellé  par  V enfant  légitimé,  lorsque  cet  acte  lui  donne  um 
état  contraire  au  titre  de  sa  naissance  et  à  sa  possession 
iTétat  antérieure  à  la  légitimation 7  (  Rés.'afiT.  ) 

TlSSIDRE  ,   C.   Ul   nCMOlSELLS   DeLBTANO. 

Le  25  juin  1 784  ,.mi  eûfanfa  été  baptisé  en  la  paroisse  Saint- 


10l6  JOURIf  AL  nu  PALAIS* 

Laurent,  à  Paris,  et  nomme  Antoinetfe-M'arie^Jeame,^ 
est%scrite  sur  les  registres  comme  fille  de  Marie-Maààm 
Monrqy,  et  d^ Antoine  Delétang,  marchand ,  demeonBkis 
du  Colombier.  Le  parrain  est  Jacques  Duiertre,  n^godast, 
oemeorant  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  ;  la  marraine  Jea» 
MarguerUe  Infrajre,  épouse  de  Charles  Lehreion^  roaitrea 
chirurgie,  demeurant  au3si faubourg  Soiut-Denis.  Le  pèitst 
dit  absent. 

Qu'est  devenu  ensuite 4yt  enfant?  Par  qui  a-t-il  été  miiflS 
et  nourri  7  Cest  ce  qu'on  ne  sait  pas  d'une  manière  sûre.Sbki 
en  1 791 ,  le  1 8  juillet,,  le  sieur  Pierre  Tissidre,  ^emetxnsA  m 
des  Petits-Champs ,  épousa  la  demoiselle  Afarie-MaddsM 
Régnaud,  et  l'acte  de  mariage  porte  :  «  Et  à  l'instant  ietsosâ 
comparans  ont  reconnu  être  issue  de  leiu's  faits  et  oeuvres  a* 
fiile^née  le  24  j^^^^^  '7^4)  ^^  baptisée  le  lendemain  en  kftr 
roisse  de  Saint-Sulpice,  sous  fes  noms  d'Antoinette-MâT*- 
Jeanne,  fille  d'Antoine  Dclélang ,  marchand,  demeurant  n» 
dvL  Colombier,  et  de  Marie-Madeleine  Monroy. 

On  remarque  que  l'enfant  dont  il  parait  être  question  te 
cet  acte,  et  auquel  toutes  les  éuouciations  se  rapportent  paA- 
tement,  a  été  baptisé  à  Saint-Laurent ,  et  non  à  Saiiit-Snipit^* 
et  qu'il  serait  étonnant  que  les  père  et  mère  se  fussent  tronij» 
sur  cette  circonstance. 

Quoi  qu-il  en  soit,  il  paraît  certain  qu'Antoinette,  bap^c* 
à  Saint-Laurent,  fut  introduite  et  élevée  dans  la  roaisoQ» 
sieur  et  dame  Tissidre.  Elle  a  été  mise  par  eux  rfans  o« 
maison  d'éducation  où  ils 'ont  payé  sa  pension  pendant»* 
ans,  ce  qui  est  justifié  pigir  des  quittances. 

En  l'an  2 ,  la  demoiselle  Regnaud,  femme  Tissidre,  rooonrt- 
Son  mari  fut  nommé  tuteur  (l'Antoinette.  Il  avait  acq»»*» 
Al  nom  de  sa  femme ,  dix  actions  de  la  tontine  de  Law?*" 
Pbor  en  faire  liquider  les  arrérages  au  profit  d'Antoin«Rf' 
comme  fille  et  héritière  de  la  demoiselle  Regnaud,  il  ^^ 
nécessaire  de  faire  réformer  son  acte  de  naissance.  Cette  «**" 
ficatioii  fiit  ordonnée  par  un  jugement  rendu  sur  reqo^^f 
•ffectuée  sur  les  registres  de  fa  paroisse  Saint-Laurent. 
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Tissidre  convola  en  secondes  et  troisièmes  noces ,  et  daii| 
3S  contrats  de  mariage  il  stipula  qu'Antoinette  Tissidre  serait 
lOurrie,  logée  et  entretenue  aux  djpens  de  la  communauté, 
^issidre  avait  un  fils  qui  mourut.  Il  fit  constater  par  un  acte  de 
otoriété  qu'Antoinette  était  sa  sœur  consanguine ,  et  <  qu'elle 
tait  son  héritière.  • 

Vers  l'an  7  ou  '8 ,  Antoinette  entra  èbez  Un  dame  jtllarà, 
on  pas  comme  pensionnaire ,  mais  comme  aide  ouceconde 
i^îtresse ,  car  il  paraît  qu'elle  avait  dos  talens.  Elle  y  perfcc- 
ibnna  son  éducation  ,  et  se  fit  une  sorte  d'état  indépendant, 
^puis  son  entrée  dans  cette  pensio||K  Tissidre  ne  fit  plus 
ien  pour  elle.  Cependant  elle  lui  écrivait;  mais  on  i^marque 
ue,  dans  ses  lettres,  elle  ne  lui  donnait  pas  le  titre  de  père; 
Ile  l'appelait  son  ami,  et  l'assurait  de  lateconnaissance  qu'elle 
Dnserverait  toute  sa  vie  pour  les  soins  qu'il  avait  pri&de  son 
oiàiice»  Elle  paraissait  néanmoii>3  s^|^r  la  demoiselle  Re- 
naud pour  sa  mère ,  mais  non  pas  d'fBF manière  très-claire. 

£ii  cet  état,  Tissidre  annonça  riiitention  de  la  rappeler 
après  de  lui.  Antoinette,  qui  avait  un  état  qui  lui  plaisait, 
bista.  Il  voulut  employer  l'autorité  paternelle.  Alors  AjHoî- 
ette  le  fk  assigner  au  tribunal  de  première  instance  deftfea 
DUT  voir  dire  qu'elle  serait  reçue  tiers  opposante  au  ji^^H^ 
sndu  sur  requête ,  qui  ordonnait  la  rectification  de  son  acte 
e  naissance,  que  la  mention  faite  de  ce  fugement  sur  les 
*gistres  serait  biffée ,  que  la  rectification  sei*ait  déclarée  nulle 
;  sans  effet,  et  qu'il  serait  fait  défense  à  Tissidre  de  se  dire  son 
^re. 

Tissidre  résista  â  cette  demande.  II  poSa  en  principe ,  d'après 
Aguesseau  et  Cocbin,  que  l'acte  de  naissance  ne  suffisait 
is  seul  pour  constituer  l'état  des  individus  ,  et  qu'il  Ij^a- 
issait  surtout  par  la  possession  d'état.  S'armaut  ensuite  de 
us  les  actes  que  nous  venons  de  rapporter,  il  prétendait  que 
mais  possession  d'état  n'avait  été  plus  constante  ni,  plus  con- 
uante;  et  il  en  résultait ,  suivant  lui ,  qu'Antoinette  ne  pouvait 
I  le  méco(|||aitl*e  pour  son  père ,  ni  se  soustraii^e  à  son  autorité. 
XelleKïi  l^'opposaît  d'abord  qu'elle  avait  été  baptisée  à  Saint- 
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Laurent,  et  que  fenfe&t  recounu  par  lui  Tav^it  été  àSâi- 
Sulpice,  en  sorte  qu'il  n*y  avait  point  d'identité.  Eller^ 
dait,  en  second  lieu,  que  tous  les  actes  de  posâcssion  donlîlv' 
giûnentait  contre  elle  lui  étaient  étrangers;  qu'ils  «maië 
faits  sans  sa  participation  et  son  consentement,  dans  anteafi 
où  eHe  n'avait  pas  de  volonté.  Je  pourrais ,  sans  oortredl, 
ajoutetf^lle ,  en  faire  usage,  si  je  prétendais  a  Fétat  devait 
file  ;  nlliis  vous  ne  pouvez  pas  également  me  les  opposer^  p» 
qu'ib  ne^  sont  pas  mes  feiits  personnels.  Depuis  qaef ai fîf 
de  connaissance  et  que  je  puis  me  déterminer ,  je  n'ap 
porté  votre  nom  et  Md  reçu  de  vous  aucun  soin  à  titit  i 
paternité.  Ainsi  la  seule,  possession  d'état  que  voos  p«i0 
m'opposer  avec  avantage  manque;  et,  depuis  ma  nwatf 
jusqu'à  votre  premieif  mariage,  aucun  ùtit  ne  me  lattadvi 
vous.-  g, 

En  cet  état,  jugertert  du  i6  avril  1812,  par  lequd  kti^ 
na^ adjuge  à  AdMiMKe  toutes  ses  conclusions, — <  AIto9ii> 
que  Facte  de  naissance  constate  l'état  des  enfàibs;  que,  s'îic^ 
susceptible  d'être  atUqné,  il  ne  peut  être  détroit  que  par  ^ 
preuves  contraires;  que,  dans  Fcspèce ,  Tissidre  nonseufean^ 
n'ien  rapporte  aucune ,  mais  n'établit  pas  la  possesssioa  oir 
tTBÎtt  à  l'acte  de  naissance  pendant  deux  des  trois  p^"^ 
qui  partagent  la  vie  d'Antoinette;  qu'il  n'est  point  étsbkf* 
Tissidre  ait  traité  Antoinette  comme  sa  fille  pendant  IcJ  p* 
mières  années  autérieurit^  à  la  reconnaissance,  ctfi"* 
certain  qii'il  a  cessé  de  lui  donner  des  soins  dcpui«  !'•?  * 
seize  ans  jusqu'à  Fépoque  de  la  demande  ;  que  la  mon*'" 
tance  insérée  en  l'acte  de  maiiage  n'aurait  de  force  qa**"^ 
que  la  filiation  serait  suJSisamment  établie;  ^e  les  af^f^ 
rieuyl  et  les  ■  soins  donnés  pendant  la  seconde  pério^k  ^ 
la  suite  de  cette  reconnaissance  et  se  confondent  »vece*» 
<%que,  d'ailleurs,  Antoinette  était  alors  dans  un  âgequiX'"' 
permettait  ni  de  contester,  ni  de  refuser  ces  soins  *• 

Tissidre  interjette  appel  de  ce  jugement.  Il  reproduit  te  * 
mes  moyoïis ,  en  tachant  de  leur  donner  plus  dc*dé^l|pPP**^ 
et  de  force.  Mais  il  n'est  pas  plâs  heureux.  * 
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'  Le  :^  décembre  i8i  i ,'  aIuiôt*  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
àu^ence  solennelle  des  première  et  troisième  chambres  réu- 
nies, M.  Seguier  premier  président,'  M:  Gîraudet  Rvocét-gé^ 
aérai,  iftM.  Desmortières ,  Fretot  et  Qufqùet  avocats,  par 
leqnel:  ~    / 

«  LA  COUR  ,  — Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  pdr^l'is- 
ùdre.du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  du  départemeht  de 
la  Seine,  le  i6  avril  dernier  ;  —  Awni9u  que  rf|||e\he  nais- 
tonce  et  la  possession  d'Antoitiette-Marie-Jeantie  la  pi 
»>nime  fiUé  d'Antoine  Delétang  et  de  Marie-MadeU 
roy  }  <jue ,  des  lors ,  on  ne  pouvait ,  malgré  elle  et  ftntre  somi 
st  sa  possession  conformes ,- lui  donner  un  autre  état  que  cekii 
le  fille  de  Delétang;  —  A  Mis  et  Met  l'^BÎ^pellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  app^  sortirs^son  pleifa  et  entier  effet; 
condamne  Tissidre  à  Tameude  ef  aux  8épens.  » 
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Qmelque^  raisons  qu'un  ertfcait  en  puissance  paternelle  puisse 

avoir  de  se  plaindre  de  son  père,  doit-il  s'abstenir  de  qidUer 

.s4  maison  sans j- être  autorisé  parla  justice 7  (Rés.  aff.) 

Cod/ciy.,  art.  574- 

Lorsqu'il  s'est  absenté  sans  avoir  obtenu  cette  autorisatibn  ^ 

.  est'il  recevable  à  demander  des  alimens  ?  (Rés.  nég»)  . 

Le  sieur  D...  ,  C.  sa  Fille. 

Une  demoiselle  D ,  âgée  de  19 ans,  quitte  la  maisoAde 

fon  père  furtivement ,  et^plus  d'im  mois  se"  passe  sans  qu'on 
paisse  savoir  ce  qu'elle'  est  devenue.  Enfin  ,  elle  pirésente  au 
lrlbunj|pBe  première  instance  du  lieu  du  domicile  de  sùn  père 
une  reijhête  ^ar  laquelle  elle  articule  plusieurs  faits  de  sévices 
;t  mauvais  traitemens  dont  elle  prétend  avoir  été  l'objet.  Quèl- 
jues  uns  n'offraient  que  des  punitions  dont  l'usage  n'est  ni  ne 
peut  être  interdit  aux  pères  ,  comme  de  rester  à  genoux  pen- 
dant le  repas.  Quelques  autres  pouvaient  paraître  plus  graves, 
sans»  néanmoins  êti'e  atroces.  Elle  demande  d'être  a^itorisée  à 
je  retirer  dans  telle  maison  ,  autre  que  celle  de  son  père  ,  qui 
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laiscra  indiquée,  et  que  celui-ci  soit  tenu  d^y^jersk^Bâob. 
Elle  demande  encore  que  son  père  soit  <d>ligé  de  hi  raJn 
cooipte  de  ses  biens  personneb. 

•  _ 

Le  père ,  assignp  sur  cette  requête  ,  soutient  qœ  sa  file» 
peut  être  admise  sans  autorisation  à  exercer  dej  actionsdeoilB 
nature. 

Le  tribunal  ordonne  J^  convocation  d'un  coiiseil  de  bsA^ 
P^^^  f'^rliÉ''  à  la  noMJlDition  d*un  subroge  tuteur,  et cqio* 
gtorisc  la  demoiscite  D..,.  à  se  retirer  provisoiroiesl 
laîson  religieuse  qu'il  indique  ,  où  le  père  paiera 
'âc  si^ pension. 

Celui-ci  fcterjette  appel,  et  change  son  système  de  dcfcojet 
il  aie  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ;  il  soutient  qu'en  les  sn^ 
sant  vrais  ,  sa.Olle  n'a  pas  pu  se  soustraire  arbitrairement 
son  autorité  ,  sans  avoir  obtenu  I»  permission  de  la  justice 
qu  on  ne  peut  encourager  une  pareille  démarche  sans  re[ 
tous  les  liens  de  Ip  puissance  paternelle,  et  que  sa  fille  ne  perf 
étr^  écoutée  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  réintégrée  chez  loi. 

Sur  quoi ,  ai\R£T  de  la  Com*  d'appel  de  Caen ,  du  5i  «* 
cembre  i8i  i ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'art.  57a  du  Codewî 
dispose  que  l'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  meff 
jusqu'à  sa  majorité  on  son  émancipation ,  et  que  Fart  5;^ 
ajoute  que  l'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sa»  ■ 
permission  de  son  père;  —  Considérant  qu'Elisabeth  D.—  ^ 
encore  mineure,  et  qu'il  est  constant  qu'elle  acquitté  la  mais» 
paternelle  sans  la  permission  de  son  père ,  le  29  septeioiv* 
dernier ,  sans  que  le  père  ait  pu  savoir  le  lieu  de  sa  retrait! 
qu'elle  n'a  intenté  son  action  que  par  une  requête  d|^  <^ 
bre ,  signifiée  le  29,  et  qu'ainsi  elle  a  passé  plus  à^nxufsfi^^ 
que  son  père  ait  pu  savoir  ce  qu'elle  était  devenue ,  et  »■ 
recourir  à  l'autorité  de  la  justice  ;  —  Que  ,  sur  riiiterpcilatH» 
faite  à  son  défenseur  par  la  Cour  s'il  pourrait  iodi<ID^  ^ 
personne  ou  les  personnes  chez  lesquelles  la  demoiselie  D.- 
s'était  retirée ,  il  a  répondu  qu'il  n'y  était  pas  autorisa»"' 
Que  de  là  il  résulte  ^lue»  la  demoiselle  D....  a  méprisa  t»^* 
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S  règles  de  la  décence  et  viole  les  droits  de  la  puissance  pa 
ruelle,  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  maiutenir  dans 
ute  sa  ibrce ,  que  de  pareils  écarts  ne  sont  malheureusement 
le  trop  fréguens; — Considérant  que,  si  la  demobclleD...  avait 
»  prétextes  raisonnables  et  légitimes  de  se  plaindre  de  lacond||le 
i  son  père  envers  elle ,  elle  devait ,  ou  avant  de  sortir ,  ou  à 
nstant  même  de  sa  sortie ,  s'adresser  à  la  justice  ,  pour  être 
itorisée  à  se  retirer  dans  le  lieu  qui  lui  aurait  été  indiqué ,  et 
i  pas  ,  comme  elle  l'a  fait ,  se  soustraire ,  pendant  un  mois  ,  • 
IX  recherches  de  son  père  ;  —  Infirii^e  les  jugeiiM|AfilonJ  est 
ipelj  déclare  la  demoiselle  D....  non  recevable  ââ|is' son  ao- 
>iî  ;  liii  enjoint  de  rentrer  de  suite  dans  la  ms^ison  {lëteraelle  ; 
ordonne  que  D....  pète  ,  de  ion  consentement ,  p£(î^ra  à  la 
aison  religieuse  où  la  demoiselle  D....  résrde  depuis  quelque 
mps  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  sa  pension.  9 
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eux  sur  les  fonds  du  cautionnement ,  potu*  prétendu  fait  df 
charge?  p.  568. -w- La  rétention,  par  un  agent 'ue change, v 
sommes  reçues  d'un  tiers  pour  des  opérations  de  bourse t 
profit  commun,  constitue-t-elle  un  fait  de  charge  quidoBV 
lieu  au  privilège»  sur  Je  cautionnement  ?  p.  980.  , 

Agrée.  Un  agréé  près  le  tribunal  de  commerce  peut-il,  snct 
porteur  des  pièces  de  sa  paitie  ,  l'engager  sans  un  po«vé 
spj^ial  ?  p.   1 70. 

kxA^Blss.  y oy.  Enfant  adultérin. 

Aicwt^DEURS.  Les  personnes  attach^  en  France  axdt  aBrhf 
'Md^'étréingères  jouissent-elles  du  privilège  qu'ont  les  air 
Ha'ssadeurs  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  devant  les  tril»" 
naux  français  pour  les  dettes  contractées  pendant  Fctfr" 
cice  de  leur^ond;ions?p.  5 19. 

AiiBNDZ.  L'amende  civile  prononcée  pour  contravention  ««J 
lois  et  regleifiens  fiscaux  est-elle  une  peine  proprement  (fit- 
-*Les  pères  et  mère^«n  aont-ils  responsables  pour  leiii^co^ 
mineure  ?  p.  460.  » 

Animal.  V^y.  Délit  rural. 

Ai»psL.  Loi$fflie  l'assigUation  à<.comparartre  sur  Fap{vd  e^  . 
née  à  uiMéiM  plus  Itmg  que  celui  fixé  par  la  loi,  Koti»^ 


\ 


eut-il  ran^Iper,  et  même.-c^emr  contre  F^ippekipt  an  arr 
et  pof  déSàut)  pv^iS-  — Le  dëfa«t  f^fis  dans  ee^cas  contre 
appelant  pour  lequel  Tavoné  coq|îitué  pai^  Pacte,  d'appel 
e  s  est  pas  présenté  est41  censé  pt^'is  cootre  )lné  partie.ayant 
voilé ,  en  sorte,  que  l'opposition  ne  soit  reoevaffle  que;  à^nS  ' 
I  huitaine  de  lasignincatiAn  faite  ^à  >cet  avoué^.^  p.'  iS.  --7  ' 
l'appel  qui  ne  porte  que  sûr  les  dépen»  auxquels- |ine  partie 
5t  condamnée  en  première  inatanc^  est-;îl  reeevable,).si  cci 
épens  ne  s'élèvent  pwis  à  ifooo-fr.?  p.  87-. — L'ei^ôit  d'ap- 
el 'est-il  nul  lorsqu'on  y. assigne  à  huitaitie  seu^lient ,  sans 
jouter  le  délai  supplémentaire  à. raison  de  la  distance,  bien 
ue  la*  partie  intimée  demeiux?  à  pliu  de  trois  myriamètres  de 
i  ville  où  siège  lar .Cour?  p.  4^1  ^  994*  *^  Loj^jtoelaratlon 
ne  fait  une  parJ^e  de  s'en  rapporter  à  justice  la  reno^ile  non 
Kcevable  à  interjeta  appel  du  jugement?  p.  447.  ^— L'acfe 
'appel  contrant  assignation  a-t-il  été  valablbmeirt  signifié 
u- domicile  mi  dans  le  comm^odeinent  préalable  à  la  ^aisie- 
iécution ,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire'  àè  réitérer  l'assigna-* 
ion  à  personne- ou  à  domicile  réel  ?  p.  568.  —  Peut-on  faire 
es^ortir'le  droit  d'appeler  de  ce  que  le  tribunal ,  chargé  par 
îs  parties  de  trancher  en  dernier  ressort  tous  les  points'  du 
tige^  se  servît  déclaré  incompétent  sur  run>#«|ix/  p.  572. 
—  Peûl-ou  proposer  la  nvJlité  d'un  acte  d'app^  après  avoir 
éma^dé  la  jonction  d'un  défaut  contre  partie  au  procès? 
.  606.  —  L'appel  d'un  jugement  signifié  ^yet^Hommandè^ 
tent  de  s'y  conformer  peutHl  être  notifié  aii  domicile  élu 
ar  l'exploit  de  signification?  p.  707.  —  L'acte  d'appel  d'un 
igemeut  peutHl  étre*|iptiÊé  au  domicile  élu  par  Tcxploit  de 
ignification  de  ce  jugeinentj^  p.  820.  -^^  La  nullité  de  l'acte 
'appel  es^-elle  couverte  par  la  oonstitutioii  pure  et  sim^ 
'un  avou^de  la  part  de  l'intimé?  p.  820.  —  Un  acte  d'appel 
>ar  lequel  on  assigne  dan»  1^  délai  de-  la  loi ,  sans  aatl^  in** 
ication ,  est-il  nul?  p.  915.  —  Le  vice  résultant  du- défaut 
e  date  dans  la  copie  ^'un  exploit  d'appel  est-il  couvert  par 
existence  de  la  date  dans  l'original?  p.  946.  ^—  £n  matière 
e  commerce,  Tappel  du  jugement  est*-il  valablement  signi-> 
é  au  domicile  élu  pour  la  procédure  de  première  instance , 
3nformément  à  l'art.  4^3  à\x  Code  de  procédure  civtlel? 
.  962.  — L'intimé  qui  lait  porter  la  oad&u  rêXe  à^  t^ 
iences  solennelles  renon^e-t-^il  par  cela  seul  àMhciper  des 
uHités  de  l'acte  d'appel?. p.  975,  — Voy.  Coliff^kés  soji^ 
aires ,  Contrainte  pcar  corps ,-  Dernier  ressort,  l^nploî  dux 
rmées.  Expropriation  forcée.  Folle  surenehère,  Incom- 
é^ncey  Juge.de  paix,  JugemeMt  par  défaut,  iagemeht 
Merlocutoire ,  JugemeM  Jl ordre,  et  Tribuna^e  police. 

Tome  Xn.  65 
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Appxi.  incidente  Voy.  Acffuiesmtmônt, 
AppBLAirr.  L(k-s<|ttelVppci<ffi^i%^i^<^c<^i^çhtreoBdepkiÂer, 
Jiç;|ugeinent^de  premiè4&  ÎBstBiioe  dc^t-jf  être  èonfimiés» 

Apports  matrimomaùx,  Voy.  Enregistrement. 

AppRaiuTio?i<^i^cnVi<re/Lmqa'an/billet  fidt  an  nom  de  en 

codébiteHrâ  solidaitseft  est  éctit  <fe  la  maîir  <le  fan  deia ,  (t 

-que  Taiitre  i'a  aeiiJeneitt  signé ,  mais  sans  appronferdea 

^^ain  le  jutant  de' la  sonuiie  âidiicee  en  la  pnmax^^ 

billet  est-Àiiil  à  l'égard  de  cetui-ci  ?'  p.  690. 

Arbitrige*  voy.  Surarif^' 

AABITAK&.  Eu  matière  commerciale-,  les  arbitres  sont-ils  coa- 
pélens  p^Ç  ppoaoncer  la  eontrainté  par  corps,  même  a 
dernier  ressort ,  lorsqae  les  parties  <Mit  conseati  à  étre|i' 
giees  par  eux  souverainement  et  sans  appel?  —  La  décsv 
des  arbitres  iiinsi  rendue  en  dernier  ressort  p^-eOe,  ntf'® 
ipcident  élevé  relativement  à. son  eiLécution,  être  modtfiéf» 
annulée  par  la  Cour  d'a[^^  saisie  de  la  contestatioasiirra- 
cident?  p,  845- 

Arbrbb*  La  confiscation  des  arbres  qui ,  dans  les  boii  àsJB- 
ticuliers  ,  se  trouvent  encore  sur  pied  apr^  le  temps  «■ 
coupe  ou  fû^as  après  le  temps  âe  la  vidangé,  coôtnire 
ment  aux  ofijîsi^  de  l'adjudication  ,  appartient-elle  à  fE^ 
et  non  pas  aux  propriétaires  ?  p.  ^1 .  —  Cette  confiscat» 
ne  pei^-ellèvètre  prononcée  que  par  un  tribunal  corre^ 
nel  ?  p*  ai'.  '—  Les  arbres  dé 'haute  futaie  non  so"****^ 
coupes  réglées  ^  mais  épars-  ^ur  difiPérens  points  dû  ^' 
peuvent-ils  être  coupés  par  l'usuiruitier?-  -  Eneas<^«5'' 

Îative ,  Tiiidemnité  due  au  propriétaire  pour  raison  de  «ttf 
égradation  n'est -elle  exigible  qu'à  la   fin  de  TusaW 

Arr£t:  L^rrét  qui  déclare  non  ropevable  un  app^^M  , 
qu'il  porte  sur  un  jugement  détruit  par  un  autre  dont  3]^ 
point  d'appel ,  ^eut-il  être  mis  à  exécution  après  la  s»P^ 
tion  à  avoué  seulement ,  et  sans  qu^il  soit  nécessaire  0^ 
signifier  encore  «u  domicile  de  la  partie  ?  p.  72.  -'^^J?^ 
Fa  voué  constitué  par  l'appelant  déclare  à  raudicnce  q«"!** 
pudie  le  mandat  et  ne  peut  plaider ,  l'arrêt  estnl  ncann** 
aensé  rendu  cq^&e  une  paitie ayant  avoue  7  p.  621  •  '^^^' 
Inscripiéflk  et'Police  correctionnelle. 


ArrAt  dmin^ion,  Voy.  Cassation.  '  .. 

Arrât  par'i^aut.  L'oppôsànt  à  un  arrêt  par  défeut  P^  . 
bpmer  à  énoncer  aans  sa  requête  que  son  <ÇP*'^u 
fondée  sur  un  article  duOode  ci  y  il ,  sans  &irc,  ^^^^ 
(bits  ni  les  n^oyens  qui  la  motivent?  p*.  96-  —  '^-^^ 

Arràt  ^<^  renvoi.  Voy.  dour  d'assises. 


V 
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kItk  municipal-  V07-.  Tnbaïaàx  d^  police. 
FI8AN.  Un  artisan  doit4l  être  oonsidërë.  oomme  Jftttii|M'- 
ant ,  horsle^  affaires  çonoemant  son-art  on  méti^P^.891 . 
iGivATioN.  Le  saisbsant  Deut-il  ÀEre  assigné ,  à  la  ^i^quéte 
l'uil  tiers  <,  au  àoxïùAtyfii^  par  le  commandement  préjila- 
»le  à  la  saisie?  p.  5o5^jp^  Une  personne  décëdée  ,  mais  dont 
e  décès  n'est  pas  encore  connu ,  est-elle  valablement  assi- 
gnée à  son  dernier  domicile  ?  p.  745.  —  Le  demaudenr  en 
lassation  dont  le  pourvoi  a  été  admis  par  la  section  des  re- 
(ùétes  doit-il  assigner  sim|dtauémenf  le  mari' et  la  femme 
lour  procéder  sur  le  pourvoi ,  quoique  l'arrêt  attaqué,  rendu 
n  faveur  de  cette  dernière ,  soit  antérieur  au  mariage  ?  p. 
77. — Voyez  Appel ,  .Cour  de  cassation ,  Empiète ,  et 
Etranger,     , 

BERGE.  Le  voyageur  qui  prét^id  qu'un  vol  d'objets  «précieux 
i  été  commis  à  son  préjudice  dans  l'auberge  où  il  est  dts- 
eudu  peut-il  en  rendre  l'hôtelUer  responscJ:)le  ,  lorsque , 
l'une  part ,  ces  objets  n'ont  été  ni  montrés  par  lui  m  véri- 
lés ,  et  que ,  de  l'autre ,  on  lui  a  remis  les  clefs  d'une  ar- 
doire  dont  iln'a  pas  fait  usage  ?  p.  5o2.  . 
DiENCE  solennelle*  Voy.  Appel,  r 

TORisATioN.  Voy.  Surenchère, 

AL.  Une  simple  signatiu*e  au  bas  d'un  billet  ou  effet  de  com- 
nerce  vaut-elle  aval  ?  p.  891 .  ,• 

ANTAGEs  Tnatrimomaux*  Les  créanciers  du  mari  sont*ik  re- 
devables à  demander  la  nullité  des  avantages,  que  lenr  débi- 
eur  a  faits  à  sa  femme  par  contrat  de  mariagj^.?  p.  758. 
ARiES.  Voy.  Vaissaux,      .  I^         '• 

ocAT.  Voy.  Cour  d assises,  ,  '  *    •     .^ 

ovt.  L'avoué  qui  demande  la  distraction  dés  frai^^  son  pro- 
it  doit-il  affirmer  par  sermei^t  qu'il  les  a  aipancés-î  ^^  46.  •— 
^oy.  Arrêt ,  et  Election  de  domicile ,^  < 

B. 

L  à  ferme.  Le  pacte  comn^issoire  inséré  dans  lyi  bail  a  ferme 
>père-t-il  ^n  effet  de  plein  droit,  et  par  le  seul  fait  du  dé- 
aut  de  paiement  à  l'échéance  ?  p.  655. 
L  à  locataîrie  perpétîielle.  Lorsuue  le}>ail  Â^l^tairie  per- 
)étuelle  est  résolu  par  le  défaut  de  gaiemeiliîft' la.  rente ^  le 
bnds  rentre- t-il  dans  les  mains  duTiailleur,  franc  et  quitte 
le  tOTitcs  charges  et  hj^thèques  procédantes  du  fait  du  prê- 
teur ,  alors  même  que  le  bailleur  p'a  ni  fait  transcrire  son 
itre,  ni  pris  inscription?  p.  487» 
scON.  Voy.  f^ues  obliques. 

iQUEROVTE.  Le  jugement  qui ,  en  homologuant  le  concordat 

C5.. 


loaS  ^Afti^É  »■•  MATxlnst. 


fait  entre  let  ci^nctèrt  et  1^  faitti,  déclare  ccr<leniiereift- 
tm&'^Ljf^metAl  obstacle  à  ce  qn'flsoît  pom^uifi  ctn» 
t^antlMTÔulier  par  le  Mifaistère  publie?  p.  1 98*.  —  Le  iifcw 
du  Ministère  public ,  vtjj^i  ne  s'eftf  pas  p<Jarvu*coii4rc  Tanè 
qui  a  rejetë  là  ]!ytainte,  fonne^i-jl  une  Bff  de  nônrrfCTâr 
contre  m  partie  civile?  -^La  plain)!  çh  banquerdote  fmh 
àuletise  ^oit-elle  nebessairHoënt  étte  précédée  de  la  «Wk 
rfitîon  de  faillite*?  p.  85o. 

Bir^éFicE  {Pinyentaire.  L'a<*ceptation  d'une  succession  s^ 
bénéfice  d'ihvcntaire  ehtraîne^fc-efle  de{)leîn  droit  bsépift- 
tion  des  patrimoines?  p.  58^. 

Bigamie.  Si  l'accnsé  de  Diganiie  oppose  la  tiultitë  de  son  p^ 
mièr  mariage,  doit-on  renvoyer  la  connaissance  de  reiop 
tion  aux  juges  civils  et  suspendre  la  procédure  à  Fcrtraif- 
'  naire?  —  Toutefois  la  Cour  de  justice  criminel  le  saisie  «fer»- 
eusation  est-elle  compétente  pour  examiner  et  juger  lés  tîas  à 
nofa  recevoir  qui  se  présentent  contre  les  prétendues  va- 
lités  du  premier  mariage  ,  et  si  elle  trouve  ces  fins  *  w 
recevoir  "bien  fondées  ,  peut-elle  passer  outre  an  jtig«mei< 
de  l'accusation,  sansTCnvoi  préalable  aux  jolges  civils?  p.  ^• 

Billet,  y .' jipprobationitécntitrc. 

Billet  à  ordre.  Le  confectionnaire  ou  l'endosseur  d'un  fcifc* 
à  ordre,  non  négociait,  peut-il  être  condamné  par  tfff 
à  en  payer  la  valeur ,  lors(^41  n'a  point  décliné  la  juridkî- 
tion  du  tnbunnl  de  côrtmerce  ?  p.  i85.  — ^  Le  ^ouscriptetf 
d\in  billçt  k  ordre ,  ou  l'accepteur  d'unie  lettre  de  cbange. 
est41  obligéld'èn  rembourser  le  mettant  ou  de  donntr  e»- 
iioft  gji  porteur  ,  si  les  endosseurs  sont  tombés  en  feiSe 
avant l'cchéaiifce  de  reflfet?  p.  287.— Tfes  billets  à  ordre ««• 
ses 'valeur  en  cfuittance  4lt  prix  de  vente  d'i  m  meubler  wflK 
ils  des  effets  négociables ,  et  sujets  à  protêt  dans  le  délai  prts- 
çrit  pour  les  effets  de  commerce,  à  peine  de  déchrtn«« 
pour  le  porteur  ,  da  recours  en  garantie  contre  l«  fw^»' 
seurs?  p.  295.  — Un  billet  à  cadre  qui  n'énonce  pas  Fcsp^ 
de  la  valeur  fournie  est-il  une  simple  promesse  ,  dont  /«f" 
tion  en  paiement  appartienne  aux  triuunaux  civils ,  ctn* 
aux  juges  d'^  commerce ,  lors  même  que  le  billet  porta«rf 
des  signatures  d'individus  négocians?  p,  626.  — Celui  q«* 
pris ,  dans^un  billet  à  ordre ,  la  qualité  de  néçociant ,  ^'^ 
irrévocablênîènt  soumis  à  la  juridieâon  du  tribunal  de  com- 
mercé et  à  la  contrainte  par  corps?  — Peut- il  être  a^mu* 
prouver ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  qu'il  n'cst'^Jfl^ 
gociant  et  qu'il  exerce  une  autre  profession  /  p.  754* 

Bois.  Les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  appartenans  à  FEb* 
peuvent-ils  être  assimilés  à  des  comptables  publies  i^o  <t 
sens  que  le»  inscriptions  hypothécaires  à  prendre  sur  eux  p^ 
l'Etat  soient  dispensées  des  formalités  ordinaires?  p.  ife-" 


L^  preufc  quitta  bois  ébnt  ou  non  «Mfemabfe  penl^«lle  m 
foiré^pfr  témotos  ?  — r  Est-ce  la  {Mine  proooncee  pur  Pordon- 
.  nance  des  eaux  et  forêts ,  et  nott  <^Ue  portée  par  la  loi  du  a8 
septembre  1791  ,  quTil  fiiut  appliquer  lorsqu'il  s'agit  de  fa* 
tûjes  ?  p,  169. 

)iHs  (Arbres  de  réserve).  Voy-  Délits  forestiers. 
iQlssgzvs,  Le  congé  pour  tout  mouvement^âe  boissoâs  est-il  in- 
dispeïDsableiikeQt  nécessaire,  même  dans  le  tenaps  dos  ven« 
daiiges  ,.et  son  défaut  d'exhibition  aux  préposés  de  la  régie 
entraine-t-tl ,  dans*  tous  les. cas  ,Ja  confiscat^ion ,  sans  que  les 
juges  poissent  l'excuser  sur  aulNpf  motif ,  même  sur  laoon*^ 
vlctioli  quik  auraiettt  que  le  congé  avait  été  réeUemipt  dé<- 
tivré  avaat  l'enlèvement  des  boissons  ?  p.  4^7* 
Ulnch»  iTarbresrLe  propriétaire  d'ua  fonds  sur  lequel  $]^ 
vanceut  des  branches  d'arbre»  d'uu'  bois  voisin  peut-*il  cou- 
per lui-même  ces  branches?  ^-^  Cette  ^rii-de  ft^t «ponstilue- 
t-elte  un  délit  dont  lasoursuiJÉ^  pemHi^spendae^mal* 
|$ré  l'exception  préjuidîcielle  âllégué^|^HP^2é>|euii)  Jpi'il 
avait  le  droit  de  les  couper  ^trvertovSIPHBtJNSya  du  Code 
civil?  p.  14a.* 

is  fortuits.  Voy,  Fermier. 

issATioN.  L'o^iission  de  prouQQcer  soit  sur  unie  demande*  de 
la  partie,  6u  sur  une  réquisition  du  Ministère  public ,  dowe- 
t-eile  lieu  à  la  cassation*  »  quoique  les  motifs  du  jugement 
indiquent  l'intention  de  rejeter?  p.  676. — ^L'arrêt  d'admission 
d'un  pourvoi  en  csissation  peut-il  étf  e  signifié  au  domicileélu 
dans  le  coiHTS'de  l'instruction  du  procès  sur  lequel  ^tialer- 
venu  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  ?  p*  819.  —  Voy*  MifUs- 

[n'iow.  Voy.  CtmservfU^  des  hypothèques.  Délit Jbresiier, 
?t  Tierce  opposition.  <^ 

"eopp 

>r(iduire  à  l'ox'dre ,  par  suite  de  la  vante.  ford|P48^  ^^^^^ 
la  débiteur  princ^ipul  sur  lesouels  il  avait  hypothèque ,  n'a 
>as  produit,  et  s'est  laissé  forclore7p.  267. 
rriofftfficxtfT.  Peut*on  s«4sir  et  arrêter  le  ccmticinAeBMnt 
l%^l'Pffi<iier  mini^nei,  pour  raiso;[i  de  l'amende  <p!ï\  9  &- 
lOttFue  ?  p»  474-  V 

HKS  it accusation'  Les  Ghaiid>res  d'accusation  des  Cours 

_iQint-eUes  caractère  et  juridiction  pour  oonn^itTf  de 

VA» -les  ofypositions  formées  par  le  Ministère  public  et 


tère  public,  et  Partie  êimlèi 

ssATioN  {PourvQ^n),Wk.  Police  correctionnelle. 


UTiON  solidaire.  La  cautipo  solidllr^  ^ut-elie  opposj^r  Vef> 
seption  cedendarum.aetionum  au  créancier  ^Ék-^^^'^^^ 
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par  ia  partie  civile  aux  ordennaiioes  des  chambrès  Jiitttnr- 
tîon ,  soit  que  le  fiadt  snr  lequel  portent  ces  ordonmiias  vk 
été  qualifié  de  crime  empoitaut  peine  afBictiv\c  ou  în^maole. 
soif  qu'il  n'ait  été  présenté  que  comme  un  simple  dâit  « 
contravention  ?  p.  770.  Le  droit  d'opposition  aux  crdoi»- 
nances  de  la  chambre  d^instruction  ,  accordé  par  Psirt  vh 
du  Code  d'instruction  criminelle  au  Ministère  public  dm 
parties  civiles,  est-il  e3u:lusivement  borné  au  seul  cas  oà  b 
mise  en  liberté  du  prévenu-  a  été  Ordonnée  par  hi  cbmlft 
d'instruction  ?  p.  770.  — p^Voy^.  Compétence. 

Chambres  d'instruction.  l^QjC  Chambres  tTiMCCusation. 

Chef  '^atelier.  Un  chef  d'atelier  est-il  responsable  des  déEb 
commis  par  ises  ouvriers  dans  les  opérations  auxqudks  i 

^les  emploie.,  en  sorte  que  les  outils  et  ustensiles  dont  ib  soé 
porteurs  demeurent  affectés  au  paiement  desxondaninstîais 
pronoAc^es  C^j^lfi^  eux  ?  p.  192. 

Caziftf  Ns  piihli^,.'  Les*  dégrs(^al^ons  et  ipurpations  commises  stf 
des  ph<iTMij«  4>ubiii^  sont-elles  de  la  compétence  des  tribi' 
nau^  dé  pj^ie^c^nrettioitfleUe,  et  non  de  ceHe  des  tribune 
de  simple  police  ?  p.  Sqi  . 

Clause  résolutoire.  L'effet  de  la  clause  résolutoire  stipokff 
contre  l'acquéreur  originaire  s'étend-il  aux  sous-acquémn- 
p.  7o5i 

Clause  révotatoire.  Voy.   Tes  tancent. 

Commandement.  Le  commandement  qui  précède  la  saisie  p^ 
il  être  fait  au  domicile  élu  par  le  débiteur  pour  resécnboB 
du  contrat  qui  donne  lieu  à  la  poursuite  d  expropriatioD' 
p.  92.  —  Dans  ce  cas,  le  contmandement  peut-il  étreTbéptf 
Je  vokSre  du  lieu  du  domicile  élu? p.  92.  —Voy.  Exjpicjf^ 

tian  forcée,  et  Saisie-Exécution' 

Commanditaire.  Le  commanditée  qui  <,  coÂformémcDt  * 
pacte  social ,  à  reçu  les  intérêtsfflfeses  fSnds  et  les  bëii&«^ 
acquis  avant'  ta  faillite  de  1^  sooété  ,  e^-il  tenu  d'en  ^ 
le' rapport  à  la  masse 'Hës  créanciers?  p.  109. 

CoMMW- vor AOEUR .  Voy .  ^kf arche. 

CoMMissidEti^o^afoine. 'Yôy.  Encpiéte. 

CoMMt^ifT%.  Est-ce  par  la  loi  existante  à  l'époque  de  b  (i^ 
solution  àutnariage  qu'il  iàut  juger  de  la  nature  des  birt»' 
relativement  à  la  communauté?  p,  265.  — ^^  La  ventée 
jpneubles  dépendans  do  la  communauté  peut-elle  avoir  fi»» 
sur  lët  demande  des  héritiers  de  l'époux  jvédécédé ,  <»"* 
obstiaint  ^  refiis  du  survivant  ?  p.  854-  -r-Les  disponto^ 
à  titre  gratuit  faites  par  la  femme  avec  TautorisationdBR 
'mari  oiit-elles  leur  effet  âur  les  biens  de*  la  comiiuii^' 
p.  957 . — La  présence  et  le  concours  du  mari  à  la  coafectio* 
de  l'acte  sont-ils  suffisamment  constatés  par  sa  signatture- 
p.  937. 
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Compensation.^  compensation  n'a-t'-elle  lieti  cp'entre  âeux 
.dettes  i^iproquement  exigibles,  en  sorte  quç* lé  débiteur 
dwà  iaifli 9  qui  sfd  trouve  en  même  temps  son  créancier,  ne 
puisse  l'opposer  si ,  lors  de  la  faillite  ,  sa  créance  n'était  pas 
échue  ?  p.  1517.  —  Voy.  Dépens  ,  et  ExpropriatioA forcée. 

CoMPÉTCNCJS.   Les  .tribunauB  avg^fiel$  les  prévenus  sont  ren- 


voyés par  les  chambres  d'accnjHon  des  Cours  d'appèt  ouV- 
ils  ,  nonobstant  les^arréts  d$  renvoi ,  le  pÔM»ir  (f^xaminer 
leur  compétence  ?  p.  88$,  ^  ^  . 

Complice.  ^  La  condamuatiou  d'un  individu  r^pnnu  co^fl^lice 
d'ub  vol  dont  le  principal  accusé  a  été  aM|ps  4mpliq«e-t- 
elle  contradiction?  p.  087. 

CoiH>ROMis.  Des  parties  peu vent<-elle8  compromettre  sur  les  .dif- 
ficultés élevées  entre  elles  relativenqm(.au  sens  et  àl'eféc^. 
tion  d'un  >  acte  administratif  qui  n'inS^resse  qu'elles  s^és? 
p.  54.  — Voy.  Jugement  arbitral ,  et  Mineiur.  '  \ 

Compte.  Un  arrêté  de  compte  mm  fait  cbuble,  lii  accompa- 
gné de  la  remise  des  pièces  justificatives ,'  ôpère-t-il  la  dé- 
charge dû  comptable  et  le  dispense-t-il  'Ô6  rendre  un  nouveau 
compte?  p.  81. 

CoNGiuATioN.  Voy.  Péremption  d'instance. 

Concordat.  Le  créancier  qui  f^  poii^t  fo;*mé  opposition  au 
concordat  est-il  i^ipevable  à  rendre  plainte  en  banqueroute  ^ 
p.  198. — \oy.  Banqueroute. 

Condamnation  acquittée.  Voy.  Jugement. J 

Condamnés  soUdaires.  Lorsque  ,  de  deux  parties  co^jjan^es. 
solidairement  en  première  in^nce  ,  l'une  interjette  apjpel.tt 
l'autre  se  contente  d'intervenir ,  la  pa1rtieinter.vënànte  peut- 
«11<;  appeler  incidemment,  et  par  acte  d'avoué^  du  mémet  ju-> 
^ment  de  condamnation?  p.  585. 

CoNnscATiON.  Voy.  Arbres* 

CoNNExiTÉ.  Lorque  *{>lu$ieurs  actions  réelles,  connexes  sont 
portées  devant  divers  tribunaux ,  doivent-elles  être  ren- 
voyées à  celui  dans  le  ressort  duquel  est  située  lanD4{|)enre 
partie  des  fonds  contentieui^.?  p.  S72.  >V^^ 

[Conscription  nulitaire^  Le  remplaçant  appjsié  au^ervtte  pour 
son  propre  compte  peut-il  exiger  la  totalité  dU  prikco&vdDu, 
lorsque  le  conscrit  remplacé  est.  d'ailleurs  affranchi  dusef- 
yice  par  l'effet  d'une  exemption  personnelle?  p.  i  **. —  Dans 
ce  cas,  le  remplaçant <ioit-il  au  moins  tenir  compte  au  rem- 
placé d^  la  somme  qu'il  à  payée  au  Gouvernemeft  à  titre 
d'iiïdemnité?p.  i'».  —  Voy*  Escroquerie ,  et  Rapports 

"jovfSKOM  d^  famUle.  L'article  407  du  Gxie  civil^qui  prescrit 
la  manière  de  former  le  conseil  de.iamille  f/ldtt-il  être  exé- 
cuté à  la  rigueur?  p.  8.  —  Le  parent  qui  a  concouru  à  la  dé- 
libération ,  sans  réserve  ni  protestation ,  est-Il  recevable  à 


Fatli^qaer?  p.  84 -^  Les  triboiiaitt.  pêayent^Jts  admdtre  itt 
Ires  niotife  d'exclus iou   des'  coiBsék  de  iamiUe  <pK  ces 
•  énoncés  dans  la  loi  ?  p.  26.  «^  Lorsqià'un  conseil  àt  baA 
'    :  tt^ié  oouvp€{|ié  d'office ,  peutKH^  arguer  de  nullité  ses  déibê- 
ratîoù5,  par  cela  seulqi^il  ti'aurait  pas  été  composé  dapa- 
.1  relis  le^phi^  proch<^  dii4i)(kineur?p:  555.  — Yoj.Maitç, 
-i.  Alère  huricCyeX  SourHijMet. 
€oi«s8HTATEim  e/0^  ^"poiàèifues.  Lorsqu'un  conservateur  a  (i^ 
livré  un  certificat  constatant  faussement  qu'il* n'y  &^P 
<f  i;iscnption  sur  un  immeuble  qu'il  avait  vendu,  est-ce i 
««Qiikitde  (j|ca*ge,  dont  les  cautions  du  conservateirsoi^ 
responsables  ?  p.  86 1 . 
QoNSfG9fATAiii£  de  marchandises.  Voy.  FaUUte. 
i(]oNSTKVCTiQN.  La  ^^ctilté  d^  bâtir  sur  le  terrain  d'antniest- 
'•  ^-elle  soumise,  à  1^  pvelcription  trentenaire ,  lors  mèmeqoeff' 
lui  qui  a  vezÀlu'  cette  faculté  aurait  reconnu,  dans  le  ooDtnt 
ne  jouir  qu'à  titre  précaire ,  jusqu'à  J'époque  où  TacquéRS 
exercerait  son  droit?  p.  a68. 
CoKTRAmTB  par  corps.  Là  signification  du  jagemcnt  qui  aju» 
nonce  la  contrainte  par  corps  doit-elle  nécessairemcnU'îf 
'   lieu  en  même  temps  et  par  le  même  acte  que  le  commoit 
>     ment?^^.  56.  Un  ràgeme|C  dn.  tribunal  de  commerce  j&s^ 
-'ment  qtoiifié  en  dernier' msorl^  à  ra^n  de  la  sommef^ 
foi*lnait  l'objet  du  litige,  est-il  néanmoins  susceptible d'ip 
pel  dans  la  disposition  qu^  prononce  la  contrainte  par  cap- 
'p.  71,3  çt  817.  —  Voy.  Biltet  à  onire,  et  Etran^r. 
jContRiWtiotv.  La  for.clusiop'dont  pËœle  l'art.  660  du  ûA* 
procédiu^  civile  est-elle  acqiûse  de  plein  droit,  sâns^p'* 
-  '    soit  nécessaire  de  la  faire  prononcer?  p.  Sog.  —  bïsqafi 
dans  le  cours  d'une  instance  de  contribution  >  il  survient  * 
nouvelles  sommes  qui^iugmenteut  la  masse  à  distribuer,  W^ 
.  il  Élire  de  nouvelles  sommations?  — CoutefoiJs  c«  ws^ 
sommations  ne  sont-elles  nécessaires  qu'à  l'égard  desci^ 
^câérsopposans?^.  Sog.  — En  matière  de  contribatîoiijj^ 
créanciers  opposans  qui  ne  produisent  pas  leurs  titres  ^ 
Iç  ÉSai  fixé  par  Tart .  6&ù  du  Gode  de  procédure  sont-ib  » 
cloS  par  la  seule  expiration  de  ce  délai?  p.  668. 

Cour  d'assises.  Le  prévetiu  d'un  crime  emportant  peipc"f' 


.  iiVst  pas  favorable  à*  Taocusé ,  que  ht  Coni'  d'assis  l*"^^ 
-nuler  cette' déclaration^^,  et  renvoyer  l'afiaBre  à  la  ses»»»  *^ 
vadte  ?  ^—  L'arrêt  de  renvoi  est-il  réputé  jfféparttniff*  ^^^ 
sens  que  l'accusé  puisse  toujours  l'attaquer  en  càssitioo 
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pie-l'airitsurJefond  ii!a|msété  reiido?p.  936« — Penl^elle , 

I  défaut  d'un  noinlâre  suffisant  de  jugos^  amseier  des  avocats  / 

>our  se  compléter?  p.  loii*  '     , 

UK  (TappeL  Une  jGour  d'appel ,  en  annulant  un  jugement 

)pur  incompétence  ratione  niateriœ,  peut  relie  staUiet*  en 

uéine  temps  sur  le  fond ,  au  lieu  de  renvoyer  dev^t  im  au- 

Te  tribunal?  p.  54.—  La  Cour  d'appel  estnelle,  en  v«rtu  du 

3ode  d'instruction  crinîinelle ,  seule  appelée  à  prononcer  sur 

a  compétence  des  G>urs  d'assises  et  des  tribunaux  de  po- 

îce?p.  769.  .    ^  >  Jf 

[JK  de  cassation.  L'assignation  donnée  devant  la  Cour  de 

!assation,  eu  vertu  de  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi, 

*st-elle  nulle,  si  elle  u*indiqûe  pas  le  domicile  réel  du  deman- 

leur?  p.  552. 

ÉANciEAS.  Voy.  Ai^antàges  matrimoniaux,  et  Séparation  de 

^îens;  ' 

lUE.  Voy.  Militaires. 

RÉs.  Les  curés  n'ont-ils  qu'un  simple  droit  d'usufruit  sur  les 

sois  dépendaiis  de  leurs  cuircs?  p.  i5^:  ','f^ 


D. 


•TB.  La  règle  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de.  date ,  à 

l'égard  des  tiers  ,^|ue  du  jour  de  i'eBregistrement;ou  de  la 

mort  de  quelqu'ulTdes  signataires  'peut-elle  reéf;v9itf  çxcep-* 

Lion  en  matière  de  commerce,  sm^out  qulind  il  y  7preuve 

i'un  commencement  d'exécution  ?  p.  3à5»  —  L'erreur  ou 

rinsufiisance  de  date  dans  un  acte  peut-elle  se  réparer  par 

les  énonciations  des  actes  qui  l'ont  précédé  et  suivie  si  .elles 

prouvent  qu'il  a  eu  lieu  da^s  le  aélai  .prescrit  par  la  loi  ? 

p.  955.  —  Voy.  AppeL  .     - 

BiTBURS  solidaires.  Voy.  Approbation  d'écriture. 

CBS.  Loi'squ'il  n'a  point  existé  de  registres,  la  preuve  d'un 

iécès  peut-elle  être  iaite  autren^ent  que  par  titres  ou  par  té- 

xioins ,  et  résulter,  psir  exemple ,  du  concours  de  certaines 

:irconsiyicçs,  surtout  si  elle  n'a  pour  but  que  l^xercice  de 

jroit»  pRïûniaires  ?  p.  2(91.  —  Le  décès  d'un  individu  qui 

l'a  point  été  porté  sur  les  registres  peut-il  être  prouvé  par 

:émoins ,  quoiqu'il  existe  des  regirtres?  p.  756.  —  1|:)y.  As^ 

îignaiiàn* 

GjXAhoE.  Voy.  Compte,  .   ' 

c^^L^piON  dhfpoihèaue.  L'action  en  déclanition  d'hypo- 

^inquË  est-elle  abrogée.par  le  Code  civil?  p.  596.  — Toutc- 

(dSs  cette  action  esl-^Ile  non  recevable,  lûrsqu'elie  est  réu» 
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oie  à  Tactioa  persomieUe  contre  im  tiers  «léteutcor  <{■  l'cs 
pas  obligé^per^onnelleineiit  à  la  dette  ?  p.  596. 
DirAUT  (Jonction (le).  Voy.  Appel. 

Délais.  Les  délais  fixés  par  ipois  se  règlent-ils  par  lenaiib 
uniforme  de  trente  jours  par  chacpie  mois  ,  oa  scuJemeitp 
l'espace  de  temps  du  quantième  dT un  mois  au  quanâèneor- 
respondant  du  mois  suivant?  p.  1008.  —  Voy.  Faux. 

DÉLAI  (&»/)•  Voy.  Ordonnance. 

Délégation.  La  dëlégation  u'()!|^re-t-elle  novation  qa^iiM 

Sue  le  dëlégatatre  a  expïe^énfent  libéré  le  del^uantfsa 
ébitêur  ?  p.  1  o5*  —  Lorsqu^il  n'y  a  pas  novation  ,  le  ààiôBt 
délégué  peut>il  op^ser  au  déiégataire  les  exceptioDsqtlii 
contre  le  dclcgnant,  <{uoi({u*ii  se  soit  engagé,  mémelq»- 
ttiécaircment,  à  payer  le  délégataire?  p.  io5. 

Délit.  Voy.  Mari. 

jytuiT forestier.  Les  réparations  pécuniaires  enco«racs|)V 
déficit  dàjis  les.  arbres  de  réserve  peuvent-elles  être  ponnv- 
vies  corrMtionnellepent  contre  la  caution  de  l'adjudiGatVR 
même  aprè^  le  décè^-de  ce  dernier  ?  p.  5 1 5-  —  Les  ofid» 
forestiers  ei;  sou^^brdre .  et  particulièrement  les  sous-ÎBspec- 
teurf ,'  ont-ils  qualité  pour  pou^suivre  les  délits  et  mahcrs- 
tions  commis  dans  les  coupes?  p.  890.  —3-  Voy.  Tlr&iti^ 
de  police. 

Délit  rural.  La  seule  présence  d'un  animal  laissé  a  FabtM^ 
dans  un  champ ,  quoiqu'il  u'y  ait  poiu^ausé  de  domm^ 
suffi^llo;pour  constituer  le  délit  ruraTp.  145. — Voy-i^**^ 
dormes.         T 

DÉPENS.  L'action  pdmr  la  répétition^des  dépens  |^rcHioiio^<^ 
tre  lui  condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante  s'éteiitf- 
ellé  par  sa  mort,  arrivée  avant  qu'il  ait  été  statué  sartf 
pourvoi  en  cassation?  p.  29.  —  Sous  l'empire  du  Codée 

Srocédure  civile ,  le  défaillant  doit-il  la  rénisioo  des  dépç* 
e  contumace?  p.  54-  —  Les  dépens  adjugés  à  une  pirtK* 
'  et  dont  distraction  a  été  fiiite'à  son  avoué,  penvent-ils  ^ 
'  mer  l'objet  d*une  ^compensation?  p.  22 1 .  —  Le-|ugeniait  <)• 
l'arrêt  qui  prononce  une  distraction  de  dépens^  attpn* 
d'un  avoué,  doit-il  faire  mention  que  celui-ci  ^affinn^ 
avoir  fait  l'avance  de  ses  deniers?  p.  579.  —  L^arrêl cpi b^ 
tablitpoint  le  fait  de  l'affirmation  est-il  cassaUe  parcesca  1 
motilFp-  579. — En  matière  ci^lc,  sont-ils  solidaires?  p- 4^ 
—  Un  exécutoire  de  dépens  doit-il  être  signifié  à  FaiWf 
avant  d'être  mis  à  exécution?  p.'662.  —  Lorsque  d"^"|f  i 
instance  entre  mari  et  femme  les  dépens  ont  éié^^f^ift^ 
à  la  charge  de  la  communauté,  la  ienime  qui  depoi»*^ 
tenu  sa  séparation  de  corps  peut-elle ,  à  raison  de  ces  à^^ 
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Igi^  contre  son  -mari  par  voie  de  saime-exécation ,  au  Kai  de 
Içs  prélever  lors  delà  liquidation  de  la  conn|iadliuté?p.662. 
La  partie  à  laquelle  les  dépens  ont  été  adjugés  peUt-etle  for- 
ncr  opposition  à  ^exécutoire ,  de  même  que  la  partie  con* 
iamnée?  p.  768.  —  y oy^  Appel. 
positioNs.  Voy.  Instruction. criminelle. 
POSSESSION.  Ceux  qui ,  après  avoir  été  dépossédés  en  vertu 
le  jugemens  souveraiBs ,  sMmmiscent  par  yoie  de  fait  et  par 
iriolence  dans  la  culmre  des  biens  qu'ils  ont  été  condamnés' 
i  délaisser,  commettent-ils  un  déli^  de  natu|*e  a^^^  pour- 
nu  vi  et  jugé  au  grand  criminel?  p.  465. 
POT.  La  personne  indiquée  comme  dépositaire  est-ellëtemie, 
{uiand  elle  est  i^fterpellée  judiciairement,  de  déciprer  si  en 
f£fet  elle  ijjgn  le  aéppt  et  si  elFe  est  chargée  de  le  remettre 
i  un  incappble  ou  à  personne  prohibée?  p.  5i .'  —  La  pré- 
icndue  violation  d'un  .dépôt  volontaire,  'non  canstatée  par 
krit ,  mais  avouée  par^  déiposi^ire,  peut-elle  donner  lieu 
I  une  poursuite  correctîobiielle  cppére  celi|i-ci  de  la  part  du 
léposant ?  p.  262.  j.'^Uj^    ' 

KNiER  fessort.  Le  )ugeJ^S8m<.^tatue  sur  une  demande 
ïxcédànt  d^abord  milfe  ihmi$^isks  qui ,  dans  le  cours  de 
'itistaftice ,  a'  été  rÀluite  J^^w'^l^ï^^^^  ou  à  une  somme 
n'oindre,  doit-il  être  réputé  fi» aeiiBer  ressort,  et  par  con- 
ëquent  non  susceptible  d'appel  ?  p.  749.  — Peut-on  appeler, 
K)ur  cause  <l'incorapéteuce ,  d'an  jugement  du  tribunal  de 
nixjGpalifié  eti?  dernier  ressort?*  p.  814*  — Lorsque  le  de- 
nffiaeur  en  maintenue  possessoire  d'un  cours  d'eau  a  conclu 
i  5o  §t.  de  cibmmagçs  et  intérêts,  et  que  le  défendeur,  çn 
xmtestant  la  demande ,  a  conclu ,  de  son  côté ,  à  une  somme 
noindre ,  le  juge  de  paix  peut-il  statuer  en  dernier  ressort  ? 
r.858. 

\AyEv.  Voy.  Enfant, 

iroLUTioN.  Lorsque  le  parent  appelé  à  succéder  seul  dans 
me  ligne  renonce  pour  s'en  tenir,  au  legs  qui  lui  a  été  fait 
DUS  cette  conditionr^  la  part  dévolue^  cette  ligne  appartiént- 
lle  aux  parens  du  degré  subséqumî  plutôt  qu'à  ceut  de 
autre  lime  ?  p.  Sa  1 . 

TiULcmûnil  Demande  en^  Voy.  Expropriation  forcée. 
:..  L'iine  (m  parties  contractantes  est-elle  receVable  à  prou- 
er  peu*  tén^oins  que  l'acte  qu'elle  a  signé  a  été  surpris  par 
Ipl  ou  par  fraude,  et  qu'il  n'est  pas  l'effet  d'un  consente- 
aent  libre?  p.  i65. 

ojESTiQUE.  Voy.  Testament  olographe' 
«iCTi^s  (  Changement  de).  Lorsqu'une  personne  a  i^it ,  en 
hangeant  de  domicile ,  la  double  déclaration  préscHte  par 
air.  1 04  du  Codé  civil ,  peut-»elle ,  soûs  prétexte  que  dans 


lOA-anciéBUa  demeure  le  lieu  de  la  iioaTelle  HuX  tolakoot 
ignoré ,  être  assignée  comme  n'ayant  pas  de  domidkoaBi^ 
p.  473^»  — Voy,  Emploi  aux  armées •     ; , 

JOoiiiciLB  élu.  Les  art.  68  et  70  du  Gode  de  prooédareérs 
sont-ils  applicables  aux  sigi^fications  faites  à  nu  àmà 
élu? p.  459. — Voy.  Assignation. 

PoMiciLB  maritaL  Voy.  lilarî. 

Dommages  et  intérétf,  Voy.  Aapûtteijieni. 

Donation.  La  somme  dopt  le  douateur,  dans  une  écBoSâatk 
biens  p^sens  et  à  venir,  faite  sous  Tempire  de  rdrdonDBB 
de  175T,  s*est  réserve  la  faculté  de  disposer,  doit-dkfp 
^etnr  à  ses  héritiers  ,  lorsque  lé  donateur  est  mort  sovFtf- 
pipe  du  (^ode civil ,  sans  en  avoir  disposé ,  et  que  le  doai^ 
trouve  dabs  les  biens  donnés  la  quotité  dispcâiible?  p.  ?]^ 
—  Yoy  :  Kpoux  donàUtire, 

DOUAIRE.  La  séparation  de  biens  prononcée  depuis  leGdrc- 
vil  donn'e-t-elle  ouverf  ^e  au  douaire  en  âi  veur  de  la  (inv 
normande  mariée  âjjfant  celte  loi?  p.  757.  — LedooiK' 
même  coutumiér^est^-uAélQD^  hypothécaire  qui  ait  «U^ 
inscrit,  conformémei\t  à  là  loi^du  1 1  brumaire  an  7?p-?^ 

Douanes.  Le  défaut  d*(ftécutioà' dEe  ràrrété  du  quAtriè0«j>K| 
complémentaire  an  i  r^  qui  enjoint  aux  préposés  des  wib 
de  se  faire  accoropsfgnev^^dans  leurs  visites  dooiidU^i 
d'un  commissaire  de  police  ou  du  juge  de  paix,  eotr^^ 
il,  la  nullité  de  leui*  opératibnr?  p»  294* 
■  Dboits  réunis.  En  matièi*e*de  contraventioii  pour  dr^ntf ; 
est-ce  le -Code  d'insti^uction  criminelle,  prcfiérabkWf 
celui  de  prodédure,  qui  règle  les  délais  drune  oppositiasi 
l'exécutiou  d'un  jugement  par  défaut?  p.  888.  — S^I-iV 
ment  par  défaut. 

E, 

'ZMrwrrs'de  commerce.  Voy.  Lettre  de  change^ 
EiiFnrrs  publics  i  Une  vente- d'effets  publics  doit'^leélrees^ 
dérée  comme  non  avenue  si ,  feule  de  livrataon  ^  ^^ 
deur  à  l'époque  stipulée  ,  Facheteur  ne  le  meteii  dcaK»^* 
livrer  les  effets  et  n  en  fait  ensuite  opérer  le  rach&wcoiif^ 
de  celui-ci  par  le  syndic  des.agens  de  changeT  p.  19^ 
Elargissbmbnt.  Les  détenus  pour  réparations  civiles ,  tn^ 
de  jugemens  rendus  par  les.  tiibuiiaux  criminels  ou  oon^* 
tionnels,  doivent-ils  obtenir  leur  élargissement  apfèo^ 

années  de  prison?  p.  4 <  3*  , 

Election  de  do^eile.  L'élection  de  domicile  ches  ^^"^ 
faite  daus  un  exploit  de  demande  pnncipate  oa  d*sfr* 
équivaut-elle  c^une  constitution  d'itvoue?  p.  687.    * 
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tfOUATiO!!!.  Voy.  Enfant  donatcure.  , 

riOKK.  L'émigré  Tdyé'défitiitiveraent  peut-il  dénoanderla  nul- 
lité da  mariage  qu'il  à  contracté  peudant'son  inscription  sur 
la  liste,  lorsque  ^  depuis  sa  radiation  ,  il  a  continué  de  icoha- 

biter  avec  sa  femme?  p.  496* 

[pioi  aux  armées.  Celui  qui ,  par  stiite  de  son  empfoi  -^ux 

U^pées  ,  n'a  pas  de  dmnicile  actuel  en  France  ,  aHi-ilsatis- 
Etiiit  au  vœu  de  Tart.  61  du  Code  de  procédurç  ciVile  enfe- 
liquant,  dans  l'acte. d'appel  ,  son  domicile ches  un  ami  Ou 
aaandataire  résidant  eu  France  ?  p.  81. 
i^ntsoNNSKENT.  Eu  iHMtière  criminelle  ,  le  téptioin  qui ,  pour 
ne  pas  comparaître  ,  ailègue  une  excuse  recondteej^faussê , 
lluit-il,  outre  l'amende /être  condamné  à  rempriSmîliement? 
p.  925. 

FANT.  L'enfant  conçu  hors  mariage  ,  mais  né  dans  le  ma- 
nifige ,  peut'tl  prétendre  quehpie  droit  aux  successions  ou- 
vertes dans  le  temps  intermédiaire  entresa  conception  et  sa 
l^îtimation  par  le  mariage  suliééquent  de  ses  père  et  mère  ? 
D.  a  10.  '• — L'enfant  né  le  deux  cent  trente-neuvième  jour,  ou 
aans  le  huitième  mois  de  sa  coiiéeption  ,  peut-il  être  désa- 
voué", lorsque  les  gens  de  l'art ,  bien  loin  de  trouver  en  lui 
un  signe  d'immaturité  ,  ont  déclaré  au  contraire  qu'il  était 
tt^  au  terme  de  neufmtys  ?p.  565.  —  Un  acte  de  légitima- 
don  peut-il  être  querell^par  l'enfant  légitimé ,  lorsque  cet 
icte  lui  donne  un  état  contraire  au  titre  de  sq  naissance  et 
\  éa  possession  d'état  antérieure  à  Jaléglti nia tion]^  p.  101 5. 
—  Quelques  raisons  qu'un  enfant  en  puissance  paternelle 
paisse  avoir*  de  se  plaindre  de  s^n  jère ,  doit-il  s'abstenir  dfr 
juitter  sa  maison  sans'y  être  autorisé  par  la  justice?  — 'Lors- 
|u'il  s'est  absenté  sans  avoir  obtenu  cette  autorisation ,  est-il 
recevable  à  demander  des  alimens  ?  p.  loig.  -ç-  Voy.  Acte 
de  naissance ,  et  Paternité. 

9AtiT  adultérin,  tin  enfant  adultérin  a-t-il,  dans  son  acte  de 
naissance  par  lequel  son  père  l'a  reconnu  et  même  qualifié 
de  légitime,  un  titre  suflisant  potu*  réclamer  des  alimens  de 
là  succession  de  ce  dernier?  p.  607.  —  La  femme  qui  re- 
sneilie  toute  la  succession  de  son  mari  doit-elle  des  aliment 
à  l'enfant  adultérin  que  celui-ci  a  reconnu  ?  p.  607. 
if kttr  donataire.  Un  enfant  donataire ,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  de  biens  dont  le  père  donateur  s'est  réservé  l'usufruit 
pendant  ^  vie ,  peut-il  réclamer  sa  légitime  dans  la  succes- 
sion du  père,  et  alléguer  ,  pour  se  dispenser  de  rapporter  les 
objets  compris  dans  la  donation  ,  la  saisie  et  la  vente  qui  en 
a  été  faite  par  le  gouvernement  pendant  sop,  émigration  et 
csclle  du  père  donateur?  p.  556. 
r»ANT  naturel.  La  reconnaissance  d'un  enfant  natui'el  consi- 
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gnée  dans  un  acte  sous  seing  privé  obli^e-t-ette  odatfpift 
faite- i  fournir  des  atimens  à  l'enfant  ainsi  reeonna?  p.  S8f. 
—  L'adoption  d'un  enfant  naturel  reconnu  &ûte  avanUeGoè 
civile  est-elle  valable  ,  bien  que  l'adoptant  eût  alors  im  enfaiit 
lëgitii^e?  p.  596.  — «  L'enfant  naturel  reconnu  a-trildrailt 
u^e  r^rve  dàn^  la  succession  de  ses  père  et  mère?  ^^Feoul 
demai^der  la  réduction  et  même  la  nnllité  des  donatioiBa- 
tre  vifs  qui  absorbent  cette  réserve  7  p.  675.  —  La  reop- 
naissance  d'un  enfant  naturel  doit-elle  être  regardée  cûnar 
n.'étantpas  libre,  par  cela  seul  qa'eltl*d  ëié  provoqi«pv 
l'enfant  /  —  Cette  reconnabsance  ,  ^tte  par  acte  avtkob- 
que,  peut-elle  être  révoqué^  sur  d'autres  motifs  qsecoi 
qui^peu1^ént  opérer  la  nullité  ou  la  rescision  des  acte? p. 
729.  — ^lies  &its  de  dol  qui  tendraient  à  ëtabUr  que,  m 
l'acte  de  reconncdssance  dressé  par  le  notaire,  il  a  été c» 
mis  un  faiix,  peuventf-ils  être  prouvés  par  témoins  ,  sam  » 
scription  de  faux?  -r-  L'enfant  naturel  reconnu  a-t-il  ooriic 
son  père  l'acûo^yÀ  fin  d'anmcus ,  alors  même  (pie  céàc 
serait  marié  ?,j).  729.  — ■  Le  droit  de  renfkut  natnrd  re- 
connu s'étend-ifsur  les  btens  donnés  aux  héritiers  lég^ia^ 
en  avancement  d'hoirie  ,  de  telle  sorte' qu'il  puisse  e»ga]f 
rapport ,  afin  d'opérer  la  réduction  ?  p.  901 .  —  VnaAii 
naturel  pcut-ii  être  reconnu  avsmt  sa  naissance  ?  — Um^ 
de  reconnaissance  passé  devant  nftaire  cesse*t-il  d'être  m- 
thentique  parce  que  l'enregistrement  en  aurait  été  bttosx 
par  le  receveur,  faute  du  paiement  du  droit?  p.  977.— V«. 
Tutelle. 
Enquête.  Lorsque,  par  une  considération  particulière  tirée i? 
f  état  de  inaladie  ou  de4'||Qiguement  de  Tune  des  partie, 
l'arrêt  qui  a  ordonné  l'enquête  proroge  le  délai  dam  k^ 
elle  sera  ccunmencée  ,  peut-on,  une  fois  qu'elle  estcpoBtf* 
cée ,  demander  une  nouvelle  prorogation  de  délai  po'^ 
terminer  ?  p.  65.  — Le  témoin  reproché  doît-il  être  eoftai^ 


nullité ,  être  demandée  sur  le  procès  verbal  du  jage^c^*' 
missaire?  —  Une  partie  peut-elle  obtenir  une  prorogiW 
de  délai  pour  faire  interroger  de  nouveau  ses  témoins  qp^ 
raient  déjà  été  entendus  ?  p,  68.  - —  Lorsqu'en  verte  A* 
commission  rogatoire  ,  des  témoins  sont  entendus  dans* 
autre  lieu  que  celui  où  siège  le  tribunal  qui  a  oràonné  f^ 
quête,  l'assignation  pout<  être  présent  à  J'enquête  a-t-4 
été  valablement  notifiée  à  la  partie  au  domicile  (fe  ^ 
avoué  près  ce  tribunal  ?  p.  710.  -^  Lorsqu'un  juga»^ 
>  qui  ordonne  une  enquête  a  été  confirmée  sur  l'af^  ^  <^ 
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A  signîficatkm  de  Farrétcbnfirmatîf  faite  àl^aiv^iié  depre- 
ûère  instance,  et  non  cdle  faite  à   Tavoué  d'appel ,  qui 
eulepent  fidre  courir  le  délai  pour  faire  enquête  /  p.  982. 
—  La  simple  fixation  par  le  juge  commissaire  du  jour  pour 
]Qocéder.a  l'éhquéte  ëquivaut-«lle  à  l'ordonnance  à  Teffet 
'assigner  les  témoins  ,  dont  parle  l^art.  269  du  Gode  de  pro- 
Kdtire  ?  p.  085.  —  Sufl5t-il  que  l'ordonnance  du  juge-com- 
aissaire  à  l^et  d'assigner  les  témoins  ait  été  obtenue  dans 
e  déliii  prescrit  pour  que  l'enquête  soit  censée  commepcjee 
t  que  la  partie  puisse  obtenir  une  nouvelle  ordonnance  hors 
1^  délais  ?  p.  984*  —  Si  l'enquête   doit  être   faite  dans 
e  lieu  du  doqaicife  réel  de  la  partie  qui  est  assignée  pour  y 
tre  présente,  l'assignation  peut-elle  être  donnée  à  ce  .domi- 
lie  ,  malgré  l'art.  26 1  du Code.de procédure,  qui  veut  que 
A  partie  soit  assignée  au  domicile  de  son  avoué  ,  à  peine  de 
luÛité  ?  p.  088.  —  Le  juge^KX)mmissaire  doit-il  exprimer  p 
lans  sou*  ordonnance^  à  quel  domicile  l'assignation  sera  don- 
lée  ?  p.  9H8.  — L'assignation  donnée^^^oniicile  de  l'avoué 
le  l'une  des  parties  ,  pov^  qu'elle  soit^Psente  à  l'enquête, 
2st-ellb   soumise  a\ix  formalités  pre^fÇteS  o^r  Uart.  Oi*  du 
Gode  de  procédure  ,  et  doit*elle  ,  à  pçine  ae  mdlité.,  faSire 
mention  ae  la  persouue  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée?* — »Sî 
la  partie  assignée  fait  procéder  a  une  contre-en({uête ,  sâhs 
protestations^  ni   réserves  ,  la  nullité  résultante  de  '  cette 
omission  est*-  elle  couverte?  p.  g^.  —  Voy.  ^TrSmnal  de 
commerce  >  ' 

HBOisTiiEMElVT.  Lc  montant  des  apports  matrimoniaux  de 
la  femme,  rappelés  dans  la  liquidation  àt  ses  reprises  siv'la 
(accession  de  son  mari,  n'est-il soundts  qii'aU  droit  fixe' d'un 
Srauc  ,  si  le  contrat  de  mariage  a  été  enregi^ré  ?  p%  462.  — 
[iorsqu'une  opération  exige  plusieurs  séances  ou  vacations  , 
»t-il  nécessaire  de  faire  enregistrer  le  procès  Verbal  de  la 
précédente  séance  avant  de  procéder  à  unt:  autre?  p.  761 . — 
^uand  deux  actes  ont  été  reçus  par  deux  notaires  dilférens, 
it  que  fun  a  été  rédigé  en  vertu  de  l'autre  non  encpve»  en- 
regbtré  ,  le  notaire  qui  a  reçu  le  dernier  acte  a-t-il  encouru 
t'anaende ,  bien  que  les  deux  actes  aient  été  présentés  con- 
jointement à  l'enregistrement  ?  p.  765.  —  Doit-on ,  lorsqii'un 
ftcte  qui  est  la  suite  d'un  a.utre  en  est  cependant  distinct  et 
léparé  ,  avoir  fait  enregistrer  le  premier  avant  de  procéder 
ftu'second?  p.  765.  —  Voy.  Assignatîvn  ^  Partage  ,  Lo* 
cations  ,  Requête  civile.  Vente  anntféifC 
9UX  donataire^  L'épcto  donataire  j^W^jpntrat  de  mariage 
(Tune  paitie  des  V^^  H^^  l'autre  é[)oux  laissera  lors  de 
son  décès  est-il  tenu  de  contribuer  indistinctement  aux  dettes, 
s'il  n'a  pas  été  originairement  annexé  à  l'acte  un  état  des 
dettes  et  charges  du  donateiu*  existantes  au  jour  de  la  dona- 
tion ?  p.  87 I . 


rfT  » 
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Escroquerie;.  Est-il  coupable  d'escroquerie^,  celui  qmacH^ 
luie  somme  d'argent  pour  se  rendre  rintersoédiairv  abc 
un  conseil  de  recrutement  et  un  conscrit  <»  àreffet  d'ofalar 
la  réforme  de  ce  dernier?  p.  4^4*  — Celui  qui  a  ratitv 
une  somnîe  qu'il  avait  escroquée  doit-il  ,  malgré  cftteif!- 
titution,  être  poursuivi  et  condamné  comme  escroc  ?  p.  ';% 

Etang,  Le  terrain  que  couvre  Teau  d'un  étang ,  quand  et 
esta  la  hauteur  de  la  décharge,  est-il  susceptible,  dsJi 
*part  de  tout  autre  que  du  propriétaire  de  Tétang^  (Tof 
possession  qui  puisse  servir  de  base  à  Taction  posscsMiR' 
p.  562.  *    .    ^ 

Etat  civiL  Les  actes  de  Fétat  civil  peuvént-ils  être  argw 
de  nullité  à  raison  du  dé^t  des  formalités  prescrite  parlt 
Code  civil  ?  p.  556.  —  Voy,  Décès. 

Etranger.  Un  étranger  qui  jouit  en*  France  des  driMlscift. 

«  s'y  est  marié  et  y  a  sa  résidence-  actuelle,  mais  sans  W 
déclaré  son  intention  d^  fixer  son  domicile,  neiit-iï ,  sartsJ 
si  sa  résidence  cstjchoindre  de  dix  anné<'s,  figurer  daiBO 
testament  *pul>lic  tçoame  témoin  jnstmmeiitaire  ?  p.  S"  — 
L'assigtmtioi^  donnj^  à  un  étranger  devant  une  G>ur(f^ 
pel  4o^'-elle  être  po^ée  au  domicile  du  procureur-gfnfe 
près  cette  Gour?  p.  64.  — Peut-on  pron€mc«?r  la  contraiitf 
.par  corps  contre  un  étranger  eu  celte  qualité,  quoiqn'iiB^ 
^oit  pôjnt  en' France?  'p.  55a.  ■ —  Un  étranger  p«it-il  è* 
nommé  subrogé  tuteni^V  lorsqu^'il  existe  des  pRrem  daoslt 
ligne  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas  ?  p.  Gq'^*  " 
L'étranger  demeurant  en  France  peut-il  être  assîguë  f^ 
blement  au  lieu  Ae  sa  résidence,  quoiqu^il  n'ait  point  olitai 
du  Gouvernement  la  permission  d'y  établir  «on  domicik- 
p.  69g.  —  Pei^il  même  être  assigné  au  lieu  de  sa  dernitfp 
résidence  connue?  p.  609.  — ^Les  tribunaux  français  pcuwi^ 
ils,,  du  consentement  des  parties  ,  connaître  d'une  qnfsti» 
d'état  entre  étrangers  ?  p.  747. 

Evocation.  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  e» 
stirtué  que  sur  une  ejtception  péremptoire  en  la  forme ,  b 
juges  d'appel  peuvent-ils*,  en  réformant ,  retenir  le  fonjl- 
sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ?  p.  7^' 

Exception  péremptoire  Voy.  Evocation. 

Exécuteur  testamentaire.  Les  héritiers  qui  oITreut  soiib* 
suliisante  pour  payer  les  legs  peuvent-ils  écarter  rexccote* 
testamentaire  ,  lor^  même  qu'il  est  chargé  de  vendre  k« 
biens  ?  —  Ce  mandat  de  vendre, ,  quand  il  n'est  daw**^ 
profit  de  personne  ,  est-il  obligaloir??  p.  047. 

Exécution.  Voy.  Saisie. 

Exécutoire*:  Voy.  Dépens,  et  Greffier. 


pfR-rS.  LcH^qoe  des  parties  procédant  à  ^ainiâblë  ont  nom- 
n^  trois  e*pfei^ ,  dont  nh  ne  se  préseiitp  pas  pour  l'opéra- 
ion  dont  ift'a^,  les  d«uz  autres  peaV)*Jaï-ils  opérer  r^- 
jâKértanent  adi»  te  don^entemoit:  ùhàuiBie .  îles  fiarlies  ? 

'•74o-       .  .  "      ", 

nKTisK  {Frais <it).  Toy^OrdottniinCe.       "  •    -, 

piiOiT-'là  noMït^  dé  l'explott  introduçtif  'd'instance  fe£t*«tjri 
Wmvcrte,  si  eHe  n'a  pas  élé  prûposée  rn  Umine  litis  ,  euconî 
■Ma.  qlie  tettè  nullité  résuttante  du  défaêlt  d'enregistré- 
Bent  ait  pîï  i>re  i^nrée  âe  Ispârfie  qui'^jreçU  la  copiei? 
>.  4^4-  —  L'e*iloitiàit  par'tà'  hùissifi  i  onln;  ses  jui  ec.s 
Hi alliés,  dans  It«4^rés  énondés  en  l'iirl.  GH  du  Cudt;  de 
irocédure  civile,  est-il  nul? p.  SSgi  —  l-i  sî^îiicatian d'un 
«ploît  au  domicik  de  là  partie  ,  en  p^irlant  à  une  fUTe  de 
»Bfiance ,  satisfait-eUe  au  désfr  de  la  loi ,  çim  veut  qu'elle  , 
ioitfeiteàtlndes«s  parenionserviteiirsi'  p.  857.-^Voyi  Oo- 
■mcUeât. 

piAiT  {Signification).  Voy,  Jugemens. 
pnovMATloif  forcée.  Eu  dette  matière,  les  inoyeiis  de  nul- 
lité contrfe  h  prcCédûre  qui  précède  l'adjudication  préjrâra^ 
30(re  petfvent-ils  être  proposés  à  randience  même  iudiquee 
pour  cette  adjndieationPp.  45'* — Lapaiitl^s*»sie,  aprës  avoii* 
rawcédé  Volontairement  et  sans  réserve*  sm^l'adjucTicationdé-- 
anitÎTev  est-eHe  e'ndcù-e  recevabic  à  scpourveir  contre  rarrêt 
îjai  n'a-p«nt  admis  ses  moyens  de  nullité  codtre  la  procédure 
mtérieare  à  l'adjudicatiou  préparatoire  7  pt  8o.  — ACelui 
^î- se  prétend  propriétaire  d'il!!  imiheubie  peut-il,  sous 
iréteite  que  le  précétTent  propriétaire  a  reçu  un  com- 
nendement  qui  lait  craindre  Is  saisie ,  fcM^ncr  Op^Kjsition 
\  ce  Commabdement  ?  -p  Doit-il ,  pour  procéder  pn^  voie 
je  djstractiqn  ,  attendit  que  la  saisie  même  soit -entamée? 
[>.  i6i>.  -—  La  procJHnre  en  cette  matière  jfrul-elle  être 
MHirsiiivie  pn  temps  de  vacations  ?  p.  402.  — '  La  mention 
ide  les  copies  du  probes  verbal  de  saisie'  immobilière'  ont 
H^  bissées  an^^flierde  la  justice  de  pais  et  an  maire  on  il. 
lOn  adjoint  doit-elle,  à  peine  de  nullité,  étre,faite  par  l'huis- 
lier  exploitant ,  et  non  par  ces  fonctionnaires  eux-mêmes^  ' 
>.  55S.  ^—  Peut-oii  notifier  le  pwcès  v^bal  de  saisie  imuit>*  ' 
>[tière  à  l'adjoint  du  maire,  sans  doidpter, l'al«encc .  l'em- 
jécbément  ou  la  suspicion  de  celui-ci  ?  r'tSt^  greilier  de 
a  justice  de  paix  était  parent  dp.  saisissaiit,*Rin  degré  qui 
terendlt  suspect,  poUiToitMl  néanmoins  viseMe  procès  ver» 
l>al  de  saisie  iromobihère  ,  et  eh  recevoir  In  cojpic  ?  p.  757. 
—  La  compensation  opposée  feules  offres  réclfes  làiles  pirf. 
le  débiteur  pendant  te  cours  d'une  sais H|ÎBunobili ère.  sou i' 


.  * 


éfcs  det  eiceptions  préjndilBienef  snr  lesqueDcs  il  faistrttf 

avant'  de  procédera  Tadjudication  démiîtive?  — "Sraii 

adjuge  avant  dt  pronoDoer  sûr  ces  exceptîoiis  j  le  fo^TiiKi^ 

postéviQur  qdi  les  rejette  «porge-t-'ii  la  nullité  de Tadfadb- 

tion'?^S94'  —  En  matière  de  saisie  hiunobilière^  ïdéfÊà- 

cation  <fefinitive  peut<-éUe  avoir  lien  avant  qu'il  ait  été  .'tan: 

«ni^  rappel,  interjeté  par  le  saisi '7'*d(i  jugement  quiaéesie 

^es  moyens  de  nullité  contre  la  procéduire  antérieirr  ï 

Tadjudication  pré^ANStoire?  -r  Cet  appel  légalement  itâ^ 

tst-il  au  contraire  tellement  suspensif^  que  Fadjuckatiii 

définitiye  -ftiite  au  mépris  d'ieehii  soit  raâi<Àlemtiat  vd; 

•lors  même  que  le  saisi  ne  s'y  serait  pas  4>ppo»é^  et  ([3c^ 

«ue  soit  la -nature  du  titre  en  vertu  duquel  la  |x>omitr.*n 

heu?  — Le  'saisi ,  dans  le  cas  proposé  y  dott-il,  à  privi 

*  déchéance,  fûire  statuer  sur  son  appel ,  avant  -rexpii^^ 

'    du  délai  fixé  ^pOur  J*adjudicattoii  définitive  ?  p.  629." 

Quand  la  Ici  détermine  un  délai  par  mois,  doit-on  eolrs? 

non  pas  lé  nombre  fixe  de  trente  joiîrs  ,    mais*  seïiit»< 

l'espace  de  temps  du  quantième  d^un  mois   au  quastièa 

correspondant  du  mois  suivant  7  p»  64 1-  —  Le  firUi^ 

Îiinzaine  ,  fixé   par^rarticle  681    pour   la    déooBcii^i 
e  la  saisie  immobilière  ,  dort-il  s'entendre  d'une  qitnnB 
franche?  p.  7^0^^. —  Le  créancier  ayant  une  hjFpotfcèo* 
'    judiciaire  ^  et  Qui^a  négligé  de  prendre  inscrîptiou ,  p^*^ 
agir   par  voie  d'expropriation  forcée    sur  les  imme^*^ 
'de  son  débiteur,  p.  91 3.^ — En  matière  dTexpropnatit!:. 
le  placard  impHmé  dont  parlent  les  art.  684  et  6^5  diC^ 
de  procédure  doit-il  être  notifié  aox  créanciers  quioolcii? 
hypoithèques  légales^  et  notammoit  à  la  femme  da  àâ^' 
saisi ,  lorsque  ces  hypothèques  n  ont  pas  étë  inscrites?" 
Ce  placard  dôiVil  être  notifié ,  par  le  saiiïissaiit ,  aux  cm" 
ciers  insmts  sur  les  précédens  vendeurs  ?  —  Ije  saisi  p* 
il  se  prévaloir  du  défaut  de  notification  à  $i*s  cruancicr<i  ^ 
le  cas  où  il  a  juré  et  affirmé^  dans  le  contrat,  que  riaua^ 
ble  qu'il  affectait  n'était  grevé  au*au  profit  de  certiii^ 
.    personnes  y  et  où  par  conséquent  romission  procédenit  J 
son  fuit?  p.  917.  — Voy.  Çammcmdehient ,  fadUc,^ 
litmre ,  Mineur^  et  Percepteur» 


V,     *' 


V 


Faillite.  En  cM^de  faillite,  k  consîgnataire  de  marchaiis^ 

appartenantes  au  failli  doit-il  être  autorisé  à  les  veudrtpc^ 

se  remplir  de  ses  avances?  —*  Peut-41  poursuivre  cette a#* 

.  risAion  devant  les  jugts  de  sou  domicile?  -. —  La  vente  à^ 

•  eUe  être  fiuta««yp  présente  des  syndics*  de  la  fiiilbte?-^ 


■  J     ■ 


t 
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\\^e  d\\  lieu  Qii  les  «celles  ont  ëté  apposés  est-il  compétent 
[X)iir  connaître  des  contestations  qiu  s'clèyent  à  Toccasiou 
rltfces  scellés?  p.  599.  —  L'art.  44^  du  Code  de  commerce  ^  . 
portant  aue  la  faillite  rend  toutes  les  créances  exigibles ,  au-  . 
torise-t-iJ  le. créancier  hypôtbcraire, à  eitpropriér  avntlt  Té- 
Jiéance  du  terme  porté  par  son  titre  ?  p.  947  •  •"  Voy .  Ad" 
niimstration  publique,  £miquerqutc.  Billet  à. ôrdre^  Com- 
rnanditalre,  Qqmpenstition ,  Concordai,  Fermais ^  Per-^ 
""epteur ,  et  Saisie^exécution*  ^     ;  ,  r  .^ 

^\.  Un  fonetionn^ire  public  à  qui  la  loi  doiiûç  un  rarac- 
ftre  pour  constater  la  vérité  d'un  fait  commet-il  le  crime  tlp  " 
^aux  lorsque,  sciemment  il  certifie  comme  vrai,  un  fait  c^ui  ne 
l'c^st  pas?p.  61  .—Doit-on considérer  comme  fatafct  pérçntp- 
:oire  le  délai  de  trois  jours  accordé  par^'art.  219  du  Code  dte 
îTOcédure^çivile,  pour  faire  au  gi^effe  la  remise  de  la  pièce 
irgiiée  de  faux?  p.  58o. 

itME.  La*  femme  mariée  sou^  le  régime  dotal  a-tj-elle  besoin, 
ie  l'autorisation  de  son  mari  pour.recevoir  une  créance  pa- 
*apherna1e,  et  pojirdonjuer  mainlevée  de  finscription  qui  lui 
ïervait  de  garantie?  p.  4p«  — •  La  femme  peut-elle  consentir 
la  radihtioii  partielle  ou  totale  d'une  inscription  hypotbé-  • 
:airc  qu'elle  a  prise  sur  un  immeuble  vendu  par  son  mari ,  et 
ilont  eHe  a  garanti  la  vente  conjointement  et». solidairement 
Î.VCC  ce  dernier?  p.  121.  — La  femme  mariée  sous  i'empiré 
:l'uu  statut  local  qui  lui  accordait  un  recours  subsidiaire, 
îôntre  l'acquéreur,-  à  défaut  de  remploi' de  ses  proprés  alié- 
nés constant  le  mariage,  peut-elle  au jourd'hur» exercer  ce 
recours  ^  pour  raison  d^uxiG  aliénation  postérieure  an  Gode 
âvil?^.  575.  —  La  femme  est-ellé  sulllsarameut  autorisée 
\  ester  en  jugement  paj'  cela  seul  >  que  dans  une  instance  elle 
procède  conjointement  avec  sqn'nlaTi ,  encore  bien  qu'elle  y 
lit  As  intérêts  distincts  de  ceux  de  ce  dernier?  p.  56 1,  — 
La  ici  qui  permet  à  la  femme  mariée  de  disposer  de  ses 
>iens  dotaux  est-elle  un  statut  réel ,  qui  ne  peut  pas  être 
rhangé  poiu'Je  passé  par  une  loi  nouvelle?  p.  744-  —  Voy- 
Dépens ,  Lettre  de  ctuinge ,  et  Minisière  public.  , 
UMJE  Twneure-  Le  mari  est*il  cutateur  de  sa  femone  roi* 
leuré?  —  Celle-ci  peut-elle  ,  avec  Fassistance  seule  de  son 
riari ,  intenter  une  action  immobilière? — 'Dans  tous  les  cas^ 
ë  défaut  d  aufôri^ation  pouiTart-il  éfre-opposé  p^  des  tiers  ? 
i.  2i5.        ,     .      '  •  *     '  ^ 

JiM  séparée  de  biens ^^ — La  femme  séparée  Jôrs' de  lapro- 
nulgaCfon  du  Code  ci^l  pe^t-^le  invoquer  le. bénéfice  de 
'hypothèque  légale  accordée  aux  femmes  par  ce  Code?  p^76." 
— Lufemmeséparéedebieosi  qui  ^  Hilt  porter  Umitativement 
«n  iiiscrîptiou  sui*  l'un  Ses  immeuble^  dëjônr'mari,  est*»clle 
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répntée  avoir  renoncé  par^là  mérne  à  -toute  hypot}kc>fâes? 
les  autres  Liens  de  ce  d^Tiier?  p.  i&. 
Fermages.' Un  propriétaire  dont  le  fermier  est  en  iaiUite  (is^-â 
"    attendre ,  pour  former  s?a  demande  en  paiement  des  fan?:* 
ëcbus  et, en  résiliation  du  Ixnl,   qne  les  syndics  pro\J>«»* 
soient  remplacés  par- des  syndics  définitifs  ?  p.  5i  5. 
Fermieii.  La  renonciation  qne  fait  le  fermier  d'un  bérilage  ri- 
rai A  tonte  espèce  d'indemnité  ou  ^minution  de  prii,  ^ 
ravBondes  cas  fortuits  prévus  ou  i imprévus  qu'il  décbne  [«-«t» 
dre  à  sa  charge  \  doit-efle  s'entendre  seulemeirt  des  accF^^' 
naturels  qui  tendraient  à  diminuer  la  perception  à^  Ênt^. 
et  non  des  faits  de  l'homme  qui  vien<!taieiit  altérer  b^ 
stance  de*  la  chose  louée  et  neutraliser  la  jouissance  dséf^ 

diier?  p.  ^4'' 
Folle  surenchère*  L'art.  7 45  du  Code  de  procédure  â^k aï 

il  applicable  à  la  folle  surenchère?  En  Coiiséquecce  ra[î<^ 

doit-ii  être  interjeté  dans  la  quinzaine?  p.  552. 

Folle  enchère.  L'adjudicataire  sur  qui  là  vente  par  fîJk  «■ 
chère  est  poursuivie  est-il  fondé  à  demander  au  no^Ivr^  af 
quéreur  le  remboursenient  des  droits  de  mntatioii  et  ^ 
transcription  payés  sur  la  première  vente?  p.  4^- 

Fonction  If  Al  RBypM^Zô:.  Voy.  Faux  ,  et  Infures  %*er6ales^ 

Fonds  enclavé.  Voy.  Passage. 

Fosse  it aisance  é  Le  droit  de  faire  Usage  d'une  fosse  d'ai?'''' 
établie  sous  la  maison  voisine,  aumoyeti  de  tuyau\ ÏK'feii 
daus  le  mur  mitoyen,  est-il  un  droit  de  propriété ,  qw  ^-^ 
s'acquéiir  par  prescription,  et  non  pas  une  servitiade,  qaMÎ't 

.  être  fondée  siu*  un  titre  y  suivant  Tart.  1 86  de  la  OmtniBc  à 
.  paris?  p*,8ii. 

FKik.is.cfe  Contumace^  Voy.  Dépens^ 

FrIis  de  scellé»  'et  {f  inventaire >  Sont-ils  œdistinctcro^rt  «^^ 
charge  de  la  succession  ?  —  L'héritier  à  réserve  peal-?!  H 
rejeter  itor.  Jci  légataires  ?  p.  61 9^ 

G- 

Gaiui^tiï.  L'cïCfcpticm  de  garantie  est-elle  essentie!fci»f  «^ '" 
visible  entre  les  héritiers ,  en  ce  sens  qne ,  si  celui  qui  atî»i  ' 

■    une  vente  rfest  héritier  du  vendeur  que  pour  partie,  S  '  | 

soit  aussi  garant  de  k  vente  que  .pour  partit?  p.  i5^.  -^  ^' 

demanda  éii  ga^lntie  peut^elle  être  portée  de  ularto  àf^^\ 

la  Cour'dfappel,  après  que  l'action  principale  est  pv^ 

■  p/  260.  -*-  La  demande  eu  garantie  peut-elle  êfipe  i^^ 

en  cause  d'appel?  p.  47 ï*'     > 
Ùârdes  champêtres .  Un  tribunal  d^  police  peut-il  pronoc'*^ 
quelq^ue  condamnation  coiilre .  des  gardes  cbatupcues  os  ^'' 
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I  F^^ers^'  iponr /fautes  ou  dé!it$  commis  d^ns  Pexerôioe  de 

leurs  fonctions?  p.  778.' 
pARBEs  forestiers.  Les  g*ardés  forestiers  qui  vendent  des  bois 
I  sont-lift  en  dëlit?  p»  102.  ^ —  Les  acheteurs  doivient-ils  être 
I  considérés  comme  complices  ,  et  pimis  des  mêmes  pein«s  ? 

p.-  loa. 
Pl^EfFiEA.  IjC  greffier  est-il  autorisa  à  délivrer  seul  et  sfîns  |'at« , 
;  tache  du  juge  un  exécutoire  de  dépens 7  p.  175. 
•REPFiEfk  de  "juge  de  paix,  Voy,  Ej^0^ric^nfçrcie^   ' 

H, 

f^niTiisiis.  Des  cohéritiers  ont<*ils  unç  hypothèque  légale  mit 
'  J^  biens  propres  de  celui  qui  s*est  enu>aré  de  toute  la  sii£«< 
cession  quileur  est  échue?  p.  85i  •  —  ▼  oy,%*]|fJkf^  d»  Srçalkj^, 
'  Garantie,  Inventaire ^  Mutation,  ^  Testtim$nij,  ;  , 
^ÉRiTiEA  institua.  L^^nfant  que  (e  père  a  institué- son  h^tier 
universel)  par  un  testament  fait  sous  Tempir^  dune  loi  qui 
^  n'exigeait  pas  la  dispense  expresse  durtippott,  a-^t41pu  vén 
^  clamer  dans  lu  succession  ou  tesiatem* ,  ouverte  sous  l'em- 
^  pire-  du  Code  civil ,  sa  part  de  la  réserve  1  s^m  être  tenu  k 
Ôxicé  n  rapport  7  p.  540* 

^iTiBR  légiHmajre,  Ûhéritier  légitimaire  en  concours  avec 
un  légataire  universel  doit-il  contrijbuer  ^u  pcûepfietit  à^ 
dettes  de  la  succession?  p.  90. 
losPiCB.  Vpy.  Hypothèque  légale, 

UiissiYjMSk  4^  Cours  rojrales.^  Oo^ils  te  droit  <f exploiter  dàiur 
toute  l'étendue  du  ressctti;  de  cette  Cour?  -*-  Leur  pouvoir  d'in- 
'  strunientcr  est-il ,  ttn contraire,  restreint  au  rçssprt  du  tri- 
bunal civil  du  iîeiï  où  siégç^  la  Çoùr  d'appel ,  en  sorte  qiïe  les 
exploits  par  epx  laits  hors  l'arroniiUsemcnt.de  ce  tribunal 
soient  ratdicalement  nuk?  p,  575. 
[YPOTHèQUE,  Voy.  Déclaration  (Thxpothètpie, 
[y  potmqiTB  judiciaire  ^  Voy.  Expropriation  forcée  j^  et  Jug^ 

ment  par  défaut^  *        .  x^ 

[vpoTHiQVB  légaie.^  L'hypothèque  légale  accordée  auxétwïlis-* 
semeus  publics  par  l'art.  2 121  duCode  civil  existe-t-«lle  in- 
dépendamment de  l'inscription?  —  La  publication  dU  Code 
civil  tient-elle  lieu  d'inscription  au  mineur,  de  manière  que^ 
s'il  *e  trouve  en  concurrence  avec  un  hospice  qui  n'a  pris 
inscription  que  depuis  le  Cpde,  il  doive  êtcepréféfé#quoiqu'il 
"^  s'aAse  d'une  créance  ancienne  ?  p.'  aa8..  —  Voy.  Fenimç 
séfipifée  de  biens,  et  Héritiers* 

EVBLEs.  L'action  tendante  a  récfamer  un  immeuble  est-^Ue 
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divisible  euti'e  cohéritiers ,  de  manière  que,  si  Tho  w pb- 
rieurs  d'entre  eux  acquièrent  au  iu^ement  qui  rejette  b 
réclamation ,  une  Cour  -sonTeraine ,  en  réformant)  ne  pûi 
adjuger  aux  autres  que  leurs  parts  et  portions  ?  p.  Si- 
Imputation.  Voy.  Sorcellerie. 

Incendie.  Celui  dans  la  maison  duquel  Fincendie  s'est  vm- 
fe'îté'' en  est-il  nécessairement  p^ésumé  Tauteur ,  et  dat-l 
dédommager  ses  voisins  du  tort  que  le  feu  leur  a  causé  .sas 
que  cCux-ci  soient  oUiig^  de  pmuver  que  le  fèa  a  pris  par  a 
fa^tè?p.  975. 

Incompétence.  L'appel  pour  rncoropétence  est-il  récente 
même  à  l'égard  de  jugemens  émanés  dVne  justice  de  pii|i 
encore  que  Pobiet  de  la  contestation  n'excède  pas  le  taai  à 
dernier  ressort rp.  Sôg.  — Voy.  Cour  (TappeU 

Injures  vei^ales\  Lorsque  les  injures  verbales  s'aidressŒi  ' 
un  fonctiolii^irç  public  dans  Fexercice  de  ses  fonctions,  e^ 
ce  le  cast-d'ap|>liquer  Fart.  572  du  Code  pénal,  quipre^ 
de  surseoir  au  jugement  du  délit  de  calomnie ,  jusqu'à^  ^^ 
fication  des  faits  imputés?  p.  5i5. 

Inscription.  L'inscription  suiffit-elle  pour  conserver  kpf^ 
Ui^ti  du  vendeur ,  quoiqu'elle  ne  l'énonee  pas  expressiV»^ 
p.  -i88t- —  Le  mineur  ^ut-U,  sans  a^utorisation,  re»]»^ 
\ine  inscription  hyjjpthëcaire?  — :  La  oientioa  que  ^  ^' 
est  payable  à  réquisition  éoqnce-t-ellesuftisamioefltrép^ 
de  l'exigibilité?  p.  2'>5.  —  L'inscription  qui  acquiert  diiâfl 
de  date  depuis  la  notîGcation  du  contrat  de  vente ,  ei  >^ 
tc«it  depuis  roUvcrture  de  l'ordre ,  doit^lle  être  renoare  * 
—  Opère-t-eile  son  effet  mêmeVsur  les  i>iens  à  fépr^  ^ 
<mcb  l'ordrç  n'a  été  ouvert  que  depuis  raocompli&ssinenîjw 

•  aix  années  ?  p.  a55.  -^  L'inscription  prLse  pour  sûreté  û& 
Ciéauce  |ion  exigible ,  e^  u'ayâiit  point  d'époque  (Texp* 
hté,  doit-elle^  ^  pétoe  de- nullité ,  feire  raentida <le  «"* 
circonstance?  —Si  c'est  une  i^ei^te,'  ^inscription  doU-* 
exprjjblbc.  l'époque  de  l'échéance  des  arrérçiges?  p.  ^^ 
i?q'  ûrrét  qui  rétablit  à  sa  date  primitive  ime  inscriptioû  n)^ 
tu  vertu  de  jugemens  dont  le  créancier  n'avait  point  am^ 
l'exécution  peut-il  être  oppo^é^  aux  autres  créanciers  <p®^ 
iicquis  hypothèque  et  pris  inscription  dans  le  temps  aie- 
médiaire)  Ceux-K:i  peuvent^ils  fàure  rétracter  Fairêt  par 
voie  (^ïa  tierce  oppositiqp?  p.  54a.  —  Enoncer  dais  «« 
inscription  hypothécaire  que  là  créance  est  exip'ble,^ 
mentionner  suffisamment  l\épqque  d'e^gibilité?  p.  555- ' 
Leaéancier  est-il  obligé  <fe  renouveler  son  inscriptiou  â\f 
l'expiration  des  dix  annéh ,  si  avant  ce  terme  le  débite^";  ^ 
V4i  faillite  ?  p.  576.  —  La  mention  At  Fépoqwe  deFexi?^^^^ 


r. 
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4c  I4.  crétacé  «scelle  requUe,  àfteine  de  noHMf  dans  une 
inscription  tiy.pothiécaire  prise  en  vertu  d'un  contrat  de  rente 
viagère  ?  p.  801 .  —  Une  inscriptioii  prise  sur  les  biens  d'un 
fODservaùpur  des,  hypothèques  peut-elle  être  aqBulëe  ^mr 
cela  seul  que  ce  conservateur  a  r^çu  lui-même/les  bordereauiL 
et  le^  a  porter,  sur  son  registre  p.  861.  —  Tant  cfue  l'inv- 
mcuble  vendu  est  dans  les  mains  de  Tacauëreur ,  Pinsorip- 
tioa  prise  par  le  vendeur  couserve-^-eUfle"  privilège  de  et 
dernier,  même  contre  les  créanciers  hypothécaires  vdu  pre* 
mier,  inscrits  antéJ'ieurement?  — <-  CetteiliscnptibT»  conser- 
ve-t-eilc  le  privîléffe  pour  plus  de  deux  années  d'intérêts  et 
f  aimée  courante?  p.  964.  —  Voy.  Femme  séparée  de 
biens ,  ^ï  Jugement  par  défoMU.  ^_  ^ 
scRiPTioN {Radiadond).  Voy.  F%Sif^0- 
STRucTion  crirmneUe.  Peut-on ,  en  jugeant  au  civil ,  se  déterr 
miner  par  des  dépositions  reçues  dans  une  mstruction  crimi- 
nelle? p.  565, 

TIRETS.  Voy.  Acquéreurs  »  et  Régie  des  domaines  * 
TERV.KNT10N.  Pçut-on  forcer  d'intervenir  en  cause  d*appel  la 
paitie  qui  aurait  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt? 
p,  7 1 .  : —  Voy.  Condamnés  soUdàires^        • 
rvEF^AiRE.  Qi||  héritiers  peuvent-ils ,  nonol^t&nt  la  clause  du 
testament  qu^  est  pc^hibitive  d'inventaire,  exiger,  «pntre 
l'usufruitier,  la  description  des  titres  relatifs  seulement  aux 
immeubles  de  la  succession,  en  offrant  de  lafiûre  àleur  frais  3^ 
p.  996.  —  Voy.  Légataire  universel. 


\ 


1-. 


su  (  Dette  de),  Voy.  Loteries*, 

;gb  de  paix.  Le- juge  de  paix  remplissant  les  fonctions  de  juge 
de  police  do»t--ilv  s'tà  est  récusé,  s'abstenir  de  PF99Êf^  j^" 
qu'a  ce  que  fe  tribunal  de  première  instance  aitJHj^sur  la 
récnisation?  p.  140.  —  Le  |ugé  de  paix^  siégeant  oBffiHe  juge 
de  police  f  peut-41  se  refuser  à  l'audition  *des  témoâîis  volon* 
tairemcut  aidaenés  par  les  parties ,  sous  prétexte  que  ces  ¥6- 
-moins  ^V>nt  pas  été  cités?  p.  1 46. -^Ën matière  pessessotre, 
lorsqu'une  demande  dont  Pobjet  est  indétermiiié'  se  trouve 
jointe  à  la  complainte ,  le  jugement  rendh^r  leiù^e  de  f^ix  * 
est-îl  sujet  à  l'appel,  quoique  les  dommages  .^watérêts  de^ 
mandés  n'excèoent  pas  5^  fr.7  pv  ^99*  •'•""Vc^'  J^çompé^ 

êence^  ••      '       . 

JGR  suppléant.  Voj.  Jugement,.  ■     \ 

[CEMENT.  De  la  signification  du  jugement  fàiteèavoué ,  sans 
réserves  ni  proies tatiens,  peut-il  résulter  un  acquiescement 
aux  dispositions  m'il^nei^fennc?  p.  38.  — ii>  défaut  d'inseï- 


.  lion  des  qii&!ité»  dui*  Feiploit  de^^nîfîcation  dhm  tnçnan 
k*reâd-il  nul  et  sbus  effet  à  l'égard  de  la  partie  qui  Ta  ob- 
tenu? p.  65. — Au  moins  une  pareille  si  giiincraiioii  esl-eDe  is- 
suilUau^  pour  faire  courir  le  délai  de  Tappel  ?  pt  6S.  — 1/ 
iiîgcaieut  qui  déJMHite  un*  par^e  de  r<^p6;>ition  qu*d^  a^ait 
iorince  à  un  précé<{eut  îugeniqvt  portant  oondafÊmaboocM- 
il  le  véritable  U|fC  exécutoire  contre  elle?  p,  7a-  -r-UBamt 
ou  jugeaient  dt^t-il^  à  peine  de  nullité,  contenir  les  poiiit>  k 
,  fait  t%jdG  droit,  et  être  motivé?  p.  7^j&*  — r  Un  pur^iont 
lorme^41  un  til^  en  faveur  de  la  partie  aveo  laquelle  il  oi 
déclaré  commun/  p.  Syo.  — .  La  sigiiiiicatiou  faite  par  k 
partie  principale  fait-eik  courir  le  dél^i  d^appel  au  profit  d: 
'  la  partie  avec  laquelle  h  jugement  a  été  déclevré  gooioib  ' 
p*.  570.  — "Les  tribqpflfijf  peuvçat-ils  annuler  jun  ju^aïKî 
dans  rintérét  de  la  loi/  p.  676.-^Lcir5que  le  iogéaK-Btc^ 
'  susceptible  d'iyie  exécution  in^raédiate,  liei  partie  coodancée 
est-eilc  censée  y  acquiescer  en  payant  le  montsuit  de  la  coa- 
.  damnation,  par  suite  d'uB  commandement ,   surtoatsirk 
déclare  n'y  satisfaire  que  comme-  contrqzntc    et  fQrcét* 
p.  814*  ~r  Un  jugement  est-il  nul  s'il  a  été  rendu  par  ta 
nombre  de  jug;es  inférieur  à  celui  des  hopimes  de  k»  ^[^ 
Ici  cojnme  ^uppléan^?  p,    85 1.  — ^  Un    Moment  ai»;»"» 
a  co.ucouruii  sans  nécessité  ,  un  ju^  ^uppleaut  ,  csi-kl  vxl: 
p.  876. — Est-il  nul,  alors  même  que  les  parties  nVittj«* 
^  réaiséle  juge  suppléant?  —  Dans  ce  cas  y  a-t-il  ouvertum 
.    cassation ,  et  non  à  requête  civile?  p.  Sy^i,  — :  Le  jnÇfoiŒt 
ïcndu  contre  le  demandeur  originaire  qui  ne  se  présente  pa>. 
sur  Topposition  formée  à  un  jugenjtent  par  défaut  qu'il  «^a*. 
obtenu,  doit-il  être  considéré  Comme  coutiadictoire?  p. 97^' 
—  Voy.  Acquiescement,  et  Contrainte  par  corps ^ 
4liokm£nt  {AJ/iche).yoj.  Timbre n 
^uoE.idzyT{  Omis  s  ion  de  prononcer).  Voy.  CassaMion^ 
^uoEAfBNT  '^hià'aL  £n  matière  d'arbiti^ge  forcé ,  le  ja^foifit 
des  arbitres  ne  peut-il  être  attaqué  que  par  la  voie  de  fap- 
pel?  —  Le  délai  iSxé  aux  arbitres  pour  rendre  le^u*  jugcfncL: 
ne  court-il  que  du  jour  où  leis  pièces  lev  sont  r^nises?— 
La  déclaration ,  consignée  da,ns  le  jugement  arbitral ,  àt  Fé- 
poque'  à  Ia<)uelle  la  remise  des  pièces  a  eu  lien ,  éut-di( 
pleine  foi  de  la  date  de  cette  remise?  p.  193,  —  LorsqWi 
.  api^ès  vnie  jHi?mière  prorogation  de  compromis  feiteeD  df^ 
'  ble  originar,  les  parties  eu  ont  sanscrit  one'sçconde,  ïb^ 
seulement  "sur  fun,  des  originaux  restés  eptre  l«s  mains  t^ 
arbitres ,  cette  dernière  prorogation, est-elk  nulle,  de  sorte 
que  le  jugement  lU'bitral  soit  rendu  sur  couppromis  cijpi^^- 
p.  45a.  — Le  higement  arbitrs^l  est-il  nul  pour  vswéû 
r«ndu  en  conséquence  d'ime  pporogation  de  cocoproiDis  vf» 
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7  — •  E9t-il  nul  sUl  ne  mentlômie  pqs  'fy/^-ée  «pro^ 
rogation  du  con^proipis,  lorsque  d'aillfnrs  cette  pvordgatioa 
Bi  été  oonnue  des  arbitres?  4^2.  • 

KKMBPfpi^^ar  4^faut^  L'art,  t56  du  Code  de  procédure,  qui 
^ëpute  non  aveuua  les^jugemens^par  défaut  qui  n'auront  pas; 
été  exécutés  daus  le^i  s\%,  mois  (}e  leur  obtention ,  est-U  appli- 
cable 9X1%  jug^mens  p£^r  défaut repdus  faute  àfi  i^laider  contre 
vuie. partie  qui  a  constitué  avoué^b.  7^.. — .Lje  délai  de  hui- 
taine fixé'pc^r  Tart,  i57  du  Codeoefpïocédure  pour  l'oppo- 
sition à  un  ju'gement  par  défaut  rendu  contre  une  partie 
^y^ut  c(Voné'  (h)it-ii  s'ehtçpdrç  d'unie  huit^é  franche  \  et 
dans  la<Tuelle  il  ne  f^ut  comprendre  vjl.  le  jour  de  la  signifia» 
cation  lu  le  jour  de  IVchée^ticp?  p.  88.  -r~  L'art,  455  du  Cof  e 


jugcruens  r^dus  en  msitjère 
p.  557.  —  I-iC  délai  dehuitaixiê,  a(5cordé  pour»  ^réit^Bfpar 
requête  Topposition  formée  pç^r  acte  extrapdiciaire  Àw  ju- 
eement  cjc  défaut  faute  de  comparoir,  "AoitiiPlStre  fr^c?  — 
Ku  supposant  irrégulière  Toppos ition  que  n'a  léte  réjté^ëer par 
requête  qu'afprès  le  délai  de  huitaine  ,  côtte* opposition  peut- 
cl}e  être  renouvelée  juscpi*à  l'exécution  du  jugeaient?  p.  549- 
L'hypothèque  judiciaireTésulte-trclle  d'un  jugement  par  dé- 
faut au  moment  même  d&  s^  prononciatiou  ^  en  sorte  qb'^elle 
Euisse  être  inscrite  valabpmeut  avant  la  signification?  pv^|ll9- 
l'oppo^nt  'c^.un  jugemcii\par  défaut ,.  déclaré  noi||,recevabR 
daiis  sou  opposition  par  un  moyen  de  forme ,  peut-il  appeler 
du  jugement  par  défaut ,  sans  attaquer  celui  rendu  siurVop-.^ 
position?  p.  5oi,  -—  La  re({uéte  d'opposition  k,  un  jugement 
par  défaut  qui  donne  congé  de  l(i  demande  est-çlle  suffisam- 
ment motivée ,  quand  elle  rappelle  l'exploit  introductif  d'in-. 

•  stance  qui  était  Jibellé?  p.  559.  -4tffkjugement  ps^r  défaut 

•  obtenu  contre  uuc  partie  ayant  à  Voué  en  cause  doit-îl  être 
signifié  à  personne  ou  domicile ,  ponr  faire  courir  le  délai  de 
l'appel?  p.  55o,  -T- Voy.  Dwits  réunis,  et  Saisie. 

}iioi,iax!iT  interUxcutoire^  Est-U  recevable,  Tappel  d'an  juge- 
ment qui  )  îucilil^mment  à  uiic  instance  correctionnelle  pour-.' 
suivie  par  la  Régie  des  douanes ,  la>cond;^mnc  ^  faire  Ihivancc 
des  frais  d'une  expertise? — En  d'autres  termes ,  un  tel  jug^ 
ment  esti!  interlocutoire ,  et  non  pas  seulement  préparatoire?, 
p.  70.  — ■  I/;  jugenient  qui  ordonne  mie  ^preuve  quelconque 
u'est-U  iiiter]|cutorre  qu'autant  que  l'une  des  parties  a  con- 
testé ilaitni flSon  de  la  preuve  ordonnée?  -^  Ce  jugement 
f  loi  t-iletçe*  réputé  préparatoire ,  s'il  a  été  rendu  sans  contra-. 
4^ctiQii?  p,   2o5. — Peut-on,  lord  de  l'appel  dfu  jugement 
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â'çtdre.  Uart.  76^  du  Gxle  de  procédure  civîleal-3 
applicable  au'  jugeipent  d*ordre\  c'est-à-dire  Twpei  de  ce 
iu^cmeat  doiMi  être  interîeté  dans  les  dix  jours  Se  sa  siçià- 
tication?  p.  SaS.  —  L'appel  d'un  jugeoleiit  d'ordre,  formé 
par  une  union  de  créanciers ,  est-il  valablement  signifie ,  à 
l'f'gard  du  créancier  dont  ob  conteste-  ta  ValidH^  de  finscrip- 
tion  et  lacoUocation^auA^lcile  par  Itd  élti  dans  «on  inscrip- 
tion? p.  576.  —^L'â^pd  du  jugement  qui  a  statué  sur  des 
rantestations  incidentes  dans  l'instsince  d'ordre  doit-il,  à 
peine  de  nullité^  êtresigdiSé  à  personne  ou  domicile?  p.  714* 

t~La  signification  du  jugement  aordre,bien  que  Êdte  àai^oarr 
onformément  à  l'art,  765  du  Code'  de  procédure ,  doit- 
elle,  pour  faiiK  co\^ir  les  délais  de. l'appel,  coutenir  le»iâr 
tiiaJités  voulue^  {lour  les,  exploits  sig^inés  à  personne'ou  do- 
miciWf).  722.  —  La  disposition  cénérale  de  l'art.  io55  di 


.^  procédiire  o vf  le ,  qui  vent  que  1  on  ne  compte  poiâ 
dans  l'es  aéls^jâ.'tejQur  delà  signification  ni  celiû  del-édiéance, 
s'ap^Rrm^-ellirau  délai  de  (^  jours  fixé  par  Fart,  765  pour 
Ifappel  au  jdge|ie^t  dfordre?-^La  partie  saisie  doit-elle  ctre 
intimée  sur îappeï  d'un  jugement  d'ordre?  —  Là  signifier 
tion  de  ce  jugeihent  à  avQué  doit-elle,  poar  faire  courir  k 
délai  de  l'appel ,  contenir  les  formalités  prescrites  par  la  ki 
pour  la  validité  dés  significatioià^&ites  à  personne  ou  d&- 
mipile?  p.  724.  —  En  matière  dwdl^e,  le  jugement  recdi 
T^yr  le  ro^ort  du  juge-commissai^e ,  en  Tabsence  de  la  partie 
contestante,  est-il  réputé  contradictoire  et  non  suscepubk 
.  d'opposition ,  encore  bien  que  ce  jugement  éaonce  quHl  a  été 
rendu  par  défaut?  p.  878» 

JUGEMENT  préparatoire^  Le  jugement  d'un  tribunal  <ie  com- 
merce, qui  ordonne  j$i*  comparution  des  parties  en  personne 
est-il  simplement  préparatoire,  et  non  susceptible  d'appd 
avant  le  jugement  définitif?  p,  874*  —  Voy.  Jugement  inr 
terlocutoîre^  et  Jugement  de  renvQù 

Jugement  de  renvois  Le  jugement  de  renvoi  au  tribunal  an 
police  coïTectiônnelle,  oéUnitif  quanta  à  Jadfcnj^tence,  est- 
il,  sous  tout  autre  rapport,  purement  préparatoire?».  5i5. 

Juré.  L'absence  d'un  jùré  lors  de  la  lecture^  faite  par  le  chef 
'VIii  juiy  ù  l'auditoire,  du  résultat  de  la  deDbâratiou,  est-eife 
un  vice  radical  qui 'opère  la  auliit&-de  cette  délibëratioa? 
p,  834.  /         ^ 


Ju 


RY.  La  déclaration  du  jury  doitreDe  étreanllufée  ^ir  la  Coor 
d'assiics ,  lorsqu'au  lieu  de  répondre  catégoniqiiil&meBt  sar 
Jes  circonstances  du  crime,  teUes  cpi'elles  sont  détenDiaéN 
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.  4l9ns.1e|^É|mi)ë  Je  Tacte  dVccu^alion ,  les  jurt'^^çiît  rf »tr<;iMt 
ou  modifie  Icsdi tes  cii^oiis'tances?  p.  4^8. 
ivvif  {Déclar€Uiondu)éAlfij.  Courd'assisçs*     ' 

L>éGATjii]^^>irer/4in.  La  disposition  testametitairc  par'kiqitelU 
il  <^st  fiDt  qù'.uiie  <jkrtàiiie  somme  sera  inise  à  la  dispositiou 
d'un  tiers  y  pouF.  être  employc^e  vivant  fes  iniMkns  que  k 
testateiir  déclare  h&i  avoir  maniiestées ,'  est-^Ke  valable?  ' 

p.  G58,       *  \  ^  ;'  "^ 

IfiîQÀTAiRs  imiferseU  jDorsque  Iç  légataire  unîvjursd  lie  se 

trouve  e^j,  concours  qu'avec  d^  ^al^ns  auxquels  lato|fn« 
■   réserve  àjuoune  p^ie  des  biens  \  ces,dwTiiers  peuvent-ils' re^ 

quérir   rinv^tcure,.  en  ^tt^qu^nt  le  testam^t  de  uuiii4;é? 

L£GiTiMATioii|«  Voy,  B^nt,  '     '    \ 

Legs  de  tous  les  Theubles,Vhf,^L$0 particulier,       -.  ^ 

h^Gs  particulier'  Le  legs  de  tous  lefineubles  et  effets  ,  linge  et 
ar(][enterie ,  comprend-il  rargenticomptant ,  les  dettes  ac- 
tives ,  les  livres  ,  etrautfJjj^^eJQO^  .précieuses?  p.  565, 

Legs  d'usufruit.  Voy.  Mutâtim%  "'i 

LETTRE  de  change.  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  mie 
.  l-ttre  de  change  est  payable  doit-il  connaître  de  là  demande 
en  validité  des  offres  réelles  faHes  relativement  â  cette  lettre 
de  change?  ^  Celui  qtti.n*a  nî  tiré  ,  ni  accepté  ,  ni  endossé 
une  iettile  de  ct&angç  ^  peut^ril  être  assigné  en  garantie  et  dis- 
•  trait  de  scs-jUgesTiaturels,  sous  prétextç  qu'il  est  débiteui^ 
de  la  somme  y  portée^  p,  i5Ç,  —  Une  lettre  de  change  qui 

.  n'indique  pas  Id  nature  de  la  valeur  fournie  doit-rdUe  êtfie  ré- 
putée simple  promesse ,  et  rie  soumet-elle  je  souscripteur 
ou  l'accepteur  qu'à  la  jmridiction  civilç  ,  bien  qu*elle  ait  cir-' 
-culé  dans  le  commerce  pjgr  la  voie  de  l'endossement?  p.  25t. 
—  Des  effets  de  commerce  prot^tés  et  retirés  pour  celui 
..  qui  les  a  souscrits  peuvent-41s  revivre  par  leur  passage  dans 
les  mains  d'uni  tiers ,  après  leiu*  échéance?  p.  282,  — •  Celui 
qui.  ni®pc4e  uiîç  lettre  c^chauge  tirée  sur  un  débiteur  domi- 
cilié (Iaii#uii  lieu  autre  que  le  lieu  du  paiement  contracte- 
t-il  l'obligation  d<;  ftire  ttouvêr  les  fonds  au  jour  de  l'é- 
çhéance'daps  rendrqitoù  l'effet  est  acquittable/ p:  424»  — 
L^  feirijpequi,  par  acte  séps^ré,  cautionne  Iç  paiement  de 


»^ 


loja 
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prouue  que  behii-<;î  avait  provîsioiv?  p.  4^-  — ^^  portew 
çl'iuie  lettre, de  change  ou  aatre  effet  cle  coxxime^^roe  écriUsir 
papier  non  timbré  doit-U ,  bien  qu'il  ne  soit  pa  si  auteur  de  k 
contra ventiou,  payer  Ta  mende  encourue ,  avant  d*étrc  ad< 
mis  à  fi^ire  enregistrer  le  jïPOtêt?  p.  454-  —  L'endossair 
français  d'une  lettre  de  chan^£  t^ée  et  ii^quée  rayabiecn 
pays  étranger  c)oit-^,  noiiobstaht  î'^.  i85  ou  Codeik 
coinnjei:«4jUuppoi^r  pli;^ieurs  rechanges  ,  §i  le  statut  étnA- 
ger  Je  v^Tj^aipsi?  p,  691,  Voy,  JYmAre^  -    •  ^   - 

hmiziœè^proyisoirem  La  liberté  provisoire  peut-elle  «  ^1  natàkt 
coif-ectto^eUe,  être  demanoéie 'en  cause  dri^ppél.  — rEna 
ca&^  est-<^  à  Ifi  Coa9  r^^e  sidsie  àe  Tiippel  à  Ùi^  droit  m 
cette  demandie? —  Peut-^lle  la  renvoyer  de  vaut  $s  premien 
jUlés?  p.  7/8,  ,  ,  ^ 

Locations.  Les  locations  Ëiites  rçrbalvment,  et  celles  qui  n'ont 
lieu  qve  par  tacite  reconduction,  sS|;^t-ieUes  sujettes  an  droit 
d'enregistrement?  p.  47^^  *  '  **^  V 

Loteries.  —  Petit-ou  con^j|iërer  ^i^onfrae  une  dette  de^eu,  pour 
laquelle  la  loi  n^accorde  liti^^e  kction,  celle  ooutrac(ée  en- 
vers un  receveur  desM^^i^^ar  un  acVionnaîre ,  à  raison 
dt's  avances  ou  des  crédits  qui  tu»  ont  été  &its  pour  ses  miics^ 
p.  (i5o. 

J(.iOTEni  La  rétribution  des  ci^q  centimes  par  franc ,  payée  par 
ics  locataires  aux  portiers  des  maisons  de  Paris,  lail*ifc 
partie  du  loyer ,  et  doit-elle  être  «uppiUée  poi]^  la  ftxaiiott 

•    du  délai  du  congé  ?  p.  4i'>* 

'  ■  ■      •  ■    ■    -k. 

MANDATAIRE.  Lc  mandatait*e  qui  n'a  fait  quVxécuter  sonotM" 
dat  peut-il  être  actionné  en  son  ndm?p,  599Î 

Marchandises.  Voy./?o?//a^e.  *  -    - 

Marché.  La  traite  donnée  seulement  poul* racMiter  Je  paicineBl 
du  [)rix  d'un  marché  opère-t-elïe^l^ovation?  —  La  frcsen^ 
tioii  de  cinq  anspontre  les  effets  de  commerce  a^^wîlk  fia»  <* 
ce  cas  ?  p.  69/1 ,. —  Le  niarclié  fait  par  le  commis  voyag«o|' 
d'uîjc  maison  de  commerce  est-il' dense  passé- dans  le  Kett* 
siège  la  maison  pour  laquelle  il  a|^it?  —  Lc  lieu  da  paie- 
ment e.st-il  au  domicile  du  débiteur,  s'il  n'y  a  pas*dc  convto- 

tionconlr,iiire?  p.  944- 
Mari.  Est-il  civilement  respons«ibIe  desdlltts  de  sa  feron*' 
p.  /{(Ja  et  685.  -—Le mari  est-il  tenu  de  recevirir  sa  fem*'' 
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flbtt  hzi? — Peut-il  y  être  àontitiiut  précisément?  p.  gpQ» 

;^-^Yoj.  Femme  fiiihàure, 

WfeRiAGS.  Sotu  J'empire  do^dodu^dvil)  I*impaissànce^da  mari 
ou  la  stérilité  de  la  femme  s6At*eilé  des  causes  sufFislintes  pour 
faire  annuler  un  mariage?  p.  i85»  -=—  Les  tribunaux^  sur.  la 
demande  de  (a  tninorite  d'uacpnseH  de  fapille  v.fi^uvent-ils 
autoriser  Un  mineur  à  liontniCter  mariage ,  noéqnbstant  lè 
vœti  Contraire  de  la  fnajorité?  p.  376.  -^  Un  pèré^S^ut-il 

y  former  Opposition  au  mariag^  de  son  fils  j.  sur  le  fti'otif  qu'é- 

^  tant  étalagé  dans  les  ordres  sacrés ,  il  uë  peui^gàlement  s« 
hiarier,  et  lés  tvîbanâux  sont-ils  compétens  pour  pronoucci'' 
sur  la  questidB  ^ç  fait  naître  une  opposition  de  Cette  nature? 
p.  44^*  "^  ^^  pwlre  peut-îl  aujom*d'hUi  se  prévaloir  de  cé 
qufil  aurait  abdiqué  les  foictioas  du  sacerdoce  i^àiUje  con- 
cordat de  l'an  ip ,  qjt  prétendre  que  le  mariagêll^  lin  est  pas 
interdit?  p*  445-^  Un  seebnd  iUar|age,  conJhf*atté.par  la 
'  femme  aya|it  les  dix  tnoîs  révolu^  d^nis  la'  dissolution  du 
^retnier,  é^t-il  firappé  d(e*Vi]jllijbé,*a!àprès  l'art-  2i8  du  tîode 
civil?  p.  8a5.  — ^nL/alliçtiige,  naturelle  qw'aurait'  ccwiti^ctéè 
avec  la  mère^  par  suite •'^'lin  co:*iijfi^e  illicite,  Celui  qui 
Veut  en  épouser  la  fille,  |iM*m^t-eUe  m^i&.-f^ui  un  obstacle 
invincible  au  maidage?  — *  Le  père  «fui  s'indigne,  sur  csè'mo- 
tif ,  Contre  runion.projetée,  et  qui  s'y  pppose ,  est-il  adfuis  à 
faire; la  preuve  de  ce  commerce/  p.  955-  — ^Un  femme  qui  a 
épousé  un.  ey-câpaci||  peut^lte  demander  la  nullité  de  son 
.  mariage,  %yxt  le  motif  qu'eÛe  ignorait  gue  son  mari  fut  en-- 
gagé"  pat*  des  vccUx  incompatibles  avec^  son  nouvel  état? 
p.  gSo.  -^  ^j.  Bigamie,  et  Efnigré, 

Mariaoc  {Promesse  de).  L  inexécution  d'une  promesse  dema-> 
ria^e  peut-elle  donner  lieu  Julfactibn  eu  âominages  el^té-' 

'  rets?  p.  406.  — iÇans  la  su^^Sition  négative,  celui  desfti* 
.turs^qUi  TefUse  d'exécuter  la  «promesse  d/oàtcil  au,  mojns 
indemniser  l'autre  des  dépenses  que^celui-<;y(j/aites  eu  con- 
teiiLplation  du  mariage?  p.  4o6. 

MÂruoe  {Action  eh  nutUté  de  ).  yoy ^Séparation  de  corps. 

MikE.  Vojc-  lïueur. 


.,%Ues  nulles,  si  elle  a  été  ultérieurement  autorisée?  p.  .466.- 
UESSAOERiÉs. 'L'action  forméeparuu  simple  particulier  (Contre 
des  admiuistrateurs  de  taïessageries^  eh  revendication  éief-*r 
ffets  perdus,  est-*elle  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
€t<f\\s}  —  tes  administrateurs  des  messageries  sont-ils  res-» 
*  r'  pônsables  de»  effets  qui  leur  sont  coniid'? ,  lorsque  ces  ellels 
ôtat  été  déclarés  et  enregistrés  ?  p.  1 8 1 . 
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MfLi'fAiRfi.  Si  an  crime  est  commis  par  deux  miliuir^^ 
partciians  à  dés  corps.  difFéreiis,  dans  un  libuoù  Fuji,|f 
préveÈÉis  est  en  garuisou  et  Pautre  en  congé ,  les  tribuiiaiii 
ordinaires  sont-ik  seuls  compétens  jpoiir  en  connaître,  à 
Texolusion  des  conseils  de  giterre?  p.  755.  — Lesmilitaira 
françdii  prévenus  d'un  crime  dont  la  connaissance  est  cidih 
siv«ment  attribuée  à  un  tribunal  spécial  peuvelit-ils  êtreja- 
g<?S  pai;  un  consçii  de  guerre^  lorsque  le  corps  d'armée aa- 
quel  ib  ^^ar^ennient  est  en  pays  étranger?  p.  807.  r 
tin  militaire  en  activité  de  service  peut-il  ,^  après  ks  «dé- 
lais déterminés  par  la  loi ,  attaquer  par  !a  '»voie  de  h^ 
ttfi  jugement  qui  Ta  exproprié  de  sa 'p^tt  indivise 'dans  bi 
immeuble  qui  lui'  étai|;  coi^muA  avec  plusieurs  cohf^ti^^- 
p.  8jf8.^>^ 

Mineur.  Celui  qui  a  compromis  avec'.un  mineur  peut-il ew- 
pçr  de  l'incapacité-<%  ce  dernier, pour  faire  déclarer  uttlkh 
ijeiiti3<ce  arbitrale?  p,  586. '-*j^  testament  d'un  mn& 
ôg/ de  plus  de  seiz^  g^as ,  slaiif^u.3a^veur  de  sa  mère,  naê 
dans  \equ.eni  k  qpCédé  la  qt^i%é  déclarée  dispooible  par 
l'art.  904  <1h  Cpde'Civil ,  dôit-il  recevoir  son  exécutioa  pear 
le^tpiit,  lorsque  éè  mineur  *cst  4'^cé4é  len  majorité?  p-  ^\' 
— ^ne  vente  d'immeubles  faite  par  un  mineur  et  ratit^e 
depuis  sa  majorité  doit-elle  être  maintenue  ,  préférableincfit 
à^une  seconde  vente  faite  intermédiairement ,  maisMepui 
que  le  vendeur  était  majeur?  p.  6 o.  -^  Les Ib  •.nalités pr^- 
.  fîi'ites»  par  le  Code  de  procédure  pour  l'aliénatioD  des  biew 
des  mineurs  s'étendent-elles  au  cas  où  fei  veil^  est  ponr»iu- 
vie  par  voie  de  saisie  immobilière?  p..  628.  -^LeMiûistcK 
public  doit-il  y  à  peine  de  milité,  être  entendu  lpi"s  d«iB 
jii^emeiit  rendu  "sur  UQ(»i||dursuite  de  saisie  immobilière  1 
quand  l'expropriation  est  oirrgée  contre  un  mineur,  et  Diêcjc 
toiv^qùe  celui-ci  n*a  qu'un  intérêt  commun  avec  d'aut^  pa^ 
ties  majeures?  p.  "828.  — Voy.  Hjrpothèque  légale,  Inscfip" 
(!on,^t  Mariage,     * 

MïNisTEKE/7«^//r.  Le  Ministère  public  agissa,iil^d5ûffice  e^-^' 

. ,     réciv>able?  -^Là  récù^tion  dirigée  contre  laî  ïst-elk  «»"* 

ipso  jure?  p.  i57--^Sous  le  régiçae  du  Code  de  proc^^f^ 

civile ,  le  défaut  de  conclusions  du  Ministère  public  dans  ks 


hffaires  où  il  doit  être  entendu  rie.présente-t-il  qu'un  niowa 
de  reqtiête  civile,  et  non^s  une  ouverture  à  cassaûow 
p,  5a5.  -^  Un  jugemyiè  retidu  dans  une  instance  oùfig'W^ 
une  femme  non  autorisée  par  son  mari  est-il  nul  parer» 
seul  que  le  Ministère  public  n'a  pas  été,  entendu?  —  ^rf^ 
nullité  peut-elle  4être  prononcée V,  ei^  cause  d'appel,  $or.»' 
«'ulc  demande  du  procurcnr-génétcil  ?  p,  520.,-^  Augrai 
ciiîiiiiler,  le  Mluiatère  |>ubirG  cit-^l  rec«ïvablo  à  se  p»^^ 


id 
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cç  eassaliai^  contre-J'airet  de  la  cbambre  d'aGèosattç^n  qui 
dëdare  n'y  avoir. lieu  à'séivre  et  prdonne.  ki  -mfse  en  liberté 


Uart.  4i8  du  Code  d^îiistructiûn  eriminelie ,K(ui  vçut  c^tfe  le 
recoufs  en  cassation  formé  paç  le  Ministère  public  soit  noti- 
fié. j|^ii?  le  dëlal  dé  trois"^  jours  à  1^  partie  acquittccy  prps- 
crit-il  cette  notific^tibn  sous  peine  cle^  déchéance  1^  p.  '  866L 
—  Yoy.  Banqueroute ,  Mineur,  et  Notûiréfr      ,  w  • 

Blojs.  —  Voy.  Z>(^Zfli>.  /  .  .'^  .   .        , 

MuT*ATiON»  L'héritier  ^i  ^payéle  nfontant/i^e  cpntraifite  # 
,  provisoire  décernée  «Rentre  lui  par  %  Régi^^^lfRoar  le  droit  ""^ 
'  de  qlutation  )  reste^t-il  soiknis  à  robUgatioKi  di;,faireu9 
déclaration  ultérieure  ?  p.  a8o.  —  Le  cc^noiôt  survivâlit 
qui*  9  en  sa  qualité  <}'îàttnuitier,  apay^i^s  ch^its,<îeinttta« 
tion  tant  pour  la  nue  propnétéique  pour-Tuâufruit ,  p^ùt-il      ^ 
répéter  la  sommé. qu'H  a  fb||irnie  poui*  la  nue  propriété  ?  —       ^. 
*Est-l|  pBligé  d'attendre  fa  iki^de  rusu^JL^u  de  sOuflHr  la      *:>!. 
vcntÀ  âes  bi^ns  jusqu'à  due  concmTenc^7!w^5|iêif, --t  L'hé- 
ritieiC  de  .la  nue  propriél-ë  ji-t-il  Ja.  facuh^l^a^jounier  le  plii^     . 
ment -du  droit  .de  mutation  pour  Tusufruti  réicçi  à  la^piÂ^   * 
priété,  jusqu'au  momlent  ou  s'opère  cette  réunion  ? —\  Àa*  , 
contraire  ,>abit-il  acquitter  de  suite  les  drcit^  dejn[i4itaiiot)>\  . 
raison  de  la  Drbprî^té  chtièrç?  p.  760.  7-r  Est-il  dû  un  jlrbit   ; 
particulier  de  mutation  pour  1»  legs  d'usufruit?  — '■  En  e^J-il  • 
dû  un  pour  1^  legs  de  rentçs  viagères  ?  p.  SgS.  — *•  Voy .  /W-         '^ 
tès*verbales.  .  v  *  ..    .        .  , 

N. .  •    .       .        ^ 

NicociANT.  Le  virement  de  parties  v  au  moyen  dfiqi/cl  un'  né- 
gociant se  paie  de  c;e  qui  mi^cst  dû  par  l^l  auti^e,.e;if  s'ap- 
phquant  des  fonds. ^ui  lui  6nt  été  remis  pour  ce  dernier^ 
est-il  valable  ?  p.  aS*?..  1 —  Celui  (pi  a  fai^  la  remise  de  ces 
fonds  peut-il  se  plaindre  de  cette  opération,  quand  elle  ogjb'e 
sa  décharge  ?  p.  282/  "^  *       .* 

TfÉGOCiANT  Ç  Qualité  de  j.  Voy.  Billet  à  ordre. 

NoTj^rHEs.  Depuis  ja  loi  du  aS  ventôse  an  1 1,  les  notaires  doî- 
ycnt-il§  inscrire  sur. feur. répertoire,  jour  par  jdy-r^  les  actes 
qu'ils  reçoivent,  comme  ceja%k.prathjuai^'aupîfravant,  iii 
conformité  de  celle  du  22  frimaire  an  7'?  p.  78.  -^  Est-il  nul 
poyr  lé  tout,  le  testament nqui  contient  ^WUgf^s  en. faveur 
des  pafens  ou  alliés  aUyÇJBgte  pi'ohii)é  diMN^e  qui  te  re- 

•  çoit  /  p.  4o5.  f-  Le  délarapD  aux  notaires^pRu*  le  dépûf  de 
Icinrs  répertoires  est-îl  du^iigucur,  en  sorte-  que  IpdOmciide 
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jKtuionçi^  çobtrç  eux  ^  pour  ^chaque  mois  de  retaO^,  sût  en* 
ooiirue^;^!  le  mois  est  cpmmendé  avaiit  lai  réalisation  âa  éè- 
pô£?  — ■  En  cette  ma^re,  le  proem^r  dft  rbi  pent-il  agir  p* 
voie  d'action ,  et  $e  poUr\'oir  directement  eu  cassation  a^ 
tre  le  jugement  qui  a,  déclaré  n*y  dvoir  lieu  à  FarneBilc? 
p.  477-  — '^  juge  peut-il 4  sans  motifs  particuliers,  orà»- 
,ner  la  remise  des  minutes  ^'un  notaire  décédé  à  itb  latir 
qu'au  notaire  choisi  par  ses  héritiers?  p/485-  — \jSÊmAaàf 

;  qui  a  rédigé  un  ac{e^u  vertU  d*im  aUtre  acte  sous  seÏDS^  priW 
non  ânregistre  ii'est*il  responsable  du.  droit -d'enr^isîrv 
tnent  dont  ce  demîer  est  passible  qu'après  Ia  discussion  <kii 

.  |)ailie  qui 'doit  i*acq\titter/  p»  Sjg*  -*^  Un  notaire  peût-il  re- 
cevoir un  déf^ôt  bomme  personne  privée?  — '-  Ce  dépôt  esUÏ 
^  inviolable  ,  en  sojrte  que  la  Vté^e  ne  piiîssc  pas  ^rcfr  F<» 
•  Verture  du  paquet  ^  sous  prétexte  de  perce voîi*  les  <lrort^  «nv 
tfuels  tlonnent  diy'eiture  le»  adtés^qu  elle  prétend  y  être  r»- 
teiméfi?  —L'un  aeé  dépqsans  pettt-il  provoquer  rouvatmt 
sans  le  consentement  de  ra^fi:^?  p.  6i!x-  . —  Lfs  notairo 
peuIrentMls ,  Jtup  la  «impte  représentation  des  mkm^cs  à& 
ect^  fsir,  eéft  rt^uA ,  poursuivre  ceux  qui  y  sont  parties  a 

j,  paieiAent  de.^frs  honoraire  et*débpiirsés?  p,  ygra- 
;  ^oijATio^r'*  Yùyy  Délégation  ,  et  ^atvhéi 

**  "^  -    .  .      '   . 


4" 


0. 


Obscur iT«.  Voy.  t^tàménk 

Offres*  yoy,  Expropriatiarufoticee.,  et  Lettre  de  changé. 

OpPOsiTioifi,  Voy.  Jugement  par  défaut  ^  Afariage,  Orths* 

nonce,  PoMfe  correctionnelles  y  et  Tribunal  dfe  commerce 
Opposition  (  lyêbouté  d^).  Voy.  Jugement, 
OppgsiTiOHd[  Délai).  Voy^  jugement  par  défiait, 
ÔRDojrwANCE.  L'ordonnance  du  président  d'une  Colir  d'app»» 
•    qui  déclare  exécutoire ,  Contre  Titoe  des  parties ,  une  taxf  A 

frais  d'cxperti^ ,  peut-^Ile  être  attaquée  par  la  voie  de  IVf- 
.position,  bien  qu'elle  ait  été  rendue  contradictoireroent 

•  \'  ^^^*  P^^^**^"  assimiler  cette  ordonnance  à  une  taxe  & 
dépens,  et  rejeter  l'opposition  qui  y  serait  formée  après k 
délai. de  trois  jours?  p.  $00»  —  L*ordonnance  da  pré>iiic:it 
portant  permission  d'assigiier  à  bref  délai',  peut-HîlJe  être  «if- 
clarée  nu!lÈî?,p4  538*  - —  Yfty*  Chambres  a  accusation. 

Ordre,  Le  poursuivant  esti*  tenu  d'a^^er  à  Tordre  non  ka- 

•  lement  les  créanciers  inscritsi  sUr  le  dernier  propriéteire  ti" 
•    hmmeublé/mais  ùussi   ceUx^sCrits  sur  les  proprieUin- 

précédeus,-  ^éiile  ceux  qui^oat/'des  tiypothèques  légale^' 
^Toutefois  tst-ce  à  l'acquéfam  qui  i-éclame,  dans  f*r^ 
in^erft ,  dette  mesure  de  précaution  à  indiquer  les  cré-i» 
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ftiers  (fBJL  doivent  être  appelés ,  Ut  doit-il  répondre  -de  l'exao^ 
titude  de  ses  indications?.  466-'-^  Voy.  Inscription^ 
J)BÈ$  xiaKTÉ?^  Voy."  Mariage.  / 

[VKiEKS.Yoy.ChefcCatcliét.' 

*       '  •    ■  ■         .      •    .  ,1 

STE  commissaire.  Vof.  Bail  à  ferme.  "  • 

ITAOE.  Le  conjoint  qwi ,  dans  nnesncjajarion  partie  mobîKèr^y 
ïârtie  ihimpbilière,  onvcïte  à^on  IjSfet,  reçoit  dans  son  ïot 
>!Tis  de  me^blçs  que  d^imtgaiblesTfftur-i!;  pçnr  ce  qui  loi 
rat  échu  du  molilier ,  exercer  une  acvion  è^  reprise  sur  ia 
îQlhmunaùté ,  aprèâ-sa  dissolufiou  7  p.  616.  —  Voy.  Corn- 
promis  i  v.'  . 

\TAQ^^'opinions.  En  cas  do  partage  ^opinions  / doit-on 
tuivre  1  a^is  le  plus  favoi  able  au.])revéi,ir^  t^ii  jrtiatière  eori'ec-    * 
Joujiellc  coHMne  eu  matière  criminelle?  p.  5i5. 
\TiE  ciVi7e.  La  partie  civile  cat-eJie  recevabic  à  se  pourvoir 
îontre  l'arrêt  de  la'  chambre  ^/accu^iation  qui  déclare  uV       -  % 
ivoir  heu  à  sjtiivre  ,  et  ordonne  la  miseveu  liberté  du  pré- 
k'efiu?  p.  5787.  '  * 

5SAGE.  Le  passage  que  le  propriétaire  do i^t  les  fonds,  sont 
îiiclavés  rédame  sur  les  fonds  dé  ses  voisins  peut-il  k  «ii- 
ion  dei  conveirançes  locales  >  être  pris  j|ttu  côté  où  le^trajet 
iu  iond^  enckivé  à  la  voie  puyi4uê%3(*sî;rait  pas  le  plus 
ïouit?  p.  584*  ,  .         *.  .  ^  '^ 

rERNiTÉ.  La  recherche  de  la  pjittrnhé  pctu-élle  être  peiw 
nise  par  forme  dWception ,  pour  faire  déclarer  IVnlant  in- 
capable  des  avantages  qui  liû^sônt  faits  7  p.  418.  —  L'ex- 
îcptioii  à  la  règle  Is  patçr  est,  foudée  sur  l'ij^ossibilité  mo- 
•aie  ^e  rapprochement  ;  était-elle  admise'  par  les  lois  ro- 
uâmes? p.  747.  *      »  • 

rRiiffoiNEs  (  Séparation  des  ).  Voy.  Bénéfice  d'inventaire 
icEPTEUR.  La  saisie  ftnmobiiière  des  bîfc us  d'un  pei-cep teir 
iû  état  de  faillite  est^He  valide,  bien  que  l'agint  du  trésor 
wibhc  ait  dirige  son  action  contre  le  failli  lui-iuéme,  et  non 
Jas  contre  les  syndics  ?  p.  402.  —  Les  percc  pteurs  des  cou-       .    ^ 
ritmlTons  sont-ijs  assimilés  aux  ctommerçaus ,  et  le?  tribu- 
mux  de  commerce  peuycnt-fls  \^s  Constituer  en  étà  de  faU-     ' 
ite2  p.  604^  *  ■  i      .  .        V 

tE.  Voy.  Testament.^  -  '•  *       , . 

lEMPTioff  (f  instance.  IjA  demanrfe  en  p5érâ»p{Mn'  cFinstancc 
tel-  elle  susceptible  dé  l'épreuve  de  la  corrilratioii  ?  —  Le 
Kfendeurà  la  përemptibn .peut-il  TinteiTompre,  malf^ré  la 
afetion  au  bureau  de  paix?  p.  ioi5.  r-  L'instance  doit-elle 
Streconsidérëe,'  etitoatière  de  pAt^mptiqgL,  comme  un  objet 
iidivisible,,-.eD  sorte  cjuc  la  demande  illfiiisse  être  reçii» 
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xontré  Tune  des  parties ,  lorsqu^eHe  n'est  pas  aduiîs^  A 
tous?  p.   ioi3. 

PoLioE  correfctionnelle^  Sons  l'empire  du  Code  fîn<tTirt  * 
cripimelle ,  Tarrêt  rendu  en  matière  de  police  correctiou^ 
hoi^S'  1a/présence  de  i*âp]^eiant ,  est-il  susceptible  d'opp» 
'tien  ?  ^.710.  —  LepoS^yoi  en^çascatioii  <{iii|  ennntièffi! 

'  'police  cotrectionnelle  ,  a  éxâ  noUm  kots^du  débà  de  toi 

fours  par  la  partie  çivlfe  ou  pttbBdoe  à  celle  qui  etiip 

*T3esséeà  soutenir  l*ajyét^  >est-il nul?  p.  806. —L'«** 

cette  not^ation  èst-il^oumis  «u^  Hién^.IbnDtlit^ 

oeltfss  vouliies  pour  (jes  eiploitsd'ajotunienent}  p.  M- 

PoîffcTUATioNè  Voy.  Testaments 

PoiiT  (Tarmegf  Le  pprt  cl'armes  sans  permissioii  pcnt-il  «^ 
considéré  comme  nu  diéMt  rural  ou  de  étas^ ,  WH^eii'i 

.• .  prescription  d'un  mois?  p«  64Ç.  - 

i*REscRiPTjoBik  Voy*  Délais é  ' 

•IVkscription  quinquennale.  Voy.  Mwxhé, 

Prescription  trenteftàaùreyJlKSf.  ConstructiBn^ 
..PuBTtUR.  Voy.  Smbrogaiion,  ' 

Prêtre.  Voy.'  Maiiage. 

Preijve  âesdPnoniale.  — Voy.  Daie,  Ùécès,  Del,  «*  W» 

.   *naldé  commerce. 

Priviueg^.  yo^''S^crq}ti(m. 

pRocis  verbal.^Yoy.  ^nÇudie^Hon ,  et  Dmte. 

Promesse.  Voyl  Maràige. ,  » 
.Propriétaire.  Voy*  f^ues  cNiques* 

Propriétaires  anciens •  Voy^  Ordre. 

Propriété  (  Droit  de  )•  Voy.  Fùsee  ^€dsancès* 

Pur6b  éffypotpèques)  Voy.  Acq^lérewr* 

t  • 

■  .      Q- 

QuEsnoN  déiat.  Vpy.   Etrangère»- 

t 

R. 

■  . 

RAPfORT.  L'en&nt  qui  vient  à  la  sucœsiion  de  son  P0^ 
obliges  derapportei^  œ  que  le  père  a  payé  pour  le  ni^ 
placer?  p.  1 1  • — ^Voy.  'Énfantdoriaïaire ,  ^Héri^^ 

RÉCIDIVE.  SuflpX-i^  'w^  ^  '*  y  ^^  récidive ,  q«€  *«  «^ 
ait  été  i%et^?  bi^u  qu'il  ne  «dit  pus  inter^Hu  d^ 

tev  6ondanu(iations?p«  68S.  '  .^ 

Aégusation.  En  matière crimiiiriie,  cyrrccticMiPcfc^^ 
Mce,  est-ce  à  la  Cour  de  <»ssàfion  ^*il  apparti^f  ^f^ 
ment  de  stattier  «ur  la^è^îÈnsatipfi  d'uA  tribuBal  fotic^  ^ 
_      —  Voy.  Ju^^Ski'paix ,  et  Mmiséère  public*  -, 
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EfTvs  depiaider.  — '  'Voy.  Appelant.. 

itGtKdes  domaines.  Lxi  Régie  doit-elle  les  intérêts  des  som- 
més mai'  à  propos  perçues  et*  qu'elle  est  obligée  de/esti- 
taer?p.  QgSb  *    '    • 

BUGiONNjaKEs»  IjCs  rellgîpnjictrres  fogitîfs  ont-Os  reç^vré  la 
qualité  de  Français,  en  Tertude.{|lloîdu9  décembre  1790, 
•  quoiqu'ils  ne  'soient  p^rentrés  en. France?  —  Les  eulans 
qa'ils  ont  eus  en  pa^r^trauger  doivent-ils  jouir  des  drpits 
civUs  en  France  j  s'ils  n'ont  lait  aucmi^àcte  emportant  abdi- 
«ationL  de  la  qti^lité  de  Français  7'  p.t^82.         W 

wti9TÈsfe'odale$.  Voy.  Rentes  fondèrent  ^    *  , 

ETiTEs  foncières.  L'acte  par  lequel  des 'rentes  foncières 'féO'^ 
dàles  ou  mél^  de  féodalité  spnt  purgées  de  cme  tache  <^st- 
'  i)  valable?  ;*— Cet  acte  doit-il.  recevoir  son  ex^ctiti<Hij  quoi-* 
^pK lé» MH&Tances  restent  Wmémes,  quanta  leu^  (j(uotité7 
<-^— 'Penfr^  dire  que  cet  acte  est  sans  cause  \  parce  que  l^k 
propriété  réstdtait  des  anciens  titrer?  4).  555.  —  Voy-'J^r- 
crpchère.  *^^  .       .' 

■WTE  viagère.  -*-  Celui  qui  a  vendu  un  immeuble  à  charge  de 
rente  viagère,  mais  sous  la  condition  fomiç^le  qu'il  renti'^- 
■^rait  dans  sa  propriété^ à  défaut  de  paieuienl;  de'deû  teîines, 
de  la  rente ,  a^t-il  droit  de  demander  Jhk'di&traction  de  cet, 
immeul^le  saisi  sur  son  acquércuf; ,  sji  liB^pnànce  du  juge 
I  qui  le  rétablit  en  poisession  est  pq»iéri<iUrWU  pixkès'  verbal 
.cie,  saisie?  — ^Dans  ce  cas  au  môtps  (e  c^Iiult  des  charges  doit- 
il  &ire  mention  de  la  clause  ixisdlutoirç  stipulée  au  ^contrat  ? 
p.  494«  -^  Yoy.  Mtéiation^  '  .'  t  ^ 

Knvoï.  Voy.  Compétence f  *  • 

tPMÉrrtoNsciyUes*  yoy.  JÈlargissemeiie.       ^    *    "^  * 
E.vf^isz ^Action  en),  y ç^l  Partages  '*       ^ 

EQuÂTS  civile.  Cette  voie  est-elle  puverte^contre^afjtigcinens 
i*endas  eh  matière  d'enregistrement?; p..  ^ij.  V  T     -,  ^ 
iscisfON. 'La  lésion,  en  matière  de  vente,  fbn&Vt-eUe  une. 
nullité  radicale? — ;-  La  rescision  pour  cause  de  léûou  donne-* 
t-elle  lieUau  droit  projx>rtîionnel  d'enregistrement?  p.  9^7-' 
ûoujTidN.  Voy,  Vente. 

ftSPONSiABiLiTE.  Voy,  AtMnde  ^  Mari^,  ^  Roulage. 
ii'VRÔf^ts$tofi.  Voy.  Vente  ^nidée,      ^ 
<tvmj>iCÀTWN.\ày.  Immeuble  4  ^ 

^oinLAGE.  Le  coifftnissionnairedt  foulage  oui  ^fflÉ^teé  de  i&|re 
\  parventrdfs  marchandises,  à  teUe  destination^MC^nt  let  let'^ 
tre<^,  voilnre  à  hà  aâtpjsées  ,^«t  ïléglige  d'infermer  Texpé- 
I.  ditelir  du  refhs  qu'il  s^nit  d'acoepter-le  mandat ,  devient-il 
I  par  cela  seul  rcmponsable  dela-peffe  ou  de  la  détérioratifMi' 
I  de  ces  marchandises?  p.  327.     *        *       •  ^  . 

67.. 
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S.  - 

*  • 

Saisis.  EH-ce  use  exécution ,  •dans  le  sens  des  aru  i58etrS| 
du  C^^  de  pixKédure  ^  oae  la  saisie  des  cneufales  dn  dâitar; 
.  p.  549. —▼  Voy-  Cautionê^fnent,    ^ 

Saisi  etexécution  .  Le  coniiiiandemei?^leiidânt  à  saisieeiéabis 
est-il  nul  par  oela  seul  qii'il;ne  coir^nt  point,  de  la  porta 
créancier ,  élection  de  aoiDi.<;iIe  dans  la  commune  où  doit  « 
feire  l'exéoiition?  p^  j^.  — •^l.orsqù'un  créancier  a  fait  sftJ 
les  ineub!(fs  /Je  son  débiteur ,  les  scellés  apposés  a  k  rei|B0B 
de  côluî-ci',  qui  se  déclaroen  Faillite ,  peuvent-ils 
crtfpécber  la  vente  des- meubles  saisis?  p.  667- 

Saisie  immahiltèKe.  Voy.  Expropriation Jbrcée^ 

Saisissant.  S oy,'  Assignation,  ^ 

ScELz»iis\  Voy.  jRmllite,  Ftais  dé  scellés^,  et 

Séparation  de  biens.  La  femme  qui  -n'a  pcHot  appoAë  èc  àt 
a  sen  mari ,  et  qui  m's^  d*ailleur&  aucunes  reprises  a  exm^ 
peut-Hîlle  deniaiidet*  la  »paration  de  biens  /  p.  549.  — J^ 
créanciers  du  mari  peuvent-ils  attaquer  par  voie  de  àatif 
opposition  le  jugement  de  défaut  qui  a  proncAicé  la  sq:^^' 
tion  de  biens ,  sur  la  demande  de  la  femme?  p.  ^58.  —  1^ 
poursuite  en  liqu^ajtio^  des  reprises ,  exercée  par  la  ùvm 
dans  la  quinâiinç^^u  jugement,  est-elle,  dans  le^en>  ti^^ 
loi,  une.  exéqitViôii  suSjBsante  de  ce  jugement?  p,  7^3.- 
L'art.  1444* du  ^<^  ^^^'^  ^9^^  ordonne,  à  peine  de  oulîilèi 

3ue  la  séparation  de  biens  soit  exécutée  dans  la  qaissaat 
u  ji^ment,  est-il,  quant  à  cette  disposition,  abrogé  p» 
Part.  872  du  Code  de  procédure?  p.  1006. 

SiPAi^TiON  dit  corps.  lorsqu'une  fezàme  a  formé  cMrf^ 
mari  une  deiliande  en  séparation  de  corps ,  et  qu'enâoitecV 
a  iptèiiûî  lûie  action  ei>i)ullité  de  son  mariage,  pent-eflef^ 
teifdit*  fjuc'V'^tt^?  deriH.ère  action'.cst  préjudicielle,  et  ^» 

.  do'itiîtrô  surfis  à  statiiçr  sttr  la  demande  en  séparation  f^ 
que  après  le  jugement  de  ractionçuniillité?  p.  41. — Le^ic 
peutMl  Bitre  déclàffr  sa  femme  nqn  rc<^e^able  danss)^ 
mande  en  séparation  de  corps ,  sur  le  mqtif  qaVHe  ae  ^ 
tîûe  pas  de  sa  résidence  dan^  la  maison  qui  lui  a  été  iadkp^ 
par  le  tribunarl?  p.  i5i., — ^i  )a. femme  n'est  pas  fcwtf* 
prouver  sa  i;ésldence',  lemarî  peut-il  au  moins  être  adaii  ^ 
prouver 'fa 'nâii-r$idenoe?p,  i5i,  • 

SmjLwnrr  sï^Woire^Xjt  seon^t-siipplétoire  peiil41llred£* 
à  mi  individu  sur  des'  ftàifmtne  mi  spat  poînt-pcf^^onckt 
mais  dont  il  a  connaissance/  p.  6^V 

AmviTUDft.  Voy.  Fosse  f^Umace*  ' 

Signature.  Vo^.  Aval. 
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:iÉTi  de  bahque,  te's  tribuaaux  civils  sont-ils  seub  compé- 
:èns  poux  prononcer  stir  Texistence  d'une  prétendue  société 
Je  i)anque  contestée  par  des  tiers ,  qui  d'ailleurs  ne  sont  ni 
banquiers  ni  négocians  ?  p.  255;  -  ^  . 
ciéTé.'  L'admis'sion  qu'un  tiégociant  &it  d*nn' tiers  à  son 
ïoinmerce ,  et  quelques  opéralioîi3  feites  en  nom  commun  • 
ivec  lui ,  suffisent-elles  éour  établir  la  preuve  d'une  société 
font  il  n'y  a  point  d'acte/  b,  5 19.  -r-  L'existelllÇe  d'une  société 
;st-elle  suSlsammënt  établie  entrej  associés  parceld  seul  qu'ils 
^e  sont  qualifiés,  tels  dans  un  acte  sous  seing  privé  pa'ssé  avec 
m  tiers  sur  un  intérêt  social?  p.  525.  ^.   . 

icELLERiE.  Une  Imputation  de  sorcellerie  est-elle  «ne  in« 
ure  assez  grave  pour  riîpdre  son  ^auteur  |îassible  de  la  peine 
)fononcée  par  Tart.  47'  A^  nouveau  Code  .pénal?  p.  249- 

ji\D-MUET.  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  4a  d(Jt'€Mes  autres  oofi* 
rcntioQs  matrimoniales  d'ùlh  fils  de  famifle 'pont  le  pète  est 
ipurd-muet,  doitr^n  suivre  Vart.  5i  i  du  Code  civil  7  p.  6.  — 
Sn  d'autres  termes,  le  conseil  de. famille  a-t-^l,  dans  le  cfis 
^é,  le  pouvoir  de  régler  Ij^  dot.ou  Tavancement  d'hoirie? 
>.  6. 

L7s-ACQyÉREUKS.  Vpj.  Clausc  résolutoîre.  ^      '' 

sROGATioN.  La  subrogation  qui  a  lieu  au  .profit  de  ceux  qui 
>nt  prêté  des  deniers ,  pour  l'acqubition  d'un  iitimeuble , 
>eutrelle  être  étendue  à  celui  qui ,  en  ackcfnntnn  immeuble, 
tipule  que  le  prj(|  Je  la  vente  sera*  employp  par  le  vendeur  à 
'acquisition  d'autres  bien^ ,  pour'  servir  de  garani^  d&  la 
rt;nte?p.  678.  J^         '/^;   ^ 

j$TiTUTioN.  La  sid^^titutÎQtt  permise  par  Vdcri.  1049  ^^  Coijc 
ri  vil  est-ellé  rigoureus.^mept  restreinte  aux^enfans  de  J'in- 
tilUé?  p.  516. — Si  le  testateur  appelle  d*autres  personnes 
oncurremmentavec  les  enfans  dâ:grevé ,  la  substitution  est^ 
file  nulle  à  l'égard  <le  tous  ainsi  que  l'institution  ?*p:  'Sit 

\5TiTVTïoy  pivhihée,  La  disposition  |>ar  I^UeJÉpiitlt^MlSteùr 
ordonne  qu'au  décès  de  sou  légataire ,  les  bie/is^mÉRappar- 
iendront  aux  enfkns  de  ce  deoiier  oii  aui^  survmij[p d'eux , 
onticnt-elle  un  ûdéicomn[|^,*et  noîi  une  simple  «iDstitution 
'iilgaire?  p,  217.  —  Est-ce  un  fideicommis  prohibé  par  la 
31  que  la  disposition  par  laqx^^^lle  le  testateur  lègu'e  ses  biens 
;  ses  collatéraux  germains  pour  eu  jouir  en  usufruit,  voulant 
[ue  le^out  ^soit  insaisissable  et  ipaliénable  dans  leurs  mains  ,. 
}ùur  que  (èsdit^.  biens  passent. à  leurs  enfans  légitimes,  et 
(ans  le  cas  où  ils  n'en^ai^ietit  pas ,  au  parent  le  plus  proche 
:n  degré  ?  p.  545-  • 
lARBiTRS.  En  matière  d'arbitrage  forcé ,  les  pouvoirs^u  sur- 
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arbitre  cessent-fls  par  rtixpiration*  du*  délai  d'un  m»!  J 
compter  du  jour  de  son  acceptation)  Goiiune  en  matière ^a^ 
bitrage  volontaire?  p.  950.  '  *       . 

SuKEBiCH£AE.  L'acte  de réc|uisition  de  mise.aax  enchères  dbl^, 
à  pei|ie  de  nullité  de-  la  sui*enchére,  contenir  assignatwn  ï 
tî^ois  jours  y  .pour  îa  réception  de  là  caution?  p.  1 76. — Iflv 
que  Tacquégiur  d*un  immeuble  Vait  i^otifier  son  contrat  as 
créanciers  inscrits ,  pour  purger  les  hypothèques',  le  dékl  à 
la  surenchère  court-il,  coïkre  chaqme  créancier,  dajoeri 
la  sigiufic^tion  qui  lui  est  faite?  p.  ayS-  —  Une  soroeW^ 
est-elle  un  simple  acte  conservatoire  que  les  établiâses» 
ptiblicsou  les  n>argiiilliers  d'i^ne  paroisse  puissent  faire»» 
Tautoi-isation  du  conseîVde  préfecture?  p.  555.  — UoU^ 
tioa  imposée  à  Tacquéreur  aun  iihmeuble  d^acqaîttcrœè 
rcmbourscr.une  rente 'foncière  dont  îlestg^evé  est-dea* 
charge  qui  ^it  {partie  du  pri^  ^  en  sorte  que  le  surendhérii^ 
«eur  doive  la  comprendre  dans  se6  offres?  p.  898. 

Statut  réeL  Yay.  Femfné.         ,      , 

T', 

Tacit^  réconduùtion.  Voy.  Locations. 

Taxe.  Voy.  Ordonnandè. 

Témoin.  Voy.  Acte- respectueux ,  Empri&onnemenii  Eaqdtf 
et  Etranger,.       '     .  ,  •^f^' 

Têsta'^ent.  Lo^qu'un  testament  public  coifitîe&t  une 
tioil  additionnelle  terminée  p|U*  ces  xskGts^Jait  et  rela 
dessus ,  la  double  niention'dê  'la  dictée  par  la  testatrice  < 
de  l'écriture  par  le  notaire  doit-^e ,  à  peine  de  nuffîtéf^ 
•  répétée  après  cette  disposition,  si  eflè  a  déjà  été  laite  à^ 
le  préambule  de  Tacte?  p.  1 5.  —  La  mention  -de  la  d&feî^ 
tionJki  testateur  de  ne  ^avoir^signer  ne  peut-elle  être  p&^^ 
Sp^  la  fin  dû  te^taibent)  de  telle  sorte  qu'il  soî(  nul  si  ^ 

•     précèdç^a  diisposition  additionnelle?  p.  tS.  — La  lot <^^ 

veçitpsean  11  sur  le  notariat-*,  qui  veut,  par  son  art  ^^ 

que  cette  nientioji  soft'  faites  à  la  fin  des  actes,  s'app&f"^ 

*  t-elle,  sons  ce  rsepport ,  aux  testamens  ?  p.  1 5.  —  Loriq**' 

'  '  mots  placés  dans  nne  phrase oâf  ils  sont  inutiles  sont  sept^ 
par  la  ponctuation .,  d'une  autre  où  ils  seraient  nécessji^ 
peut-^n  les  rapporter  à  cette  dernière  phrase?  p-  ^*'^ 
—  Un  acte  sous  seing  privé  entièrement  écrit,  daté  et  »? 
de  la  main  du  défunt  ,'par  lequel  il  déclare  révoquer  ua  J^j 
tameut  antérieur,  doit-il  être  cofisidéré  lui-même  cOnufif  f  j 
;f  cstament ,  surtout  s'il  contient  quelque  dispcHBtioD  ?  p-  >^ 


». 


TABL£   DES   WATliaSS.  lOSi 

— '  L'héritier  cmi  oonteste  Fidotiéite  des  témoiiis  aphtes  à 
la  confectîoa  o^  tçstament  peut-il ,  sans  être  obligé  de  re- 
eoarir  à  riii8ck*iption  de  feux ,  prétendre  que  les  énonciatioiM 
relatives  à  c^s  témoins  sont  mensongères?  p.  553* —> S'il 
produit  un  commei^eement  de  preuve  de  cette  prétentk»];^ 
est-<e  alors  au  légataire  universel  ji  établir  ooe  les  énoncia* 
tions  sont  èiactc;sr7  — *  Les  témoins  instnunej^ire»  doivent- 
ils  être  domidli^  dans  l'arrondissement  cod^fDunal  où  le  tes- 
taùient  est  reçu?  p.  558.  7-*  Suffit-il,  pour  remplir  le  voeu 
de  l'art.  972  du  Code  civil,  d'exprimer  dans  un  foliamipnt 
public  qn'il  a^été  la  aux  témoins  ainsi  qu'au  testateur/  p.  497  • 
•«—  Le  père  peut-ril',  .par  son  testament ,  ordonner  la  vente  de 
éies  meubles  au  préjudice  de  la  in|re  survivante ,  tutrice  lé- 
gitime de  ses  eiifans  mineurs?  p;  6^4-  — Lorqu'uue  dispo- 
sition testameiitaire  est  obscure ,  doit-on  employer  tons  Jes 
'moyens  pour  découvrir  Pintentioii  dni^estateur?  —  Peut-on 
admettre  la  preuve  par»  téd^'ns  des  $ûls  qui  tendent  à  la 
inatiifester7'p.  727.  —  Là  clause  réyoc&toire  d'un  pr^édent 
^testament ,  énoncée,  dans  un  testaipent  postérieur,  fai(-èlle 
partie  essentielle  de  oe  dernier,  de  manière  que ,  si  Ja'çien- 
tion  de  W  iectore  pe  firçppe  point  sur  la  clause  réyocatoire,% 
testament  soit  nul  pour  le .  tout?  p.  84^'.  —  ^'  clause  révo- 
catoire  exprimée  dans  ua  second  te«;t£M?^e9t|  nul  pour  viofi 
de  forme,  mais  régulier  comme  acte  notarié,  suffit-elle  pour 
annuler  un  premier  testament  vajable?  p.  640-  —  Le  testa- 
ment pesténeur  jui  réhaj^ilite  un  premier  testament  révo- 
qué en  doit-il  rappeler' les  dispositions  ?  p.  959.--x.Y0y.  ifé- 
n'tier  institué ,  Légatcur^ùkcertafn,  Mineur,  et  Nd^i&re* 

isT^MENT  mjrstiqUe.  V^  t^^t^ment  mystique,,  quand  ks  cn- 
chets  de  l'enveloppe,  sont/éconnus  sains  eiebtiers,  est^u  un 
acte  authentique?  p.  27 ij,. 

STAMCNT'  olographe:.  Une  déclaration  privée  portant  don  du 
[Bobilier,  soûscrfte'par  un  maître  au  pn^'de^â  âMiestiqne^ 
?i  elle  est  encore  à  so^  service  au-,  moment  '^ê/Ép!^^cès . 
rautrelle  comme  testameptolcM^raphe,  gjiatè  quVHp^lHte 


;ii  entier,  datée  et  signée  parle  qi^po$8(|it?  p.  5pi>'-».ik  les 
écriture  frt  signature  d'uBr  testament  olographe  spni  ebntés- 
;ées  par  l'héritier  du  sang,  estnse  à  T'héHtier  institué  & 
trouver  la  sincérité  du  testasoent ,  et  j^  à  rKoritier  légi- 
iitie  à  prouver  sa  fausseté?  p.  loo'i .  —  Ûhéritllr'ltnstitué  oà 
égataire  envoyé  en  possession  par  ordonnancé  Su  juge  doit-' 
1  Y  être  maintenu  pendant  U  contestation  ^  à  nl6ins  qa^il 
ixiste  des  motifs  ^aves  pour  l'en  priver?  p.  1601 . 

MJCB  <»ppo$ition*  La  caution  qurii'a  été  ni  partie  ni  appelée 
ors  des  jvgemens  repdus  coi^e  le  débitetlr  principid*p^t- 


c<:e  >  former  tierce  opposition,  si  elle  u'a  point  des 
pffr&cjiinelles  à  proposer,  nÈsda  seulccneut  dei  iDoyais  'i^i 
proscrits  par  ces  jugémeris?  p.  go6.  - —  Voy.  Inierventm 

Tiers  di^tenteur.  Voy.  Déclaration  d^ hypothèque.- 

Ti  E^§  saisi.  Le  tiers  saisi  qui^  fauté  d'une  déclaration  suMàaiiêc 
et  régiiiîcro^  a  été  déclaré  eu  prerrtiêre   îiistaoce  déîàic^ 

*    'pur  et'simpfç  y  et  déhonlé  de  sa  demande  en  renvoi  d»*^^ 
•  son  jùg*",  est-il  encore  à  femps  siu*  Tapprf  de  régufariîd'a 

'  déckii-alion ,  et  si  elle  est  contestée,  de  faire  ordocu^» 
lv»n\x)i  ?  — JEs^-11  au  nioijis  passible-  des  dépens  jtisqu'aipa 
de  la  déclaitatign  valable  ?  p.'  225, 

Timbre.  Le  squscriptenr  d*uii  efict  négociable  écrit  sur  pip? 
^non  timbré  est-il  pa^UÏIde  Tameiide,  quoiqu'il  uîùl  ceces 
çté  lait  aucun  usage  dé  c«  billet,  si  d'ailleurs  la  déojiiTtf» 
ft  été  TcfFet  du  hasaiYl,  -t  non  fe  finjitd'anciui  inojïiiiôr 
dieux  employé  JKir  lîi  Régie?  p^.455.  — -'L'afliche  d'ono' 
cernent  est«-elle  «tamise  au  droit  ^e  timbre  y  lorsqn  ulf  ii« 
lieif  quel  sur  ^a  poursuite  et  dans  l'intérêt  particulier  à^ésk 

'    qû'v^a  obteiinle  jugement?  p,  457. 

Jkadition /ë//^6.  La  tradition  feinte  peuti^Ue  ayoirSeia 
matière  de  vente  de  meubles  ?  p.  2.5-   ?        .*      * 

Tkansaction.  Une  tr9nsactioa  çst-*lle  nulle  pai"  celasecl^ 
l'ime  des  parties  a  contracfé^ous  nue  condition  suspenNSf- 
telle  que  la  ratification  d'un  supérieur ,  tandis  que  ïys^ 
•'est  obligée  purement  et  simplement^  — ^  Est-il  valat»»', 
facl^e^par  lequel  ou  a  transigé  sur  la  confiscation  et  fana* 
'  encatrrues  relativement  k  la  {Perception  d'un  diXMt  p»>î?- 
rieûrement  .aboli  ?  p,  5o5.  r-  Peut-qn^  transiger  r^lÀk- 
ment  sur  uA  -droit  ^pertain  ?'— r  Peut-on  y  en  ce  cas,  <fef 
.que  la  trausactioÈx  est  nulle  ,  comme  faite  ^aus  cause, ^ 
$ur  une  fausse  cause  ?  p.  586.  i 

TRm>ii.  Ti*ùsu£i'uitier  qui  découvre  un  trésor  dans  le  fonds  Ast  1 
.     il  aTw5^<iîViîit  a.-t-il  droit  à  la  moitié  ,  coriforraémenl  à  ^^^ 
4cle  7  iGiln  Codé xîi vil;  nonobstant  l'drt.  SoSdu  même  Co^  , 

TRiBut<irMJ&'<!/&  conimercë.  Peuvent-ils,  dans  les  matienîsG« 
leur  sont  attj^bnées  ,  connaître  d'exceptions  qui  sont  bon' 
leur  compétence?  p.  455.  — Le  jugetneot  du  tribunal  deciifî  ' 

'  merce  qinf"pérmH  une  preuve  par  témoins  est-il  siiscfptB^' 
d'infirtna^on  ,  si,  au  liôu  d'ordonner  que  l'enquête  ser»  ti^ 

!    à  l'audience  ,  il  noname  un  coimnissaire  pouf  la  recr%cc 
p.  ôfjô..-»—  Peut-pn,  lorsque  !a  voie  de  l'opposition  est  eec* 

..  ouverte  cpntre'u^i  jiigéinent  d'yn^triblinal  de  commfl^ 
rei^du  par  défaut  et  qôçi  exécuté^  en  interjeter  appel?  p.  "'^ 
.— ^Vov.  Asrréé.  -' 


*  • 
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Tbibvnav  eorrectionneh  La  citation  donnée.pi^  la^iAttie  ci- 
vile devant  im  tribunal  de  jK)lice  correc{ionnelK,'p6ur  im 
di^lit  de  sa  compétence  ,  le  sàisit-elle  de  Taction  pid^iqae  , 
en  sorte  qu'il  àtÀsc  appliquer  la  peine  ,  encore  que  le  Mir 
nibtère  piL!)Iic  n'y  ait  ppin(  conclu?  p.  5i :».  —  Les  tribupaux 
jCOi  rectioiinels  petiveut-ili  connaître  de  simples  contraven- 
tions de  police,  quand  le  renvx>i  n'c$t demandé  par  personne, 
et ,  dans  ce  cas  ,  \^  jugeinent  estvil  souverain  ?  ^  676.  — * 
Voy.  Liberté  provisoire. 

J^^mviÀVx.  de  police,  Sont-ik  tenus  de  «e  confoi ^ 

r^plication  des  |)eines  de  simple  police^  aux  règlein( 
/par  le»  maires  pour  les  clôtui^és  des  cabarets  et  caf) 
'taines  heures  .,  ^a^is  pouvoir  distin^er  si  les  contn 
étaient  dans  le  café  tnéme  ,  ou  dans  une  c^anibre  haute  et 
particulière  ?  p.  274-  *:"  Peuvent-ils  connaître  des  délits  fo- 
restiers poitrsuiviis  à  la  requête  des  particuliers  \  .quand  la 
peine  e\cèdt  le  maximum  de  celle  que  ces  tribunaux  j>eu- 
.  vent  prcxrifflncer  ?  p.  676.  —  Ne  peut-ofji'^ppgfer  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  police  qu'autant  qu'ils  pronon- 
cent Temprisonnement ,  ou  des  condamnations  qui  excè- 
dent la  somme  de  5  frl',  outre  .les  dépens?  p.  ySf .  -^  Voyea 
Gardes  champêtres,    ^     > 

'TuTKi.LE.  XJn  parent  d'un  degré  éloigné  doit-il  être  dispensé 
de. la  tutelle,  alors  qiî^l  existe  des  parons  plus  proches  qui 
ne  présentent  point  d'excuse  légitime  ?  p.  59?..  —  La  mère 
d'un  enfant  né  hors  mariage; est-elle  sa  tutrice  légale,  après 
le  décès  du  père  qui  l'a  reconnu  ?  -^  La  tutelle ,  dans'  ce  cas, 
doit^Ile  être  déférée  par  le  juge  ?  p.  657.     ■   N      . 

TvTEUR.  Le  tuteur  «ubstitué  à  fa  roère^  qui  aHpvolé  en  se^ 
'  oondes  noces  peut-il  exiger  d'elle  la  remise  'de  la  penonns 
du  pupille?  p.  145. 

Tuteur  (Subrogé),  y oy.  Etranger,  - 


u. 


TJsumuiTiKR.  V^.  Arbrei,  Mutation,  et  Trésor. 

jUsuRS.  Le  fait  isolé  de  la  perception  d'un  intérêt  excessif  ca« 

^ctérise^lf^jd  le  délit  d'usure?  p«  894* 


/> 
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VicAiaoïf.  yiiy.'  Expropriation  forcée, 

yj^ssEAVX»  L«s  oapitaimK,  maUres  oa  patrons  de  bâtÔMift 
au-dessous  de  vingt  tonneaux ,  sont-ib  dispensés  de  nfoir 
lire  et  écrire?  —  Dans  ce  cas ,  peuvent-ils ,'  à  définit  de  Ont 
dé  bord ,  constater  de  toute  autre  manière  Jes  avaries  ienâ 
ik  réclainent  le  règleo^uit?  p»  49'  * 

>r5que  le  parties  sont  convenues  dans  un  contrat  it 
diminuer  oo  d'augmenter  le  prix .,  selon  le  détit 
jxcédant  de  mesure  des  objets  vendes ,  Taction  en  dînù- 
Miou  en  supplément  du  prix  est-elle  sujette  à  la  presci^ 
annale  établie  par  Tart,  1623  du  Code  civil  ?  p.  255.  — 
Un  jugement  <}ui  déclare  un  vente  nuUç  peut-il  être  pré^ertf 
par  la  Régie  comme  une  rétrocession  donnant  lieu  à  un  (hoit 
proportionnel,  sons  prétexte  que  le  tribunal  pouvait  bicB, 
d'après  la  Ici,  réduire  le.prix,  mais  non  pas  aitealer  le  coi- 
trat?  p.*  5t^7;  «r*  Le.venaeur  qui  9  poursuivi  le  paiement  di 

Ï>rix  au  terme  convenu  est 41  réputé '.avoir  renoncé  a  TcSeî  de 
a  clause  résolutoire  insérée  aans  le  contrat  de  vente  ?  — 
Peut^il ,  en  abandonnant  ses  premières  {)Oursuites ,  demander 
la  résolution  de  la  y  ente?  p.  705.^ — '  Voy.  Bittets  à  ardn, 
Comïïnuftauté ,  Effets  publics ,  FaiUiie,  Folle  enchère,  Gû- 
rantie.  Gardes  Jores tiers ,  Mineuf,  Kleni^  viaçère-^  Resd- 
sion,  et  Tradition feint^. 

Vbi(te  aux  enchères.  Une  vente  vokmtaire  d'immeubles  part- 
elle  être  faite  aux  enchères  par  le  ministère  d'un  particuSer? 

P.Ô07.    •   ^ 

VxivTES  vêlâtes,  lies  ventes  verbales  d'immeubles  tcxit-elb 
assujetties  au  droit  de  mutation?  p.  809. 

YioL.  Celui  qui  s'est  rendu  coupable  d\in  viol,  et  a  été  aidé 
dans  son  crime  par  une  on  nlusieqrs. personnes ,  est-il  pt«- 
sible  de  la  peine  des  travaux  tbrcés  à  perpétuité,  et  non  pa* 
seulement  de  i^elle  de  la  réclusion?  p.  1000, 

Violences.  Des  violences  exercées  contre  un  agent  de  la  fort: 
publique,  dans . l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsqu'elles  ont 

{>roduit  des  blessures  et  de  Te^Iusipn  de  sana ,  çmpQrtL*ut-eIle^ 
a  peine  afflicti  ve  et  infamante  de  la  réclusion ,  eu  sorte  que 
la  connaissance  n'en  puisse  appartenir  à  la  police  corqecCioQ- 
nellc?p.  885. 
Virement  départies»  Voy.  Négociant. 

ViAiTEs  domiciliaires.  Voy.  Douanes* 

VoJi  défait.  Voy.  Branches  d arbres ^  et  Dépossessùm^ 
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VoiTVRiEAs.  Les  maîtres  voituriers  dDiveht4b*répaadh;e  des 
'  effets  FemU  à  leurs  domestiques  ou  gens  à. gares .  sKtà  ordre 

de  leur  part?  p.  180.  ^. 

ToL.  Tout  vol  commis  avec  escalade  dans  yn  térryiin  clos  doit41 

être' puni  des  travaux  forces  à  temps,  quelles  que  soient  la 

natuTQ  et  la  valeur  des  objets  volés  ?  p.ooS. — Yoj^Jluber^t 

et  CompUce. 
'Vvxs  obliques.  Le  propriétaire  d'une  maison  qui  borde  la  voie 
^publique  doit-il  observer,  entre  la  ligne  extérienre*4û  balcon 

qu*il  y  place  et  la  ligi^e^qni  sépare  sa  maison  de  cellede  son 

voisin ,  la  distance  de  d^ul  pieds  pFescrite  pour  "te    ^'^ 

ques  par  l'art.  679  dqCôde  civil/ ^'.  277. 


Fin  de  la  Table  des  Madères. 
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9- 
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i55 

i56 

i57 
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—  16. 
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)5? 
18. 
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i65 
r5 


Tjible  chronologique 


illRÂTS. 


é  t 


5        - 


I        — 


foyo 

Juillet.  a8. 

-  M. 

— •  3o. 
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Aoâf.  '  i**. 
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—  4- 

—  6. 
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—  7- 
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—  9- 

>-  to. 
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Août.     28. 


S^t. 


Oetob, 


1^. 


ov. 


'734 


Nov, 


_r^ 


Décemb 


7- 

030 

11. 

«5i 

II. 

765 

i5. 

8S4 

i5. 

8SS 

i5. 

8&1 

14. 

96t 

14. 

m 

14. 

86S 
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So^'lig.  i'*y  à  la  note,  j7r^«  U  tribunal,  lisez  ipar  U  tribtmtd* 

Sa,  lig.  23,  oraiemeni^  lisez  :  moralement, 
i^bif  lig.  16,  ledit  i%t5,  lisez  :  ledit  article  i5a5. 
saS,  lig.  18,  i^aladité,  lisez  :  validité. 
435,  lig.  35 ,  ritable  ,  lisez  ;  péritable* 
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646,  lig.  10 ,  vorable,  lisez  i  favorable, 
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•  • 


f        • 


&    • 


^ 


'      4  . 


V... 


•  f    • 


To  avoid  fine,  this  book  should  be  retumed  on 
or  bel ore  the  date  last  stamped  below 


itH-ta^s 


3  tilOS  0ti2  717  SSS 


/ 


/ 


/' 


4 


f     ■ 


